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MONARCHIE CONSTITOTIONNELLE.— LOUIS-PHILIPPE
5 MB 29 JAMTiBk 18A0* — Ordonnance do roi relative h rinstraclion morale et religieuse des esclaves dans les colonies françaises , ainsi qa*an patronage qne doivent exercer les officiers dn ministère poblic h Tégard de la même clause de la population. (IX, Bnll. DCGVI, n. S/kOO.)
Loais-Philippe , etc.» tq notre ordonnance du 6 novembre 1839 , qui régie remploi du fonds de six cent cinquante mille francs mis à la disposition de notre ministre secrétaire d'Etat de la marine et des colonies pour l'augmentation du clergé, des instituteurs primaires et des magistrats du ministère public, et pour l'établissement de chapelles et d*écoles dans les colonies de la Martinique , de la Guadeloupe , de la Guyane française et de Bourbon ; vu l'art. 3 dé la loi du 24 avril 1833 , sur le régime législatif des colonies , ainsi conçu ; ce II sera statué par ordonnances royales , a les conseils coloniaux ou leurs délégués
« préalablement entendus 6o sur les
« améliorations à introduire dans la condi- « tion des personnes non libres , qui se- « raient compatibles avec les droits ac- V quis ; » tu les avis exprimés par les con-
iO.
seils coloniaux et par leurs délégués sur an projet d'ordonnance ayant pour objet de pourvoir i des améliorations de cette nature ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'£tat de la marine et des colonies, etc.
De l'instruction religieuse.
Art. l^r. Les ministres du culte dans les colonies françaises sont tenus : lo de prêter leur ministère aux maîtres pour l'accomplissement de l'obligation qui est imposée à ceux-ci de faire instruire leurs esclaves dans la religion chrétienne, et de les maintenir dans la pratique des devoirs religieux ; ^ de faire au moins une fois par mois , à cet effet , une visite sur les habitations dépendantes de la paroisse ; 3^ de pourvoir, par des exercices religieux et par l'enseignement d'un catéchisme spécial, au moins une fols par semaine , à l'instruction des enfants esclaves.
2. Le gouverneur de la colonie réglera , par un arrêté qui sera inséré dans la feuille officielle * les jours et heures où l'instruction religieuse aura lieu sur les habitationsi
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el les jours ot heures pu le maître devra faire conduire à Tëglise, pour renseignement du catéchisme, les enTants esclaves âgés de moins de quatorze ans.
De l*instrtietion primaire,
ô. Les esclaves des deux sexes , à partir de l'âge de quatre ans , seront admis dans toutes les écoles gratuites qui seront établies dans les villes , bourgs et communes.
4. Les instituteurs chargés desdit-es écoles demeurentd'ailleurs autorisés à se transpor-* ter, à la demande des maitres, sur les habitations voisines «pour l'enseignement des esclaves.
Du patronage des eseiaves.
5. § le»". Les procureurs généraux, les procureurs du roi et leurs substituts sont spécialement chargés de se transporter périodiquement , et toutes les Tois qu'il y aura lieu, sur les habitations et dans les maisons des villes et bourgs, afin de s'y assurer de l'exécution des règlements relatifs aux esclaves, cl d'y faire toutes les enquêtes et constatations à ce nécessaires. ~ §â. Les procureurs du roi , dans l'étendue de leurs ressorts respectifs, feront, à cet effet, tous les mois , soit par eux-mêmes , soit par leurs substituts, une tournée d'inspection sur les habitations. — § 5. Les procureurs généraux feront une tournée générale tous les six mois.
6. Les résultats des tournées seront consignés dans des rapports détaillés, qui seront envoyés par les gouverneurs à notre ministre seerétaire d'£tat de la marine. 'Ces rapports porteront notamment sur la nourriture et l'entretien des esclaves; le régime disciplinaire; les heures de travail et de repos des noirs, tes exemptions de travail motivées sur Tâge , les infirmités , etc. ; l'instruction religieuse et les mariages des esclaves ; l'exécution des ordonnances relatives aux recensements el aux affranchissements;
7. Les contraventions aux dispositions de l'art. 2 rendront les maîtres passibles d'une amende de vingt-cinq à cent francs , suivant les cas , et d'une amende double en cas de récidive : ces amendes seront prononcées correctionnellement (1).
du 26 juillet 1831, qui détermine le complet de chaque compagnie de sous-o (liciers et de fusiliers vétérans; sur le rapport de ministre secrétaire d'Etat de la guerre, etc.
Art. l«r. Le nombre des compagnies de sous-ofliciers vétérans est réduit de dix à huit , é| celui des compagnies de fusiliers vétérans de seixe à dix. La rédaction s'opérera pÉr la suppression des neuvième et dixième compagnies de soas'-oflSciers , et des onzième, douzième, treizième, quatorzième, quinzième et seizième de fusiliers.
2; Les officiers faisant actuellement partie des huit compagnies qui doivent être dissoutes seront mis en non-activité par licenciement de corps, conformément à Part. 5 de la loi da 19 mai 1854 : ils concourront ultérieurement pour les emplois de leur grade qui viendront à vaquer dans les vétérans; toutefois ceux d'entre eux qui se trouvent dans le cas d'obtenir la pension de retraite à titre d'ancienneté seront admis immédiatement à faire valoir leurs droits à celle récompense.
5. Les sous-officiers, caporaux, soldats, tamboursel enfants de troupeprovenant des compagnies supprimées seront incorporés dans les compagnies conservées : ceux des sousoffiders, caporaux et tambours qui ne pourront pas être compris immédiatement dans les cadres seront placés à la suite, en attendant qu'il survienne des vacances.
4. Notre ministre de la guerre (M. Schneider) est chargé , etc.
8 = 29 JARTIRR 18A0. — Ordonnance du roi qai réduit le nombre des compagnies de sous*ofli' cierset do tDbiJiers vétérans. (IX, Bail. DCGVI, n. 8461.)
Louis-Philippe, etc., va l'ordonnance
IQ CES 29 JABYiBK 18A0. — Ordonnance du roi qui' autorise la publication de la bulle d'institution canonique de M. Paysant pour Tévâché à^Angers. (IX, Bull. DCCVI , n. 8462.)
Louis-Philippe , etc., sur le rapport de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'£tat au département de la justice et des cultes ; vu les art. l«r et 18 de la loi du 8 avril 1802 (18 germinal an 10); vo le tableau de la circonscription des métropoles et diocèses du royaume, annexé à l'ordonnance royale du 51 octobre 1822; vu notre ordonnance du 50 septembre 1859, qui nomme le sieur Paysant , vicaire gé-r néral du diocèse de Bayeux, à l'évèché d'Angers , vacant par le décès de M. Montault; vu la bulle d'institation canonique accordée par sa sainteté Grégoire XVI audit évêque nommé; notre conseil d'Etat entendu, etc.
Art. 1er. La bulle donnée à Rome, près Saint-Pierre, le 10 des calendes de janvier
(1) Con1rP!>'!gi.ée Dniierré,
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(13 décembre) de Tanni^e de rincarnation 1839, portant institation canonique da afear PkTMnt (Loois-Hobert) an giége épiscopal d*ÀDger8 , est reçae et sera pabliée dans le royaome dans la forme ordinaire.
2. Ladite bolle d'inititation canonique sera reçue sans approbation des danses , formales oa expressions qa>lle renferme , et qui sont on pourraient être contraires à la Cbarte constitutionnelle, anx lois du royaume, aux firanchises • libertés et maiimes derÈgliie gallicane.
3. Ladite bulle sera transcrite en latin et en flrançais sur les registres de notre conseil d*Etat ; mention de ladite transcription sera faite sur Toriginal par le secrétaire général du conseil.
4. Notre ministre de la Justice et des cultes (M. Teste) est chargé, etc.
4. Notre ministre de la Justice et des cultes (M. Teste) est chargé, etc.
16 = 20xAiiTin IMO. — Ordonnance da roi qni ■atoris« la pobUralioa de la boIIe d'inslilnlion canonique de M. Sibonr ponr l'évèchë de Di- «ne. (U, Bail. DCCVI, n. 8463.)
Louis-Philippe , etc., sur le rapport de notre garde des sceaux , ministre secrétaire d*Etat au département de la Justice et des cultes; TU les art. l«r et 18 dehi loi du 8avril 1802 (18 germ. an 10) ; vu le tableau de la circonscription des métropoles et diocèses du royaume , annexé k Tordonnance royale du 31 octobre 1822; vu notre ordonnance du 30 septembre 1839, qui nomme le sieur Sibour (Augustin-Dominique) , chanoine de l'église cathédrale de Nîmes • à l'évéché de Digne, en remplacement de M. Miollis, démissionnaire; tu la bulle d'Institution canonique accordée par sa sainteté Grégoire XVI audit évéque nommé; notre conseil d'Etat entendu, etc.
Art. l«r. La bulle donnée à Rome , près Saint-Pierre , le 10 des calendes de Janvier (23 décemlire) de Tannée de l'incarnation 1839, portant institution canonique du sieur Sibour (Augustin-Dominique) au siège épiscopal de- Digne , est reçue et sera publiée dans le royaume en la forme ordinaire.
2. Ladite bulle d'institution canonique sera reçue sans approbation des clauses, formules ou expressions qu'elle renferme, et qui sont ou pourraient être contraires à la Charte constitutionnelle; aux lois du royaume , aux franchises , libertés et maximes de l'Eglise gallicane.
3. Ladite bulle sera transcrite en latin et en français sur les registres de notre conseil d'Etat; mention de ladite transcription sera fiiite sur l'original par le secrétaire général du conseil*.
18 c= 29 jABTiiK 18A0. — Ordonnanee do roi relative an renouvellement ûe% conaeib monicipaui. (IX. Bull. DCCVI , n. SMft.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'intérieur; vu les art. 17, 22 et 27 de la loi du 21 mars 1831 , etc.
Art. I^r. Les conseils municipaux qui seraient élus intégralement apn^ le 1*' février prochain ne seront point assujettis au renouvellement par moitié qui doit s'effectuer dans le courant de l'année 1840. Le tirage au sort ayant pour objet de déterminer la première moitié sortante de leurs membres aura lieu lors du renouvellement de 1843.
2. Si d'ici à l'époque qui sera fixée pour le renouvellement de 1840 , le nombre des places vacantes dans un conseil municipal exige que ce conseil soit porté au complet, suivant ce que prescrit Tart. 2*2 de la loi du 21 mars 1831, il sera procédé de suite au renouvellement de la moitié sortante, puis k la nomination aux places vacantes dans l'autre moitié du conseil.
3. Notre ministre de l'intérieur (M. Dach&tel) est chargé, etc.
8 aa Si JAvviBB 18A0. — Ordoonince da roi qui autorise la ccision d'an terrain domanial h U vide de Villers-Cotterets (Aisne). (IX, Bail, lopp* CDLXV, n. 14244.)
Louis-Philippe, etc., vu les délibérations des 5 et 9 novembre 1838 et K Juin 1839, par lesqiMlles le conseil municipal de Yillers- Cotterels , département de l'Aisne, a demandé qu'un terrsLin de cent seize mètres soixante centlmètrei, à prendre dans l'ancienne cQur de l'abbaye des Prémontrés , appartensnt à l'Etat, fût concédé à cette ville pour l'agrandissement de la cour de son bétel de ville, au prix fixé par l'expertise contradictoire du 9 mars 1839, et sous les conditions proposées par le domaine; vu l'arrêté pris en conseil de préfecture par le préfet de l'Aisne, le 26 septembre 1839, conformément à l'art. 46 de la loi du 18 juillet 1837, portant approbation de ces délibérations; vu le procés-verbal d'eiper-. tise du 9 mars 1839 et le plan des lieux ; vu un autre procès-verbal du 27 septembre 1858, accompagné d'un plan contenant description et estimation de toute la partie non encore aliénée par l'Etat de Fancienne abbaye des Prémontrés; vu le décret du 21 février 1808; considérant que la demande de la ville est motivée sur une cause d'u-
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tilité publique communale sudlsamment justiflée; sur le rapport de notre ministre secrétaire d*£lat au département des Gnnnces, etc.
Art. l«r. Le préfet du département de TAisne est autorisé à passer au maire de Yillers-Colterets, pour le compte de cette ville , contrat de Tente d'un terrain de cent seize métrés soixante centimètres, à prendre dans Tancienne basse-cour de l*abbaye des Prémontrés, appartenant a l'Etat, et désigné dans un plan levé par le sieur Denize, géomètre, le 7 novembre 1858, qui devra» ainsi que le procès-verbal d'estimation dudit terrain, demeurer anneiéà la minute de Pacte de cession.
2. La ville sera propriétaire de ce terrain, à partir du jour de la vente , mais elle n'entrera en jouissance qu'au 11 nov. 1840, date de l'expiration du bail consenti au sieur Duez. Immédiatement après son entrée en Jouissance, elle devra séparer, k ses frais, par un mur de clôture, le terrain concédé du reste de la propriété de l'Etat.
3. Le prii de la vente , Gxé à deux cent trente-trois francs vingt centimes, sera payable en cinq termes eiigibles , le premier, dans les trois mois de l'entrée en jouissance . sans intérêts jusqu'à cette époque, et les quatre autres, d'année en année, à partir de l'échéance du premier terme, avec intérêts, à cinq pour cent, k compter de la même échéance.
4. Tous les frais auxquels la concession à pu ou pourra, donner lieu . y compris ceux de l'expertise, seront à la charge de la ville.
Notre ministre des finances (M. Passy) est chargé, etc
8 => 31 JâinriBR 1840. — Ordonnance da roi qui aalorUe la ceuioo , k la ville de Mondoubleaa (Loir-et-Cher) , des raines de l'ancien cliâleaa de Mondoubleaa , appartenant b TEtat. (IX, Bail. rapp. CDLXV, n. 142^5.)
Louis-Philippe, etc., vu les rapports des l>r mars et 5 juin 1838, accompagnés d'un p'an des lieux, et contenant estimation des ruines de l'ancien château deMondoubleau , appartenant à l'Etat ; vu la délibération du 27 février 1839, par laquelle le conseil municipal de Mondoubleau a demandé que ces ruines fussent concédées à cette ville au prix fixé par le procès-verbai d'estimation du 5 Juin 1838 , pour être conservés comme un monument d'histoire locale ; vu l'arrêté pris par le préfet du département de Loir-et-Cher en conseil de préfecture , le 13 Juin 1839, conformément k l'artp 46 de la loi du 18 Juillet 1837 ; va le décret du 21 février 1808 ; considérant
que la demande de la ville est motivée sur une cause d'intérêt communal suflisamment justifiée ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département des finances, etc.
Art. ly. Le préfet du département de Loir-et-Cher est autorisé k passer au maire de Moudoubleau, pour le compte de cette ville, contrat de vente des ruines de l'ancien château de Mondoubleau, appartenant k l'Etat, telles qu'elles sont désignées dans les procès-verbaux d'expertise et au plan y annexé. L'Etat ne sera tenu à aucune garantie en raison, soit de la contenance , soit des entreprises qui ont pu être commises sur cette propriété, ni des servitudes dont elle peut être grevée.
2. Cette concession sera faite à la charge, par la ville de Mondoubleau , de verser aux caisses du domaine, dans les délais et avec les intérêts fixés par les lois des 15 et 16 floréal an 10 et 5 ventôse an 12, la somme de trois cent quatre-vingt-onze francs trente centimes , montant de l'estimation faite par l'expert de l'Etat et acceptée par cette ville, et de payer, en outre , les frais d'expertise et tous les autres frais auxquels la concession a pu ou pourra donner lieu.
Notre ministre des finances (M. Passy) est chargé , etc
i" »= 7 rftvBiBA 1840 — Ordonnance du roi qai ouvre lebareau de douanes de Morlagne Nord) k l'importation des grains et farines. (IX, Bull. DCCVIII, n. 8475.)
Louis-Philippe, etc., vu les ordonnances des 17 Janvier et 23 août 1830, relatives aux ports et bureaux de douanes ouverts à l'importation et k l'exportation des grainf et farines; le rapport du directeur de l'administration des douanes, et l'avis du ministre des finances du 16 décembre 1839 ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'agriculture et du commerce , etc.
Art. l«r. Le bureau de Morlagne, département du Nord, est ouvert à Pimportation des grains et farines tirés de l'étranger.
2. Nos ministres de l'agriculture et du commerce, et des finances (MM. Cunin- Gridaine et Passy) sont chargés , etc.
1"=h: 7 p&TRiBa 18â0. — Ordonnance du roi relative k Teiportation des savons d*baile de palme ou de coco fabriqués en France avec des matières tirées de l'étranger. (IX, Bull. DGCV1JI,D.8470.)
Louis-Philippe, etc., va l'art. 30 de la loi du 8 floréal an 11, l'art. 15 de la loi da 21 avril 1818et l'art. 11 delà loi du 17 mai
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1816 f qnl ont réglé que les droits perçus à M jamvibrsS pàtriba 1840.— Ordonnano^do mi
l'importatiOD des huiles seraient restitués 1^ mAlnUent M. le lienlena m général vicomU
i l'exportation des savons; voulant flier PjHepon dan» la premiè« j«cUon du cadre de
les baîes de ce remboursement pour les «a- * *i«i-»«Jorgéoér.i. (ix, Bail. Dcux. n. mi,)
vons fabriqués avec des huiles de palme Louis-Philippe, etc., vu la loi du 4 août
ou de coco; sur le rapport de nos ministres 4339; gur le rapport de notre ministre
secrétaires d*Etat an département du com- secrétaire d*Elat de la guerre, et de l'avis de
merceelde ragriculture, et au départe- notre conseil des ministres , etc.
° Art''?e?Tiî^rV.tVh;f inn H«. Hrnii. d'.n ^'^' *•'' M. le liculcnant-général vi-
trù'L]!JA'àl'Llill^^^^^^ ?*' comte Pelleport (Pierre) est maintenu dans
Irée accordée par les lois des 8 floréal an H, •, „-^--.u-- L«tiÀr. .1.. ^i^... ^^ lui.» m.t/vr
21 avril 1848 il 17 mai 1826 , à Texportal '^Sérïï étal-major
tion des Mvons, s*efPectuera de la manière ^ ^ «, ' , , , , /«« « u ,
suivante, en ce qui concerne les savons , 2. Notre ministre de la guerre (M. Schnel-
d'huile de palme ou de coco fabriqués en ^^^) ««^ chargé, etc. (1)
France avec des matières que Ton Jnstiflera,
par des qaittabces de douane, avoir été i9,4,vi«a » 11 pi.Y«i>ai8ae. -Ordonnance du
importés de l'étranger : pour cent kilo- roi relative «ox droits de navigation élablie sar
grammes de savon ei portés, il sera tenu le canal de Bourgogne, (ix, Bail, occx,
compte de quarante - trois kilogrammes »• MS7.)
d'baile de palme 00 de coco et de trente- , ^„. oKni,»^^ «.^ „., u 1^1 a» a 1 -^aé
cinq kilogritmmes de soudeou natron. .aL^^^ÎT^^^lTr. ^i* l^\ **" ^S^
2. Pour compenser la tare qui a supporté îf **' !*'*"^®..* \f hévement du «inai de
les droits d*entV^ . il sera tenu compte de ®I"I«?«5?^' ,!" ! '•",/» ^î?"* "PP.""
ireiie pour cent aux huiles et alcalis cm- ?**^?"1'* ^*"**; ^" *,"'• ** ^? ^«»>î«"^
ployés à 11 fabrication des savons d'huile ^«« f^*^»^ TZr ^/I *? «>«J"ï«îonnaire
de palme ou de coco , lorsqu'on justifiera f « > ^""P^"" . ^S?»"* * ' achèvement des
que ces matières ont été importée en fu- i'*Tf ";«" l. "^u^'ulV: '" îli! "*? f liijll^ '^ avril 1836, par laquelle rassemblée géné-
S.-Seront admis au bénéfice de la resti- "»« ,^«f «clionnaircs de la compagnie du
luf.on les savonsde Pespéce qui seront sortis «»"«> ^« ®**"!:«î«°* '?r,*?î *" ""^^^û-
de France depuis la mise à exécution de la 5î*î?"f P^P^f ^c* ; vu a lettre du conseil
loi sur les douanes du 2 juillet 1836, et d'administration de ladite compagnie, en
dont l'exportation, effectua sous la réserve ^«^«J» ^J^. ^Z^Hl 1 M ' ZLll^ln de la primequi serait ultérieurement fixée, «f.nce du 30 novembre 18..9, portant ap-
aura été régulièrement constatée par les P^'^'^'^." ^" '^^^.^T "™^^"^?® '" ^Vf douanes ^ w •«, ^ w ^^^ ^^^^^^ ^^ navigation ; sur le rapport de
4. A 'partir du 1" avril prochain, l'ex- "^^^^ ™i?**^!;« "«crétoire d'Etat au déparporlatlon, aux conditions réglées par les *«™«°^ **«» finances, etc.
an. 1 et 2, ne pourra avoir lieu que par Art. 1«'. A compter du 1" mars 1840
les ports de Marseille , Bordeaux, Nantes *«» droits de navigation établis sur le canal
et le Hayre. de Bourgogne par la loi du 14 août 182:2
5. Nos ministres de l'agriculture et du seront perçus par distance d'un myriacommerce, et des finances (MM. Gunin- mètre, conformément au tarif ci-après: Gridaine et Passy) sont chargés , etc.
Tiucet modifiéet,
1i** «<MM. Marchandises de tonte espèce non dénommées ci-après 0 f. 40 c. 2*«^a. Foorrages, bois k brûler, fagots, cbarbonnette, bois de char* pente en grnme on éqnarris, merrain , planches, plâtre, cbani , ciment , cendres non leuivées , lattes, échalas, tan et coke 0 80 .V eUu»: Ilonille 0 30 4* cUuse, Scories , minerais de fer lavés on non lavés , marbre ,. pierre de taille , écorces , futailles vides et lies sèches 0 10
Ponr on batean ride, quelle que soit sa dimension , et pour un bateau uniquement chargé d^ sable, fagots, cbarbonnette, engrais, tourbe, fumier, cendres fossiles ou futailles vides. 1 30
Taxet mainienuet, {Conformément à la loi du i4 août iSai.) P^r kilolitre... il* Cidre, bière et poiré 0 40
1) SovM les numéros 84H3 , 8A84f 8485 se trou- major général de V nt troia orctonnancessemblaL-les qui maintien- baron d'Ârriole et c
vt m troia ordonnances semblaL-les qui
noot dans la première section da cadre de rétat«
armée MM. le baron Hulot»
comte Pajol.
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far lonneaa ( 2* Tourbe, fumier, cendre* lessÎTéet el «ntres engrais (lorsque le bateau
lie 1,000 kilog. \ D*en eil pa« «nlièrement chargé) 0 10
3* Brique» , toiles el ardoise» 0 40
4* Marne, sable, argile, gravier, pierre muren&e , moellons, pierre à
j plâtre , pierre k chaux el h ciment 0 20
Par mèlre cube. / 5* Bois k brûler, en trains 0 05
6* Bascule de poisson (le cube s'obtiendra en multipliant la surface du tillac par renfoncement , déduction faite de six centimètres pour le
tirant d*eau à vide) 0 20
nota» Les droits établis au poids ne seront pas compté» au dessous de cent kilogrammes; ceux établis •o cube , ao-dessous de rhecloliire et de deux centièmes de mètre cube.
Notre ministre des finances (M. Passy) est chargé, etc
81 asHviaR = 11 fêvribr 18/tO. -— Ordonnance du roi concernant les boissons expédiées à destination du pays de Gex, (IX, Bull. DGCX , 1J.U88.)
Louis-Philippe, etc., vu Tart. 6 du titre 111 de la loi du 22 août 1791, sur les douanes: vu Tordonnance du 20 octobre 1859; considérant qu'il est nécessaire d'assujettir tes boissons expédiées à destination du pays de Gex, lequel est placé en dehors des lignes de douanes, aux formalités déjà prescrites pour celles que Ton exporte à l'étranger par cet arrondissement ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département des finances, etc.
Art. l«r. Tout conducteur de boissons expédiées à destination du pays de Gex, département de l'Ain, et enlevées de l'intérieur du royaume, sera tenu de représenter son chargement et de faire viser l'acqult-à-caution dont il doit être porteur à Tun des bureaux de douanes établis i Bêtlégarde, aux Rouuet. à Mijoux ou i Forent ; à défaut de ce visa, la décharge de l'acquit-i-caution sera refusée par les employés des contributions indirectes.
Notre ministre des finances (M. Passy) est chargé, etc
fets des départements pourront disposer sur le centime affecté aux dégrèvements ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département des finances , etc. Art. lei*. Le produit du centime de non valeurs attribué au ministère des finances sera réparti de la manière suivante : Un tiers de ce centime, résultant des sommes imposées aux rôles dans chaque département, est mis i la disposition des préfets ; les deux autres tiers, composant le fonds commun, resteront à la disposition de notre ministre des finances, pour être par lui distribués ultérienrieurement entre les divers départements, en raison de leurs pertes et de leurs besoins.
2. Ce centime sera exclusivement employé à couvrir les remises et modérations a accorder sur les contributions foncière, personnelle et mobilière, et les non valeurs qui existeront sur ces contributions.
3. Seront imputés sur ce fonds les mandats délivrés sur le fonds de non valeurs de 1859, et qui n'auraient pas été acquittés fonte de présentation aux caisses du trésor avant l'expiration du délai fixé pour le paiement des dépenses de ce dernier exercice.
Notre ministre des finances (M. Passy) est chargé, etc
SI lAMTiBR es 11 rivMBR i8A0. — Ordonnance do roi portant répartition do produit du centinne de uon valeurs attribué aa ministère des finances par la loi da 10 août 1830. (IX , Bull. DGCX, n. 8480.)
Louis-Philippe , etc., vu l'état annexé à la loi des finances du 10 août 1839, duquel Il résulte qu'il est imposé, additionnellement au principal des contributions foncière, personnelle et mobilière de 1840, deux centimes, dont Tun , à la disposition de notre ministre de l'agriculture et du commerce, pour secours efléclifs en raison de grêles, incendies, etc., et l'autre, à la disposition de notre ministre des finances, pour couvrir les remises , modérations et non valeurs sur lesdites contributions; voulant déterminer la portion dont les pré-
S9 >aRVMaa<*14 rftvBita 1840. — Ordonnance du roi qui diodiûe les statuts de la société d'assurance» mutuelles immobilières contre Tinoèndie, établie au Mans pour les départements delà Sarlhe, de Maine-et-Loire et de la Mayenne. (IX, Bull. snpp. CDLXVIU, n. ia277.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de l'agriculture et du commerce: vu l'ordonnance royale du 25 mai 1828, qui autorise la société d'assurances mutuelles immobilières contre l'incendie, établie au Mans pour les déparlements de la Sarthe, de Maine-et- Loire et de la Mayenne, et qui en approuve les statuts ; vu l'ordonnance royale du 2 avril 1838, qui approuve les nouveaux, statuts de ladite société ; vu les modifications auxdits statuts proposées par délibération du conseil général de la sorit^té du
MOKAlCmi C0H8T.— LOOIt-POILlPPB l*'.— 25 DEC. 1859, 10, 11 FÊV. 1S40. "^
26 septembre 1839 ; notre conseil d'EtAt Art. 1er. i,a perreption des droits de nacn tendu, etc. vigalion établis sur le canal latéral à la Art. 1er. Les art. 12 et 15 des slalutsde Loire, de Digoin à Brlare, par la loi du la société d*assurances mutuelles immobi- 14 août 1822, sera mise en vigueur à partir liéres contre l*incendie, établie au Mans du 1er mars 1840. l>our les départements de la Sarthc, de 2. Ces droits seront provisoirement ré- Maine-et-Loire et de la Mayenne, sont mo- duits à moitié du tarir fixé par ladite loi , diûéf ainsi qu'il suit : et ce. jusqu*au 1er avril 1841, époque à
Art. IX Àfflnt les irob dlernien moii de •on en- l«q"cHc ie tarif légal Sera appliqué OU rem-
gagem«nt«cb«qiMM)ciëuire fait connaître à Pag^ni placé, s'il y a lieu, par celui qui aura été
d'arroodiaieinent , par ane déclaration écrite réglé d'accord avec la compagnie.
dont il lai Mt donné récépiaaé,s*il entend M reti- 3. La perception Sera effectuée par di-
rer d«ra««ci«tîon;àdéfa0tdecetiedjtelaraiion jtanccs d'un mvriamélre, conformément
dana U délai fiié. il continue d en faire partie ^ , ^ ^ Ordonnance du
ponr an nombre d*annéea égal i celai de reniça- _^, ^ ,*^ jo**\ ""••*' wiMVii«««v« uu
gement précédent La prêtent article sera teitoel- ^0 novembre 1839. ... « .
lemenl iniéré dana lea poUc« d'aiaorancea. 4. Notre ministre des finances (M. Passy)
Art. 15. Une aenle propriété ne sera pa« reçue CSt chargé , etc.
k rafléoranca pour ane ? araur eicédant le centième __..i^-.—
de la masM des immeublei aaforéa , Mof h admet- .. .^ . .a&a /^ j .>_ >
tre dea aogmentaliona loccesaif et dan. la pVopor- " •= ^ 5 rfevaita 1840. - Ordonnance du roi con-
lion des McroîaMinenla de cette niasse, sans pou- "'^"■"/ » in.lcmnilé de représentation attribuée
voir toniefois dépasser le maiimun de deui wnt "« Ço'onels qui remplacent provisou^ment des
mUlefranci.i moins d*one autorisation spéciale marecbaax-de^amp. (IX, Boll. DCCXI , n.
du conseil d^administration. Par seole propriété , oUvU)
on entend nn seul édificeoa des bâtimenU contigus Louis-Philippe, etc., VU rordonnan:;e du
•pputeMM M même propriéuire. Aucune ma- jj décembre 1837, portant règlement sur
chine ou mécanique» lors même qu*eUe serait . .«,„i,«^ am, i. ...1^5»» ..... i^. .^«M<>ii . «..
immenUe par doÂinalion . ne poui?a être corn- f W^^^*» <>• »« ««J^C et SUr IÇS revues Vl^
prise dam raMorance, k moins que sa valeur ne I Ordonnance du 29 décembre 18o9, portant
aoit Inléffieve ou égale au quart du biUment qui modification du tarif annexé au règlement
la renfermerait. La disposition contenue dans le précité, en ce qui concerne le taux de paranapbe précédent ne s'appliquera pas ans Tindemnilé attribuée pour frais de reprémonlraahtiUmittparlean. sentatlon aux maréchaux- de- camp, aux t. Notre ministre de l'agriculture et du colonels des régiment, etc.; voulant cocofflDMrce (H. Gunin-Gridaine) est chhr- ordonner les dispositions de ces deux orge, «Ce. donnances pour le cas où un colonel est
I provisoirement appelé i remplacer un ma-
réchnl-de-camp sans èesser de commander
10 — 15 révwaa 18A0. - Ordonnance du roi re- ^j^ g^rps ; sur le rapport de notre ministre
latire ans ^roiU de navigation éublis sur le «»-r*tiiir«» H'Ftfll dpla annrt^ ptr
canal latéral k U Loire, de Digoin k Briare. "^^^r A- » ^^ *"f"®' ®^^,; . ^^,
(IX, BnlL DCCXI, n. 8400.) ^^^^ *"• Les dispositions de 1 art. 167
de l'ordonnance du 25 décembre 1837 sont
Loals-PbUippe, etc., vu la loi du 14 complétées comme il suit par l'addition
août 1822^ relative à la construction et i d'un quatrième paragraphe :
rachéyement de plusieurs canaux; vu le « Toatefois, le colonel qui, appelé i
cahier des charges imposées aux soumis- <, remplacer provisoirement un maréchal-
sionnaires deTemprant elTectné pour l'exé- « de-camp dans l'intérieur du royaume et
cation dii canal latéral à la Loire, de Di- « sur le pied de paix, continue de com-
golD & Briare; tu le tarif du canal d'Aire « mander une partie quelconque de son
à la Bassée annexée ladite loi et déclaré « corps, conserve l'indemnité de représen-
applicable au canal latéral ; considérant « ution qui lui est personnelle et reçoit
que l'élévation de ce tarif aurait pour effet « en outre le cinquième de celle de- Toffi-
d'éloignèr les transports de celte nouvelle « cier général qu'il supplée, à la charge
Toie de communication, et qu'il importe « par lui de pourvoira la dépense des frais
de faire rentrer l'Etat progressivement « de bureau auxquels ce cinquième est spé-
dans les dépenses qu'il a supportées pour « cialement affecté. »
rexécntion des canaux ; vu la lettre du 21 2. Notre ministre de la guerre (M. Schnei-
novembre 1838, exprimant le consentement der) est chargé, etc.
de la compagnie à une réduction provisoire ,_j
do tarif ; yu l'ordonnance du 50 novembre
1859, relative i la perception des droits de 25 dêcbmbrb 1839.= 15 pêtriu I840. — Ordonna vigation par distance d'un myriamètre; nancedu roi relative à la banque de Nantes.
sur le rapport de notre ministre secrétaire t'*» ^""* DÇCXi.r. 8492.)
d'Etat au département des finances, etc. Louis -Philippe, etc., sur le rapport de
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nuire ministre secrétaire d*Etat de Tagri- commerce (M. Canin -Gridaine) est charculture et da commerce; va la loi da 24 gé, etc. germinal an il et les art. 29 à 37, 40 et 45 tîtiii? tsp i\ d'i Code de commerce; vu Tordonnance ninis i^^ — ub la banqub.
royale du 11 mars 1818, portant autori- SECTionV.^Conttitutionetdurée de ta
sation de la société anonyme de la banque tociété,
de Nantes, et Tordonnance royale du 14 .,. -„ t. .^:x,i.«^« . n . •
. L .0-- * •-« -^it^ .^ sAix Art. 1". Li «ociété anonyme aclaellemenl exis-
OCtObre 1831, qui autorise cette société unie son* l« dénomination de Aw^o* rf* iV«nt«, et
pour une nouvelle période de neuf années; dont U dorée expire le Si décembre 1839, sera
noire conseil d*£tat entendu, etc. cominaée sons la même dénomination avec
Art. 1«. La société anonyme de la ban- «pprobaiion dugoufernemeni. que de Nantes est autorisée pour une nou. ,.?- '^tV^m^: iTotrTl^. iJo"^^^^^^
velle période de vingt années, a partir du ,„ observant les formalités prescrites par le Code l«r janvier 1840. Cette banque continuera de commerce, sans que le vcea de la majorité
à jouir du privilège exclusif d'émettre des «oit obiigaioire pour la minorité.
billets de banque dans la dite ville, con- c»^^,«w n n ^ 's t j i^ l a
fermement à l'art. 31 de la loi du 24 ger- »"="'^^ "' ".f "/"f,t' ^" ^ ^"^"^ ^
niiiial an 11. Sont approuvés les statuts de "' actions.
ladite société, tels qu'ils sont contenus dans ^ '• !-« ^*î°^* "P»»»! <J« 1« banque de Nantes eal
racle passé, les 30 novembre 1839 et jours ^^f. ^ *'5" "».»*»»• • '«P^f^»**» P" troU miiu
• é j » mce Tv.-«- 1 r««— ^i:- «♦ Mlion» de mille francs. L*assemblée générale, suivants devant M* Durand-Gasselm et convoquée eitraordinairement à cet effet . pourri son collègue, notaires a Nantes, lequel aogmenler le fonds social, an moyen d'une émisacte restera annexé à la présente Ordon- sion d'actions nooTelles qui ne pourront être plana iioe« ^^ au-dessous do pair ; la délibération ordonnant
ai. K.««.,« •«*• <.A..m:«A n/^„» Vt^^A c'^^* augmentation ne sera exécutoire qu'après
2. La banque sera soumise , pour l exé- p^pp^obStion do aouvemement. ^ ^
culion de ses statuts, à une surveillance a. Les actions de la banque seront nominatives, dont les formes seront déterminées par une Elles seront représentées par one inscription noordonnance royale selle pourra être appelée minale sur les registres. Il sera délivré aux proâ contribuer aux frais de celte surveillance priélaires desdites actions on titre constatant celte
jusqu'à concurrence d'une somme annuelle, inwripiion. . . .. , ^
...:«* «« . «.»A^«» i.^t« »isiu fu«n«. 5' l*» transmission des actions s*opérera parla
(pu ne pourra excéder trois mille francs. déclaration do propriétaire ou de wn fondé de
3. Le préfet du département de la Loire- pouvoir, signée sor des registrea doubles destinés Inférieure est chargé de veiller à l'exécution «ax transferts. S'il y a opposition signifiée k la
desdIlS statuts et d'en rendre compte à banque, le transfert ne pourrait s'opérer qu^a-
notre ministre secrétaire d Etat de l'agri- P*^ 'î '•^*^*; .«*• * °PP~?'°^,
,- ■ , j ^ ^ ««. i« ^^^tAtA i.,i 0. Les actionnaires de la b*nqoe ne seront res-
culture et du commerce; la société lui po,„,bles de ses engagemenU V Jo«q«'k con-
présentera, tous les six mois, et plus sou- corrence do montant de leors actions,
vent, s4l le requiert, l'état de situation de 7. Dans la première qninxaine de janvier 181)0,
ta banque. ^^ d'après l'avis qui leor eo sera donné, les action-
4 Poar rexéculion de r,rj. 31 de 1. loi jr:^^:.^' "." -«t^àJ'ul'^'/clî.t'^U^
du 24 germinal an 11 et de l art, 17 de ses ^4io„, j^s retardataires seront vendues k leors
Statuts , la société sera tenue , en outre , de risques et périls,
remettre au préfet des états hebdomadaires ^ wt n . • ^ « ^
comparatifs delà somme en numéraire SECTip^lll.'^DetopafiHumt de la banque.
existante, et du montant, tant des billets 8. La banque ne poorra, dans aoconcas,ni en circulation que des sommes dues en sous aucun prétexte, faire on entreprendre d'au-
compte courant par la banque. Le préfet »'« i2**réllTtî sîTuu ^^** '"' *"* "'°°' permises
pourra s'assurer, par toutes Vériûcalions **". te^/ opérât* onï de la banque consisteront:
qii il jugera nécessflires , de l exactitude des j. a escompter des lettres de change et autres
états qq| lui seront fournis* effets de commerce kordre payables k Nantes, Paris
5. Nous nous réservons de révoquer «l Bordeaux; 2» à se charger, pour le compte
notre autorisation en cas de vialation ou de ^rbCtTe;c.r^^^^^
non exécution des StatltS approuvés, sans îommeree qo^ loi serpm remis; 3- à recevoir en
préjudice des droits des tiers. compte courant, sans intérêt , les sommes qui lui
(>. L'état semestriel de situation sera re- seront versées, et à payer , sans frais, tons man*
mis également au greffe du tribunal de dats et assignations sur elle , fusqu'h concurrence
commerce et à la chambre de commerce 4es sommes en^issée» ao crédit de ceux qui auront
J ikT . •! ^^ .«.. .j.^.oA «/^»tA 1 n/^»»n fourni ces mandats on assignation; a* a tenir une
de Nantes ; il en ««« «<^«"««t ?**^* T^ "««• d« dépôts Tolontairîs pour tous titres . lin.
iniiilStre secrétaire dEtat de 1 agriculture goi., monnaie et m.aUères d'or ou d'argent de
cl du commerce. toute espèce.
If Notre ministre de TagricuUure et du lO. La hanqne ponrr« faire des avances sur l^n
mohàecbib coHf t. — Louif-ranim i«f • « 15 dAcuibeb 1839. •
oépôU cffecloé* «a Uagob , matièrw d*or on d*«r- portMr et à vnt ; e«f billaU mtobi de mHU francs, gent et monnaies étrangères ; ses règlements inlé- de cinq cents francs et de deax cent cinquante rieurs détermineront le mode à soivre pour fixer francs. Ces billets seront confectionnés k Paris, la valenr de ces dép6U , le taoa de Tintérét et le conformément k Tart. SI de la loi dn 2ft germinal terme dans leqoel ils pourront et devront être an fi. Poar la facilité et la sécurité de la circula* retirés. tion , la banque pourra émettre des billets k ordre 11. La banque pourra , en se conformant fc la payables au siège de rétablissement , k vue on k loi dn 17 mai i8S4 et k l*ordonnanee do roi du plusieurs jours de vue ; ces bHleU ne seront pas 15 juin de la même année, faire des avances sur •Q-<lessoas de deux cent cinquante francs, ni andépôts d*effeu publics français; les conditions en dessus de vingt mille francs, et la propriété ne seront déterminées par des règlements intérieurs, pourra en être transmise que par la voie de Ten* Hle pourra aussi acquérir des effets publics fran- douement. La quotité des émissions sera déterçais pour son propre compte , non seulement pour minée par le conseil général, remploi de ses réserves , mais encore d'une por« 17. Le montant des billets en circulation , cntion de son capital dont la quotité serait fixée ™ol^ av«c celui des sommes does par la banque , ultérieurement par le conseil général d*adminis- «n comptes courants et payables k volonté, ne Iration. ponrra excéder le triple du numéraire exilant ma* U. La banque n'admettra k Teseompte que des *<"e"««nenl en caisse , ni le sextuple dn capital effets de commerce timbrés , dont Téchéance ne *^'*'*
devra pas excéder trou mois, revêtus de la signa- SECTION lY. — Dividende ei fonds de
ture de trois personnes notoirement solvables, réserve dont une devra être domicilié à Nantes. Elle ponrra
aussi admettre k l'escompte des effeu garantis par 18. Tous les six mois , aux époques des 80 fain
les signatures de deux personnes senlement , mab «t Si décembre , les livres et comptes seront ar*
DOtoirement solvables , et dont Tune devra être rêté» et balancés , et il sera réparti , s'il v a lien ,
domiciliée à Nantes , si Ton ajoute k la garantie de nn diiidende aux actionnaires. Ce dividende se
ees deux signatures un transfert d'effeU publics du prendra sur le total des bénéfices , déduction faite
gouvernement français, d'obligations de la ville des frais et dépenses courantes, et do vingtième
de Nantes, on d*actions delà banque de Nantes, des dépense» de premier établissement, qui de-
En cas de non paiement des effets ainsi garantis , vronl ainsi être répartis sur les dix premières an-
on k défaut de remboursement k l'époque couve- nées de la durée de la société. Après cette déduc-
nne des avances faites sur dépôts de Imgots, de tion sur le bénéfice, il sera encore prélevé un
monnaie d*or et d'argent, de monnaie étrangère , huitième du restant , qui sera mis en réserve pour
d*effets publies , d'<d3ligations de la ville de Nantes parer aux événements imprévus et aux pertes que
•t d'actions de la banque , la banque pourra , U banque pourrait essuyer,
nprèila dénonciation de l'acte du protêt, dans le rrt^nv -ww Tk *
premier cas, et après une simple mise en de- AUtlJîi II. — liE L ADMINISTRATION
aueure, dans le second , faire procéder immédia- I>B LA BANQUE.
fement , par l'intermédiaire <J'on «g^l ^ change, SECTION pe. - De rassemblée générale.
h la vente des valeurs transférées ou déposées en o ••.».
garantie, sens que, jusqu'à l'entier rembourse- i9< L'assemblée générale se composera datons
ment dn montant, des effets protestés ondes les actionnaires, qui devront y assbter et voter en
aommes avancées en capital , intérêts et fra» , personne , sans pouvoir s'y faire représenter. Cha-
eette vente puisse sumendre les antres poursuites, cun d'eux n'aura qu'une voix , quel que soit le
La banque refusera d'escompter les effets dits d« nombre d'actions qu'il possède.
ctrce^elMi, créés coUosoirement entre lessignatai- 20. L'assemblée générale se réunira une fois par
ras, sans cause ni valeur réelle. année, dans la première quinzaine de janvier.
18. L'escompte sera perçu k raison dn nombre Elle sera convoquée par le conseil général de la
de jours k courir, et même d'un seul jour, s'il y a banque , et présidée par l'administrateur président
lien. Le taux de l'escompte, ainsi que le cours du de ce conseil. L'administrateur secrétaire du con*
{»apier, seront réglés par le conseil général , mais seil général y remplira les fonctions de secrétaire,
e taux de Teseompte des effets payables k Nantes II sera rendu compte k l'assemblée générale de
BU pourra excéder cinq pour cent , k moins d'une toutes les opérations de la banque. Elle procédera
aotorisation expresse du gouvernement. ensuite an scrutin secret f et par bulletin de liste,
14. Tonte personne domiciliée k Nantes on dans à Téleclion des administrateurs et censeurs qu'il y l'étendue de l'arrondissement, et notoirement aura lieu de nommer en remplacement de ceux •olvable, pourra obtenir un compte courant et dont les fonctions seront expirées on devenues vaêtre admise k l'escompte : la qualité d'actionnaire cantes. L'élection aura lieu k la mijorilé absolue ne donne droit k aucune prtférence. des suffrages exprimés. Lorsqu'il y aura égalité de
15. La banque fournira des récépissés des dé- voix , l'actionnaire le plus anciennement inscrit pftt» volontaires qui lui seront faits ; le récépissé sera préféré, et, en cas d égalité, on préférera le|4«s exprimera la nature et la valeur des objets dépo- âgé. Les délibérations de l'assemblée générale ne •es, le nom et la demeure du déposant, la date seront valables que par ta présence du tien an dn jour o& le d^>6t aura été fait, et de celui où moins des membres ayant droit d'y assister, non il devra être retiré ; enfin le noméro du registre compris les membres du conseil général: si ce d'inscription. Le récépissé ne sera point k ordre, nombre n'est pas atteint dans une première réaet ne pourra être transmis par la voie de l'endos- nion , l'assemblée générale sera convoquée denoaaement. La banque percevra sur la valeur estima- veau k quinze jours au moins d'intervalle, et, tive des dépôts sur lesquels il ne sera point fait dans ce cas, elle pourra délibérer valablement, d'avances un droit de garde dont la quotité sera quel que soit le nombre des membres présent» , réglée par le conseil général mais seulement sur les objets à l'ordre dn jour de
$6, La lianqae émettra des billets payables an la précédente réunion.
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21. L*Msemblé« générale, oalre letOM prénu par lei «rt. 20 « 38 « 41 et A2, pourra èl»e convo* qitée extraordinaireount , qaand U coniaii la jo« gara cooreoable , on qaaod la convocation aara été requise par denx eaniears an moins * ai.ap» prouvée par le conseil général.
radmlnistrateor qui le remplacera dans la présidence do conseil sera prépondérante en cas de partage.
50. Tonte délib^tion ayant pour objet la création on réasiision des billets devra èlre
Section II. — pu consul général,
22. Le conseil général sera composé de dooso adminutrateurs et de trois censeurs. Les administralears auront voix délibérative , et les censeurs consaltatlve; le père et le fils, Toncle elle neven , les frères on alliés an môme degré , et les associés de la même maison ne pourront faire partie du même conseil.
23. Les administrateurs et les censeurs seront nommés pour trois ans ; lisseront renouvelés par tiers chaque année ; ils seront rééligibles. Pour les deux premières années, les administrateurs et les censeurs sortants seront désignés par Ijssort, en* suite par te rang d*i^Qcienneté de leur nomination*
SA. Les fonctions desadministrateors et censeurs seront gratuites; chacun d*eux, avant d*entrer en fonctions, sera tenu de justifier qu*it est propriétaire dé cinq action» de la banque, lesquelles devront être libres , ^t demeureront inaliénablea pendant la durée de ses fonctions ; elles demeureront affectées h ^a garantie de sa gestion. Les fonctions des admiaistratenrs.et des censeurs oeaaeraient de droit pour oelni qui ne posséderait plos ce nombre d*acltons.
25. Le conseil général élira chaque année, aussitôt après l'installation de ses nonveanx memp hres, son président et son secrétaire, lesquels ne pourront être pris qu^ paripi les^oowe administrateurs. L*an et Tautre seront indéfiniment rééligibles.
%ù. Le copseil géqér^^l e^t chargé de la gestion de rétablissement , il nomme le directeur et fixe aon traitement, al, sur la proposition da directeur, il nomme les oiiisiers et employés, et fixe leurs traitements; il pont les révoquer; il autorise les opérations permisea par les statuts, et en détermine les conditions; il fixe le taux de l^eseompte •I le montant des soounes qu*il conviendra d'j employer, aax diverses époqncf de Tannée, d'après la situation de la banque ; il délibère sur les
approuvée par la majorité des censeurs.
11. Lo compte annuel des opérations de la banque, qui devra être présenté k rassemblée géniale te jour de la rénoion périodique, sera arrêté par le conseil général et présenté en son nom par son {NrésidvnL Ce compte sera imprimé •i remis au ministre de Tagriculture et du com- ■aefce , au préfet , k la chambre de commerce , an tvibnnal de commerce et à chacun des membres de f assenablée générale.
Section III. — Des unteun,
32. Les censeurs veilleront spécialement k Teiécution des statuts et des règlements de la banque; ils exerceront leur surveillance sur toutes les parties de rétablissement ; ils se feront représenter Tétat des caisses , les registres et les portefeuilles de la banque, ils proposeront tout^ les mesures qn*ils croiront utiles , et si leurs propositions ne sont pas adoptées , ils pourront en 'requ^ir la transcription sur le registre des dâibérations.
Us rendront compte chaque année , k Passem-* blée générale , de la surveillance* quMb auront exercée.
Bbction IY. -<- Du eonseii iteteompie.
33. Il sera formé un conseil d'escompte , composé de trois administrateurs et de deux actionnaires exerçant le commerce k Nantes. Us aenmt gommés et renouvelés pour chaque mois, les preime|« par le conseil général, les autres par les censeurs.- Outre Us deux actionnaires nommés , les censears ç;boi<iront un autre actionnaire , comnae suppléant.
34» Les nombres du conseil d'escompte, ainsi composé, concourront enaeipble an choix du papier qui sera pris h l*escompte , sans être obligés de mcttiverleor refas, et tons y auront voix délibérative.
Section Y. — Du directeur.
SSk Le directeur execeera , an nom du conseil
règlements de son régime intériaav; il arrèl^ to« finéral, la directioa des affaires de la banque et
les traités, convenliena et transactions, lesquels de ses bureaux ; il présentera k tons les emplois ; il
•ont signés en son nom par le président, le se- signera la correspondance , les acquits d'effets sot
erétaire et le direeteur, pu Ton des adminbtra- Nantes et les endossements, et fera, conjointe-
tenrs ea exercice , h défaut de directeiir ; il statue aaant avee un adminiatraleur , le- transfert des
01» la création , l'émission, le retrait on l'annn- rentes sur l'Etat et autres effets publics ; il assistera
lation des billets, la forme qui leur sera donnée, de droit , avec voix consultative , aux séances du
et les sigaatares dont ils seront vevêtus; il fixe, comité d'escompte et k celles' da conseil général ,
•or la proposition du directeur on des adminis- excepté dans le cas où il se formera en comité
tratear» en çxeroice, l'organisation des bureaux, aaeret.
les tr«ttea»ents et salaires affectés k chaque emploi. 30. Avant d'entrer en fonctions, le directeur
27. Le conseil général tiendra registre de ses ' sera tenu* de déposer trente actions de la balique ,
4élibératioas, lesquelles, après que leur rédaction lesquelles serviront de garantie de sa gestion , et
aura été approuvée , seront signées par le président et le secrétaire da. conseil, qai veilleront k leorexéontion.
28. Le aonseil général se réantra an moins deux ion par mois et toutes les fois que le président le jc^era néeessaire, on que la demande en sera fiite par deux censeurs.
Aucune résolution ne pourra ^tre prise aans
demeureront inaliénables pendant toute la durée de celte gestion.
37. Le directeor ne pourra être révOqué que par une délibération du conseil général , rendue dans ane séance A laquelle assisteront au moins sept administrateurs et deux censeurs. En cas d'absence du directeur , on en cas de toot autre empêchement pour lui k remplir ses fonctions , le conseil
le concours de sept administrateurs et la présence général pourvoira kson remplacement temporaire, fft'on fCMMMur ; les délibérations aswont lien k la par le choix d'un de ses membres , ou par le majorité absolue. La vois du préndeat 09 de^ choixd*un employé sapéricsar de la. banque.
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TITRE III. ~ DisPOSinoKS «ÉHiBALU.
38. Sii p«B<lant Irob années contécotiTes , le dividende annuel des actioae m troavait, en moyenne • an-denoni de troif pomt cent de lenr valeur nominale t de même qoa ■ , par dea événe* ments quelconques , le capital ae Uouvait réduit aux deux tien , rassemblée générale serait immé* diatement convoquée k Peffet d*examîner sMl y a lien k la liquidation de la société. La délibération qui ordonnera cette liquidation ne pourra être priso qn*k la majorité de la moitié en nombre i et dce trois quarta en somme ; si le capital de la banque était réduit à moitié, les actionnaires en aéraient prévenus en assemblée générale, et la liquidation aurait lien de plein droit.
80. 9i\ arrivait que, par une cause quelconque, le nombre des administrateurs se IroovAt réduit k bnit; et qu*H ne reatlt qu*nn censeur, il y aurait lien de convoquer eatraordinairement Tassem* blée générale, k Teffet de procéder au remplacement de ceux des administrateurs et censeurs qui enraient cessé de faire partie du conseil général. Les membres élus en remplacement ne resteront en fonctions ■ cpie jwqu*ao terme o6 devraient espirer eelles de leinra prédécesseurs.
AO. Les actions judiciaires seront exercées an nom du conseil général, poorsniles et diligences du directeur, ou de Tun des administrateurs en exercice, à défaut du directeur.
âl. Un aa avant le terme de la aociété, tons les actionnaires aeront convoqués pour statuer sur le nâode de liquidation, ou délibérer s*il y aura lien à un renouvellement, ainsi qo*il a été prévn par Tari. 2 du titre I*. Les actionnaires qui ne pourraient aasister en personne k celte assemblée auront le fandté de noounerdes fondés de pouvoir pour les représenter.
4S <t darâbr. Les modifications aux présents statuts dont l*expérience aura fait eonnailre la nécessité ne pourront être sollicitées du gonvemement qiraprès avoir été proposées par le conseil général k rassemblée générale extraordinairement convoquée k cet effet, et délibérées par elle I la majorité de la moitié en nombre et des trois quarts .en somme. Si ce nombre n'est pas atteint, fl sera fait une seconde convocation à qvdnse foars an moins d'Intervalle, ec, dans ce cas, Tasseniblée prononcera définitivement, quel qne soit le noMnre des nsembres présents. Ceux qui n'auraient pas assisté à l'aseemblée seront censés adhérer aux résolutions de la majorité, et seront ennsgéspar elle. Tous pouvoirs sont donnés an eonseil dramninbtration de la banque de Nantes, pour Pexécation du présent acte, de faire lontea déclarations au greffe, tontes affiches et insertions anx ioumanx, et en général pour tout détail d*exécntion; les comparants déclarant, k cet égard, 8*en rapporter entièrement k la prudence du conseil d administration.
(Satt U takUmn de U riptaiîiiim des trois miUt «étions
fomuoU meùÊslUmint U capksd dt ta bancue do
ffmttOÊ.)
15 =s 23 rivaiaalSAO. — Ordonnance du roi qui prescrit la publication de la convention conclue à Pans, le 7 décembre 1830, entre la France et le Portugal. (IX , Bull. DCCXII , n. 8403.)
Loais-PhiUppijB , etc. , savoir faisons qu'entre nous et sa majesté la reine du Por-
tugal et des Algarres , H a été conclu à Paris , le 7 du mois de décembre de Tannée dernière, une convention destinée é constater Tadhésion de sa majesté Très Fidèle à la convcnllon conclue 4 Paris , le 25 avril 1SI8, entre la France et les quatre puissances signataires du traité du 20 novembre 1815, ainsi qu*i régler les indemnités dues à des Français par le gouvernement de samajcstéTrés-Fidéle; convention, suivie d'un article additionnel et d'un bordereau , dont les ratifications ont été échangées à Paris le 7 février courant, et dont la teneur suit :
Convention.
Sa majesté le roi des Français et sa majesté la reine du Portugal et des Algarvet, étant également aninkés du désir de mettre un terme aui difficultés qui ont retardé jusqu'à présent l'adhésion de sa majesté Trôs-Fidéle à la convention conclue à Paris , le 25 avril 1818, entre la France et les quatre puissances signataires du traité du 20 novembre 1815 , ainsi que le règlement des indemnités dues à des Français par le gouvernement de sa majesté Trés-Fidèle, en eiécution de traités et conventions antérieurement conclus entre les deux Etats, ont nommé, dans ce but et à cet effet, pour leurs plénipotentiaires, savoir : sa majesté le roi des Français, le sieur Aleiandre-Jean- Joseph-Louis marquis du Bouzet , officier de son ordre royal de la Légiond'Uonneur, et chef du contentieux à son département des affaires étrangères ; et sa majesté la reine du Portugal et des Algarves, le sieur Bernard Daupias baron d' Alcochette , membre du conseil de sa majesté Trés-FIdèle , * commandeur de son ordre du Christ , chevalier de celui de Notre-Dame de la conception de Villa- Yiçosa , conseiller de légation et consul général de Portugal en France , et le sieur Nuno Barbosa de Figueiredo, commandeur de l'ordre du Christ , secrétaire de la légation de sa majesté Trés-Fidéle à Paris; lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. l«r. Sa majesté la reine du Portugal donne son adhésion pleine et entière à la convention conclue à Paris, le 25 avril 1818, entre les Cours de France, d'Autriche , de la Grande-Bretagne , de Prusse el de Russie.
2. Au moyen de l'adhésion stipulée par l'article précédent, sa majesté le roi d**» Français s'engage à faire remettre aux personnes autorisées à cet effet par sa majesté la reine du Portugal et des Algarves , inii-
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21. L*a«emblé« générale, outre letOM prévus per lei art. 20 « 38 « 41 «t 42, pourra être convo* q«ée extraordinaircoMnt , quand U conseil le jn« géra convenable , ou quand la convocation aura été requise par deni censeurs au moins, et.ap* prouvée par le conseil général.
Section II. -^ pu conseil ^énéraL
22. Le conseil général sera composé de doute administrateurs et de trois censeurs. Les adminis* (râleurs auront vois délibéralive , et les censeurs consultative ; le père et le fils, Toncle et le neveu , les frères ou alliés au môme degré , et les associés de la même maison ne pourront faire partie du même conseil.
23. Les administrateurs et les censeurs seront nommés pour trois ans ; lisseront renouvelés psr tiers chaque année ; ils seront rééligibles. Pour les deux premières années, les administrateurs et les censeurs sortants seroqt désignés par le sort, en* suite par le rang d^ncienneté de leur nomination.
SA. Les fonctions des administrateurs et censeurs seront gratuites; chacun d*eux, avant d'entrer en fonctions, sera tenu de justifiée qu*it est propriétaire de eii^q action» de la banque, lesquelles devront être libres , ^t demeureront inaliénablea pendant la durée de ses fonctions ; elles demeureront affectées h la garantie de sa gestion. Les fonctions des adaaialstrateurs.et eu censeurs oes- •eraieat de droit pour celui qui ne posséderait plus ee nombre d'actions. .
25. Le conseil général élira chaque année, aussitôt après rinstallation de ses nouveaux menai* hres, son président et son secrétaire, lesquels ne pourront être pris qu^ paripi les douze administraleors. L*an et Tautre seront indéfiniment rééligibles.
26. Le copseil géqér^tl e^t chargé de la gestion de rétablissement , il nomme le directeur et fixe son traileoMut, al, sur la proposition du directeur, il nomme les oiiisiers et employés, et fixe leuœs traitements; il paat les révoquer; il autorise les opérations permises par les statuts, et en détermine les conditions; il fixe le taux de Peseompte •I le montadt des soosaes qu*il conviendra d'j •mplojer.aux diverses époques de Tannée, d'après la situation de la banque ; il délibère sur les
Tadministratear qui le remplacera dans la présidence du conseil sera prépondérante en cas de partage.
80. Toute délibération ayant pour objet la création on l'émission des billets devra être approuvée par la majorité des censeurs.
11. La compte annuel des opérations de la banque, qui devra être présenté k l'assemblée, géniale te jour de la réunion périodique, sera arrêté par le conseil général et présenté en son nom par son présidvnL Ce compte sera imprimé •iremis an ministre de l'agriculture et du commerce , au préfet , k la chambre de commerce , an tvibnnal de commerce et à chacun des membres de Rassemblée générale.
Section III. — Des eenteurt,
32. Les censeurs veilleront spécialement k l'eiécution des statuts et des règlements de la banque; ils exerceront leur surveillance sur tontes les parties de l'établissement ; ils se feront représenter l'état des caisses , les registres et les portefeuilles de la banque, ils proposeront tout^ les mesures qu'ils croiront utiles , et si lenrs propositions ne sont pas adoptées , ils pourront en 'requ^ir la transcription sur le registre des dâibér'ations.
Ils rendront compte chaque année, k l'assem-* blée générale , de la surveillance* qnUb auront exercée.
Sbction IV . -*- Dit eomeH iteteompte,
33* 11 sera formé nn conseil d'escompte , composé de trois administrateurs et de deux actionnaires exerçant le commerce k Nantes. Us seront gommés et renouvelés pour chaque mois, les pramie|-s par le conseil général, les antres par i«s oanMurs.- Outre les deux actionnaires nommés , Im GMuears cboir.iront nn autre actionnaire , comme suppléant.
34» Les nombres du conseil d'escompte, ainsi composé, concourront enaeipble au choix dn papier qui sera pris h l'escompte , sans être obligés de motiver leur refus , et tons y auront voix délibérative.
Section Y. — Du directeur,
SSk Le direeleor ezereera , an nom dn conseil
règlements de son régime intérieur; il arrête tona général, la direction des affaires de la banque et &«s traités, conventions et transactions, lesquels de ses bureaux ; il présentera k tous les emplois ; il
•ont signés en son nom par le président, le seerétaire et le direeleor, on Ton des adminntratanrs en exercice , k défaut de directenr ; il statve 01V la création , l'émission, le reirait ou l'annulation des billets, la forme qui lenr sera donnée, et les signatures dont ils seront revêtus; il fixe, sur la proposition dn directenr on des adminis- Iratanrs en exaroice, l'organisation des bureaux, les traiteuAents et salaires affectés k chaque emploi.
signera la correspondance , les acquits d'effets sur Nantes et les endossements, et fera, conjointe- ■aent avec un administrateur , le- transfert des rentes sur l'Etat et antres effets publics ; il assistera de droit , avec voix consultative , aux séances dn comité d'escompte et k celles' dn conseil général , excepté dans le cas où il se formera en comité aearet.
Avant d'entrer en fonctions, le directenr
27* Le JBonseil général tiendra registre de ses ' sera tenu* de déposer trente actions de la babque ,
4élillérations, lesquelles , après que leur rédaction lesquelles serviront de garantie de sa gestion , et
anra été approuvée , seront signées par le prési- demeureront inaliénables pendant toute la dorée
dent et le secrétaire dn conseil, qui veilleront k de cette gestion. leor exéontion. 37. Le directeur ne pourra être révoqué que par
28. Le aonseil général se réantra an moins deux une délibération du conseil général , rendue dans
fobpar mois et toutes les fois que la président le une séance é. laquelle assisteront au moins sept
jcwera nécessaire , on que la demande en sera administrateurs et deux censeurs. En cas d'absence
fiite par deux censeurs. du directeur • on en cas de tout autre empéche-
20. Aucune résolution ne pourra être prise sans ment pour lui k remplir ses fonctions , le conseil
Ifi concours de sept administf aileurs et la présrnce général pourvoira kson remplacement temporaire,
4*un censeur ; les délibérations aswont lien k la par le choix d'un de ses membres , ou par le
majorité absolue. La vois du préndaot 09 de^ choixd*on^mplofésnp4riearde la.bsnqne.
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TITRE III. ~ IhsponnoNS «ÉNiBALis.
38. Si , pendant Irob aniiiet comteotiTea , le dividende annoel dee adioae m troavait, en moyenne , an^denoas de troif poor cent de lenr veleor nominale , de même que ai , par dea ëvëne*
tagal et def Algarres, il a été concla à Paris » le 7 da mois de décembre de Tannée dernière, une conventien destinée é constater Tadhésion de sa majesté Très . . , . Fidèle i la convention conclue è Paris , le menu qnelconqnes . le eapiul se irenfaii réduit 35 j^ril iSi8, entre la France et les quatre
.« den. Uer. . l a«embl4e générale .era»t .mmé- p„|g^^es signataires da traité do 20 no-
vembre 1815, ainsi quk régler les Indemnités dues à des Français par le gooveme-
diatement convoqoée k Peffet d*examiner s*il y a lien fc la liqaidetion de la société. La délibération «ini ordonnera celte liquidation ne pourra être priae qn'fc la majorité de la moitié en nombre , et des troia qnarta en aomme ; si le ea pilai de la banque était réduit à moitié, les actionnaires en seraient prévenus en assemblée générale, et lailqui* dation aurait lien de plein droit.
80. 9\\ arrivait que, par une cause quelconque, le nombre des ediaiinbtratenrs se IroavAl réduit k buit; et qu*H ne resUt qn*Dn censeur, U j aurait lien de convoaner estraordinairement i* assemblée générale, k 1 effet de procéder an remplacement de ceui des administrateurs et censeurs qui enraient cessé de faire partie du conseil général. Les membres élus en remplacement ne resteront
ment desamajestéTrés-Fidéle ; eoBTentlon, suivie d'un article additionnel et d'nn bordereau , dont les raliOcations ont été échangées À Paris le 7 février courant , et dont la teneur suit :
Convention,
Sa majesté le roi des Français et sa majesié la reine dû Portugal et des Algarvet, étant également aninkés du désir de mettre un terme aui difficultés qui ont retardé
en foncliona.qne jwqo*an terme o6 devraient jusqu'à présent Tadhésion de sa majesté
•spirer celles de lenrs prédécessenra. Très-Fidéle À la convention conclue à Pa-
AO. Les actions judiciaires seront exercées au rIs , le i5 avril 1818, entre la France et les
nom duconsefl général, poursuites et diligences q„aire puissances Signataires du traité du
t^ZTéii::ié:Iu:c'^^^^^^^ •" ^ novembre I8I5 , ainsi que le règlement
M. On an «vant le terme de U société, tous les <>«« mdemnités dues è dcs Français par le
actionnaires seront convoqués pour statuer sur le gouvernement de sa majesté Trés-Fidéle,
niode de liquidation, ou délibérer s*il y aura lien en eiécutlon de traités et conventions an-
ponvoir pour les représenter.
43 d daràbr. Lee modifications aux présents statuts dont Texpérience aura fait eonnailre la nécessité ne p<mrront être sollicitées du gouvernement qiraprès jivoir été proposées par le conseil général k rassemblée générale extraordinairement convoquée k cet effet, et délibérées par elle I la majorité de la moitié en nombre et des trois quarts .en somme. Si ce nombre n*est pas atteint, fl sera fsH une seconde convocation à qninse {oars an moins d'Intervalle , ec, dans ce cas, Tasseniblée prononcera définitivement, qud qne aoit le nomnrt des Bsembres présents. Cens qui n'auraient pae assisté à rassemblée seront censée adhérer aux résolutions de la majorité, et seront engagés par elle. Tons pouvoirs sont donnés an conseil oradministration de la banque de Nantee, ponr Pexécation du présent acte, de faire tontes déclarations an greffe, toutes affiches et insertions anz ioamanx, et en général pour tout détail d*ezéention; lea comparants déclarant, k cet égard, s*en rapporter entièrement k la prudence du conseil d administration.
[Sait iê UikUtm d* U riparlkùm des trou mille aetioni
famumt melM€lUm€nt U etutktd dt ta bancue de
Ifmtiêê.)
15 =s 23 rivaiaalSAO. — Ordonnance du roi qui prescrit la publication de la conventien conclue à 'Paris, le 7 décembre 1830, entre la France et le Portugal. (IX , Bull. DCCXII , n. 8403.)
Louis -Philipp^jB , etc. , savoir faisons qu'entre noua et sa majesté la reine du Por-
majesté le roi des Français, le sieur Alexandre-Jean-Joseph-Louis marquis duBouzet , officier de son ordre royal de la Légiond'Uonneur, et chef du contentieux a son département des affaires étrangères ; et sa majesté la reine du Portugal et des Algarves, le sieur Bernard Daupias baron d'Alcochette, membre du conseil de sa majesté Trés-Fidéle , ' commandeur de son ordre du Christ, chevalier de celui de Notre-Dame de la conception de Villa-Yiçosa, conseiller de légation et consul général de Portugal en France , et le sieur Nuno Barbosa de Figueiredo, commandeur de l'ordre du Christ , secrétaire de la légation de sa majesté Trés-Fidéle i Paris; lesquels, après s'être communiqué lenrs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. l^r. Sa majesté la reine du Portugal donne son adhésion pleine et entière à la convention conclue à Paris , le 25 avril 1818, entre les Cours de France, d'Autriche , de la Grande-Bretagne , de Prusse el de Bussie.
2. Au moyen de l'adhésion stipulée par l'article précédent, sa majesté le roi d**» Français s'engage à faire remettre aux personnes autorisées à cet effet par sa majesté la reine du Portugal et des Algarves , Im.-
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médiatement après réchange des ratiQcatioDS de la présente convention , Tinscrip- ' tion de quarante mille neuf cents francs de rente cinq pour cent , allouée au Portugal par l'art. 7 de la convention du 25 avril 1818 , laqnells a été et se trouve encore déposée , du consentennent des deux gouvernements , entre les mains de deux commissaires français , suivant procès-verbal dressé à Paris le 18 juillet 1821.
3. Quant aux soixante et dix-huit mille sept cent quarante-trois francs de rentes cinq pour cent, aussi déposés entre les mains des mêmes commissaires (dont le bordereau , dressé et paraphé par eux , est annexé à la présente convention), et provenant de l'emploi, 1o de quatre-vingt-un mille huit cents francs, produit de quatre semestres de la rente principale de quarante mille neuf cents francs, échus le 22 mars 1820, perçus par M. le marquis de Marialva, et comptés auxdits commissaires dépositaires , le 18 juillet 1821, par le consul général de Portugal à Paris; 2o du montant , au fur et i mesure du paiement qui leur en a été fait , chaque semestre , depuis le 22 septembre 1B20 jusqu'au 22 septembre dernier, des intérêts accumulés et composés de ladite rente principale, Sa majesté Trés-Fidéle consent à ce qu'il en soit retenu , par le gouvernement de sa majesté le roi des Français , une portion suffisante pour que la vente , qui en sera faite immédiatement après l'échange des ratifications de la présente convention , au cours moyen de labourse.de Paris, produise une somme nette de huit cent mille francs; que ladite somme soit versée surle-champ i la caisse d^s dépôts et consignations, et qu'elle y soit tenue à la disposition du gouvernement de sa majesté le roi des Français, pour être employée par ses soins à l'acquit des réclamations formées par des Français contre le gouvernement portugais, fondées sur les dispositions des divers traités et conventions conclus entre les deux Etats.
4. De son côté, sa majesté le roi des Français , en considération de l'abandonnement stipulé par l'article précédent, s'engage À faire remettre aux personnes autorisées par sa majesté Trés-Fidéle la portion des rentes provenant du placement des intérêts dont la vente n'aura pas été nécessaire pour la réalisation des huit cent mille francs dont il est question audit article. Sa majesté le roi des Français s'engage, en outre, à prescrire les mesures nécessaires pour effectuer la liquidation des réclama- % ons , à l'extinction desquelles ladite somme est exclusivement affectée.
Au moyen des stipulations contenues
dans les articles précédents, la France et le Portugal se trouveront complètement libérés des dettes de toute nature prévues par les traités et conventions en vigueur.
6. Pour faciliter les liquidations qui devront avoir lieu par suite de la présente convention , leurs majestés le roi des Français et la reine du Portugal et des Algarves s'engagent réciproquement i fournir tous les documents, explications et renseignements qui seront demandés par l'intermédiaire de leurs légations respectives.
7. Il est bien entendu que les stipulations ci-dessus , relatives seulement à l'exécution des traités et conventions, ne préjudicieront en rien aux réclamations de toute autre nature que des Français auraient à faire valoir su^ le gouvernement portugais , ou des Portugais sur le gouver nement français, lesquelles réclamations seront jugées conformément aux lois et règlements du gouvernement auquel elles auront été adressées.
8. La présente convention sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées , à Paris , dans le terme de deux mois , ou plus tôt . si faire se peut. En foi de quoi , les plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Paris, le 7* jour du mois de décembre -de l'an de grâce 1839. (L. S.) Signé A, BV BouzET. (L. S) Signé baron d'Alcocbbtte. (L. S.) Signé Nuno Bàr-
BOSA DE FiGUEIREDO.
Article additionnel à la convention du 7 décembre iSSg, entre la France et le Portugal»
Dans le cas où la liquidation des réclamations formées par des Français, et comprises dans les stipulations de l'art. 3 de la convention de ce jour (laquelle liquidation sera faite suivant les formes usitées dans les cas analogues), laisserait sans emploi une portion quelconque de la somme de huit cent mille francs abandonnée parte Portugal pour servir à l'acquit desdites réclamations, sa majesté le roi des Français consent à ce que la portion non employée fasse retour an gouvernement de sa majesté la reine du Portugal et des Algarves. Le présent article additionnel aura la même force et valeur que s'il était inséré dans ladite convention. Fait double, à Paris, les mêmes jour et an que dessus. (L. S.) Signé A. DU BouzET. (L. S.) Signé baron d'Alcochettb. (L. S.) Signé NuNO B arrosa DE FieUBiREDO. Contresigné duc de' Dalmatie.
Bordereau det inseriptiont de rentes cinq pour emt fonnant le dépôt confié à la garde de
HONAaCHlf CONST. ^ LOUIS-PUILIPPB 1"'. — 8, 17 rÊVBUEft 1840.
MSi. Maillard et Mignel, eoniêitlert d'Etat, sueeetseun de MM, le comte d'Hauterive et le baron Hély ttOiuel, qui en avaient été lunnmét dipoeitaire» , tuivant procès verbal du 1 8 juillet 1 8^ i .
(Suit te tableau,)
8 :=: 2S rfcTRiia 1840. — Ordonnance do roi pour re&écation des «rt. 2 et S de U coorention condae I Paris, le 7 décembre 18S9, entre la France et le Porlogal. (IX, BoH. DGCXII, n. 8494.)
LooU Philippe, etc.» fa les art. S et 3 de la conventioD conclae à Paris, le 7 décembre 1839, entre la France et te Portugal ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d*Etat au département des affaires étrangères, etc.
Art. l*r. Les sieurs Maillard et MIgnet, conseillers d'Etat, commissaires dépositaires de rinscription de quarante mille neuf cents francs de renies cinq pour cent, allouée au Portugal par Tart. 7 de la convention du 25 avril 1818, et des inscriptions de la même rente produites par le placement des intérêts accumulés et composés de ladite rente principale, jusqu'au 22 septembre dernier, dont le bordereau est annexé à la convention du 7 décembre , feront vendre, par T intermédiaire de l'agent de change du trésor public, et au cours inoyen de la bourse de Paris , le jour qui suivra immédiatement la notification qui leur sera faite de la présente ordonnance , la quantité d*inscripllons nécessaires pour que ladite vente produise une somme nette de huit cent mille francs; laquelle somme sera de suite versée, par les soins dudit agent de change , à la caisse des dépôts et consignations, pour y être tenue à la disposition de notre ministre secrétaire d'Etat au département des affaires étrangères.
2. Immédiatement après que cette vente aura été effectuée, les commissaires dépositaires feront la remise i MM. le baron d'Alcochette, consul général de Portugal en France , et le chevalier de Barbosa , secrétaire de la légation portugaise à Paris, délégués à cet effet par sa majesté la reine de Portugal et des Algarves, aux termes de leurs pleins pouvoirs , de toutes les inscriptions de rentes cinq pour cent qui resteront encore au dépôt confié à leurs soins, et ils leur feront en même temps remise du bordereau jastifiealif de l'emploi des renies vendues pour réaliser la somme nette de hait eeni mille francs.
3. Notre ministre des affaires étrangères (le maréchal doc de Dalmatie) est chargé, etc.
17 :a 23 FÉvaiaa 1840. — Ordonnance da roi relatire k la liquidation des réclamaliona formées par des Français contre le gonvernement pot' togais , et fondées sur les traités et con? enlioni concins entre la France et le Portugal antérieurement an 25 avril 1818. (IX , BoU. DGCXU , n. 8405.)
Louis-Philippe, etc., va la convention conclue, le 7 décembre dernier, entre la France et le Portugal , par laquelle le gouvernement portugais a abandonné une somme de huit cent mille francs , à Teffet d'acquitter les créances dues à des Français par ce gouvernement , en exécution de traités et conventions antérieurement conclus entre les deux Etats, laquelle somme a été versée à la caisse des dépôts et conslgnalions; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département des affaires étrangères , etc.
Art. l^r. Une commission spéciale de liquidation, composée de cinq membres, nommés par nous , sur la proposition de notre ministre secrétaire d'Etat au département des affaires étrangères , procédera à l'examen et i la liquidation de toutes les réclamations formées par des Français contre le gouvernement portugais, fondées sur les traités et conventions conclus entre la France et le Portugal antérieurement au 25 avril 1818, et qui ont été adressées par eux , soit à la commission chargée de l'exécution des conventions suites du traité du 20 novembre 1815, soit à notre département des affaires étrangères; lesquelles se trouvent réunies et enregistrées au bureau du contentieux de notredit département.
2. Les réclamants qui auraient de nouveaux titres à produire à l'appui des réclamations mentionnées à l'article précédent seront tenus de les faire parvenir à la commission, avant le 1«' septembre prochain, si la saisie ou la confiscation a eu lieu dans les Etats de Portugal en Europe; et avant le l®r février 1841, si cette saisie ou confiscation a eu lieu dans les colonies portugaises ou À Gayenne. Passé ces termes, la commission prononcera sur les créances, d'après les pièces produites en temps utile.
3. Il sera établi une commission spéciale de révision, composée de cinq membres, qui seront également nommés par nous, sur la proposition de notre ministre secrécrétaire d'Etat au département des affaires étrangères , devant laquelle les réclamants pourront se pourvoir contre les décisions de la commission de liquidation qui au- 1 raient rejeté leurs réclamations ou réduit leurs créances. Le recours en révision devrai être formé dans le délai de trois mois , à dater du jour où la décision de la commission de liquidation aura été notifiée.
MOKARCHIB CONST. — LOOIf-PHILlPPB l«r. — 15 FÉVAlEll 18 M).
médiatemenl après l'échange des ratifications de la présente convention , Tinscrip- ' tion de quarante mille neuf cents francs de rente cinq pour cent , allouée au Portugal par l'art. 7 de la convention du 25 avril 1818 , laquelle a été et se trouve encore déposée , du consentement des deux gouvernements , entre les mains de deux commissaires français , suivant procès-verbal dressé à Paris le 18 juillet 1821.
3. Quant aux soixante et dix-huit mille sept cent quarante-trois francs de rentes cinq pour cent, aussi déposés entre les mains des mêmes commissaires (dont le bordereau , dressé et paraphé par eux , est annexé à la présente convention), et provenant de l'emploi, 1® de quatre-vingt-un mille huit cents francs, produit de quatre semestres de la rente principale de quarante mille neuf cents francs, échus le 22 mars 1820, perçus par M. le marquis de Marialva, et comptés auxdits commissaires dépositaires , le 18 juillet 1821, par le consul général de Portugal à Paris; 2o du montant , au fur et à mesure du paiement qui leur en a été fait , chaque semestre , jdepuis le 22 septembre 1B20 jusqu'au 22 septembre dernier, des intérêts accumulés et composés de ladite rente principale, Sa majesté Trés-Fidéle consent i ce qu'il en soit retenu , par le gouvernement de sa majesté le roi des Français , une portion suffisante pour que la vente , qui en sera faite immédiatement après réchange des ratifications de la présente convention, au cours moyen de labourse.de Paris, produise une somme nette de huit cent mille francs ; que ladite somme soit versée surle-champ à la caisse d^s dépôts et consignations, et qu'elle y soit tenue à la disposition du gouvernement de sa majesté le roi des Français, pour être employée par ses soins à l'acquit des réclamations formées par des Français contre le gouvernement portugais, fondées sur les dispositions des divers traités et conventions conclus entre les deux Etats.
4. De son côté, sa majesté le rot des Français , en considération de l'abandonnement stipulé par l'article précédent, s'engage à faire remettre aux personnes autorisées par sa majesté Très-Fidèle la portion des rentes provenant du placement des intérêts dont la vente n'aura pas été nécessaire pour la réalisation des huit cent mille francs dont il est question audit article. Sa majesté le roi des Français s'engage, en outre, à prescrire les mesures nécessaires pour eflTectuer la liquidation des réclamai ons , à l'extinction desquelles ladite somme est exclusivement affectée.
Au moyen des stipulations contenues
dans les articles précédents , la France et le Portugal se trouveront complètement libérés des dettes de toute nature prévues par les traités et conventions en vigueur.
6. Pour faciliter les liquidations qui deyront avoir lieu par suite de la présente convention , leurs majestés le roi des Français et la reine du Portugal et des Algarves s'engagent réciproquement à fournir tous les documents , explications et renseignements qui seront demandés par Tintermédiaire de leurs légations respectives.
7. Il est bien entendu que les stipulations ci-dessus , relatives seulement à Texécution des traités et conventions, ne préjudicieront en rien aux réclamations de toute autre nature que des Français auraient à faire valoir su^ le gouvernement portugais, ou des Portugais sur le gouver nement français, lesquelles réclamations seront jugées conformément aux lois et règlements du gouvernement auquel elles auront été adressées.
8. La présente convention sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées , à Paris , dans le terme de deux mois , ou plus tôt . si faire se peut. En foi de quoi , les plénipotentiaires respectifs Tout signée et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Paris, le 7' jour du mois de décembre -de l'an de grâce 1839. (L. S.) •Si^né A. DU BouzET. (L. S.) 5(^0 baron d'Alcochbtte. (L. S.) Signé NuNO Bar-
BOSA DE FiGUEIREDO.
Article additionnel à la invention du 7 décembre iSSg, entre la France et le Portugal,
Bans le cas où la liquidation des réclamations formées par des Français, et comprises dans les stipulations de l'art. 3 de la convention de ce jour (laquelle liquidation sera faite suivant les formes usitées dans les cas analogues), laisserait sans emploi une portion quelconque de la somme de huit cent mille francs abandonnée parle Portugal pour servir à l'acquit desdites réclamations, sa majesté le roi des Français consent à ce que la portion non employée fasse retour an gouvernement de sa majesté la reine du Portugal et des Algarves. Le présent article additionnel aura la même force et valeur que s'il élait inséré dans ladite convention. Fait double, i Paris, les mêmes jour et an que dessus. (L. S.) Signé A. DU BouzET. (L. S.) Signé baron d'Alcochette. (L. S.) Signé NuNo Bab- BOSA DE FieUBiBBDO. Contresigné duc de ' Dalmatie.
Bordereau des inseriptiont dé rentes cinq pour emt formant le dépôt emfU à la garde de
HONABCHlf CONST. ^ LOUIS-PUILIPPB 1"'. — 8, 17 FÊVBUEft 1840.
MH, Maillard et Mignel, eon$êitlert iVEfat, suceesicun de MM, te comté d*nau' terive et le baron Hiiy ttOistei, qui em avaient été lUfmméê depotltaire» , suivant proeèe ■ verb al du \ S juillet 1 8^ i .
{Suit le tableau,)
8 = 2S rfcvaii» 1840. — Ordonnance da roi ponr re&écalion de» «rt. 2 et S de la convention concloe I Paris, le 7 décembre 18S9 1 enlre la France et le PortogaL (IX, BoU. DGCXU, n. 8494.)
LoaU Philippe, etc., to les art. 2 et 3 de la convention conclue à Paris, le 7 décembre 1838, entre la France et te Portugal ; sar le rapport de notre ministre secrétaire d*£tat an département des affaires étrangères, etc.
Art. l*r. Les slears Maillard et Mignet, conseillers d'Etat, commissaires dépositaires de rinscription de quarante mille neuf cents francs de renies cinq pour cent, allouée au Portugal par Tart. 7 de la convention du 25 avril 1818 , et des inscriptions de la même rente produites par le placement des intérêts accumulés et composés de ladite rente principale, jusqu'au 22 septembre dernier, dont le bordereau est anneié à la convention du 7 décembre , feront vendre, par T intermédiaire de l'agent de change du trésor public, et au cours inoyen de la bourse de Paris , le Jour qui suivra immédiatement la notification qui leur sera faite de la présente ordonnance , la quantité d'inscriptions nécessaires pour que ladite vente produise une somme nette de huit cent mille francs; laquelle somme sera de suite versée , par les soins dudlt agent de change , à la caisse des dépôts et consignations, pour y être tenue à la disposition de notre ministre secrétaire d'Etat au département des affaires étrangères.
2. Immédiatement après que cette vente aura été effectuée, les commissaires dépositaires feront la remise à MM. le baron d'Alcochette, consul général de Portugal en France , et le chevalier de Barbosa , secrétaire de la légation portugaise à Paris , délégués à cet effet par sa majesté la reine de Portugal et des Algarves, aux termes de leurs pleins pouvoirs, de toutes les inscriptions de rentes cinq pour cent qui resteront encore au dépôt confié à leurs soins, et ils leur feront en même temps remise du bordereau justificatif de l'emploi des rentes Tendues pour réaliser la somme nette de huit cent mille francs.
3. Notre ministre des affaires étrangères (le maréchal duc de Dalmatie) est chargé» etc.
17 an 23 rÉvaiia 1840. — Ordonnance do roi relative k la liquidation dei réclamaliona forméea par des Français contre le gonTernemenl por* togais , et fondées sur les traités et conventions conclus entre la France et le Portngd antérieurement an 25 avril 1818. (IX, BoU. DGCXU, n. 8495.)
Louis-Philippe, etc., vu la convention conclue, le 7 décembre dernier, entre la France et le Portugal , par laquelle le gouvernement portugais a abandonné une somme de huit cent mille francs , à l'effet d'acquitter les créances dues à des Français par ce gouvernement , en exécution de traités et conventions antérieurement conclus entre les deux Etats, laquelle somme a été versée à la caisse des dépôts et consignations; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département des affaires étrangères , etc.
Art. l«r. Une commission spéciale de liquidation, composée de cinq membres, nommés par nous , sur la proposition de notre ministre secrétaire d'Etat au département des affaires étrangères , procédera à l'examen et à la liquidation de toutes les réclamations formées par des Français contre le gouvernement portugais, fondées sur les traités et conventions conclus entre la France et le Portugal antérieurement au 25 avril 1818, et qui ont été adressées par eux , soit à la commission chargée de l'exécution des conventions suites du traité du 20 novembre 1815, soit à notre département des affaires étrangères ; lesquelles se trouvent réunies et enregistrées au bureau du contentieux de notredit département.
2. Les réclamants qui auraient de nouveaux titres à produire à l'appui des réclamations mentionnées à l'article précédent seront tenus de les faire parvenir à la commission, avant le l«r septembre prochain, si la saisie ou ia confiscation a eu lieu dans les Etats de Portugal en Europe; et avant le l®r février 1841, si cette saisie ou confiscation a eu lieu dans les colonies portugaises ou À Cayenne. Passé ces termes, la commission prononcera sur les créances, d'après les pièces produites en temps utile.
3. Il sera établi une commission spéciale de révision, composée de cinq membres, qui seront également nommés par nous, sur la proposition de notre ministre secrécrétaire d'Etat au département des affaires étrangères , devant laquelle les réclamants pourront se pourvoir contre les décisions de la commission de liquidation qui au- 1 raient rejeté leurs réclamations ou réduit leurs créances. Le recours en révision devrai être formé dans le délai de trois mois , à dater du jour où la décision de la commission de liquidation aura été notifiée.
16 MOriAUCUlB CONST. — L0UI8-PHIUPPE I«r. — H FÊVRIBB» !•' HAB8 18é0.
1" - 2 MAKs 1840. — Ordonnance da roi qai nom me M. le baron Petel (d« la Loiëre) roin'uit^ dca finances. (IX, B«1l. DCCXIV, n. 8516.)
Louis-Philippe , etc. , M. le baron Peiet (de la Lozère), pair de France, est nommé ministre secrétaire d*Etat au département des Gnances, en remplacement de M. Passy, dont la démission est acceptée (1).
13 r&vEiBRas 2 MABt 18^0. — Ordonnance da roi
portant création d'ingéniean foreilten. (IX, DGGXIV, n. 8517.)
Louis-Philippe, etc , va IVdonnance du l«r août 1827, rendue pour l'exécution du Gode forestier; considérant que les travaui d*art à effectuer dans les forêts de l'Etat exigent la création d'agents spéciaux ayant Tinstruction et les connaissances nécessaires pour en garantir la bonne exécution ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département des finances, etc.
Art. l«r. Il sera créé des ingénieurs forestiers qui feront partie des agents de Tadmlnlstration des forêts, et dont le nombre et le traitement seront fixés par des arrêtés de notre ministre des finances.
Ces ingénieurs remplaceront les arpenteurs forestiers.
2. Les ingénieurs forestiers seront difisés en ingénieurs ordinaires et ingénieurs vériGcaleurs. Les ingénieurs ordinaires seront divisés en trois classes.
5. Les ingénieurs seront chargés des opérations de géométrie à faire dans les bois de l'Etat, des communes et des établissements publics ; de la rédaction des devis , de la surveillance et réception des travaux de construction, entretien et réparation des routes, ponts, maisons de gardes, scieries, clôtures et assainissement, et gé Déralemént de tous les travaux de leur art qui ont pour objet l'aménagement, l'amélioration et la conservation des forêts.
4. La résidence et la circonscription du service des ingénieurs forestiers seront déterminées par le directeur général des forets, après délibération du conseil d'adminislration.
o. Les ingénieurs ordinaires seront spécialement chargés de l'arpentage d^ coupes annuelles dans les bois de l'Etat, des communes et des établissements publics.
Les ingénieurs vérificateurs seront spécialement cliargés du réarpentage de toutes les coupes vendues dans les mêmes bois, et des coupés délivrées en nature qui seront désignées par les conservateurs. Dans les
circonstances où le besoin du service l'exigera , les agents forestiers pourront remplir les fonctions d'ingénieurs et ceux-ci les fonctions d'agents forestiers.
6. Les ingénieurs vérificateurs seront sous les ordres directs des conservateurs, et les ingénieurs ordinaires sous les ordres de l'inspecteur et autres agents chefs de service.
7. A partir du l«r Janvier 1843, les ingénieurs ordinaires seront pris parmi les élèves de l'école forestière et les employés ayant au moins deux ans de stage dans le service actif, et qui rempliront les conditions d*instruclion qui seront déterminées.
8. A partir du l«r janvier 1844, l'avancement des ingénieurs ne pourra avoir lieu qu'après quatre ans d'exercice dans le grade inférieur.
9. Les Ingénieurs commissionnés après le 1er janvier 1845, et les agents forestiers pourront, après deux ans d'exercice dans un grade, être admis à passer d'une branche de service dans l'autre , tu grade correspondant. Les ingénieurs ordinaires de deuxième et de troisième classe ne pourroDt être promus à It première classe qu'aprèt quatre ans de service comme ingénieurs.
Les ingénieurs ordinaires de deuxième et de troisième classe sont assimilés aux gardes généraux. Les ingénieurs ordinaires de première classe aux sous-inspecteurs. Les ingénieurs vérificateurs aux inspecteurs.
Les nominations aux emplois d*ingéniear ordinaire et d'ingénieur vérificateur auront lieu sous la même forme que celle des agents forestiers auxquels ils sont assimilés.
10. Les ingénieurs commissionnés avant le l«r janvier 1843, et qui n'auraient pas été pris parmi les agents forestiers en exercice, pourront être nommés : les ingénieurs ordinaires de deuxième et de troisième classe, gardes généraux après six ans de service; les ingénieurs ordinaires de première classe, sous-inspecteurs après huit ans de service ; les Ingénieurs vérificateurs, inspecteurs après dix ans de service.
11. Les Ingénieurs ne pourront evoir, parmi les agents forestiers exerçant dans la circonscription de service qui leur sera assignée, aucun parent au degré prohibé par l'art. 33 de l'ordonnance du l«r tout
12. L'uniforme des ingénieurs sera celui déterminé par l'art. 21 de l'ordonnance précitée pour les arpenteurs forestiers : celui des ingénieurs ordinaires de première classe se distinguera par une broderie pareille à celle de l'uniforme des sous-inspec*
•^1) Conlretigoée Thien,
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et celai des iagénieurs vérificatears le broderie pareille à celle de l'unides inspecteurs.
Sont applicables aux ingénieurs les itions des art. 3, 4, 5, 7, 10, 12, 21» , 47, 48, 49, 52, 160, 164, 166 et 207 ie forestier; 15, 56 et 45 de la loi du rll 1829, et les dispositions, en ce is n'auraient rien de contraire à la ite, des art. 15, 16, 17, 19, 22, 23, , 34, 37, 38, 39, 59, 75, 76, 77, 97, 73,. 181, et 183 de l'ordonnance du H 1827.
Notre ministre des finances (M. H.
est chargé, etc.
n :a A VAM 1840. » Ordonnance da roi pprooTe des modificetions aax stetnU de eiélë d*assarances malaplles immobilières e Tinoendie , établie à Lille pour les déments do Nord , da Pas-de-Calais cl des snes. (IX, BoU.sopp. C.DLXXI, n. 14312.)
if-Pbilippe,etc., surle rapport de noilstresecréUired'Ëtatderagriculture commerce ; yvL l'ordonnance royale «fril 1828, qui autorise la société ntnces mutuelles immobilières contre die établie à Lille pour les départeduNord, du Pas-de-Calais et des nés, et qui en approuve les statuts; , ordonnances royales des 1«' joil- M et 19 juillet 1834, qui approuvent ea modifications auxdits statuts ; yu iveaux changements proposés auxdits I, et ayant notamment pour objet dre les opérations de la société dans itrtements de la Somme , de l'Aisne
l'Oise; notre conseil d'Etat en-
etc
! l«r! Les modifications aux art. l«r les statuts de la société d'assurances lies immobilières contre l'incendie, I à Lille pour les départements du ' du Pas-de-Calais et des Ardennés, lées par délibération du conseil géde ladite société en date du 28 oc- 1838, sont approuvées telles qu'elles ïDtenues dans l'acte de dépôt reçu , nvier 1840, par M« Casimir Noël et llègne , notaires à Paris , lequel acte 1 annexé à la présente ordonnance, iotre ministre de l'agriculture et du ercc (M. Cunin-Gridaine) est char- •
i des registres des délibérations du eil général de la compagnie d'assw ts mutuelles immobilières contre l'infie dans les départements du Nord, du 'de- Calais et des Ardennés,
SÉANCE DU 28 OCTOBRE
mseil générai , composé conformément k
Part. 51 des statuts, délibérant sar la proposition do conseil d'administration, en verta de Part. 50» arrête ; 1* LVt. 75 des statuts sera remplacé par Tartlcle ci-après :
« Art. 75. Pour faire face ans frais laissés I la « charge du directeur par Tarlicle précédent ,
• tout sociétaire paie , chaque année , une coti- « sation qui est fixée h quarante eentimes par
• mille francs du montant de r«stim«tion dé&ai- « tive de la propriété assurée. Le paiement de ce « droit est eaigible d'avance pour tons les socié- « tairas, an commencement de chaque année de « leur asaoranee. ■ Les dispositions des art. 87, S8* SO, 40 et ài% relatifs à la rentrée des oontribntiona à la caisse de réserve , sont applicables an recon- Trement de la cotisation annuelle. 2* Le présent arrêté sera soumis k Tapprobation de M. lu nainistrfe du commerce.
«ÈBE fiAHCI.
L.e conseil général , composé conformément k Tart. 51 des statuts, délibérant sur la proposition da conseil d'administration , en vertu de l'art. 50 ; considérant que les départements de laSomme , de TÂisne et de FOise, n ont pas de compagnies d*aasurances mutuelles immobilières eontr«r7ncendie ; que les compagnies mutaeliee qni nnt existé , il j a quelques années, dans ces trois départements , ont été forcées d'entrer en liquidation, soit parce
2 ne les bases et conditions de l'association avaient lé mal établies , soit parce que la circonscription desdites compagnies n'était pas assea étendue { cun« sidérant qu'il est de l'intérêt des propriétaires de ces trois départements de se réunir I ceux da Nord, du Pas-de-Calais et des Ardennés i pour ne former qu'une seule association mutuelle , arrête : 1* La compagnie d'assurances mutuelles immobilières contre rincendie peut étendre ses opérations dans les départements ae la Somme , de l'Aisne et do l'Oise. 2* Les propriétés situées dans les trois déparlements sont classées dans le même ordre et concourent anx dommages d'incendie dans la même proportion que les bâlimenti situés dans les départements du Mord , du Pas>de.Calais et des Ardennés. Les bâtiments construits en pierres ou briques, couverts entoiles, ardoises on métaux, et distants d'au moins trente mètres des bâtiments couverts en chaume, seront provisoirement iea seuls admis k l'assurance. S* Le présent arrélé sera soumis à l'approbation de 11. le ministre do commerce.
12rfcvRiBn = A is.kM 18A0. — Ordonnance du roi portant autorisation de la caisse d'épargnes fondée h Uzès. (IX, Bull. snpp. CDLXXl , n. 1A316.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'agriculture et du commerce ; vu les délibérations du conseil municipal de la ville d'Uzés (Gard), en date des 9 août 1838 et 13 août 1839; vu les lois des 5 juin 1835 et 31 mars 1837, relatives aux caisses d'épargne ; notre conseil d'Etat en^ tendu , etc.
Art. 1«'. La caisse d'épargne et de prévoyance fondée à Uzés (Gard) est autorisée. Sont approuvés les statuts de ladite caisse.
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tels qu'Us sont conleiuis dans la délibéralion du roiiseil municipal d'Uzès en date du l^ août 1850, dont une expédition coofonue restera dépoi^oc aux archives du mliiiidoïc do l'a^'i ii'uilure cl du commerce.
^J. Nou» nous rôscrvons de révoquer Dolrt* autorisation en cas de violation ou de Don exécution dos statuts approuvés, sans préjudice du droit des tiers.
3. La caisse sera tenue de remettre, au coniniencenient de chaque année, au minùlvre de l'ogrituUure el du commerce cl
au prérct du déparlement du Gard , un extrait de son état de situation arrêté au 31 décembre précédent.
4. Noire niinislie de ragricullure et du commerce (M. Cunin-Griduine) est chargé , etc.
d c= 5 KARs 18A0. — Loi tar le» tribnnanx df commerce (1). (IX, BaM. DCCXV. n. 8519.)
Art. i<^'. L'art. 639 du Gode de commerce est rectifié ainsi qu'il suit :
(1) Présentation k la Chambre des Pairs, le 15 janTi'er 1858 (Mon. da Id) ; rapport par M. Boni*draa , le 22 février (Mon. da 2^) ; discassioo , le M r<^viirr vMon. da 27) , le 27 ^Mon. da 28) , le OaTiil ^Mon. du 7), «l adoption le même joar h 1* oiajoriié de 12U %oix contre 17.
lU|)ri»8h la même Chambre, le i2 avril 1839 (Mou. du 13); rapport de M. Tripier, le 40 mai (Mon. du 12) i diMiusslun et adoption , le 15 mai (Mon. du 16; , à la majorité de 1U7 voix contre 2. PrëMaulalion à la Chambre des Députés, le 3 juin ^Mon. du 4) ; rapport de M. Hébert, le 27 juin (Mou. du !À) } reprise le 10 janvier 18A0 ^Mon. du 17) • discosbion le 22 janvier ^Mon. do lZ)t leS3 (Mon. du 24; ; adoption le 24 (Mon. du 25) , k la majorité de 219 voii rentre GO.
Truisième présentation k la Chambre des Pairs, le ft lévrier (Mon. du 5; ; rapport de M. Oïlier, le 22 février (Mon. du 23) ; adoption, le 25 fc^rier (Mou. du 20), k 1* majorité de 104 voix cuiiire 5. Voy. lois des 16-24 août 1790. tit. 12 ; des 0, 7 et 10 uovembre 1790; des 0-27 mars 1791; 19 vendémiaire an 4 ; décret du 0 octobre 1809.
Cette loi faisait partie du projet général sur rorgaui>atiun judiciaire, présenté par le gouvernement dans la session de 1835. J'ai déjà donné Irs motifs qui ont engagé h faire des divers titres qu'il comprenait plusieurs projets réparés. — Voy. notes sur la loi du 25 mai 1838, t. H8, p. 142.
'^ek dispositions relatives aux tribunaux de commerceét aient d*abord peu nombreusut. Kilos avaient pour but d'élever le taux de leur cumpélcnce au niveau de celle des tribunaux civile, de faire cesser quelqueidoatesqni s étaient élevés dans certains cas sur la durée des fonctions des jugos, enfin d'augmenter le personnel du tribunal de la Seine.
Mais à Tépoque de la présentation du projet de rorganiaalion judiciaire à la Chambre des Dépotés, M. Ûanneron avait fait une proposition qui attaquait le système de Tart. 019 du Code de commerce , relatif au choix des notables . Il signalait , 1* Parbilraire que cet article laisse aux préfets I et la responsabilité trop grande qu'il fait
fieser sur eux; 2* les abus qui avaient eu lieu sous • restauration ; 3* eniin , rincompatibililé du système avec nos iij&titulions actuelles, diaprés lesquelles , qoand les deux pouvoirs électif et administratif concourent pour nommer certains fonctionnaires, c*est le premier pouvoir qui restreint dans on nombre déterminé de personne» le choix que doit faii e le bccund.
Cette proposition tendait & sobstiloer an préfet une commission formée par tiers de membres de la chambre do commerce, du tribunal de commerce et enfin, du conseil municipal. Cette propoiition fut rrtpouteée par la commi^ion: le projet
de la commission essayait de concilier quelques garanties avec la juste mesure de conûance qu'il est nécessaire de conserver k l'administration ; 1* en déclarant certains commerçants notables de droit; 2" en conférant au préfet pour compléter la liste, les attributions qu'il a pour la former en entier : il fut rejeté par la Chambre des Députés.
Cependant la commisbion du projet de loi sur rorgani&alion judiciaire jugea b propos d'introduire (Jan:. la rédaction qu'elle prtser^ta an vote de la Cliambre un système sur le mode d'élection des notables. Ce projet ainsi fait, et auquel la commission avait ajouté d'autres articles réglementaires , ne fut pas discuté devant la Chambre des Dt^puléâ : il fut présenté à la Chambre des Pairs eu 1838. Exaiuiiion:» rapidument les diverses transformation» qu'il a subies.
Co projet établissait deux sortes de notabilités, l'une de droit , l'autre qui avait besoin de la déclaration du préfet.
Parmi les notabilités de droit , les unes étaient
Eoliliques, les autres commerciales: «Ëtaientnotales de droit , les commerçants pairs de France , ceux qui faisaient ou qui avaient fait partie de la Chambre des Dé|)Utés , des conseib généraux el des conseils d'arromiisseravnt, des conseils supérieurs et des chambres consultatives de commerce et de manufactures, des conseils de prud'hommes et les commerçants membres, au moment de l'élection, des conseils municipaux des communes de plus de 30,000 habitants. • Le préfet devait comploter la liste en se conformant h l'art. 019 du Code de commerce. Les commerçants faillis ne pouvaient y figurer b moins qu'ils n'eussent obtenu leur réhabilitation.
Venaient ensuite des dispositions réglementaires concernant la convocation, la présidence, la tenue des assemblées, le mode de se pourvoir et les juridictions auxquelles il faudrait s'adres er. M. Barthe résumait ainsi l'ensemble du projet: «Limiter sans trop le restreindre le droitde l'administration pour le choix des notables commerçants ; approprier k l'élection des magistrats consulaires les régies qui lui conviennent le mieux dans notre législation électorale; créer des garanties en indiquant des juridictions pour que ces règles soient observées ; fixer avec plus de certitude la durée des pouvoirs qui sont conférés aux juges élus ; étendre leur compétence dans la même proportion que celle des juges civils; autoriser enhn la nomination de nouveaux juges auprès du si^c le plus occupé de tous ceux du royaume ; telles sont les principales dispositions dn projet. *
La commission de la Chambre des Pairs rejeta les notabilités de druit, comme contraires à l'esprit de la législation commerciale , comme ne devant
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« Les tribunaui de commerce jugeront « et usant de leurs droiib, auroal déclaré
« ea dernier ressort , « vouloir être jugées déûniUTemeot et sam
1 ' Toutes les demandes dans lesquelles « appel ; « les parties Justiciables de ces tribunaux, a i' Toutes les demandes dont le pria-
(loaner qa*un nombre aues miaiiua d*électeors el introduire ane in^alilé ià où l*ég«lilé la plat p«rfttile avait loujourt régné, en a jouant , (^uanl au& notabilités politique» , que par là on faiMii participer indirectement à l'élection dea élecieuré uon commerçants ; qa*aalori«er lea prcfelt k confectionner la li»teou k la compléter offrait lea même* inconvénienta : enfin , dikail*ou , toutes les noiabilités politiques ne pouvaient manc^uer de venir •aria ii^te parleursenle considération commerciale. Ou revint donc au sjslème do Code , en obligeant toutefois le préfet de consolier pour la formation delà liste les chambres de commerce, les tribunaux de commerce «t le maire de la Tille où siège le tribunal.
Une fbole d*ttitres propositions ont été présen» tées.
Les unsYOolaient que Ton revint k la loi des 16- 24 août 17U0» qui a|)pelait à l'élection tous les commerçants; d'autres proposaient le système de Téleclion k deux degrés. Ces deux modes ont été écartés comme impraticables, et le dernier surtout comme contraire an système électoral actuel. On proposa d*adjoindre aux préfets, soit l'administratioa municipale, soit les tribunaux de commerce, soit, dans lea villes qui en sont pourvues , les présidents des chambres de commerce. On fit ob>erver que c*ét«it faire choisir Télecleur par Télu , livrer la eonieciioa dea listes aux passions locales , à l'esprit de coterie ; enfin, que les conseils municipaux ne pouvaient s*en occuper k aucun titre.
Un amendement, qui tendait à choiûr les nota* blés parmi les commerçants inscrits »ur la liste des électeurs appelés à choisir les députés, fut également écarté, par la raisou qu*ou faisait intervenir les passions politiques dans uue opération qui devait en être exemple, et que de plus l'électeur pouvait figuier sur la liste plutôt comme propriétaire foncier que comme commerçant : c'était enfin rétablir les notabilité» politiques que Ton avait voulu proacrire.
Un dépnié demanda qu*on fit désigner les notables par le conseil général , de même que les membres du jury d'expropriation. On répondit qo^il s* agissait de donner des juges k on arrondissement et même quelquefois k une fraction d*arrondiasemeni; que dès lors la liste serait dressée seulement par lea conseillers de l'arrondissement ou de la localité; que les aotress'en rapporteraient ao préfet, el que dès lors en arrivait a l'élection par le préfet, moins la respomabilité.
Un antre dépoté voolait qa^on prit les dix plus ibria imposé» dan» chaque classa de patentés ; mais c*éiait sub^titoer nne fatalité aveugle au choix édairé qu'exigeait l'art. 618 « dont tout le monde demandait la cooaenration. De plus on allait cherchar de» notabilités dans les proCessions les plus infimes; enfin , on observa que les siiième et septième classe» de patentés ne payant qu'un droit fixe, la disposition se trouvait inexécutable.
Ou écarta paiement un amendement qui tendait k prescrire au préfet de drcaser la ii^te des notables , sur celles qui foi seraient remises par les chambres de commerce • daus les 1 essor t s où elles sont établies, par le tribunal d« commerce , le
mairu du la \i!ie où i>i<'-g« le tiibunal et ceux d«» villes ùe H,{iO[} iiiies cl au-ilesbu» comprises dan» l'arroudissemcol, parc<i qu'il ftU|»|-iiimtil la responsabilité du préfet, el livrait la liste à l'influence dea coteries et des passions locales.
Un autre se bornait k deman<ier que les préfet» fusseut obligés d'insérer sur la liste de» notable» ceux qui auruicnl été indiqués, k la foi» par lea chimures-de commerce, quand il y aiieo, parle» tribunaux de commerce et par les maire». Celte proposition fut rejetée sans disunssion,aprè» ose éprenvo déclarée douteuse.
tiufiu , on proposa que la liste fiftt draaaée en conseil de préfecture. Cet amendement Ba lut pa» appuyé.
L'article de la commission fut également rejeté, el l'on revint au système du Code dont on n'avait, malgré les inconvénient» possible», que pen ou point a se plaindre , et qui jusqu'ici avait produit les résultats les plus saii*faisants. fiaamte le» dispositions ri^lementaires furent retirée», et l'on resta dans le ttiUu quo.
A l'occasion de celte loi, personne n'a songé It soulever la question de savoir si pour les matièraa commerciales tme juridiction spéciale est néceisaire.
Sans doute, la pratique et l'esprit des'^ffaire», U connaissance des u»ages el des habitude» commer* ciales qui se trouvent souvent réunis ches les membres des tribunaux de commerce , sont des garanties d'une bonne administration de la justice entre commerçants. U est en même temps facile de concevoir la confiance que doivent inspirer aux joaticiables des jnges élus par eux ou par les pluk éclairée et les plus honorables d'entre eux, qoi prononcent Jion pas seulement d'après les dispoei» lions parfois rigourcmes de la loi, mais an les tempérant par un esprit d'équité ; des juges en on mot coiinpokant plutôt un jury qu'un tribunal proprement dit.
Uti économise célèbre , M. Say 1 voulait qoa let tribunaux ne fusseut plus que des corps compote» d'un certain nombre d'arbitres désignés d'avance et parmi lesquels lus parties pouvaient choisir. La conscience et l'équité , ajoutait-il , sont de» règles plus sûres que cellus du Code. ^V. Cours d'Economie politique, t. 5, p. 168 elsuiv.) Celte opiniou, digue de cunsiutraiioc , porte CÊpendant l'em prelnle d'un préjugé dangereux. On voit que M. Say partage celle erreur si universellement répandue qu'avec un bon jugement et one eon* science droite, on peut facilement résoudre loates les dillicullé» qui uaisstint des rapport! si vartëa des hommes en société. C'<»t malhearemement une illusion ; il faut des règles positives ; ce» r^le» sont nécessairement nombreuses ; leur connaissance ne s'acquiert pas sans de lungoes études; leur application ne peut se faire qu'k l'aide de principes dont l'eusemblu constitue one science , que Ton ne sait, comme toutes les autres, qu'après l'avoir apprise, et qui, il laut l'avouer, est presque entièrement ignorée des juges de corn* mcrce.
Au surplus , le xële des magistrats consulaire» suppléant k ce qoi leur manque de savoir poattif|
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tels qu'ils sont contenus dans la délibération du conseil municipal d*Uzés en date du 13 août 1839, dont une expédition conforme restera déposée aux archives du ministère de l'agriculture et du commerce.
2. Nous nous réservons de révoquer notre autorisation en cas de violation ou de non exécution des statuts approuvés, sans préjudice du droit des tiers.
3. La caisse sera tenue de remettre , au commencement de chaque année, au mi* nislére de fagriculture et du commerce et
au préfet du département da Gard , un extrait de son état de situation arrêté au 31 décembre précédent.
4. Notre ministre de Tagrlcultare et du commerce (M. Cunin-Grldaine) est chargé, etc.
3 s= 5 KARs 18A0. — Loi sur les tribunaux df commerce (1). (IX , Bail. DCCXV. n. 8510.)
Art. lef. L'art. 639 du Gode de commerce est rectifié ainsi qu'il suit :
(1) Présentation h la Chambre des Pairs , le 15 janvier 1838 (Mon. du 16} ; rapport par M. Boar. deao , le 22 février (Mon. da 23) ; discassioo , le 26 février (Mon. da 27) , le 27 (Mon. da 28) , le 6 avril (Mon. da7), et adoption le même joar k là majorité de 120 voix contre 17.
lieprise h la même Chambre , le 12 avril 1839 (Mon. do 13); rapport de M. Tripier, le 10 mai (Mon. da 12) ; discussion et adoption , le 15 mai (Mon. da 16) , à la majorité de 107 voix contre 2.
Présentation à la CÎiambre des Députés , le 3 juin (Mon. da û) ; rapport de M. Hébert, le 27 jain (Mon. da 29) ; reprise le 16 janvier 18/10 (Mon. do 17) ; discussion le 22 janvier (Mon. dm 23) , le 23 (Mon. du 2li) ; adoption le 2i) (Mon. du 25) I & la majorité de 210 voix contre 66.
Troisième présentation à la Chambre des Pairs, le h février (Mon. do 5) ; rapport de M. Odier, le 22 février (Mon. du 23) ; adoption, le 25 février (Mou. du 26), k la majorité de 10& voix contre 3.
V07. lois des 16-2â août 1700. til. 12 ; des 6, 7 et 10 novembre 1790; des 6-27 mars 1791 f 19 vendémiaire an 4 ; décret du 6 octobre 1809.
Celle loi faisaii partie du projet général sur Torganisalion judiciaire, présenté par le gouvernement dans la session de 1835. J'ai déjà donné les motifs qui ont engagé à faire des divers titres qu'il comprenait plusieurs projets séparés. — Voy. notes sur la loi du 25 mai 1838, t. H8,p. 1^2.
'jes dispositions relatives aux tribunaux de com-> merce él aient d'abord peo nombreuse. Iillles avaient pour but d'élever le taax de leur coiopélence an niveau de celle des tribonaax civiLs, de faire cesser quelquesdoutes qui s'étaient élevés dans certains cas sur la durée des fonctions des jages, enfin d^augmenter le personnel du tribunal de la Seine.
Mais à Tépoqae de la présentation du projet de Torganisation judiciaire h la Chambre des Dépotés, M. Canneron avait fait ane proposition qui attaquait le système de l'art. 610 da Code de commerce , relatif aa choix des notables . Il signalait , 1« Tarbitraire que cet article laisse aux préfets, et la responsabilité trop grande qu'il fait
f>e&er sur eux; 2* tes abas qui avaient eu Ûeu sous a restauration ; 3* enfin , l'incompatibilité du sys* tème avec nos institutions actuelles, d'après lesquelles , quand les deux pouvoirs électif et administratif concourent pour nommer certains fonctionnaires, c'est le premier pouvoir qui restreint dans un nombre déterminé de personnes le choix que doit faire le second.
Cette proposition tendait k sobstitoer an préfet ane comnaission formée par tiers de membres de la chambre de commerce, du tribunal de commerce et enfio, du conseil municipal. Cette proposition fut repoussée par la commission: le projet
de la commission essayait de concilier quelques garanties avec la juste mesure de confiance qu'il est nécessaire de conserver h l'administration : 1* en déclarant certains commerçants notables de droit; 2" en conférant au préfet pour compléter la liste f les attributions qu'il a pour la former en entier : il fut rejeté par la Chambre des Députés.
Cependant la commission da projet de loi sur Torganisalion judiciaire jugea à propos d'introduire dans la rédaction qu'elle présenta au vote de la Chambre un système sur le mode d'élection des notables. Ce projet ainsi fait, et auquel la com* mission avait ajouté d'autres articles réglementaires , ne fut pas discuté devant la Chambre des Députés : il fut présenté à la Chambre des Pairs eu 1838. Examinons rapidement les diverses transformations qu'il a subies.
Ce projet établissait deux sortes de notabilités, l'une de droit , l'autre qui avait besoin de la déclaration du préfet.
Parmi les notabilités de droit , les ânes étaient
Eolitiques, les autres commerciales: • Etaient nolales de droit , les commerçants pairs de France , ceux qui faisaient ou qui avaient fait partie de la Chambre des Députés, des conseils généraux et des conseils d'arrondissement , des conseils supérieurs et des chambres consultatives de commerce et de manufactures, des conseils de prud'hommes et les commerçants membres, au moment de l'électioni des conseils municipaux des communes de plus de 30,000 habitants. ■ Le préfet devait compléter la liste en se conformant & l'art. 610 du Code de commerce. Les commerçants faillis ne pouvaient y figurer k moins qu'ils n'eussent obtenu leur réhablli-' tation.
Venaient ensuite des dispositions réglementaires concernant la convocation, la présidence, la tenoe des assemblées, le mode de se pourvoir et les juridictions auxquelles il faudrait s'adresser. M. Barthe résumait ainsi l'ensemble du projet: «Limiter sans trop le restreindre le droitdel'administration pour le choix des notables commerçants ; approprier k l'élection des magistrats consulaires les règles qui lui conviennent le mieux dans notre législation électorale; créer des garanties en indiquant des juridictions pour que ces règles soient observées ; fixer avec plus de certitude la durée des pouvoirs qui sont conférés aux juges élus ; étendre leur compétence dans la même proportion que celle des juges civils; autoriser enfm la nomination de nouveaux juges auprès du si^e le plus occupé de tous ceux du royaume ; telles sont les principales dispositions da projet. «
La commission de la Chambre des Pairs rejeta les notabilités de droit, comme contraires à Tesprit de la législation commerciale , comme ne devant
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« Les tribunaui de commerce jugeront « el usant de leurs droiib, auroal déclaré
« en dernier ressort , « vouloir être jugées déûniiiTemeot et sam
1 ' Toutes les demandes dans lesquelles « appel ;
« les parties Justiciables de ces tribunaux , a ±' Toutes les demandes dont le prin-
Uoaner qa*un nombre aues minime d*électeors el introduire une inégalité là où l'égalité la plus ()«r> faite avait toojoura régné, en a jouant > (^uant au& notabilités poliliqaea, que par là on faiMii participor indirectement à Télecliou des élecieuré uon commerçants { qa*aalori«er iea préfutt à confeciionner ia liste ou à la compléter offrait Ita môme* inconvénienta : enfin , dikail-on , toutes les nota* bilités politiques ne pouvaient mantiuer de venir rar la liàte par leur seule considération commerciale. Ou revint donc au sjstème du Code , en obligeant toutefois le préfet de consniier pour la formation delà liste les chambres de commerce » les tribun aux da commerce el le maire de la Tille où siège le tribunal.
Une fbole d^antres propositions ont été présen» tées.
Les uns Toolaient que Ton revint k la loi des 16- 24 août 17y0» qui a|)pelait à l'élection tous les commerçants; aautres proposaient le système de réleclion à deux degrés. Ces deux modes ont été écartés comme impraticables, et le dernier surtout comme contraire an système électoral actuel. On proposa d'adjoindre aux préfets, soil Tadministration manicipale, soit les tribunaux de commerce, soit, dans les villes qui en sont pourvues, les présidants des chambres de commerce. On lit observer que c'était faire choisir Télecteur par Télu , livrer la eoafiection des listes aux passions locales , à Tesprit de coterie ; enfin, que les conseils municipaux ne poavaiont s'en occuper à aucun titre.
Un amendement, qui tendait à choisir les notables parmi les commerçants inscrits sur la ible des électeurs appelés à choisir les députés, fut également écarte, par la raisou qu'on faisait intervenir les passions politiques dans uue opération qui devait en être exemple, et que de plus l'électeur pouvait figurer sur la liste plutôt comme propriétaire foncier que comme commerçant : c'était enfin rétablir les notabilité» politiques que l'on avait voulu proscrire.
Un dépaté demanda qu'on fît désigner les notables par le conseil général , de même que les membres du jury d'expropriation. On répondit qo'il s'agissait de donner des juges à on arrondissement et même quelquefois à une fraction d'arrondissement; qne dès lors la liste serait dressée sen* leaient par les conseillers de l'arrondissement ou da la localité ; que les antres s'en rapporteraient au préfet, el que dès lors en arrivait a l'éleaiou par le préfet, moins la respomabilité.
Un antre dépoté voulait qo'on prit les dix plus ibrts imposés dans chaque classe de patentés ; mais c'éiait sub»titoer nne fatalité aveugle au choix édairé qu'exigeait l'arU 618, dont tout le monde demandait la conservation. De plus on allait chercher des notabilités dans les proCessions les plus infimes; enfin , on observa que les sixième et septième classes de patentés ne payant qu'un droit fixe, la di»position se trouvait inexécutable.
Ou écarta également un amendement qui tendait à prescrire au préfet de drcaser la li^le dbà notables , snr celles qui lui seraient remises par les chauibrds de commerce, daus les lessorts où elles sont établies, par le tribunal d« commerce , le
maire de la \tlie où &irge le tiihunal et ceux des villes ùe H,{iO[} àmm ci au-ti*;sbu» comprises dans l'arrondissement, parce qu'il ftU[ipiuoBil la responsabilité du préfet, el livrait ia lute à Tinfloence des coteries et des passions locales.
Un autre se bornait à demander qoe les préfets fussent obligés d'insérer sur U liste des notables ceux qoi auruienl elé indiqués, à la fois par lee chambresde commeice, quand il y alieo, perles tribunaux de commerce el par les maires. Ctlle proposition fut rejetée sans disuassion,après ose épreuve déclarée douteuse.
Enfin , on proposa que la liste fiftt dressée en conseil de prcfeclnre. Cet ameadement Ba fat pas appuyé.
L'article de la commission fnt également rejeté, el l'on revint au système du Code dont on n'avait, malgré les inconvénients possibles, que pea ou point a se plaindre , et qui jusqu'ici avait produit les résultats les plus satisfaisants, fiasoite les dispositions ri^lementaires furent retirées, et l'on resta dius le ttiUH quo.
A l'occasion de celte loi, personne a'a songé It soulever la question de satoir si pour les matière* commerciales ime juridiction spéciale est nécessaire.
Sans donte, la pratique et l'esprit des*affair6a, U connaissance des usages el des habitudes commer* ctales qui se trouvent souvent réunis ches les membres des tribunaux de commerce , sont des garanties d'une bonne administration de la joslice entre commerçants. 11 est en même temps facile de concevoir la confiance que doivent inspirer aux josticisbles des jnges élus par eux ou par les plus éclairée el les plus honorables d'entre eux, qoi prononcent non pas seulement d'après les dispoei* lions parfois rigoureuses de la loi, mais en les tempérant par un esprit d'équité ; des juges en on mot couiposant plutôt un jury qu'un tribunal proprement dit.
Un ëconomÎFte célèbre, M. Say 1 voulait qna let tribunaux ne fussent plus que des corps composés d'un certain nombre d'arbitres désignés d'avance et parmi lesquels lus parties pouvaient choisir. La conscience et l'équité , ajoutail-ii , sont des règles plus sûres que celles du Code. (V. Cours d'Economie politique, t. 5, p. 168 et suiv.) Celte opinion, digue de cunsiutraîioc , porte cependant l'em preinte d'un préjugé dangereux. On voit qoe M. Say partage celte erreur si universellement répandue qu'avec on bon jugement et une coa» science droite, on peut facilement résoudre loalei les diUicullés qui naissant des rapports si variés des hommes en société. C'<»t malheoreosement une illusion ; il faut des règles positives ; ees r^let sont nécessairement nombreuses ; leur connais* sauce ne s'acquiert pas sans de lungaes études; leur application ne peut se faire qu'à l'aide de principes dont l'ensemble constitue one science , que l'on ne sait, comme toutes les antres, qu'après l'avoir apprise, et qui, il lant l'avouer, est presque entièrement ignorée des juges de corn* nicrce.
Au surplus , le xèle des magistrats consulaires suppléant à ce qui leur manque de savoir poràtif|
so
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c cipal n*excédera pas la valeur de quinze « cents francs (1);
« 30 Les demandes reconyentionneUes « ou en compensation, lors même que, «réunies à la demande principale, elles « cicéderaient quinze cents francs (2).
« Si Tune des demandes principale ou m reconyentionnelle s'élève au-dessus des <Y limites ci-dessus indiquées , le tribunal « ne prononcera sur toutes qn*en premier cr ressort.
« Néanmoins, il sera statué en dernier « ressort sur les demandes en dommages- « intérêts, lorsqu'elles seront fondées ei- « clusivement sur la demande principale « elle-même. »
Ces dispositions ne s'appliquent pas aux demandes introduites avant la promulgation de la présente loi.
2. L'art. 646 du Gode de commerce sera rectiûé ainsi qu'il suii :
« Dans les limites de la compétence « filée par l'art. 639 pour le dernier ressort, a l'appel ne sera pas reçu , encore que le « jugement n'énonce pas qu'il est rendu en « dernier ressort , et même quand il énon- « cerait qu'il est rendu à la charge d'ap- « pel. »
3. L'art. 623 du Code de commerce esl rectifié ainsi qu'il suit :
« Le président et les joges , sortant « d'eiercice après deux années , pourront « être réélus immédiatement pour deux a autres années. Cette nouvelle période a expirée , ils ne seront éligibles qu'après a un an d'intervalle (3).
« Tout membre élu en remplacement « d'un autre, par suite de décès oa de toute
on ne peut nier qae lajaridiclion commerciale ne fonctionne d'ane manière convenable ; d'ailleurs, Tari. 51 de la Charte, dispose ■ qoe rinstitalioa actoelle des jages de commerce est conservée. ■
Les tribunaos consulaires n*ont pas toojoors eo une compétence aussi étendue qn^aajourd'hul. A ane certaine époque ils ne connaissaient ni des •flaires maritimes, ni de celles qui avaient llea en foire, ni des faillites. Voj. ce que j*ai dit sur les raisons qui leur ont fait attribuer la connaissance des poursuites en matière do failliie, et sur les motifs qui pourraient justifier de notre temps des modifications k cet égard. Notes sur la loi du 28 mai 1838, t. 38, p. 303.
U a été question d*établir na ministère publie près des tribunaux de commerce. Mais cette pro> position a été rejetée comme tendant k changer le caractère de cette juridiction toute conciliatrice , toute d'équité et de conscience. On a craint Tinfluenee que ne manquerait pas d'avoir sur le tribunal le magistrat chargé de fonctions semblables. Ce sont Ik du moins les raisons qu'on a données; la vraie, peut-élre, a été la crainte de Croisser la sus» ceptibililé des joges de commerce.
Le projet du gouvernement les soumettait k la surveillance et au pouvoir disciplinaire des Cours royales en vertu des art. AO, 50, 52, 55 et 56 de la loi du 20 avril 1810. Mais cette disposition a été tejetée comme trop rigoureuse contre des fonctionnaires qui administrent gratuitement la justice, et pour lesquels une peine de celte nature pourrait avoir les conséquences les plus graves. Du reste , on a fait observer qu'ils pourraient être rajés de la liste , et que dans tous les cas ils relevaient des électeurs. Si je ne m'abuse , ici encore ae révèle la puissance d'une institution qui prend •a soarce dans l'élection. Un sentiment de respect •nvironne des hommes élevés & des fonctions publiques par les suffragea de leurs concitoyens. Cest la tendance générale de notre époque ; et si dans les diverses parties de notre organisation les corps électoraux étaient bien constitués, il est difficile de dire on s'arrêterait l'influence de leurs actes.
(1) Les deux premiers paragraphes de cet article, sauf l'élévation du taux de la compétence, ne sont
3ue la reproduction de l'ancien art. 630 du Gode e commerce.
L'élévation du taux de la compétence a été l'objet de quelques critiques. On a dit que les jaridiclions commerciales établies dans les petites villes n'offrent pas , au même degré que celles des villes plus importantes, tontes les gararanties d'une justice éclairée ; d'où l'on a conclu qu'il y aurait un inconvénient k soustraire ces si^es dans un plus grand nombre d'affaires au pouvoir réformateur des juges d'appel.
Ces craintes ont perdu de leur gravité par l'abaissement k 1,500 fr. du taux du dernier ressort, qui, dans le projet général, s'élevait k 2,000 fr. Ensuite, l'on a reconnu que les jugements des tribunaux de commerce n'étaient pas réformés en plus grand nombre que ceux des tribunaux civils ; d'ailleurs , aujourd'hui , la somme de 1,500 fr. ne représenta pas une valeur plus considérable que celle de 1,000 livres en 1700. Enfin, il serait impossible de déterminer rationnellement, d'après le degré de richesse, si la ville de commerce est grande ou petite ; enfin , cette détermination romprait l'unité de législation, et l'égalité qui doit régner parmi les tribunaux du même ressort et du même degré.
(2) Ce paragraphe a été ajouté par la Chambra des Pairs. II Formait d'abord un article séparé k la suite du précédent ; mais la commission de la Chambre des Députés a fondu ces deux articles en an seul. Cette disposition additionnelle se trouve dans la loi relative aux tribunaux de première instance : • Les mêmes mollis et les mêmes droits , a dit M. Boardtaa. ont déterminé son insertion dans la loi actuelle relative aux tribunaux de commerce ; il était nécessaire que deux juridictions égales en ressort et en compétence fussent régies par les mêmes principes et une même disposition. ■ Voyei les observations sur l'art. 2 de la loi du 11 avril 1838, tome 38, page 208.
(3) Cet article ne comprenait d'abord que aa dernière partie. La première a été ajoutée par la seconde commission de la Chambre des Pairs. On a pensé que, dans les villes d'une faible population, les élections fréquentes rendaient les choix trèsdifficiles ; que les changements k des époques fort rapprochées privaient les justiciables de leurs juges précisément au moment où leur expérience les ren. dait plus utiles ; enfin, que ces changements entraînaient des variations fâcheuses dans les déci. siont des tribunaux consulaires et des retards dans
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«autre cause, ne demeorera en exercice « qne pendant la durée du mandat conGé « à son prédécesseur (i). »
4. A Tari. 627 du même Code sera ajoutée la disposition qui suit :
<c Dans les causes portées devant les trier bunaux de commerce» aucun huissier ne cr pourra, ni assister comme conseil, ni et représenter les parties en qualité de pro- « cnreur fondé , à peine d'une amende de c vingt-cinq à cinquante francs, qui sera « prononcée, sans appel, par le tribunal , « sans préjudice des peines disciplinaires « contre les huissiers contrevenants (S).
« Cette disposition n'est pas applicable « aux huissiers qui se trouveront dans Tun « des cas prévus par Tart. 86 du Code de « procédure civile (3). »
5. L'art. 617 du Code de commerce est rectîGé ainsi qu'il suit :
tf Chaque tribunal de commerce sera com-
i< posé d'un président, de juges el de siip- « pléants. Le nombre des juges ne pourra « pas être au-dessous de deux , ni au-dessus <c de quatorze (4), non compris le prési- <t dent. Le nombre des suppléants sera pro- <f portionné au besoin du service. Uo ré- <Y glement (5) d'administration publique <c fixera , pour chaque tribunal , le nombre « des juges et celui des suppléants, m
6. Il sera ajouté à l'art. 622 du Code de commerce la disposition suivante :
u Tous les membres compris dans une « même élection seront soumis simultané- « ment au renouvellement périodique, ea- « core bien que l'institution de Tun ou de « plusieurs d'entre eux ait été différée (6). »
S s3 5 MARS iSAO. — Loi qui onvre , sur Texercice 18A0, on crédit extraordinaire poor les frais d'initailtUon de M. de la Tour d'AoTergne*
l'administration de la jostice, nolammeol dans rînstmction des faillites. On avait même proposé de porter la dnrée des fonctions k quatre années; noau on a objecté qne la dorée trop prolongée de cas fonctions pourrait empèclier les négociants qni ont des opérations importantes k diriger, de les accepter. On a dit qa*ils peoTent, il est vrai, donner leur démisuon ; mais qa*on éprouve toujours de la répugnance k en venir k ce moyen axtrènae.- Pour prévenir cet inconvénient, on a décidé que les juges sortant d*ekercice pourraient être Tobjet d^nne réélection immédiate, et qu'ils aéraient libres d'accepter ou de refuser. Toutefois,
{>our ne pas perpétuer trop longtemps le pouvoir et 'honneur de cette magistrature dans les mêmes personnes, la réélection immédiate ne peut avoir lien après une seconde période de deux ans.
(1) Ce paragraphe a eu pour but de trancher une difliculté qui s'était élevée sous le Code. Les uns , pour soutenir que le membre élu en remplacement d'un antre pouvait demeurer en exercice pendant deux ans, argamenlaient de la lettre de la loi. Les autres , au contraire , prétendaient que le remplaçant ne faisait que continuer le mandat conné k son prédécesseur, et que , dès lors , celui qn*il avait reçu devait expirer k la même époque. Cest cette interprétation, suivie du reste par la jnrbpmdence t que la loi a consacrée.
(2) « Convient-il, disait M. Tripier, que le même officier ministériel puisse consulter un procès, introduire l'instance en signifiant l'exploit de demande, représenter la partie k l'audience, et, après avoir obtenu le jugement de condamnation ,. en poursoivre l'exécution par les actes rigoureux de la saisie et de la vente judiciaire? ■
■ Il est k désirer, ajoutait-il, que les parties abordent le tribonal consulaire, non seulement avec une entière bonne foi , mais aussi avec le désir de la conciliation. Ces tribunaux paternels remplissent leur noble mission lorsqu'ils concilient ausbi bien qne lorsqu'ils jugent. Il est à craindre que les huissiers , dirigés par leur intérêt personnel , paralysent les efforts des magistrats, et que leur intervention dans la défense soit on obstacle aux arrangements aniibles. » On a demandé qu'il en fût
autrement pour les villes oft il n'y a ni avocats, ni avoués ; mais la nécessité de cette exception n'était pas démontrée, et, de plus, elle contrariait le caractère d'unité et d'égalité qui domine dans noira législation.
(3) Ce paragraphe a été ajouté par la commission de la Chambre des Députés : il avait été écarté comme inutile , par la Chambre des Pairs , sur les ohserva tiens du garde des sceaux ; mais la commission fit observer qu'il y aurait iniquité à refuser cette faculté & l'huissier, dans les cas prévus par l'art. 80 du Code de procédure civile, jpaisqn'alors il ne pouvait instrumenter comme officier ministériel , et qu'on ne concevait pas qne cette exception, admise dans la loi sur les justices de paix, ne ie fût pas quand il s'agit d'une juridiction où l'importance des intérétsla rend encore pins nécessaire.
Voy. art. 18 de la loi du 25 mai 1838 1 tome 38 page 359.
(A) Cette modification k l'art. 617 du Code de commerce n'était réclamée d'abord que pour le tribunal de la Seine; la commission ae la Chambre des Dépotés a généralisé cette disposition, afin d'accorder au gouvernement le pouvoir d'élever dans cette limite le nombre des membres des tribunaux de commerce, Ik où l'exigeraient les besoins do service.
(5) L'article de la commission de la Chambre des Dépotés portait It rigUment ; cette rédaction a été changée sur l'observation de Jf. Rmouard que le nombre des juges et suppléants devait être déterminé par un règlement antre que celui qui constitue le tribunal.
(6) Mêmes observations que sur l'arl. 3. On a voulu épargner aux électeurs des dérangements trop fréquents, el maintenir la régularité dans la périodicité des élections.
M. Lehauf avait proposé une disposition additionnelle ainsi conçue : • Toutefois, s'il arrivait que
• par des circonstances de force majeure, l'élection
• on l'installation des nouveaux juges et suppléants « se trouvassent retardées, les fonctions des )uges et «suppléants arrivés à fin d'eiercice', continne- « ront de droit jusqu'k l'installation de leurs sncces«
• seurs, ■ Cet amendement fat retiré sur l'observt^
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LanragnaU , proma au cardinalat (1). (IXt Boll; DCCXV, n. 8520.)
Art. i*'. 11 est ouvert au ministre secrétaire d*Etat au département de la justicQ et des cultes un crédit extraordinaire de quarante-cinq mille francs , sur Texercice 1840, pour subvenir aux ft-ais d'installation de M. de la Tour-d'Anvergne-Lauraguais , promu an cardinalat (2).
S. Il sera pourvu a la dépense autorisée par la présente loi, au moyen des ressourceis accordées par la loi de finances du 10 août iS59 pour les besoins de Texercice 1840(5).
8 rtvinm >■ 90 ■!■• iSitd. — OrdonBanee dn roi portant aatorisation de la aeciëlé d'assurances mnttteUea mobilières contre Hncendie , iltablie à Lille ponr les départemenla da Nord , do Pas* â«-Galaia » des Ardennes , de la Somme « de rAisne et de l*Oise. (JX , A«U. sapp. CDLXXII, a. 1A338.)
LoQis-miilippe, ete., sur le rapport de notre ministre secrétaire d*Etat de Tagricnlture et du commerce ; notre conseil d*Etat entendu , ete.
Art. 1*. La société d'assurances mu- Inelies mobilières contre Tincendie, établie à Lille pour les départements dn Nord , do Pas-de-Calais y des Ardennes, de la Somme, de l'Aisne et de roise , est autorisée. Sont approuvés les statuts de ladite société, tels qu'ils sont contenus dans Tacte passé, le 97 décembre 1839, pai'-devant AI* Catlnir Noftl et son collègue , notaires
Â Paris, lequel acte restera annexé à la présente ordonnance.
2. Nous nous réservons de révoquer notre autorisation en cas de violation ou de non exécution des statuts approuvés , sans préjudice des droits des tiers.
5. La société sera tenue de remettre,' tous les six mois , un extrait de son état del situation au ministère de Tagriculture eti du commerce, et au préfet du département du Nord.
4. Notre ministre de l'agriculture et du commerce (M. Cunin-Crridaine) est chargé, etc.
Chapitre le'. — Fondation
Art. 1**. n y a société entre tons les propriétaires et détenteurs d'objets mobiliers et marchandises dans les départements du Nord , du Pas-de*Calais , des Ardennes, de la Somme, de TAisne etdeTOise, qui ont adhéré ou adhéreront aux présents statuts.
2. La société a ponr but d'établir entre ses membres une assurance mutuelle contre IMnccn* die et le feu da ciel , soit que les objets mobiliers soient brûlés, brisés ou détériorés, et sous les eidusions et modifications mentionnées en l'article a des présents statuts. La société garantit, en outre , 1* les dommages et les frais occasionnés par le sauvetage des objets assurés ; 2* les dommages qui résultent des mesures ordonnées par l'autorité en cas d*ineendie.
5. Sont exclus de l'assurance lea mobiliers des aallea de spectacles, les pondret h tirer et fulminantes, les mobiliers des bâtiments où elles se fabriquent, les lingots, monnaies d'or et d'argent, les pierres et perles fines, médailles, billets et titres de toute nature; enfin les tableaux, gravures,
tion dn gârdê du Htmue, <pe cela était de droit, et qne la jarbpmdeoce était désormab fixée sur ce point.
(1) Présentation à la Chambre des Députés , le i8 janvier (Mon. du 19) ; rapport par M. de Golbéry, le !« février ( Mon. do 2) ; discussion et adoption , le 5 février (Mon. dn 6], à la majorité de 219 voix contre 78.
Présentation h la Chambre des Pairs, le 19 fé- "vrier (Mon. du 20); rapport par M. Lebrun, le 35 février (Mon. du 26); discussion et adoption, le 28 février (Mon. dn 29) , k la majorité de 115 voix contre 4 .
Voir la loi dn 28 avril 1836 , qui a accordé un i^mblabla crédit pour frais d'installation de M. de Chevems. Tome 36, page 60 et les notes.
(2| Dans la discnssion & la Chambre des Dépntés, BL Portails a demandé pourquoi un pareil crédit avait été refasé, en 1828, lors de la promotion de M. d'Isoard au cardinalat.
M. le garde des sceaux a répondu que M. d'Isoard Bravait pas été promu comme cardinal français, mais comme doyen de la rote, qu'il avait été nommé spontanément par le pape et non pas sur la demande du gouvernement français.
Il semblerait dès lors que le prélat promu an cardi:ialat dans de pareilles circonstances n'aurait pas droit h Tindimniié pour frais d'installation. (i(;pondanl, h la Chambre des Pairs, M. le marquis de Barlbélcmj a fait observer que l'arrêté
consulaire du 7 ventftse an 11, qui fixe les frais d'installation des cardinaux h A5,000 fr., avait été rendu précisément h l'occasion de la nomination du cardinal de Bayane, devenu de droit membre dn sacré collège en qualité de doyen dn tribunal de la cote. Il a ajouté de plu» qne M. d'Isoard était un cardinal français, pui^^'il avait été nommé auditeur de rote par la France ; qne devenu cardinal comme doyen de ce tribunal il «rail obtenu l'assentiment dn gouvernement français , et qu'enfin il avait joui en France de son traitement de cardinal, et qu'au dernier conclave il avait été chargé du droit si important de prononcée s'il y avait lieu VexeUunt au nom de la France.
H. le garde des sceaux a rétracté les explications qu'il avait données à la Chambre des députés et a reconnu que la somme de A5t000 fr. était due aux héritiers de M. d'Isoard.
(3) La commission de la Chambre des Pairs a exprimé le vœu que les crédits de cette nature déjà admis et discutés par les Chambres , cessassent k l'avenir de faire l'objet de lois particulières , qu'il convenait de comprendre les frais d'installation au nombre des crédits ordinaires du budget dea cultes, puisqu'il comprenait déjk le supplément de traitement.
M. de Barthélémy a pensé au contraire qu'il était inutile de faire des fonds pour des installa^' tions qui pouvaient ne pas avoir lieu.
Cette ooservation n'a pas eu. de suites.
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«tAtaet et objeU d*one valear aa*deMiii de deux cents francs. Il n'y a Heu h aacnn paiement de dommages ponr toat incendie provenant , soit d'invasion on d'éuifale , soil de force militaire quelconque, on enfin de Pexplosion de monlins et magasina ï pondre et de machines & vapeur.
4. Ancnne assurance ne pourra excé'lrr cent mille francs , tant qne la masse des valeurs a&&u> rëes ne s'élèvera pas aa-dessus de dix millions ; ce maximum pour un seul risque s'acrroitra avec le montant des valeurs assurées, dana la proportion de deux et demi ponr mille , et ne pourra , dans aacan cas» dëpaaaer la somme de denx cent mille francs.
5. La présente as.«ociation ne pcmt avoir d'effet qii*aa moment o& il se trouve ponr huit millions de valeurs assurées. Un arrètédn conseil d'administration déterminera le jour de la mise en activité.
0. La durée de la société, dont le sii^ge est établi k Lille , est de trente années , pourvu qu'au renouvellement de chaque période de cinq ans , il se trouve pour quinte millions d'objets engagés k l'assurance. Si, h l'expiration de chaque période de cinq ans, la société n'avait pas pour quinte millions d*objets engagés i l'asanrance, on si, après avoir dépaasé ce chiffre, elle descend audessous, la dissolution sera immédiatement prononcée par le conseil d'administration » convoqué extraordinairement à cet effet. Dana ce cas, le conaeil cénéral déterminera les formes i suivre pour opCTer cette liquidation.
7. Cette société exclut toute solidarité entre les iodét aires.
8. La société ett administrée par an conseil gé« nëral, par on conseil d*adninislration et par un directev.
Chapitbb n.— D«« personnes qui peuvent are sociétaires et des conditions de Cassu' rance,
0. Peuvent être membres de la société , non feulement les propriétaires, mai^ encore toute personne qui voudra apurer les objets appartenant k aatmi, en se soumettant aux conditions de l'assurance et après avoir , toutefois, justifié du consentement du propriétaire et d*un intérêt matériel k la conservation des objets k assurer. L'indemnité, dans tous les cas , profilera aux propriétaires des objets asaurés , distraction faite, an profit de l'assureur ou des assureurs non propriétaires, des frais et charges de i'assnrance.
10. Chaque sociétaire est assureur et assuré ponr cinq ans; cependant les commissionnaires ou toutes autres personnes qui ne sont dépositaires d'objets mobiliers ou de marchandises que ponr un temps limité 4>envent être admis k las assurer, pourvu, toutefois, qu'ils s'engagent ponr une année. L'année sociale commence an 1" janvier et finit au 31 décembre. La période de tout engagement commencera le premier jour de l'année sociale. On ajoute à la première période les mois restant k courir de l'année dans laquelle l'adhésion a été admise par le conseil d'administration. Les effets de l'assurance commencent k partir du premier jour du mois qui suit celui dans lequel les objets mobiliers ont été admis k l'assurance.
1i. Le aooiétaire qui voudrait cesser de faire partie de la société k la fin de la période ponr laquelle il est engagé devra , au moins trois mois avant Texpiration de ladite période, faire connaître aon intention en faisant k cet effet , soit ope
déclaration , qui sera con»igii((e dans on regktre déposé au secrétariat de la direction , et signé par lui ou par un fondé de pouvoirs, soit une potificalioa cxtrajndiciaire signifii^e «u directeur. A défaut de déclaration on notification dans le temps fixé, le sociétaire continue k faire partie de la société , et la période de son engagement est renouvelée de plein droit.
12. lia compagnie se révsrve le droit d'exclure tonl sociétaire k la fin d'une pério<le sociale , par une délibération spéciale du conseil d'administration , notifiée an sociétaire trois mois au pins tard avant la fin d'une période de cinq années.
Si l'assnré, avant on après la signature delà
Police, a fait rouvrir les objets sur lesquels porte assurance par d'autres assureurs , pour quelque cause et pour quelque somme qne ce soit , il est tenu de le déclarer immédiatement et de le faire mentionner sur la police. Lorsque le sociétaire incendié est assuré par plusieurs compagnies k la fois,^ la présente société ne contribue au paiement de l'indemnité que proportionnellement an montant de la somme garantie par elle.
lA. Si des objets awuréa sont transférés dans un autre lieu que celui désigné par la police ; si, dans les bâtiments renfermant des objets assurés , il est fait des changements ou des constructions qui augmentent ou multiplient les chances d'incendie; s'il j est établi une fabrique on une profession d'une classe plus élevée que celle qui e^t déclarée dans la polire ; s'il y est introduit des matières, des denrée;, des marchandises, des objets , queb ou'ils soient , susceptibles par leur nature de multiplier ou d*aggraver les risques, rafsuré est tenu de le déclarer immédiatement à la société et de le faire mentionner sur la police.
15. Lors des déclarations prescrites par les articles 13 et 44 • la compagnie aura le droit de maintenir l'assurance et d'en poursuivre l'exécution on de la résilier par une simple notification, Fante de ces déclarations et de leur mention sur la police, l'assuré ou ses ayants-droit , en cas d'incendie , seront privés des avanlcges de l'assurance.
10. Lorsque l'assurance porte sur des marchandises, des mobiliers industriels, produits de récoltes et autres objets sujets k avarier, la Société et l'assuré auront le droit respectif de réduire le montant de l'assurance. Si l'aasnré ne consent
f»oînl immédiatement aux réductions voulues par a société , l'assurance est résiliée de plein droit par nne simple notification.
CHAPITRE III. — Classification , garantie
réserve,
17. Les objets assurés seront rangés en dix classes, suivant le tableau annexé aux prâents statuts.
Dans aucun cas, la garantie du sociétaire ne pourra excéder, pour chaque année sociale» le maiinaum fixé, savoir : 1^ classe, 40 c. ; 2*, 00 c. ; 3% 80 c. ; û«, 1 f r. 20 c. ; 5% 2 fr. ; 0*. 3 fr. 00 c | T, à fr. 80 c. ; 8% 0 fr. ; O", 8 fr. ; 10*, 10 fr. par 1,000 fr. de valeurs assurées.
18. Il sera formé un fonds de prévoyance destiné an paiement des indemnités dues pour dommages d'incendies , et k subvenir aux dépenses qui sont k la charge de la compagnie, et qui sont spécialement prévues par les présents statuts.
19. Le conseil d'administration déterminera les époques et le montant des appels de fonda destinés k créer et k entretenir le fonds de prévoyance. Ces appels ne pourront pas dépasser la quotité établie par l'article 17 danschacnne âesclaises.Qo«ile que
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•oit raectomnlation da fonds de prévoyance , ce fonda ne poarra jamais excéder, pour la 1** classe, 1 fr. 60 c. ; 2«, 2 ff. 40 e.\ 3% 3 fr. 20 c. ; h% 4 fr. «Oc; S». 8 fr.; 6*. lû fr. 40 c; 7», 19 fr. 20 c.; 8% 24 fr.; 9*, 32 fr.; 10*, 40 fr. par chaque mille francs de ralears assurées.
20. Le conseil d^adminislralion veillera au pla* cpmenldes fonds de prévoyance , soit en achat de rentes sar 1*Ëtat on autres effets publics français , aoit en les versant dans les caisses publiques » lorsque ces fonds ne seront point susceptibles d*Dn •roploi immédiat.
21. Les intérêts provenant du placement du fonds de prévoyance formeront nn fonds spécial destiné k donner des pompes h incendie ou & distribuer des gratiGcalions aux personnes qui auront rendu des services signalés lors d*an incendie.
22. Tout sociétaire est tenu d^acqnitter sa contribution au fends de prévoyance entre les mains du directeur de la compagnie ou de Tagent principal de Tarrondissement oh il a sa résidence* Faute par lui de se libérer an:i époques fixées par le conseil d*adminiatration , il n*a droit , en cas de sinistre , à auoine indemnité , et le conseil d^administration peut résilier l*assnrance ou la maintenir, et poanniere Pexécation par toutes les voies de droit.
23. Les frais de timbre et d^enregistrement concernant les tdhésions et police sont à la charge de rassuré.
Chapitxb IT. •- Dm eat où fassuranee peut eeticr,
24. L*aiiiirtiiee cesae , 1* k la fin de chaque période de cinq ans, par la déclaration énoncée «B Tartiele il i 2* par la résiliation résultant des cas prévM par les articles 15, 16 et 22 ; 8* p«r vente , donation ou antre acte qui fait passer en d^autres maina la propriété dea objets assurés , autrement que par le remplacement ordinaire du commerce i ft* par la faillite on la déconfiture de rassuré , k moine qnUl ne soit donné caution sni* vaut les dispositions de Tarticle 340 du Gode de commerce i S* par la destruction des objets assurés ; 6* par le décès dn sociétaire t néanmoins les héritiers profiteront do bénéfice de Tassurance jusqn^à la fin de Tannée sociale , si les objets assurés restent dans les mêmes conditions ; 7* par la cessation de rintérét qui a motivé Tintervention des fiers. Dans les cas prévus an présent article , les frais d'assurance seront dus k la compagnie jusqu'à la- fin de Tannée durant laquelle sera faite la déclaration k laquelle est tenu le sociétaire ou son représentant*
25. Après la sortie , le compte dn sociétaire sera arrêté, et le reliquat de son compte sera remboursé dans les trois premiers mois de Tannée sociale suivante. Si le sociétaire ne se présente que dans les six premiers mois de Tannée sociale suivante pour toucher le montant et en donner quittance , le reliquat do compte appartiendra au fonds de prévoyance*
Chapitre Y. — Déclaration , estimation, paiement de sinistre
26. Tout fait d'incendie dans la ville de Lille est dénoncé an moment où il se manifeste on au plus fard dans les vingt-quatre heures , par Tas&uré on en son nom , au directeur, qui le fait vérifier et constater. Celte déclaration est consignée sur un registre à ce destiné.
37« Fcatc par Tasauré d'avoir fait sa déclaration
dans le délai ci-dessus, il subira une réduction d'un dixième de Tindemnité k laquelle il aurait droit. Passé le délaide dix jours, la réduction sera du quart. Après le délai d'un mois, l'assuré sera déchu de toute indemnité. En cas de sinistre dans les autres communes , les délaisseront augmentés k raison d'un jour par deux myriamètres et demi. Indépendamment de la déclaration faite k la direction , l'assuré devra , sous les mêmes peines, faire la même déclaration k Tagent de la société du lien le plus voisin.
28. Anssitût après l'événement déclaré , Tagent de la compagnie , sur Tordre du directeur , procède k Testlmation du dommage causé par l'incendie aux objets assurés : le sociétaire pourra lui adjoindre , k ses frais, nn expert ; en cas de partage , nn tiers expert sera nommé par les parties et payé k firats communs. Dans aucun cas , la société ne peut être tenu de rien payer an-deik de l'estimation du dommage réel , et Tsssnré ne peut faire aucun délaissement ni total ni partiel des objets assurés, avariés ou non avariés.
29. L'a»«uranee ne peut jamais être une cause de bénéfice ; en conséquence , l'assuré sera toujours tenu de justifier , par tous les moyens en •on pouvoir, de l'existence et delà valeur des objets assurés au moment de l'incendie , et de la Talenr do dommage.
80. Si, aa motnent de Tincendie, la quantité et la valeur des objets assurés sont reconnues excéder la montant de Tassurance , Tassuré supporte , pour raison de cet excédant , sa part du dommage an centime le franc.
81. Tout sociétaire qui , par réticence , farnse déclaration on sonstractlon d'objete assurés , aura dissimulé la valeur dn dommage , sera déchu de Vindemnité k laquelle il aurait eu droit , et se
{lourra réclamer aucune des sommes versées par ni pour frais d'assurance.
32. L'indemnité réglée par Texpertise sera payée k Tassuré dans les dix jours qui suivront la remise du procès-verbal k la direction , jusqu'k concurrence de Tk-compte réglé par le conseil d'administration ; de nouveaux k-comptes pourront être accordés par le conseil d'administration jnsqu'k la liquidation générale qui aura lieu k la fin de chaque année , lorsqu'on dressera l'état général des sinistres qui anront en lien pendant son cours.
33. Si la portion du fonds de garantie restée disponible n'était pas suffisante pour couvrir les sinistres, la distribution des fonds existant serait faite an centime le franc k chaque incendie.
Chapitre VI. —Conseil général
84* n y a une assemblée des sociétaires sous la dénomination du conseil général,
35. Le conseil général est composé des dix plus forts sociétaires de chacun des six départements qui forment la circonscription de la compagnie. La moitié sera toujours prise parmi les propriétsires de mobiliers de risques appartenant aux quatre premières classes, et Tautre moitié dans le.* autres classes. Nul ne ponrra faire partie k la fois du conseil général et du conseil d'administration. Les membres du conseil général qui ne pourront assister k la réunion auront la faculté de se faire représenter par d'autres sociétaires.
36. Le conseil général s'assemble une fois par année, an moins, sur convocation k domicile. La première réunion a lieu dans le mois qui suit la mise en activité de la société. Le con.<-pil général
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f»t présidé par an de tes membres , éln h la majofilé des 8anrag;es.
37. Si • ao )oor fixé pour la réonion , le tiers dea membres da conseil générai n*élail pas préeenl, il sera fait one nonvelle convocation , et la délibération sera valable , qael qne «oit le nombre des membres présents» mais seulement pour les objets portés h Tordre do joar de la première réunion et indiqués par lettres de convocation.
38. Le conseil général se réanii extraordinaire» ment chaque fois qne le besoin l'exige, et en vertu d'une décision prise par le conseil d'administration.
30. Le conseil général nomme les membres du conseil d'administration ; ceux-ci peuvent assister aux séances du conseil général , mais ils n*ont pas voix délibérathre sUk ne sont pas membres du conseil général.
Chapitbb YII. — Conseil d'administration,
AO. Le conseil d'administration est composé de nfcuf membres pris parmi les soctétairea. Il choisit son président, lequel , eu cas d'absence , est remplacé par le plus Âgé des membres du conseil. Il est composé, pour parvenir h la formation de la société et josan*à la première convocation du conseil général, des huit sociétaires dont les noms suivent. (&i^«iil Ui noms.)
Al* Les membres du conseil d'administration sont renouvelés par tiers tous les deux ans; ils peuvent être réélus : les premiers sortants sont désignés par la voie du sort.
A2. Le conseil d'administration transige, compronaet, intente et soulient toute action judiciaire au nom delà société; il délibère sur toutes les affaires de la société , et ses décisions sont consignées sur des registres tenus k cet effet. Le directeur est obligé de s'y conformer.
A3. Le conseil d'administration peut suspendre le directeur, provoquer et poursuivre «« révocation devant le conseil général convoqué extraordinairement à cet effet, avec indication du but de la réonion.
AA' Le conseil d'administration se réunit an mninf une fais par trimestre; il ne peut délibérer s'il n'y a cinq membres présents. Rn cas de partage , la voix du président est prépondérante.
A5. Les membres du consail d'administration ne sont responsables que de l'ex^-culion da mandat qu'ils ont reçu. Ils ne consentent, h rai&on de leur gestion, aucune obligation personnelle relativement aux engagements de la société.
Chapitbb YlII. — Direction.
A6. Le directeur, conformément aux présents statuts et aux décisions du conseil d'administration, dirige et exécute tontes les opérations de la société. Il est chargé de la délivrance des polices , des rapports avec les autorités, de la correspondance, de la tenue de toutes les écritures et de tous les actes qui concernent la compagnie. Il donne anx membres des deux conseils de la compagnie . ainsi qu'aux sociétaires , tous les renseignements qui lui sont demandés. Il assiste, avec voix consultative, aux assemblées du conseil général et du conseil d'administration. Il convoque lea assemblées du conseil général en exécution des arrêtés do conseil d'administration. Il nomme et révoque lea employés de la direction et fixe leurs traitements.
A7. Tous frais de loyer, fruis de bureau et
correspondance , tous traitements d'emplovés ou d'agents , droits d'en re(risl rement et honoraires du notaire et autres dépenses, soit d'établisaemenl , soit de gestion , sont et demeurent à la charge de la direction.
A8. Pour faire face à ces dépenses, chaque av socié paie annuellement et par mille franca du prix d'estimation des objets assurés, un droit qui sera exigible chaque année et d'avance.
À9. I^a quotité de ce droit sera déterminée par le conseil général lors de sa première réunion, et formera entre la compagnie et le directeur un traité h forfait, dont la durée est fixée h cinq années. Néanmoins la quotité ne pourra pas excéder trente centimes par mille francs de la valeur des objets assurés. A chacune des périodes quinquennales , le conseil g/ni^ral se fait représenter l'état des recettes et dépenses, pour juger s'il y a lieu d'augmenter ou de réduire les cotisations fixées précédemment. Si les valeurs asaurées dépassaient cent millions, le conseil général pourrait user de la faculté de réduire indiquée dans le paragraphe précédent.
50. Les frais de police, d'aspurance, exemplaires de statuts, fourniture et apposition de plaanes, seront payés par les sociétaires d'après le tarif qui sera arrêté par le conseil d'administration. Toutefois , le prix de la police et celui de la plaque ne pourront excéder un franc pour chacan de ces objets.
51 . Sont k la charge de la société , tonlea les fois qu'ils ne sont pas ausceptibles de recouvrement , les frais de poursuites contre les retardataires , ceux dea noliucations faites aux sociétaires, ceux de toute action intentée on soutenue «raprès l'avis du conseil d'administration ; ces frais s'acquittent sur le fonds de prévoyance.
52. Le directeur ne contracte , h raison de ses fonctions, aucune obligation personnelle relativement anx engagements de la société; il n'est responsable que de l'exécution de son mandat.
53. M. Charles-Marie Bonnier est nommé directeur, sauf l'approbation du conseil général.
Chapitre IX. — Comptabilité
5A> Le conseil d'administration déterminera le mode k suivre dans la tenue des registres et des écritures nécessaires pour constater les opérations de la société.
55. Le directeur est en même temps caissier de la société. Il fournit un cautionnement de donie mille francs en immeubles on en rentes sur l'Etat. Le cautionnement pourra être élevé par le conseil général , en raison de l'importance des assurances. Le cautionnement sera consenti par acte public et devra être accepté par 'e conseil d'administration. Les titres en seront déposés entre les mains de la personne que désignera le conseil d'administration , et ce dépôt sera constaté par acte authentique. Les frais et honoraires de ces actes seront supportés par le directeur.
56. Il est établi une caisse k deux clefs, dans laquelle le directeur verse , chaque semaine , ks fonds recouvrés et dont la destination n'est pas déterminée. L'une des deux clefs reste en dépôt entre les mains du directeur, l'antre est remis» entre les mains du président du conseil d'administration ou h un membre par lui déMgné.
57. Il n'est fait aucun paiement que sur l'auto» risation du conseil d'admini-lration.
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58. Si rexpériénce démontre qae des changements on modifications doivent être introdaits dans les statals, les changements devront préalablement être délibérés par le conseil général , h la Ddajorité des trots qaarls des membres présents; mais ils ne seront obligatoires qu'après avoir obtenu la sanction du gouvernement , et ne pourront préjudicier aux contrats exislanUi.
59. Le domicile de la compagnie est éla dans le local de la direction i dont les bureaux ne pourront èlre établis aillears qu^à Lille : c*est dans cette ▼ille aussi, et dans les bureaux de la direction,
3 ne se réunissent le conseil général et le conseil 'administration.
60. Toutes contestations entre la compagnie et les sociétaires seront jugées par trois arbitres nommés par les parties, on, k lenr défaut, parle préaident du tribunal civil , à la requête de la partie la plus diligente. La décision arbitrale sera jsans appel ni recours en cassation.
S rfcTKiKR =3 1/^ MARS 18/10. — Ordonnance du roi portant prorogation du délai fixé par Tart. 4 de Pordonnance du 15 février 1837, relative an poids des voitures de roulage et des voitures publiques. (IX, Bull. DGCWI , n. 8522.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département des travaux publics : vu notre ordonnance du 15 février 1837 , déterminant le tarif du poids des voitures de roulage et des voitures publiques , et spécialement Part. 4, ainsi conçu : « Les poids déterminés par « Part. 1er ne seront obligatoires que deux (( ans après la promulgation de la présente «ordonnance, pour les voitures à quatre « roues de plus de dix sept centimètres de « largeur déjante, et pour les voitures à « deux roues de dix-sept centimètres de « largeur de jante et au-dessus ; » vu également notre ordonnance du 21 décembre 1858, qui proroge d'une année le délai fixé par Tarticle ci-dessus rappelé.
Art. i^^. Le délai fixé par Part. 4 de notre ordonnance du 15 février 1837 est prorogé jusqu'au 15 février 1841.
3. Notre ministre des travaux publics (M. Dufaure) est chargé, etc.
24 pftvitiER = 14 MARS 18ft0. — Ordonnance du roi qni ouvre le bureau de douanes de Crespin (Nord) h Pimportalion des grains et farines. (IX, Bull. DCGXVl . n. 8526.)
Louis-Philippe , etc. , vu les ordonnances des 17 janvier et 33 août 1850, relatives aux ports et bureaux de douanes ouverts à l'importation et à Pexportation des grains et farines ; le rapport du directeur de Padrninistralion des douanes , et l'avis du ministre des finances du 13 février ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au
l«r.— 3, 24, 27 Fév., 2, 3 MARS 1840.
département de l'agriculture et du commerce, etc.
Art. IQc. Le bureau de Crespin , département du Nord , est ouvert à l'importation des grains et farines tirés de l'étranger.
2. Nos ministres de l'agriculture et du commerce, et des finances (MM. Gunin- Gridaine et Passy) sont chargés , etc.
27 pftTR»R=:14 iiARsi8A0. — Ordonnance du roi portant que l'indemnité de représentation accordée aux commandants des corps sera pavée aux colonies sur.le pied de moitié en sus de la somme allouée en France. (IX, Bull. DGCXVI, n. 8527.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etal au département de la marine et des colonies , etc.
Art. 1er. L'indemnité accordée aux commandants des corps pour frais de représentation sera payée aux colonies, à compter du l^r janvier 1840, sur le pied de moitié en sus de la somme allouée en France
L'art. 4 de l'ordonnance du 22 septembre 1819 est abrogé
5; Notre ministre de la marine et des colonies (M. Duperré) est chargé , etc.
2 =B lA MARS 1840. — Ordonnance du roi qui nomme M. Léon de Maleville sous -secrétaire d'Etat au département de l'intérieur. (IX, Bull. DOGXVI,n. 8528.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'intérieur, etc.
Art l«r. M. Léon de Maleville, membre de la Chambre des Députés, est nommé sous-secrétaire d'Etat au déparlement de Pintérieur.
2. Notre ministre de Pintérieur (M. Rémusa t) est chargé, etc.
8 => 14 MARS iSAO. — Ordonnance du roi qui nomme M. Billault sons-secrétaire d'Etat au dé» parlement de rap;ricnlture et du commerce. (IX, Bull. DCCXVI, n. 8529.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'agriculture et du commerce , etc.
Art. 1er. M. Billault, membre de la Chambre des Députés, est nommé sonssecrétaire dEtat au département de Tagricullure et du commerce.
2. Notre ministre de Pagriculture et da commerce (M. Gouin) est chargé, etc.
2ft FÊvRiBR =F 20 MARS 18A0. — Ordonuance do roi portant autorisation de la caisse d'épargne établie à Issoudun (Indre). (IX , Bull, supp* CDLXXIV, n. 14559.)
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Blf-Pbi lippe , etc. , snr le rapport de
ministre secrétaire d'Etat au dépérit de l*agricultare et du commerce; s délibérations du conseil municipal lodnn (Indre), en date des 8 novembre et 22 août 1839; yn les lois des 5 1835 et 31 mars 1837» relatives aux • d'épargne; notre Conseil d'Etat enly etc.
t. i«r. La caisse d'épargne et de prêtée établie Â Issoudun (Indre) est aato-
Sont approuvés les statuts de ladite I» tels qu'ils sont contenus dans la détion du conseil municipal de cette
en date du 22 août 1839 , dont une iUon conforme restera déposée aux Kf du ministère de l'agriculture et du
(fous nous réservons de révoquer notre iiation en cas de violation ou de non lion des statuts approuvés , sans pré- ) des droits des tiers.
La caisse d'épargne d'Issoudun sera de remettre, au commencement de le année, au ministère de Tagriculi do commerce et au préfet du dépérit de rindre, un extrait de son état Unllon arrêté au 31 décembre pré- 1*
ïfoire ministre de Tagriculture et du «rte (M. Cunin-Gridaine) est cbar- «•
un M> 2e MAM 1840. — Ordounance da («i approuve dei modifications auistalots a caiwa d'épargne de Vannes (Morbihan).
BalL rapp. GDLXXIV, n. 1A360.)
ils-Pbilippe , etc., sur le rapport de ministre secrétaire d'Etat de Tagri- « et du commerce ; vu l'ordonnance i du 11 avril 1835, qui autorise la d'épargneetde prévoyance de Vannes »lban) et qui en approuve les statuts ; i modifications proposées à notre aption; vu les lois des 5 juin 1855 et 1rs 1837, relatives aux caisses d'épar- Dotre conseil d'Etat entendu, etc.
;. l^r. Les modifications proposées aux M 24 et 25 des statuts de la caisse d'ée et de prévoyance de Vannes (Mor- ) sont approuvées telles qu'elles sont lues dans la délibération du conseil dpal de cette ville, en date du 6 norel839, dont une expédition conforme éposée aux archives du ministère de mlture et du commerce.
2. Notre ministre de l'agriculture et du commerce (M. Cunin-Gridaine) est chargé, etc.
S =s lA nAaa 1840. — Ordonnance dn roi qvl ao-
torisa la cession , h la villa de Mondoobleas (Lo/'r*et-Cher) , de deux jardins appartenant à l'Etat. (IX, Bull. sopp. CDLXXIV, n. 14366.)
Louis Philippe , etc., vu les délibérations des 30 décembre 1835 , 13 mars et 10 juillet 1836, par lesquelles le conseil municipal de Mondoubleau a demandé la concession, au prix "fixé par une expertise contradictoire, de deuxjardins situés dans cette ville, d'une contenance totale de trente-huit ares soixante et dix centiares, appartenant à l'Etat, et dans lesquels la ville de Mondoubleau se propose d'établir un champ de foire; vu le procès-verbal d'expertise en date du 8 avril 1836; vu l'arrêté pris le 9 août 1836, par le préfet de Loir-et- Cher; vu les lettres de notre garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, et de notre ministre de l'intérieur, en date du 27 novembre 1839; vu le décret du 21 février 1808 ; considérant que la demande de la ville de Mondoubleau est fondée sur un véritable motif d'utilité communale ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d*Ëtat au département des finances , etc.
Art. l«r. Le préfet dn département de Loir-et-Cher est autorisé à passer, an maire de la ville de Mondoubleau , pour le compte de cette ville , contrat de vente de deux jardins désignés dans le procès-verbal d'expertise du 8 avril 1856.
2. Cette concession sera faite a la charge, par la ville, de verser aux caisses du domaine, dans les délais et avec les intérêts fixés par les lois des 15 floréal an 10 et 5 ventôse an 12, la somme de dix-sept cents francs, montant du prix déterminé parles experts, et de payer, en outre, tous les frais auxquels la concession a pu ou pourra donner lieu , y compris ceux de l'expertise.
3. Notre ministre des finances et notre ministre de l'intérieur (MM. Pelet de la Lozère et de Rèmusat] sont chargés, etc.
18 =3 21 MARS 18/10. ~ Loi qni accorde h la venYeda colonel Combe nne pension de deux millefranrs, k titre do récompense nationale (1). (IX, Bull. DCGXVIl , n. 854A.)
Art. l^r. Il est accordé, à titre de récompense nationale, une pension annuelle et viagère de deux mille francs à la dame
PropOfition de M. Ardaillon , le 5 février daO). Présentation da projet de loi par le ttament, le 8 février ^Mon. dn 9) ; retrait •roposition. Rapport de M. de Vatrj, le 20
février (Mon. da 21) ; discussion et adoption le 2/^ (Mon. da 25), h la majorité de 244 voix contre 45. Présentation k la Chambre des Pain , le 28 février (Mon. da 20); rapport par M. le comte d»
monauchib const. — louis-phili
Walker (Elisa), veuve du colonel Combe, tué sur le champ de bataille, le 15 octobre 1837, devant Gonstftntine, en Afrique.
2. Cette pension, dans laquelle sera confondue celle de sept cent cinquante francs dont jouit la dame veuve Combe, aux termes de la loi du 1 1 avril 1831 , sera inscrite au grand-livre (1) de la dette publique avec jouissance du l^i* janvier 1840.
24 r^vRiBR=s21 MARS 1840. — Ordonnance do roi relalive to conseil de perfectionnement do Conservatoire royal des Arts et Métiers. ( IX » Bail. DCGXVII , n. 8545.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'agriculture et du commerce, etc.
Art. 1er. Les dix professeurs des cours publics du haut enseignement au conservatoire royal des arts et métiers composeront seuls le conseil de perfectionnement du conservatoire.
2. Ils choisiront entre eux un président annuel, qui ne sera pas immédiatement rééligible.
5. L'un des professeurs, sur la désignation et sous les ordres de notre ministre de l'agriculture et du commerce, continuera i être chargé de l'administration de l'établis^ sèment. Il fera les fonctions de secrétaire dans les réunions du conseil de perfectionnement.
4. Le conseil de perfectionnement est consultatif. Outre les avis qui lui sont demandés, il petit prendre, auprès du ministre de l'agriculture et du commerce , l'initiative des vues propres à rendre le conservaloire de plus en plus utile aux progrés de l'industrie nationale. Il donnera son avis sur le budget de l'établissement annuellement dressé par le professeur administrateur. Le conseil de perfectionnement présentera au ministre un projet de régie* ment, tant pour sa propre organisation intérieure que pour la tenue des cours , la
PPE I«^ — 24, 28 FÈT., 8 MARS 1840.
conservation, l'accroissement et la eomriiunication au public des collections du conservatoire.
L'ordonnance royale du 31 août 1828 est rapportée
6. Notre ministre de l'agriculture et du commerce (M. Cunin-Gridaine) est chargé , etc.
28 r&vRiBR =s 21 MARS 1840. — Ordonnance du roi qai modifie celle do 31 octobre 1839, relative anx perceptearsdes contributions directes. (IX, Bull. DCGXVII , n. 8546.)
Louis-Philippe, etc., vu notre ordonnance en date du 31 octobre 1839 (2) ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département des finances» etc.
Art. l«r. Dans les départements où les perceptions de quatrième classe ne forment pas le tiers du nombre total des perceptions , les percepteurs surnuméraires pourront être appelés, sur la présentation des préfets , aux perceptions de troisième classe du produit le moins élevé, sans qu'il en résulte pour eux d'autres droits que ceui qui naîtraient de leur appel à des perceptions de quatrième classe. Notre ministre des finances désignera, dans les déparlements ci-dessus mentionnés, celtes des perceptions de troisième classe qui pourront êlre conférées directement aux percepteurs surnuméraires.
Notre ministre des finances (M. Passy) est chargé , etc
8 :=: 21 MARS 1840. — Ordonnance du roi portant roparlilion de la conlribntion additionnelle assise pour 4840 sur les bois des communes et des établissements publics. (IX, Bull. DCCXVII, n. 8547.)
Louis-Philippe, etc.» vu l'art. 2 de la loi de finances du 10 août 1839, qui porte qu'en exécution de l'art. 106 du Code forestier une somme de un million six cent
Caslellane , le 6 mars (Mon. du 7) ; discussion et adoption, !e 10 (Mon. du 11), à Tunanimité.
En 1838, la législature avait été saisie de cette question par M. de Gamuhe , mais dans des conditions moins favorables. En effet, un ministre vint déclarer à la tribune que, le roi étant chef de l'armée, il était préférable qu*elle t!nt ses récompenses de la couronne plutôt que des autres pouvoirs. Cette observation fit échouer la pétition.
(1) M. de Mornay avait proposé de substituer aux mots «grand-livre de la dette publique ■ ceux-ci > livre des pensions civiles du trésor public. »
« I^es pensions accordées & titre de récompenses nationales, dit-il, doivent avoir le caractère de pensions ci^viles, parce que ce n^e&t point an nom d'une seule partie de la nation qu^elles sont décernées , mai» au nom dn pays tout entier. » Il citait.
comme précédents, celles accordées anx veuves du général de Danrémont , du duc de Trévise et da général Lâchasse de Vérigny. Inscrire cette pension parmi les pensions militaires , c'était lui ôter son véritable caractère.
On répondit que celle de madame veuve Daomesnil avait été accordée dans les mômes termes; que, d'ailleurs, ce n'était pas an chapitre des pensions civi'es que celle-ci devait être inscrite , mais bien au cbap. t4< ouvert pour les pensions accordées à titre de récompense nationale; que le chiffre des pensions civiles et à^ pensions militaires est limité parles lois; mais qu'il en est autrement de celles à litre de réconipens'} nationale. Au surplus, disait-on, ce n*esl ici qu'un point trèssecondaire. L'amendement ne fut pas appuyé.
(2) Voy. lom. S9 , i>. 367.
MONARCUIB COXSX. — LOLIS l»UiLlPPB l^r. _ \0 MARS 18&0.
dix -sept mille sept cent cinqaante-neuf tnncB, montant des frais d'administration des bois des commanes et des établissements publics, sera ajoutée» pour 1840» à la contribution foncière établie sur ces bois» et que cette somme sera répartie, par une ordonnance royale» entre les différents départements du royaume» à raison des dépenses effectuées pour l'administration desdits bois dans chaque département; sur ie
rapport de notre ministre secrétaire d*Etat au département des finances» etc.
Art. l«r. La somme de un million six cent dii-sept mille sept cent cinquante-neuf francs» montant delà contribution additionnelle assise pour 1840 sur les bois des communes et des établissements publies»
est répartie entre les différents départements du royaume où ces bois existent conformément au tableau ci-aprés, savoir :
DÉPAETBMENTS.
Ain.. .
Aisne
Allier
Alpes (Basses-}. . . ,
Alpes (Ilaales-}. . .
Ardèche
Ardennes
Ariëge
Anbe
Ande
Av^yron
Boacb9s*da-IUi6ne. .
Cdlvados ,
*.«ntal
harente
Cbarenle-Inféritiuic
Cher
Corrèse
RCorse
JOôle-d'Or
kirease.
iDoobs. .......
Orôme
iKore
ÎKure-el4^oir
ktard
Garonne (liante*^. .
A reporter.
SOMMES
fr.
AA.2Q
ai ,714
DEPARTEMENTS
Report,
Gers
Gironde
(léranlt
llIe-el-Vilaine. . .
Indre
Isère
Jura
Landes
I^oir-el-Cher. . .
Loire
Loire (Hanle*). .
Loire-Inférieure.
r^oiret.
Lol-el-Garonne. .
(jozère
Maine-el -Loire. .
Manche
Marne
Marne (Haute-). .
Mayenne
Meurthe
Meuse ,
Moselle. .....
Nièvre
Nord
SOMMES
A reporter.
fr.
DEPAETEMENTS.
R^tort, . ,
Oise
Pas-de-Calais. . . . .
Puy-de-Dôme
Pyrénées (Basses-). .
Pyrénées (fiantes-). .
Pyrénées-Orientales,.
Uhtn (Bas-)
Rhin (Haut-}
Saône-et-Loire. . • .
Saône (flaale-). . . .
Sarlhe
Seine
Seine-Inférieure. , .
Seine-et-Marne. . . .
Seine-el-Oise
Sèvres (Deux-}. . . .
Somme
Tarn
Tarn-el-el-Garoune. .
Var
Vauclnse
Vienne .
Vienne (Haute). . .
Vosges
Youne
Total égal.
SOMMES
fr.
2. Les dégrèvements accordés sur cette contribution seront prélevés sur le produit des rôles, en cas d'insulTîsance du fonds de vingt mille francs ouvert pour cet objet au budget de Teiercice 1840.
5. Notre ministre des finances (M. Pelet de la Lozère) est chargé» etc.
10a=r21 MAIS 1840. — Ordonnance du roi qui nomme M. le comte de Gaspario président de la commission de liquidation des indemnités réclamées en yerta de la convention conclue , le 9 aiarai839, entre la France et ie Mexique. ^IX, BalL DCGXVII.n. 8548.)
Louis-Philippe, etc., vu Tart. 2 de notre ordonnance du 30 novembre dernier (1),
relatif à la formation d*une commission pour la liquidation des indemnités fondées sur l'art, i^^ de la convention conclue, le 9 mars précédent (2), entre la France et le Mexique; vu notre ordonnance du 6 décembre dernier (5) , qui nomme les membres de cette commission , et notre ordonnance du l^i* de ce mois qui confie le porte feuille du ministère des finances à M. le baron Pelet (de la Lozère) ; sur le rapport de notre ministre et secrétaire d'Etat au département des affaires étrangères , président de notre conseil des ministres , etc.
Art. 1^' M. le comte de Gasparin, pair de France, est nommé président de la commission de liquidation des indemnités ré-'
(1, 2, s; Vcy. suprà , p. 13 et 14.
MOKARCHIE GOMST. — LOUIS-PBILIPPB l«r. — S9 FÉY.» 22 MARS 1840.
clamées en vertu de Part. 1®' de la godvention conclue, le 9 mars 1859, entre la France et le Mexique, en remplacement de M. le baron Pelet (de la Lozère).
2. Notre ministre des affaires étrangères , président du conseil des ministres (M. Thiers), est chargé, etc.
22 = 26 MARS 18/^0. — Loi qni ouvre un crédit extraordinaire de cent mille francs poar concourir â Térection d'une sUtue et d*un mo- Kuiiuent en Thonneur de Molière (1). (IX, Bail. DCCXVm, n. 8552.)
Art. l«r. 11 est ouvert an ministre de rinlérieur, sur l'exercice 1840, un crédit extraordinaire de cent mille francs, pour concourir à l'érection d'une statue en bronze et d'un monument en l'honneur de Molière (2).
2. 11 sera pourvu à la dépense autorisée par la présente loi , au moyen des ressources affectées à l'exercice 1840 par la loi du 10 août 1859.
22 = 26 MARS 1840« — ' Loi qui accorde an crédit extraordinaire de trois cent oaiiie francs poar se* Goar» généraux (3). (IX, Bail. DGGXVIil, u.8553.)
Art. 1er. Il est accordé, sur l'exercice 1840, par supplément au chapitre 19 du budget du ministère de l'intérieur, un crédit extraordinaire de trois cent mille francs, pour secours généraux (4).
2. 11 sera pourvu à la dépense autorisée par la présente loi , au moyen des ressources accordées par la loi du 10 août 1839 pour les besoins de l'exercice 1840.
29 FÊvAisa =a 26 mars 18A0. — Ordonnance du roi qat autorise le préfet du déparleoaent des Basses-Pyrénées k pauer an contrai d'échanfe au nom de TEtat. (Bull. DGCXVIU , n. 8554.)
Louis-Philippe, etc., vu la proposition faite par les sieurs Lahirigoyen père et fils , négociants à Bayonne, d'échanger un magasin qui leur appartient à Saint-Espritlès-Bayonne, et qui est désigné sous le n. 5 du plan joint aux pièces , contre un autre magasin, au même lieu, appartenant à l'Etat, et désigné sous le n. 5 du même plan ; vu le procès-verbal d'expertise , ea date des 21 décembre 1858 et jours suivants, contenant l'estimation des propriétés k échanger; vu l'acte d'acceptation, du 15 juillet 1859y par les sieurs Lahirigoyen, d^une somme de trois mille francs pour tenir lieu des travaux indiqués aux n. 5, 4 et 5 du procès-verbal d'expertise, et mis à la charge de l'Etat; vu les titres produits par les sieurs Lahirigoyen; vu l'avis du préfet du département des Basses-Pyrénées; la délibération du conseil d'administration des domaines, approuvée par le directeur général de cette administration; l'avis de notre ministre secrétaire d'Etat au département de la guerre et celui du comité des
(1} Présentation & la Chambre des Dépotés, le 22 jauvier (Mon do 23) ; rapport par M. Vitet, le 1" février (Alon. du 3) ; discussion et adoption, le 5 (Mon. du 6), à la majorité de 221 voix contre 62.
Présentation à la Chambre des Pairs , le 18 février (Mon. dn 20) ; rapport par M. Etienne, le 28 (Mon. da 29); adoption, le û mars (Mon. da 5)» à la majorité de 118 voix contre 6.
(2) « Depais plusieurs années, a dit M. Vilet, rapporteur de la commission de la Chambre dos Da> paies, on u'a pas élevé sur le sol de la France une fttalue, on bo^tle, ane pierre sépulcrale en mé* moire d'un homme dont la célébrité eut un véritable éclat sans qoe Tt^tat ail contiibué k la dépense. Ses dons n'ont pas toajours élé considérables ; mais toaiours il s'est fait an devoir, il a tena , poar ainsi dire , k honneur de prêter sou concours , soit qu'en accordant des aobvenlion» de 6oal0,000 fr., il conlriba&t efficacement k Téreciion des monuments; soit qa*en bornant son of* firande k des somme» beancoop plus faibles, il ne cherchât, en quelque sorte, qa*h s'associer moralement k ces témoignages d'admiration et k en rehaosser le prix.
\ ■ Ce qu'on demande n'est point une
innovation , on premier pas dans one voie dangereuse, c'est la règle commone. Seulement on pr^nte one loi spéciale , parce qu'il s'agit d'une somme trop importante pour la prélever sur le crédit ordinaire du budget. C'est U seulement qu'est l'exception ; et, certes t quand elle s'appli-
que h celui qui est lni«mème une exception parmi les hommes de génie, on ne saurait redouter que cet exemple eût de dangereuses conséquence*. »
(3) Présentation k la Chambre des Dépotés, le 22 janvier ^Mon. du 23) ; rapport par M. Amil* hau , le 1" février (Mon. du 2) ; adoption, le 5 (Mon. du 6), à la majorité de 258 voix contre 28*
Présentation k la Chambre des Pairs, le 19 février ^Mon. du 20) ; rapport par M. le comte d'Hauicr.iaert , le 28 ^Mon. du 29); adoption, le 4 mars (Mon. du 5)i k la maiorité de 116 voix contre ft.
(A) L'art. 1" do projet da gouvernement por* tait • pour secours «généraux mue hweaiue dt etuariti et imtitationt de bienfmanee. Ces derniers mots Mit été retranchés par la commission de la Chambre des Députés. En voici le moUf puisé dans le rap' port de M. Amilhau : — • Par le texte du projet, on semblait attribuer ces secours généraux exclostvement aux bareaux de charité et eox inalitn* tions de bienfaisance. Le but que votre commission propose est différent, car elle désire que Is distribution de ces fonds soit consacrée principalement k des travaux ouverts dans divers ateliers destinés à occuper la classe ouvrière, sans entendre néanmoins exclare les bureaux de charité d'une manière absolue. Dans le cas où leur concoorssers nécessaire, elle considère la destination de ce fonds comme sacrée, et elle est assuiée qne , dans la dis* tribulion , on ne s'arrèlera à aucune considération que celle des besoins les plus Impérieux, a
ST — LUUIt'PHILirrB I". — il MA» 1840. 31 GnaaEM du ConKil d'Elat ; va l'ordonnaDce 3. Cet échiage oe kti déQnllif qw lor»royale da li décembre 1837; copildérint qa'll aura éti Moclionné par aoe loi. que l'écbange proposé par tes lieura LabI- À. Nos mlniitrc* àti finance* et it la tigojen est avaDligeui i l'Etat; lur le guerre (UM. Pissj et Schneider] HWl charrapport de notre mlniatre secrétaire d'E Ut gét, etc. an département des Guancei, ('
. Le préfet da département det Bassea-FrréDéei est autorisé ï passer, au nom de l'Etat , avec les sieuri LabirlgoTen père et fils , négociants h Baronne, contrat d'échange d'on magasin qui leur appartient à Saint-EspHI-léa-Bajonne , et dont la valeur est de quinze mille francs, contre ud autre magasin, au même lieu, appartenant i l'Etat , et qai est etlimé onze mille franc*. S, Poar Indemniser les sieurs Lablrigojen de la p1us-<alue de l'immeuble qu'ils cèdent , 1' il leur sera payé par l'Elal une loalle de trol) mille fraots ; i° l'Etat fera eonatrulreà Trais i êatre le magasin
I IMD. -
>il géBirt[ dv
!-el-Loi(t. (U, Bail. DCCIVI
1, pM- IVUI.
LouJs-PbilIppe , etc., sur le rapport de itre minislre secrétaire d'Etal au département de l'intérieur: vu l'art, ii de la loi
du ïijuii
Le coniell général du département d'Indre-et-Loire est convoqué pour le 8 avril prochain, à l'effet de délibérer aur les modllications é apporter au projet iltOT*» concernant la construction des bllimeot* du palais de Justice, de la caserne de gen-
3° il sera permis aux sieurs LabIrIgoTen darmerieetdei prisons de la ville de Tours.
d'élever an-dessus de leurs magasins, au Le conseil pourra délibérer également sur
nombre de deni , des greniers et des fa- les autres objets que le préfet croira devoir
Cilles lembtabies à ceux des magasins de lui soumettre.
l'Etat ; 4° le passage par la rue entre la 2. Cette session exlraardinnirc ne ponrra
manutention et le magasin n. 1", aiusi que durer plus de cinq jours.
Il propriété de la nouvelle cale , leur seront 3. Notre ministre de l'intérieur ^M- Ré-
gariDlis. musai) est cbargé , etc.
Arafa. Plusieurs erreurs s'étani glissées dans le tarif de la poste aux chevaux, annexé k l'ordonnance rojaleduiS décembre 1839 et inséré dans notrecollection, t. 39, p. 413, ce tarir est rectifié ainsi qu'il soit (I) :
Tarif A h paie
(tdu i.i décembre H
NOMS ET CLASSEMENT
PAH DIVISION, DES DIFFËBENTKS ESPtCES DE VOITURES
h l'usage des voyageurs en poste.
•'il » irour» qulcs pEnooDu un plu. le loillrc de Mile «< libra d'illoler qo.lcc ch.'.ni .d prii du l.rif. el, dini a CH, il >et> pi}é un Utac cinqiiiiilE i:enliiiie.
DECIIÈME DIVISION. - LwumAra.
Il «lâ piji m, «a un ffinc cinqu.nle CEiilim» njr de lioii.
- SI FtvmtlK IS40.
NOMS ET CLASSEMENT
DES DIFFËBENTES ESPÈCES OK VDITDItBS
i l'usage des voyageurs en poste.
TROlSltMl! DIVISION. - B<rta«.
n-.mplojr»r i[u'»ii »gl potlillon. ,a l.'tu de dgu., i 1. conduits dri vailurei i qnalro chciini ; on« moilincilion ipparliB la tarif lani <n «ccarde lu droit. 11 n'; i d'eimpLIOD k cBllB dl^asiiian qne poar l'iiuëe et 11 H)rl|gdei>ill«di<P(ri>sLda[.jQa.L»(r>i>(lagaidu
Iltcn pij* en in> on IrinEciiii|ninle CBntimizt pir oi(-
ErbitA /mur It n. 448 </u BalMin dm hii.
nanee royalt du ¥7 nplembrt iSZ9, lui reamaalt comme ilùbl'UKmtnl d'utilHi publique la eoeiili (andét A Parii, en 183â, pour le pltetment en apprenlUiage Je* itanet orpheVmi (I). (IX, Bull. lupp.
CDLXXVII. Vorez lome 39, pige 333.)
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Ail. M
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uï'cimpl'à
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ioc-oed*
>ll»pou[|».n
-Cdoplt.
zrti^.
is'iîr'pr
».ulaide(.ir.
ned<p.D»
farmi* k LJIJs HO. I( dtnOminiliDa d> U itaM, (Spifwiui ifaHaniwl BiHln ràunktit. (IX, BdIL ■upp. CDLIXVIII. D. lUM,} Louia-Pbllippe , etc., sur le rapport de noirs minIsIre lecrélaire d'EUl de l'agriculture ; va les ari. 39 à 37, 40 et 45 da Code de cammerce; notre couaeil d'Etat entendu, etc.
Art. 1". La société inonTine Tonnée i Lille (Nord) , soui la dénominatioD de li Nord, compagnie d'uHuraacei conlrc Cmctndie, est autorisée. Sont approuvés les statuts de ladite société, tels qu'ils aonl conlïDUB dans l'acte passé, le 7 février 1840, par-devant M' Hélierl-Desrocquetle», notaire * Ctiarenton-le-Pont (Seine), el en présence de témoins , lequel acte restera snneié à la présente ordonnance.
S. Nous nous réservons de révoquer notre autorisation en cas de violation ou de noD eiéculiOQ des statuts approuvés , sans préjudice des droits des tiers.
3. La sDCiélé sera tenue de Tcmetlre, loua les sii mois, un eitralt de son état de situation au ministère de l'agriculture et du commerce, au préfet du déparlement du Nord , 1 la cbambre de commerce et «a grerre du tribunal de commerce de Lille.
■OMAaCUlB COMl»T — LOUlB-PaiLIPFIft l«r. — 24 FÉTEIBA 1840.
Notre ministre de l*agriculture et
du commerce (M. Gunia-Gridaioe) est chargé, etc.
STATUTS
Art. 1". U «ftt formé entre les personnes dénomwaééê k la suite des présents statots, une société «nonjme d'assorances contre Tincendie.
2. Le si^ de cette société est à Lille ; elle a poor titre : U Nord, compagnie d'oiturtou*» contr* tm,*ndUpçurU dépannant du Nord.
3. Les opérations de la compagnie ont ponr objet : 1* Tassorance con tre Tinceodie des propriété» mobilières et immobilières qne le feu peat endommager on délmire ; 2* PaMuranee contre les dégAts causés par la foudre, lors même quM n'y a pas d'incendie ; 3* l*asanrance contre tous dégAls causés par Peiploaion du gai employé à Téclairage, pareillement qa*il y ait on non incendie. Toutes autres opérations qne les assurances dont il vient d^ètre parlé •ont complètement interdite!.
4. La compagnie n*as6ure pas les objet» ci-après : 1* lea dépôts, magasins et taoriques de poudre à tirer, les billets de banque, titres, contrats et argent monnayé; 2* les diamants, pierreries et pierre» fine» , autres que ceux montés et à usage personnel on compris parmi les objet» dépokés dans le» établissements publics, tels qne les mont»de-piéié et antre».
5. Le» assurance» pourront s'effectuer dans le département du Nord, et par e&tension dans le» département» limitrophes et la Belgique, mais seulement pour des valeurs appartenant à des personne» ayant déjà de» propriétés assurées dans le département da Nord. Le maximum sur un seul risqoe ne pourra pas excéder cent mille francs, tant que le capital restera Uxé i cinq cent mille franc», comme il e»t dit k l'art. 7 ci-après.
6. La dorée de la société est fixée à cinquante années, k partir du jour de l'anlorisalion royale , sauf le» ca» de dissolution qui seront prévus ciaprès.
Fonds social,
7. Le fond» »ocial est fixé À cinq cent mille franc», divisé en cinq cents actions de mille francs chacune.
8. Ponr former le capital, ces cinq cents actions sont sonscrites dans les proportions et par les foodaleors de la compagnie indiqués à l'art. 65. et signataire» au cahier de souscription dépo»é , le 12 décembre 1839, en Télndede M'Coostfcnoble, notaire à Lille, et qui demeure annexé aux pré.sent» .statut*. Si le montant des vaieuis assurées «'élevait k cinquante million» ou dépassait cette somme, le capital social serait porté k nu million. (Joe onlonnance royale déterminera, dans ce cas, te nombre d^action» k émettre pou opérer cette augmentation.
Des aeliannaires.
0. Le» actionnaires prennent rengagement de verser, sMl y a lieu, jnsqu*^ concurrence du montant de leur» actions. Cette obligation est garantie Îiar le versement d*un cinquième , soit deux cent» iranc» eilgibles dans le mois qui suivra la date de Taatorisation royale ; ce versement sera constaté par un récépissé provi!»oire du directeur.
10. Saur l'encaisite nécessaire au service jonrna- délivré k chaque actionnaire un certificat d'inscriplier de la compagnie , toutes les sommes reçues en tion signé par le directeur et deux administrateurs, espèces par le caissier seront immédiatement ver- 20. L'action donne droit k un cinq centième da
sée» à la banque de Liile on chcs le banquier de la produit et bénéfices de ioate nature acquis k la
compagnie, pour être converties, diapré» les déterminations prises parle conseil d^administration, en valeurs d^une réalisation facile et portant intéiAi an profit de la société.
11. Les titres de ce» valeurs seront renfermés dans une caisse k deux serrure» et clefs différente») l'une des clefs restera au directeur, l'autre an pré* aident du coneeil d'administration.
12. Lorsqu'il y aura lieu de faire, par le conseil d'administration, de nouveaux appels de fond», ainsi qu'il est prévu aux art. 9 et 50, les actionnaira» devront en effectuer le versement dan» le moi» de la demande qui leur en sera faite.
13. A défaut, par Tactionnaire , d'avoir effectué »on versement dans le délai ci-des»n», le» action» dont il serait titulaire seront vendues par l'entremise d'agents de change, k ses risques et périls, sans préjudice des poursuites k exercer contre lui ponr la somme dont il resterait débiteur envers la société, et aussi sans préjudice de son droit k profiter de l'excédant, s'il y en a.
14* Les sommes versées par les actionnaires, »ar le» quatre derniers cinquièmes du capital de» aetions, leur seront remboursées snr la totalité de» bénéfices faits dans les années subséquentes. Une fois le remboursement opéré, le prélèvement pour formation de fonds de réserve, dont il sera question k l'art. 55 ci-après, reprendra son cours.
15. Les actionnaire» devront élire un domicile dans la ville de Lille , poor Texécution de tout ce qui aura rapport k la société ; à défaut par eux a'avoir élu domicile à Lille, ce domicile sera réputé avoir été élu au greffe du tribunal de commerce de Lille, où ton tes lettres de convocation, notification, seront adressées, et vaudront comme faites oa adressées au domicile réel de l'actionnaire.
10. En cas de faillite ou de déconfiture d'un ao* tionnaire , les actions qui seraient la propriété de ce dernier seront vendues par le ministère d'agent» de change, »ans qu'il »oit besoin d'aucune autorisation ou modilication, ni d'aucune formalité juridique. Sur le produit de la vente, la compagnie prélèvera ce qui pourra lui être dû; le surpiussera tenu à la disposition delà masse du failli.
17. L'action est indivisible; en conséquence» les héritiers d'un actionnaire décédé auront six mois pour présenter un remplaçant ou désigner celni d'entre eux qui aura la propriété de l'action ; le» nouveaux possesseurs devront être agréés conformément k l'art. 24 ci-après , on fournir la garantie prescrite par l'art. 25. Kante d'accompUmment des formalités ci «dessus , les action» »eroiit vendues pai le ministère d'agents de change, ans périls et risques des héritiers on ayants-droit, et sans aucune mise en demeure. Le produit de U vente sera employé d'abord k solder ce qui pourrait être dû à la compagnie, et le «orplus sera remis aux héritier».
18. La faillite, la déconfiture, le décès ou PIOMpacité d'un actionnaire, ne pourront amenert dans aucun ca», la dissolution de la société i ni donml' lien k aocnne formalité jadieiaire.
Des actions ei de leur tranâfttU
19. Le» actions seront représentée» par one in- »cription nominative snr les registres de la compagnie, portant un numéro d'ordre de 1 à 500. U est
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toolélé, dédocllon faite préaUbUment de ioatei Sî. Le comeil d'admlnUlration arrêle lea een- «es chargea et dépentea. , ^iljona génëralea des conlraU d aMorancea , q«|
H. Nul actionnaire ne peut posséder plus de doivent <»lre imprimées en tête des polices. II fiie tiiïgt-cinq actions. »• montant des perles et doœmsges qui doitent être
22. Les actions seront transmÎMibles par une payés par la compagnie. Il iflonaœe et révoque lea déclaration de transfert inscrite sur les registres de ' ' ' la société, signée du cédant on de ion fondé de pouvoirs et du cession naire , et visée par le di« recteur.
23. Le transfert a pour objet de substituer, parement et simplement, le nouveau titulaire au lieu et place , bénéGcea et charges du cédant , aans aucune garantie de sa part pour les faits ultérieurs.
2A. Les eessionnaires d^actions devront nécessairement être agréés par une délibération du eonaeil d*administratio«i , prise au scrutin secret , à la majorité des membres présents, sauf Teiception ci-après.
25. Ne seront pas soumis au scrutin d*ad mission les eessionnaires qui , en garantie des quatre cinquièmes restant à verser sur chaque actioa, Iranslereronl li la compagnie une valeur égale de fonds publics français.
26. Lorsque la société touchera les intérêts des fonds ainsi transférés k son nom , elle les versera immédiatement entre les mains des actionnaires qui les anront transférés.
De C administration de la ioeiété,
27. La aociété est administrée par un conseil d^administration et gérée par un directeur, le tout aous la sanction de rassemblée générale.
Du conseil (C administrât ion»
28. Le conseil d'administration est composé de neuf membres choi&is parmi les actionnaires possédant au moins cinq actions; ces actions seront inaliénables pendant la durée de leurs fonctions. Les membres du conseil seront nommés k la majorité absolue par rassemblée générale. Leurs fonctions durent trois ans , et ils sont renouvelés par tiers chaque année. Le premier renouvellement et le second seront indiqués par la voie do sort ; l'ancienneté désignera ensuite Tordre dans lequel les renouvellen^ents postérieurs anront lieu. Les membres sortants peuvent être réélus indéfiniment.
29. Le conseil d'administration élira un président et un vicc'président ; leurs fonctions dureront une année; ils peuvent être réélus; en cas d*ab« aence ou d'empêchement de tous dent, ils seront remplacés par le doyen d'ftge des membres présents b la délibération.
SO. Dans le cas où une place de membre du conseil viendrait è vaquer, les membres restants pourvoiraient li son remplacement p6ur le temps qu'il y aurait è courir jusqu'k la prochaine assemblée générale. Les membres élus par l'assemblée générale n'exerceront leurs fonctions que pendant le tempa d'eaercice des remplacés. Les actionnaires nommés dana lea deux caa qui précèdent devront remplir les conditions exigées par les statuts pour faire partie du conseil d'administration.
31. Lesréuniona du conseil d'administration ont lieu sur la convocation du président ou du viceprésident, toutes les fois rpi'elles seront jugées nécessaires, et au moins une fois par mois. Le directeur peut requérir, en cas d'urgence , la réunion du conseil. Le conseil peut délibérer an nombre de cinq membres ; ses délibérs4ions sont prises k la majorité des voix ; en cas de partage , la voix d<i celui qui préside est pri^pondérante.
âgênta, sur la présentation du directeur. Il choisit j'avocal , le notaire , le banquier et l'agent d« change de la compagnie. Il règle toutes les dépenses , et statue sur celles qui sont accidentelles on variables. Il détermine l'emploi des fonds disponibles. Il prononce, transige et compromet sur toutes les opérations de la compagnie, et arritt tous les comptes annuels, sauf l'approbation d« l'assemblée générale.
33. Les (onctions d'adminbtrateur sont gratuites; cependant ils ont droit k des jetons de présence délivrés lors de la clôture des séances, tt dont la valeur n^excédera pas cinq francs.
Du directeur.
34' Le directeur est nommé par le conseil d'ad» ministration , et pourra êlreVévoqué par le même conseil, mab au minimum de cinq voix dea membres composant le conseil, quel que soit le sombre de cent qui prennent part k la délibération, la tout sauf Tapprobation de l'assemblée générale.
85. Le directeur devra posséder au moina dia actions dans la compagnie; cea actions seront inaliénables pendant la durée de ses fonctions.
36. Le traitement fixe du directeur et la part annuelle qui pourrait Lui être concédée sur les bénéfices nets sont fixés par l'assemblée générale, sot la proposition du conseil d'administration.
37. M. Pierre Le Blond, demeurant k Lille, raa Basse, n. 21, est nommé directeur de la compagnie. Cette nomination devra être confirmée par l'aeeena* blée générale dans sa première réunion.
38. Le directeur est chargé de faire exécuter les délibérations du conseil d'adminbtration. Il peut assister aux réunions du conseil, mab seolemeni avec voix consultative. Il dirige le travail dea bureaux , et soumet au conseil d'iidministraiion l'état des sinistres réglés ou à régler, la situation de la caisse et celle des assurances. Il signe les polices d'assurances pour la circonscription de l'agença de l'arrondissement de Lille. La correspondance^ les endossements , les quittances et antres pièces de comptabilité journalière, aont sigtaés par le directeur. 11 intente toutes actions, et répond k celles qui sont dirigées contre la compagnie i mais après autorisation préalable du conseil d'adminiatration. Il règle les sinistres sur expertise ou de gré à gré, et fait à cet égard tout traité et compromis, sauf l'approbation du conseil d'adminibiralion.
39. Tous transferts d'actions et d^autres valeurs appartenant à la compagnie doivent être signés par le directeur et un administrateur.
flO. En cas d'empêchement momentané de la part du directeur, il est suppléé par le sons-directeur.
41. Le sous-directeur, nommé sur la présentation du directeur par le conseil d'administration i est placé sous le contrôle immédiat du directeuri qui le salarie.
A2. En cas d'absence ou d'empêchement d> aous-directeur ou de révocation du directeur, la conseil d<^lègUR l'un des administrateurs on an employé pour le remplacer.
De Rassemblée générale»
L'assemblée générale est composée de tous
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CM^das MUonnaire* <pi sont propri4la!re« d« cinq miniitration. Elle délibéra at aiataa sar laa aomjplaa ._*-• î—j — .--! :--^-^i— T — ,.£^i. iinsi qna sur toatas les propositions qui Ini sa*
raient faites par le directeur, le conseil d^adminislration et las aciionnalres. Ella procéda anraaplacement des administrataors sortants.
53. L^assemblée générale nomme , s*il j a Haoi un on plosiears commissaires pris dans son sain, pour procéder à la vériGcation détaillée des comptes et des écritures de la société. Les commissairaa auront le droit de prendre connaissance» dans laa bureaoK, de tontes les écritures de la compagnie, et de se faire représenter tontes les pièces, da même que de convoquer une assemblée axlraordinaire, si le cas la requérait.
Du fonds de réserve et des répariitiom ée bénéfices,
54* Les opérations de la société ai las eomptaa seront arrêtés , chaque année, par la dircctaor« an SI décembre. D'après Pétat de situation transmis par le directeur au conseil d'administration^ celui-ci décidera s'il t a lieu ou non k une répar« tilion de bénéfices ; il en déterminera la quotité* sauf Tapprobalion de l'assemblée généralet
55. Avant d'arrêter ladite répartition, il aa^a fait une retenue d'un cinquième sur le montant des bénéfices pour former un fonds de réserre deé* tiné à couvrir les déficits et les pertes. Cette l'elenue cessera dès que la réserve aora alteini cinq cent mille francs.
56. En cas de pertes qni absorberaient le fonds de réserve , les intérêts et bénéfices non eoeore répartis, et, en outra, moitié do capital de eeilt mille francs vergés en espèces, le conseil d*ad« ministration esigera des actionnaires on nooveao Tersement pour rétablir ce capital h son chiffre primitif.
Dissolution et liquidation,
57. La diuolntion de la société anra lien de plein droit si, par l'effet des pertes épronvéea, la capital social se trouvait réduit aux deux cinquièmes ; cette dissolution pourra être proaoneéa par l'assemblée générale, si oe capital était rédoil seulement à moitié.
58. L'assemblée générale des actionnairet, dans le cas ci-dessus prévu , devra être couToaoéa immédiatement par le conseil d'administration.
50. L'assemblée générale , en cas de dissolation de la société, nommerait, séance talianta * trois commissaires liquidateurs. Ces derniers feraient réassurer les risques non éteints ou résilieraient , s'il était possible , les contrats existants. Ils régieraient et arrêteraient le paiement des pertes eC dommages à la charge de la compagnie. Ils pourraient compromettre, traiter et transiger aut' toutes contestations.
60. Les actionnaires devront , sur la demande de la commission de liquidation, effectuer les versements nécessaires pour opérer les paiements de a
acUona an moins depuis six mois révolns. Toutefois, la nombre daa actionnaires avant droit de faire partie de rassemblée générale ne pourra être ■Boindre de cinquante. En cas d'insuffisance des poaaaaseors de cinq actions, ce nombre sera complété par eaux aoi en posséderaient moins de cinq, en saivtnt Tordra décroissant. En cas de eoocorrenca entre plusieurs actionnairaa qni posséderaient on même nombre d'actions, on sa réglera sur l'aneianneté do titre, et, en cas d'égalité, sor Tancienaaté d'âge.
M* L'assemblée générale repréaante la massa des actionnaires , et sas délibérations sont obligetoirea poor tona, même poor ceux qni n'y auront pas concoom.
A5. L'assemblée générale ordinaire a lien ao moina une fois chaque année, dans les quatre premiers mois ; il y anra , en outre , des assemblées extraordinaires tontes les fois que les eirconstancaa l'exigeront. L'assemblée générale est convoquée par la dtrectenr, après décision du conseil d'administration. Les assemblées générales extraordinaires sont convoquéea, êok snr Tinitiativa du conseil d'adminiatration, soit sur la demande d'un nombre d'actioBuairea représentant an moins la moitié dea actions.
40. Les convocations seront faitaa par lettrée adressées au domicile élu k Lille par les actionnaires, qninse jours avant la réunion. Dans tous lea cas, les lettres de convocation indiqueront sommairement l'obiet de la réunion at lea points principaux sor lesquels l'assemblée est appelée è délibérer.
47. L'asaemblée générale est présidée par le président do conseil d'administration. Elle nomma son secrétaire et lea deux scrutateurs par bulletin de liste, à la majorité des voix.
48. Pour être vslables, les délibérations de l'assemblée générale devront être prises par au moins la moitié plus nn des actionnaires ayant droit d'y assister.
40. Tout actionnaire syant la droit d* assister k rassemblée générale pourra s'y faire représenter par nn mandataire choisi parmi les aetionoairea possédant ao moins deux actions.
50. SU arrivait qoe, sor les actionnaires convoqués, la moitié plus on ne répondissent pas è rappel , procès-verbal en serait dressé , et l'assemblée fénéralo renvoyée k qoinsaine au moins. Snr la seconde convocation , la délibération prise par l'assemblée sera valable et liera tons les action nairea, quel qoe soit le nombre des membres présents et des actions représentées. Toutefois, les délibérations ainsi prisrs ne pourront porter qoe snr les points qni étaient k l'ordre du jour de la première assemblée, et dont il aura été fait mention dana les circulaires pour la seconde réunion. Lea procès-verbaux seront signés par la préaident et le secrétaire do boreao.
. 51. Les délibérations de l'assemblée générale charges de la société, jnsqu'k concurrence du mon seront prises k la majorité des voix. Les porteurs tant de leurs actions.
de cinq actions auront une vois. Dix actions donneront deux voix et quinse actions donneront trois voix. Dans aucun cas et quel que soit le nombre d'actions dont il sera porteur, soit en son nom ,soit comme fondé de peuvoiis, on actionnaire ne pourra avoir plus de trois voix. 52. L'assemblée générale entend et arrête le
61. 11 sera rendu compte des opérations e Ida la marche de la liquidation k rassemblée générale convoquée à cet effet k l'expiration de l'année.
Arbitrages,
62. Tontes contestations qui pourraient s*élever, soit entre le directeor et la compagnie, soit entre les membres du conseil d'administration et les ac-
comple annuel des opérations de la société , qui les membres du conseil d admmutration et les ac- Ini est présenté par le directeur. Elle entend aussi tionuairas, soit entre les actionnaires enx-mêmM , 1 es rapporU qoi lui sont faiu par la coLseil d'ad- seront soumises ao jugement de trois arbitrée dési-
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gnés par le président da tribanal de commerce de Lille, à la reqnète de la partie la pins diligente. Les parties renoncent h exercer ancan recoars ni appel contre la décision dos arbitres ainsi nommés, lesquels prononceront en dernier ressort et sans ëlre astreints ans formes ordinaires de la procédure.
63. En cas de modlBcations jugées nécessaires aux présents statuts, ces modifications seront , sur la proposition da conseil d*admtnislration , déli< bérées en astemblée générale spécialement con* voquée h cet effet , et adoptées k la majorité des trois quarts des voix des membres présents, pour être ensnile soumises k Tapprobation du gouvernement.
64* Sont nommés membres du conseil d^admini&tration. (Stùvent Us tumu.)
Lesquels ont accepté les fondions d^administrateurs jusqu'à la première assemblée générale.
65. Sont fondateurs de la compagnie tê Nord, •t soascriptenrs signataires d^aclions comme suit.
(Suivent Us noms.)
18 MAiifl =: 9 AVRIL 1840. — Ordonnance du roi concernant Texécution , à la Guyane française , de Tordonnance du 11 juin 1839 sur les recensements dans les colonies. (IX , Bull. DCCXX , n. 8566.)
Louis-Philippe, etc. , vu l'art. 3, paragraphe 5 de la loi du 24 avril 1833; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la marine et des colonies ; le conseil des délégués entendu j etc.
Art. 1er. L'ordonnance du 11 juin 1839 (1) , relative aux recensements dans les colonies, sera exécutée à la Guyane française sous les modiûcations ci-aprés.
Du recensement général,
2. Un nouveau délai de six mois, à compter de la publication de la présente ordonnance à Gayenne, est accordé pour Texécution du recensement général à la Guyane française.
3. § l«r. Les registres-matricules dont la formation est prescrite par Part. 6 de l'ordonnance du 11 juin 1839 seront établis, à Cayenne, pour toutes les communes de la colonie , par les soins de Padmlnistration de l'intérieur, et resteront déposés dans les bureaux de celle administration. § 2. Les certificats de recensement qui doivent être détachés de ces registres, aux termes de l'art. 8 de la même ordonnance, seront signés et délivrés par l'ordonnateur. § 5. L'ordonnateur fera, toutes les fois qu'il y aura lieu , opérer, sur les registresmatricules , les inscriptions , les mentions et les radiations prescrites par les art. 9 , 10, 11, 12 et 13 de ladite ordonnance. S 4. Les commissaires commandants des quartiers et le maire de la ville de Cayenne,
chacun dans son ressort respect f , sont chargés, 1® de distribuer aux habitants, de recueillir et de transmettre à l'ordonnateur, dans les délais prescrits, les feuilles de recensement à fournir par les propriétaires, conformément aux art. 2 et 3 de l'ordonnance du H juin 1839 ; 2* de recevoir de l'ordonnateur, et de transmettre aux propriétaires les certificats de recensement délivrés ainsi qu'il est dit ci-dessus; 3** de renvoyer à l'administration de l'intérieur les certificats de recensement destinés à être annulés, conformément à l'art. 11» paragraphe i^r.
4. § 1er. Les commissaires commandants des quartiers et le maire de Cayenne demeurent chargés , dans leurs communes respectives, de pourvoir, conjointement avec les délenteurs des certificats de recensement , aux mentions à faire sur lesdits certificats, dans le cas de mutations de propriétés, aux termes des art. 9 , 10, 11 et 12 de l'ordonnance du 11 juin 1839. § 2. Ils adresseront à l'ordonnateur des bulletins signés par eux pour servir aux mentions correspondantes à faire sur les registres- matricules.
5. §101'. Le délai sera d'un mois pour le recensement d'office des individus qui n^auront pas fourni leurs feuilles de recensement au terme fixé par l'arrêté du gouverneur (art. 3, paragraphe 3 de l'ordonnance du 11 juin 1839). § 2. Les registres-matricules devront être établis dans un délai de six semaines après la clôture du recensement général (art. 6, paragraphe ler de l'ordonnance). § 3. Le délai sera d'un mois pour l'exhibition des registres-matricules au public avant leur clôture (art. 7 de l'ordonnance).
De ta constatation des naissances ei des décès des esclaves»
6. Un arrêté du gouverneur pourra , à regard des communes de la colonie où des exceptions seraient reconnues indispensables à raison de la difficulté des communications, 1° étendre les délais prescrits par Tart. 19 de Tordonnance du 11 juin 1839 pour la déclaration des naissances et pour la présentation des nouveau-nés ; 2** déterminer les formalités propres à suppléer, dans le cas d'empêchement absolu , à l'autorisation du magistrat municipal prescrite par le même article pour l'inhumation des esclaves décédés.
7. § l•^ L'inscription des esclaves nouveau-nés sur les registres-matricules et la
(1) Voy. tome 39, p. 142.
HOHAICHIC CONST. — LOCIS-PBILIFFB !•'. — 18 MAES 1840.
délif ninee des certiOcats de recensement (art. 23, paragraphe l*' de Tordonnance da il jain 1839) , Tannalation des certificats de recensement et les radiations sur les registres-matricules dans le cas de décès (même article » paragraphe â), seront effectuées , à la diligence de Tordonnateur, sur les registres déposés à Gayenne. S^* I^es commissaires commandants des quartiers et le maire de la yille de Cayenne sont chargés , chacun dans son ressort, 1" de transmettre à Vordonnateur des bulletins relatifs aux déclarations de naissance et de décès d'esclaves Inscrites sur les registres des communes , en y joignant , dans le second cas, les certificats de recensement des individus décédés; 2o de recevoir de l'ordonnateur et de transmettre aux maîtres les certificats de recensement relatifs aux esclaves nouveau-nés.
8. Notre ministre de la marine et des colonies (H. Roussin) est chargé, etc.
18 MAIS 3K 0 ATRiL 4840. — Ordonnaaet dv roi concernanl le peraonnftl da Aervice dM dooanM dans les colonies de la Martinique el de la Guadeloupe. (IX, Bull. DCCXX, n. 8567.)
Louis-Philippe , etc. , sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de la marine et des colonies , etc.
Art. i«r. Le personnel du service des douanes dans les colonies de la Martinique et de la Guadeloupe , et les traitements et indemnités attribués aux différents emplois dépendant de ce service* seront réglés conformément au tableau annexé à la présentt ordonnance.
2. Notre ministre de la manne el des colonies (M. Roussin) est chargé, etc.
Etat ifu namkre det grade* , emplois, traitement s et tupplémanti du fimetiannairêÊ et agttUê des douanes qui seront employés dans les eolonUs de la Martinique et de la Guadahupê.
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S jss 9 ATKiL 1840. — Ordonnance do roi qni appelle k ractivilë les jennes soldats disponibles aor la seconde portion da contingent de la daaw de 1838. (IX , BoU. DCCXX, n. 8568.)
Louis-Philippe, etc.,Tiirart. 29 delà loi da SI mars 185i. sur le recrotement de Taroiée; TU Tart. 4 de la loi du 26 juin 1839, portant que les jeunes soldats composant la seconde portion du contingent de la classe de 1838 ne pourront être mis en activité qa*en Terta d*ane ordonnance royale ; ya notre ordonnance du 3 décembre 1839 (1), par laquelle yingt-cinq mille jennes soldats de la seconde portion du contingent de la classe de 1838 ont déjà été appelés à Tacti?ité; sar le rapport de notre ministre secrétaire d*£tat de la guerre , etc.
Art. l*r. Les jeunes soldats qui sont ento"^ disponibles sur la seconde portion du contingent de la classe de 1838 sont appelés à ractifité.
2. Notre ministre de la guerre (H. Cablèret) est chargé , etc.
f 2=s 17 kmu 1840. — Loi qni onvri , sur Texer-
cice 1840, des crédits sopplémeniaires pour sabvenlion ans caisses des retraite des ministèrea des affaires étrangères et des finances (2)* (IX , Bail. DCOXXI.n. 8569.)
Art. l«r. Il est alloué, sur rexercfee 1840, pour subvention aux caisses de retraite des ministères des affaires étrangères et des finances , en addition aai crédits accordés sur le même exercice par la loi de finances du 10 août 1839, des suppléments montant à la somme de six millions cinq cent soixante-cinq mille francs (6,565,000 fr.)
Ces suppléments demeurent répaitif comme il suil :
Ministère des affaires étrangères. . 105,000 L
Ministère des finances. . . 6,460,000
Total égal 6,565,000
2. Il est oorert an ministre des finances, sur Texercice 1840, un crédit extraordinaire et spécial de soixante et dix-neof mille nenr cent cinquante Trancs quarantehuit centimes (79,950 fr. 48 c.), applicable au paiement d'arrérages arriérés de pen-
(1) To j. tome 80 , p. 386.
(3) Préscnution k la Chambredes Dépota le 18 février (Mon. da 10) ; rapport par M. de Paacalis le 14 mari (Mon. da 15) ; dtseaisioa et adoption i« 18 CMoo. dv 10', k la najorité de 210 toîs eoairo 20.
PréaenUlion h la Chambre des Pairs la 23 aMiv
iMon. do 24); rapport par M. de Gasparia la avrU (Mon. du 1); discosaioa «t adoption la 8 avra (Mon. d« 0) • k la majoriié da 101 voii contre 12.
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tions liquidées à la charge des fonds de retraite du ministère des ûnances , et non acquittés sur les exercices 1824 et antérieurs (1).
3. Jusqu'à la promulgation d*une loi générale sur les pensions des fonctionnaires
tle Tordre civil , il ne sera concédé de pensions à la charge des caisses de retraite subventionnées par r£tat, qu*en proportion des fonds rendus libres par les exiinetions, et sans que les crédits actuellement accordés puissent être excédés (2).
(1) Celle disposilioiii dëjk rejetée en 1837i l*avail été ëgaleroonl par la commission de la Chambre des Dëpatës. • La rëpélition d^arrérages an-
■ ciena, dûail M. de Patetdii^ n^est pas dirigée
■ conlre la caisse des retraites des finances i dont
■ les ressources sont bien inférienrea l ses charges. « C'est conlre TElal qo^eile est formée : TElat qni
■ vient en aide i celle caisse par des sabven-
■ tions que chaque année voit s'accroître. De ce
■ que le trésor public croit devoir fournir k la
• caisse le moyen d'acquitter ses charges courantes
• et de continuer la liquidation des pensions» on
• en conclut qu'il doit aussi solder toutes les dettes m anciennes.
• Considérée sous ce point de vue, la demande
■ de crédit a para inadmissible. Il a été reconnu « par l'esamea de tons les règlements constitutifs
• des causes de retraite qu'elles forent fondées « en ayant la conGance de les voir se suffire \
• ellea*mAmea. Aussi ces règlements déclaraient i
■ en général i qnc le» pensions ne seraient ac- « quittées qn*aa far et à mesure des fonds rendus t dûponiblea par les extinctions. L*Etat intervient « donc pour U sarviee de cette nature de pensions,
• dans des vota d'équité et de bonne administra-
• tion. Son aeeccsron est purement volontaire ; « elle a lien dans la mecore qu'il juge convenable ;
• elle a pour objet d*assnrer l'avenir des caisses
• de retraite el ne vient pas libérer lenr passé. ■ Mais la Chambre des Députés n*adopta point
les conclusions de sA commission.
> Quel e&t , dit M. Lagrangtt le motif le plus
• grava que donne la commission pour appuyer
• le rejet qu'elle propose 7 Ce serait de faire »»•
■ sumer k l'Etat la responsabilité des caisses de
■ retraite. Cette responsabilité , fe conçois parfai-
• temenl qu'on soit disposé , dans le droit rigoua ^e^x , h ne pas la reeorinaltra : mais depuis que « vous volei des subventions , voua i'aves encou*
• rue par le fait , quoique le droit soit contesté.
• La réserve de la nécessité pouvait être bonne « lorsqu'il n'y avait pas de subvention t mais ponr-
■ quoi fereavous valoir le droit rigoureux sur un I • arriéré quand vous radmettestona les jours pour '«dépende courante? Cet arriéré est aussi sacré
« que les dépenses auxquelles vous subvenea;. Vous
■ avec bien engagé votre responsabilité dans toutes
■ les lois successives que vons avec volées : vous
• pouves donc l'engager aujourd'hui. •
Dana l'exposé des motifs h la Chambre des Pairs, le ministre des finances reconnut également que ça n'était Ik qu'une mesure d'équité.
(2) Le S l"de cet article a été l'objetd'uneasseï longue dbcussion daps l'une et l'antre Chambre :
Le projet du gouvernement portait, art. 3 :
■ Les nouvelles demandes de retraites , k l'excep- « tion de celles qui pourraient être formées par « des veuves d'employés morts en activité de scr-
• vice, ne seront admises que dans la proportion « des fonds disponibles ; celles sur lesquelles il « n'aura pas été statué, faute de fonds, dans le
• cours de l'année 1840 , seront ajoarnées k Tan- % Qée Kiivante. •
Celte disposition, ainsi que celle qui Ta remplacée, avait pour but de mettre un terme k l'ac croissement graduel des crédits supplémentaires qui, de 850.000 fr. (chiffre dul83A^, s'étaient élevés en 18S0 k 6,060,000 fr. Deux moyens s'offraient k la foia, l'un consistant dans la fixation d'un maximum du chiffre des pensions, l'autre dans la restriction de la concession des pensions dans les limites des crédits accordés. La première limite , empruntée k la loi du 15 germinal an 11, était écrite dans la plupart des règlements; elle était fixée k 6,000 fr. ; on a cru inutile de la répéter. Quant k l'autre , son insuffisance , en présence de la pratique , a été ainsi démontrée par M. dt Pu^ adis :
• Faut-il se promettre de cette dûposilîon de»
• résultats qu'elle n'a pas produits jusqo'k ce mo-
• ment? Ces fonds disponibles, que les admissions t k la pension ne doivent pas dépasser, sont ceux
• de l'exercice pour lequel la subvention est ac-
• cordée. Que ces fonds ne soient pas excédés « pendant l'année courante, el il aura été saliafait
■ k la loi. Rien n'empêchera de préparer, pour « l'année suivante, comme cela a été fait jnsqa'k « ce jour, et comme l'indique la disposition ellec même , des liquidations plus nombreuses ; M
• suffira d'obtenir un crédit nouveau croiaaant c avec ces liquidations. Ce qui rend vaine une
• telle mesure , c'est son caractère transitoire et
• annuel. Elle ne deviendra vraiment limitative
■ qu'k la condition de l'appliquer k un avenir « plus étendu , k l'exemple de celle qui délermin*
• le chiffre au-delk duquel ancune pension ne
• peut s'élever. »
Mais les crédits demandés ne seront-ils pas alors Insuffisants? l'administralion ne sera-t-elle pas forcée de retenir dans les cadres des contributions indirecles et des douanes une foule d'employé» hors d'état de servir utilement MJne pareille mesure n^aura-t-eile pas pour eflTet inévitable de désorganiser les services actifs et compromettre ainsi les revenus du trésor au lien de produire une économie ? N'avait-on pas reconnu, en 1838, qu'une semblable limitation était complètement iilqsoire, puisqu'il avait alors fallu nécessairement augn^enter le nombre des liquidations? L'admiïiistration ne se montre pas, quoi qu'on en dise, trop facile, car la moyenne de l'âge auquel les pensions sont accordées excède dans les deux services celle qoi est fixée par les règlements. D'ailleurs , l'inlerven" tion du conseil d'Etal garantit que la faculté donnée par l'ordonnance du 12 mai 1825. n'est pa» exercée d'une manière abusive.
' Quant à l'accroissement dans le nombre de pensions , M. de Gatparin le juslifiait ain^i : «Les doua- « nés sont k la vérité d'une date fort ancienne;.. « mais si l'on examine la composition de ce corps,
• on trouve qu'un grand nombre des hommes « ayant droit k la retraite datent de la fin de» « guerres de l'empire de 1815 à 1816; qu'ainsi ils « n^atteindront au plus l6t qu'en 1846 1 âge de la
• retraite { qn*il y a donc , en effîet , une pro-
• gression croissante , inévitable, jusqu'à ce qn*on
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8ont exceptées de cette limitation les pensions qui seraient dues aux veuTCS des fonctionnaires et employés morts en activité de service (1).
4. Il sera pourvu aux dépenses autorisées par la présente loi , au moyen des res-
sources accordées par la loi de finances du 10 août 1859 pour les besoins de Texerclce
13 «"l? ATRiL 18A0. — Loi portant coneeuion gralaile , k la commune de Provins, de la fon-
« ait dép«»s< ce terme où let lignes de douanes « établies sur le territoire de la France impériale f avaient atteint leur maximum de développe- « ment.
■ Qui ne sait le naonvement prodigieux an*occa- « sionnèrent dans les emplois des coniribations
• directes les événements politiques de 1815? On
■ introduisit alors un grand nombre de nouveaux I employés dont les droits aussi ne commencent
■ à darer que de cette époque ; il y a donc des
• canses tontes naturelles pour que le mouvement
• des progressions des mises h la retraite continue
• pendant quelques années encore, ete. ■
A ces observations, on ajoutait que Tadministra* tion des contributions indirectes, formée d*nn penonnel de 8,000 fonctionnaires, avait été établie en 180A et 1806, ei que depuis peu d*années seulement s^était accomplie la période de temps donnant droit k réclamer la retraite.
Enfin on exposait Tétat précaire de dos employés qui sont plus mai rétribués que partout ailleurs , et on s^élevait contre la condition du vote de la loi générale des pensions qne la commission de la Chambre des Députés avait imposée au gouvemenseni et qu'il ne dépendait pas de lui de remplir.
Ces raisons, qni parurent faire une grande impression sur la Chambre des Pairs, ne furent pas aeeneillies par la Chambre des Dépotés. Du reste , il est bon d*observer que cet article, proposé comme une disposition permanente par la commisaion et la Chambre des Députés, ne parait pas avoir été regardé comme tel par le gouvernement et par nne partie des orateurs de la Chambre des Pairs qni l'adopta d\rrgence.
Voici les raisons sur lesquelles s*est fondée la Chambre des Députés pour changer ra.rt. 3 du projet.
La nooTelle dl^osition , a*t-on dit , ne causera ancnn embarras réel pour le service , seulement elle rendra Padministralion plus circonspecle dans Tadmisaion des concesiions. L'ordonnance du 12 mai 1825 lui laisae tonte latitude d'accorder ou de refuser la pension après les limites d'âge et le temps de service qu'elle détermine. Avant 1834 » l'Etat n'aceordait aucune subvention , auski le montant des sommes annuelles sur les caisses de retraite nedépassait jamais le chiffre de 600,000 fr. , auquel la commission proposait de réduire le montant des pensions k liquider.
Le service des douanes pour lequel un crédit •upplémentaire est alloué par la présente loi et quicompte 28,000 employés a existé de tout temps, sous des dénominations différentes. La vie des employés n*est pas plus courte aujourd'hui qu'il y a quelques années. Quant aux contributions indirectes, elles n'occupent qne 8,000 employés sur 49,000, formant le nombre total des employés du ministère dM finances, le nombre des pensionnaires de ee service n'est que de 2,300 sur 19,000, nombre total des pensionnaires. 11 est impossible que cet 2,S00 pensions, dans lesquelles 2 on 300 MMit arvenues par Peooomplissement delà période
de trente ans, ju&lSfient Taccroissement de 7 ou 8,000 pensions survenues depuis 1834. Dès lors , on ne peut assigner la cause oui a fait élever les pensions en peu d'années de bien plus d'un tiers au-delè de leur chiffre précédent.
Si on continuait I procéder comme on l'a fait jusqu'à présent , chaque année 900,000 fr. seront nécessaires pour les pensions ; et , comme les ex< tinctiona ne peuvent s'élever qn'li 600,000 fr., le budget se trouvera grevé annuellement pendant longtemps d'un surcroît de 300,000 fr. jusqu'au moment où la subvention aura atteint le chiffra de 9,880,000 fr., d'après les calculs qni ont été soumis h la commission.
De plus, le nombre des pensionnaires est I celui des employés en activité dans le rapport de 2 h 5 (19,000 k 49,000) , la aomme des pensions est à celle des traitements dans le rapport de 1 h 5 (13,290,000 à 66,485,500 ir.)t tandis que dans les autres départements, elle est de 1 h 8 (3,652,352 è 29,589,872 fr.). Si on veut aller jusqu'au bout, il y aura un pensionnaire pour deux employés.
D'ailleurs , la disposition proposée se trouvait dans les décrets du 4 prairial an IS et du 16 juin 1808, qui ont créé les caisaes de retraite des admi< nisiralions Gnancières. D'après ces décrets , aucune pension ne pouvait être concédée ni liquidée, si ce n'est au prorata des extinctions.
En 1839 , lorsque le ministre des finances vînt demander une subvention, il déclara formellement « que le complément qu'il réclamait suffirait pour faire disparaître entièrement Paccumniation dea besoins , et rendre aux services leur régularité. » Cette déclaration était inutile , si elle ne se référait pas i l'avenir. EnGn , le chiffre demandé étant le plus fort de tous ceux qui ont été jusqu'alors ac« cordés, devra nécessairement suffire |usqu'k la pro* mulgation de la loi générale sur les pensions, qne cette disposition ne manquera pas d'accélérer.
(1) L'événement qui donne lien à la demanda de ces pensions est indépendant de la volonté du gouvernement. • Nous voulons, a dit M. LturotM, qu'un employé, engagé dans une lutte contre les fraudeurs ou succombant k nn événement quelconque, sache que sa famille n*attendra pas nn seul jour, a
Quant aux veuves des employés précédemment admis à la retraite, il était inutile de les comprendre dans l'exception, puisque la pension k laquelle elles ont droit leur sera naturellement accordée sur les fonds demeurés libres par l'extinction de la pension dont jouissaient leurs maris.
M. RUhauet avait proposé une disposition additionnelle ainsi conçue i « Sont pareillement exceptées les pensions accordées anx employés du service actif des contributions indirectes et des douanes. »
Mais elle fut rejetée, comme anéantissant le S 1", dans lequel on avait eu en vue principalement les employés de ces services;^ et, de plus» on fit observer que , pour les pensions accordées pour blessures et accidents , et qui n'étaient guère conférées que dans Tadministralion des douanes, il était inutile de a*en occuper, puisqu'un crédit de
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talat d*Max minérales qai «liste dans cette fille (1). (IX. Boll. DCCXXI, n. 8570.)
Art. l«r. Il est fait concession gratuite, à la commune de Provins » à partir du l«r Jinyier 1840, de la fontaine d'eaux minérales qui existe dans cette ville , ainsi que des constructions commencées aux frais de l'Etat pour la conservation de la source.
2 La commune concessionnaire devra faire terminer, dans un délai de deux années , les constructions qui renferment la fontaine d'eaux minérales , en se conformant au plan ci-joint, et pourvoir à l'entretien dudit bâtiment , à la conservation . de la source et au traitement du médecininspecteur, tel qu'il a été fixé par les règlements.
La commune sera , en outre , assujettie à toutes les conditions imposées par les règlements généraux , aux propriétaires d'eaux minérales, et elle sera tenue de supporter les frais accessoires auxquels pourra donner lieu la concession.
5. En conséquence , et pour Texécntion de l'article précédent , la ville de Provins, subrogée aux droits de l'Etat en tout ce qui concerne la propriété de l'établissement thermal, recevra pour son propre compte , à partir du l«r janvier 1840 , le prix du bail existant.
4. Bans le cas où la ville ne remplirait pastoutes les conditions énoncées en l'art. 3, la propriété de rétablissement fera retour i l'Etat» sans aucune indemnité.
17 iiABs = 17 athil 1840. ~- Ordonnance do roi portant institntion de prit dans les facnllés de droiu (IX, Bail. DCCXXI, n. 8571.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'instruction publique; vu l'avis de la commission des hautes études de droit instituée par notre ordonnance du 29 Juin 1838 (2); vu la délibération du conseil royal de l'instruction publique, etc.
Art. l«r. Chaque année il sera distribué, dans les facultés de droit du royaume.
des prix et des mentions honorables , d'après le résultat d'un concours qui aura lieu , 10 entre les élèves de troisième année ; 2" entre les élèves de quatrième année aspirant au doctorat, et les docteurs reçus par chaque faculté , soit dans le courant de l'année , soit l'année précédente.
2. Deux premiers prix et deux seconds prix seront distribués parmi les élèyes de troisième année , lo d'après une composition écrite sur un sujet de droit romain ; 2° d'après une composition écrite sur un fujet de droit français, choisi parmi les diverses matières enseignées dans les fiicultés de droit.
3. Deux médailles d'or seront décernées parmi les élèves de quatrième année aspirant au doctorat et les docteurs , d'après une dissertation écrite, dont le sujet, choisi par notre ministre de l'instruction publique sur une liste de questions prises dans les diverses matières de l'enseignement du droit , aura été publié au moins huit mois d'avance.
4. Les élèves de troisième année qui auront obtenu un premier ou un second prix seront dispensés des frais d'inscriptions, d'examen et de diplôme pour l'admission au doctorat.
5. Un règlement, délibéré en conseil royal de l'instruction publique, déterminera les conditions d'admission au concours et le mode des épreuves.
6. La distribution des prix et médailles aura lieu, chaque année, dans la séance solennelle de rentrée de chaque faculté.
7. Les conseils généraux de département continueront d'être appelés à participera « la dépense qui résultera des dispositions ci- dessus.
8. Notre ministre de l'instruction publique (M. Cousin) est chargé , etc.
22 HABS «B 17 AVRIL iSAO. — Ordonnance do roi portant qne les professears sappléents des facollës de droit pourront être admis k onvrir des coars gratuits. (IX , BoU. DCCXXI , n. 8572.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de
500.000 fr. qai Ggnre an badgel, était spécialement affecië k cette dépense , et qae rien ne faisait craindre qa'il fût insuffisant.
(1) Prâenlation k la Chambre des Dépotés le 18 février (Mon. du 10) ; rapport par M. Gervais le 11 mars (Mon. da 12); adoption le 1A mars (Mon. do 15), h la majorité de 2/l|l voii contre 7.
Présentation k la Chambre des Pairs le 23 mars (Mon. du 24) ; rapport par M. le comte d'Harcoori le 31 mars (Mon. du 1" avril) ; adoption le 2 avril (Mon. du 3) , k la majorité de lOA vois «outre 1.
Voir la loi da 2 joillet 1835 relative aoi eaux icinëralcs de Saint-Amaod (Nord).
• Qu*il nous soit permis, a dit M. (StnM, de
noQs associer ao vœu exprimé déjà plnsieors fois dans cette Chambre , et pariicniièremenl par vos commÎMJons de bndgel, pour qae les établissements thermaux d*nne importance secondaire soient rendus, autant que possible , aux admiois^ trations locales qai voudraient s'en charger. Ce voaa a déjk reçu son application relativement anx eaax de Saint-Amand. Nous pensons qa'il «n aéra de même poor celle de Provins, et noos eoga» geons le goovemement k faire rapplication déco principe tontes les fois qae l'oocasioa a*«i préiea* iera sans préjudice ooor l'intérêt général. (2) Voj. tome 88 , p. 010.
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notre ministre secrétaire d'Etat aa départesient de l'iDAmctioirpabliqae; ya la loi da 22 yentôse an 12 (13 mart 1804) , sur les écoles de droit ; y a les dispositions do décret impérial du 21 septembre 1804, relatives au suppléants dans les écoles de droit ; ya Tayis de la commission des hautes études de droit ; yn la délibération du conseil rojal de l'instruction publique ; considérant qu'il importe d'étendre l'enseignement dans les facultés de droit , sans accroître indéfiniment le nombre des pro> fesseurs titulaires et les charges de l'Etat , en développant dans une juste mesure les avantages et les devoirs attachés au litre de suppléant, au mojen de dispositions analogues à celles qui ont été prises à l'égard des agrégés de médecine, etc.
Art. l*r. Les professeurs suppléants des facultés de droit pourront être admis à ouvrir des cours gratuits , destinés à compléter on à développer l'enseignement ordinaire, dans le local même de la faculté dont ils font partie, sur l'avis du doyen, et avec l'autorisation de notre ministre, grand-maltre de l'université.
2. Cette aatorisation sera accordée pour on an ; elle pourra être renouvelée.
3. Les cours ainsi autorisés seront annoncés à la suite du programme des cours obligatoires de la faculté.
4. A la fin de chaque année le doyen adressera au ministre un rapport sur le résultat de ces cours complémentaires.
5. Les succès obtenus dans ces cours par les professeurs suppléants feront partie fit» titres antérieurs, dont l'appréciation forme une des épreuves des concours pour les places de professeurs dans les facultés de droit.
6. Notre ministre de l'instruction publique (M. Cousin] est chargé, etc.
22 itAms sss 17 AVBiL lUO. — Ordonnance dn roi crai prescrit la formafion d'an lableao général de 1 état et da progrès des sciences morales et pditiqoM , depais 1789 josqa^à la fin de 183S. (IX, BoU. DCCXXI. n. 8573.)
Louis-Philippe , etc. , sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'instruction publique ; vu notre ordonnance du 26 octobre 1832 (1) , etc.
Art. l«r.- L'académie des sciences montes et politiques formera un tableau gé- Béral de l'état et dn progrés des sciences morales et politiques , depuis 1789 jusqu'à la fie de l'année 1832.
Ce tableau sera divisé en cinq parties
correspondant aux cinq sections da l'académie.
3. Il BOUS sera présenté, par une dépatation de l'académie, dans les premiers Jours du mois de janvier 1842.
4. Il sera imprimé à l'Imprimerie royale, dans la même forme que les rapports présentés en 1808 par les autres classes da l'institut.
5. Notre ministre de rinstruetlon publique (H. Cousin) , est chargé , etc.
2ft MARS a 17 ATRiL 1840. — OrdonnancA du roi qai crée des agrégés aaprès des faealtéa dM lettres. (IX , Bail. DCCXXI , b. 8574.)
Louis-Philippe , etc. , sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'instruction publique; vu les * dispositions des lois, ordonnances et règlements relatifs aui agrégés dans les facultés de médecine et aux suppléants dans les facultés de droit ; vu la délibération du conseil royal de l'instruction publique , etc.
Art. l«r. Il est créé, auprès des (acuités des lettres , trois ordres d'agrégés , correspondant aux diverses parties de l'enseignement f savoir : des agrégés pour la philosophie ; des agrégés pour les littératures anciennes et modernes ; des agrégés pour l'histoire et la géographie.
2. Ces divers agrégés seront nommés an concours. Un concours spécial sera institué pour chacun des trois ordres d'agrégation ci-dessus déterminés.
^. Ces concours auront lieu tous les trois ans, à partir de la présente année, au chef-lieu de lacadémiede Paris. Un arrêté, pris en conseil de l'instruction publique, déterminera le nombre des places qui, chaque fois, seront mises au concours pour chaque ordre d'agrégation.
4. Tous les docteurs és-lettres seront admis à s'inscrire comme candidats. La lista des concurrents sera définitivement arrêtée en conseil royal de l'instruction publique.
5. Un règlement universitaire déterminera la nature et le mode des épreuves da chaque concours.
6. Les agrégés des facultés des lettres pourront seuls suppléer les professeurs empêchés par quelque motif reconnu légitime.^
7. En cas de vacance d'une chaire, ils pourront seuls être chargés de faire le cours. Ils recevront alors une indemnité qui sera prélevée sur le traitement affecté, à la chaire vacante.
8. Ils pourront , sur la proposition de la faculté, être autorisés h participer aux examens.
(1) \oy. tome 32 , p. 403.
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9. Toal agrégé d'une faculté des lettres pourra être admis à ouvrir des cours gratuits, destinés à compléter ou à déyelopper l'enseignement ordinaire , dans le local même de la faculté dont il fait partie , sur l'avis du doyen , et avec l'autorisation de notre ministre, grand-mallre de l'université. Cette autorisation sera ac 'ordée pour un an; elle pourra être renouvelée.
10. Les cours ainsi autorisés seront annoncés à la suite du programme des cours ordinaires de la faculté. A la fin de chaque année, le doyen adressera au ministre un rapport sur les résultais de ces cours complémentaires.
Disposition transitoire,
11. Les fonctionnaires actuellement chargés d'un cours ou d'une suppléance dans une faculté des lettres , et qui justifieront du grade de docteur, pourront, jusqu'à l'ouverture du prochain concours, recevoir le titre d'agrégé.
12. Notre ministre de l'instruction publique (M. Cousin) est chargé, etc.
24 MABS es 17 AVRIL 18A0. — Ordonuanco dn roi concernant le corps des officiers de sanlé de Tarmée de terre. ;IX , Bull. DCCXXl, n. 8575.)
Louis-Philippe , etc. , vu nos ordonnances des 12 août 18^6 (1) et 6 février 1839 (2), et notre décision royale du 19 février dernier» relatives à Forganisation du corps des officiers de santé de l'armée de terre ; voulant apportei^u cadre constitutif de ce corps les modifications dont les besoins du service démontrent la nécessité, et assurer en même temps le recrutement de ce corps, en ouvrant une voie plus large à Tavancement; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre, etc.
Art. 1er. Le cadre constitutif du corps des officiers de santé de l'armée de terre est filé , pour le temps de paii , ainsi qu*il soit :
/inspecteurs 2\
"«-"• SSr.::::: î? ^
\ adjoints. 36 /
i inspecteurs 2 \
principaui. ..... 2A I
majors..... 231 > 1,110
aldes'majors 402 \
aous-aides 460 /
[ inspecteur. 1 S
I majors 33 t
^ aides-majors.. ... 60 '
En temps de guerre , et en cas d'in
(1) Voy. tome 36, p. 341.
suffisance du cadre constitutif calculé pour les besoins du pied de paix , il peut être créé des chirurgiens-sous-aides auxiliaires commissionnés par notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre , dont le nombre varie suivant les besoins du service. Ces auxiliaires sont admis par voie de concours. Nul ne peut se présenter au concours s'il ne justifie, lo qu'il est né Français ou naturalisé, 2** qu'il a satisfait à la loi sur le recrutement ; 3° qu'il a eu moins de vingtsept ans au 1«r janvier de l'année courante ; 4° qu'il a passé un premier examen pour le doctorat avec la note, satisfait; ou qu'après avoir été reçu bachelier és-leltre , il a été admis à subir les examens peur la maîtrise en pharmacie; 5<> qu'il n'est atteint d'aucune infirmité qui le rende impropre au service militaire.
3. Les chirurgiens-sous^ides auxiliaires Jouissent de la solde , des indemnités , des gratifications et des prestations en nature allouées par les tarifs au grade de chirurgien-sous-aide. En cas de licenciement , ils reçoivent un mois de solde et l'indemnité de route pour se rendre dans leurs foyers.
4. Après deux ans de service eflectif et une campagne, les chirurgiens-sous-aides auxiliaires peuvent être admis dans le cadre dans la proportion du quart des vacances, les trois autres quarts étant exclusivement réservés à l'avancement des chirurgiens élèves de l'hôpital de perfectionnement.
Les chirurgiens-sous-aides auxiliaires admis dans le cadre pourront nous être proposés au tour du choix, pour leur placement dans les hôpitaux d'instruction, concurremment avec les chirurgiens-sous-aides ayant un an de grade.
5. Sont maintenues les dispositions des ordonnances des 12 août 1836 et 6 février 1839 qui ne sont pas contraires à la présente ordonnance.
6. Notre ministre de la guerre (M. Cubiéres) est chargé, etc.
28 MARS = 17 AVRIL 1840. — Ordonnance du roi qui crée des agrégés auprès des facultés des sciences. (IX, Bull. DCCXXl , n. 8576.)
Louis-Philippe , etc. , sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au déparlement de l'instruction publique; vu les dispositions des lois, ordonnances et règlements relatifs aux agrégés des facultés de médecine et aux suppléants des facultés de droit; vu notre ordonnance du 24 mars 1840, concernant les agrégés des facultés des lettres ; vu la délibération du conseil royal de rinstmction publique , etc.
(S) Voy. tome 10, p. 11
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l«r. Il est créé» auprès des facultés ences» trois ordres d'agrégés, cordant aui grandes divisions de l*ennent scientifique , savoir : des agréttr les sciences mathématiques ; des I pour les sciences physiques ; des I pour les sciences naturelles.
.et divers agrégés seront nommés au .rs.UD concours spécial sera institué btcan des trois ordres d'agrégation of déterminés. Un règlement , déli- 1 conseil royal de l'instruction pu- » déterminera la nature et le mode reu?es de chaque concours.
Tout candidat à l'agrégation des st mathématiques devra Justifier des de docteur és-sciences mathématide licenciés és-sciences physiques et aociés és-sciences naturelles. Tout lit à l'agrégation des sciences phydevra Justifier des grades de docteurs mees physiques , de licencié és-scienithéma tiques et de licencié és-sciences 4les. Tout candidat à l'agrégation iences naturelles devra Justifier des i de docteurs es sciences naturelles , iucié és-sciences physiques et de liés-sciences mathématiques.
Les dispositions diverses de notre or- Dce du 24 mars 1840, sur les agrégés cultes des lettres, sont applicables ;régés des facultés des sciences.
Kotre ministre de l'instruction pu- I (M. Cousin) est chargé , etc.
f ATiu. 18A0. — Ordonnance do roi qui lente le nombre de» membres du tribunal ommerce de Roanne. (IX, Bull. DCCXXI.
yn.)
lii-Philippe, etc., sur le rapport de garde dessceaui, ministre secrétaire t au département de la Justice et des ; vu la demande formée , le 19 août par les membres du tribunal de com de Roanne, à l'effet d'obtenir que nbre des juges de ce tribunal fùtaug* i; vu l'avis favorable émis sur cotte ade , à la date du 21 septembre 1859, otre procureur général prés la cour I de Lyon ; vu la lettre de notre midu commerce du 18 décembre 1859 , tre ordonnance du 6 mai 1835 (1) ; «scrit l'établissement d'un tribunal nmerce à Roanne ^Loire), et qui fiie Bibre des membres dudit tribunal; rt. 51 delà Charte constitutionnelle; rt. 617 du Code de commerce ; coniDt qu'il résulte de l'instruction que lolns du service exigent que le nom-
bre des membres du tribunal de Roanne soit augmenté; notre conseil d'Etat en tendu , etc.
Art. !«r. A l'avenir le tribunal de com merce de Roanne (Loire) sera composé d'un président, de quatre juges et de deui suppléants.
â. Nos ministres de la Justice et des cuites, et du commerce (MH. Vivien et Gouin) sont chargés, etc.
18 DkCBHaai 1839 «= 17 aviil 1840. — Ordonnance du roi portant règlement tur lea établi»* se mcnta publics et privés consacrés aux aliénés. (IX, Bail. DCCXXI, n. 8578.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'intérieur ; vu la loi du 30 Juin 18:>8 , sur les aliénés (2) ; vu notamment l'art. 2 , ainsi conçu : « Les établissements « publics consacrés aux aliénés sont placés « sous la direction de l'autorité publi- « que;» vu l'art. 3 de la même loi qui porte : « Les établissements privés consa- « crés aui aliénés sont placés sous la sur- « veillance de l'autorité publique ; » vu l'art. 5 de la même loi, ainsi conçu : « Nul « ne pourra diriger ni former un établisse- « ment privé consacré aui aliénés sans « l'autorisation du gouvernement ; » vu l'art. 6 de la même loi qui porte : « Des « règlements d'administration publique dé- « termineront les conditions auxquelles se- « ront accordées les autorisations énoncées « en l'article précédent , les cas où elles « pourront être retirées, et les obligations « auxquelles seront soumis les établisse- « ments autorisés ; » vu l'art. 7 de la même loi qui porte : « Les règlements intérieurs « des établissements publics consacrés , en <c tout ou en partie , au service des aliénés, « seront, dans les dispositions relatives à (( ce service , soumis à l'approbation du « ministre de l'intérieur; » notre conseil d'Etat entendu , etc.
Titre I«r. — Da étabUttementt publies consacrés aux aliénés.
Art. 1". Les établissements publics consacrés au service des aliénés seront administrés, sous l'autorité de notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'intérieur et des préfets des départements, et sous la surveillance de commissions gratuites par un directeur responsable^ dont les attributions seront ci -après déterminées.
2. Les commissions de surveillance se-i ront composées de cinq membres, nommés
Voy. tome 35 , p. 1 Jk7.
(2) Voj. tome 38. p. 4^0.
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par lei préfets , et renouvelés chaque année par cinquième. Les membres des commissions de surveillance ne pourront être révoqués que par notre ministre de l'intérieur» sur le rapport du préfet. Chaque année, après le renouvellement , les commissions nommeront leur président et leur secrétaire.
3. Les directeurs et les médecins en chef et adjoints seront nommés par notre ministre secrétaire d*Etat au département de l'intérieur, directement pour la première fois , et , pour les vacances suivantes , sur une liste de trois candidats présentés par les préfets. Pourront aussi être appelés ani places vacantes, concurremment avec les candidats présentés par les préfets , les directeurs et les médecins en chef ou adjoints qui auront exercé leurs fonctions pendant trois ans dans d'autres établissements d'aliénés. Les élèves attachés aui établissements d'aliénés seront nommés pour un temps limité, selon le mode déterminé par le règlement sur le service intérieur de chaque établissement. Les directeurs, les médecins en chef et les médecins adjoints ne pourront être révoqués que par notre ministre de l'intérieur, sur le rapport des préfets.
4. Les commissions instituées par l'article l^f, Chargées de la surveillance générale de toutes les parties du service des établissements, sont appelées à donner leur avis sur le régime intérieur, sur les budgets et les comptes , sur les actes relatifs à l'administration , tels que le mode de gestion des biens, les projets de travaux, les procès à in^nter ou à soutenir, les transactions , les emplois de capitaux, les acquisitions, les emprunts, les ventes ou échanges d'immeubles , les acceptations de legs ou donations , les pensions à accorder s'il y a lieu, les traités à conclure pour le service des malades.
5. Les commissions de surveillance se réuniront tous les mois. Elles seront en outre convoquées par les préfets ou les sous-préfets toutes les fois que les besoins du service l'exigeront. Le directeur de l'é-
loi , à l'admission et à ta sortie de« personnes placées dans l'établissement. Il nofnme les préposés de tous les senriceg de rétablissement ; il les révoque , s'il y a lieu. Toutefois les surveillants , les Infirmiers et les gardiens devront être agréés par le médecin en chef; celui-ci pourra demander leur révocation an dircctenr. En cas de dissentiment, le préfet prononcera.
7. Le directeur est exclasiyement diargé de pourvoir à tout ce qui concerne le bon ordre et la police de rétablissement , dans les limites du règlement de service inté*-' rieur, qui sera arrêté, en exécntion de l'art. 7 de la loi du 30 juin 1858, par notre ministre de l'intérieur. Il résidera dans l'établissement.
8. Le serviee médical , en tool ce qui concerne le régime physique et moral, ainsi que la police médicale et personnelle des aliénés , est placé sons l'autorité dn médecin , dans les limites du règlement de service intérieur mentionné à l'article précédent. Les médecins adjoints, dans les maisons où le règlement intérieor en établira , les élèves , les surveillants , les infirmiers et les gardiens , sont , pour le service médical, sous l'autorité du médecin en chef.
9. Le médecin en chef remplira les obligations imposées aux médecins par la loi du 30 juin 1838, et délivrera tous oertlflcaU relatifs à ses fonctions. Ces certificats ne pourront être délivrés par le médecin adjoint qu'en cas d'empêchement constaté du médecin en chef. En cas d'empêchement constaté du médecin en chef et du médecin adjoint , le préfet est autorisé à pourvoir provisoirement i leur remplacement.
10. Le médecin en chef sera tenu de résider dans l'établissement. Il pourra toutefois être dispensé de cette obligation par une décision spéciale de notre ministre de l'intérieur, pourvu qu'il fiisse chaque Jour, au moins, une visfte générale des aliénés confiés à ses soins , et qu'en cas d'empêchement il puisse être suppléé par un médecin résidant.
1 1 . Les commissions adminisf ratlves des tablissement et le médecin chargé en chef hospices civils qui ont formé ou qui fordu service médical assisteront aux séances meront à l'avenir dans ces établissements de la commission ; leur voix sera seulement des quartiers affectés aux aliénés seront consultative. Néanmoins le directeur et tenues de faire agréer par le préfet un prèle médecin en chef devront se retirer de la posé responsable , qui sera soumis à ioutes séance au moment où la commission déii- les obligations imposées par la loi du 30 bérera sur les comptes d'administration et juin 1838. Dansce cas, il ne sera pas créé de sur les rapports qu'elle pourrait avoir à commission de surveillance. Le réglemeot
adresser directement au préfet.
6. Le directeur est chargé de l'administration intérieure de l'établissement et de la gestion de ses biens et revenus. 11 pourvoit, sous les conditions prescrites par la
intérieur des quartiers consacrés au service des aliénés sera soumis à l'approbation de notre ministre de l'intérieur, conformément à l'art. 7 de cette loi.
Il ne pourra être créé , dans les hoi
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picet eif ils , des qnartiers affectés aux aliénés , qu'autant qu'il sera justifié que l'organisation de ces quartiers permet de reccToir et de traiter cinquante aliénés au moins. Quant aui quartiers actuellement distants où il ne pourrait être traité qu'un nombre moindre d'aliénés, il sera statué sur leur maintien par notre ministre de l'intérieur.
13. Notre ministre de l'intérieur pourra toujours autoriser, ou même ordonner d'of- 6ce, la réunion des fonctions de directeur et de médecin.
14. Le traitement du directeur et du médecin sera déterminé par un arrêté de notre ministre de l'intérieur.
15. Dans tous les établissements publics où le traTail des aliénés sera introduit comme moyen curatif, l'emploi du produit de ce Irayail sera déterminé par le règlement intérieur de ces établissements.
16. Les lois et règlements relatifs à l'administration générale des bospices et établissements de bienfaisance, notamment en ce qui concerne l'ordre de leurs services financiers, la surveillance de la gestion du receveur, les formes de la comptablité, sont applicables aux établissements publics d'aliénés en tout ce qui n'est pas contraire aux dispositions qui précèdent.
Titre II. — Des établissements privés consacrés aux aliénés.
17. Quiconque voudra former ou diriger on établissement privé destiné au traitement des aliénés devra en adresser la denvande au préfet du département où l'établissement devra être situé.
18. Il justifiera : l» qu'il est majeur et exerçant ses droits civils; 2o qu'il est de bonne vie et mœurs ; il produira à cet effet un certificat délivré par le maire de la commune ou de chacune des communes où il aura résidé depuis trois ans ; 3» qu'il est docteur en médecine.
19. Si le requérant n'est pas docteur en médecine , il produira l'engagement d'im médecin qui se chargera du service médical de la maison, et déclarera se soumettre aux obligations spécialement imposées , sons ce rapport , par les lois et règlements. Ce médecin devra être agréé par le préfet, qui pourra toujours le révoquer. Toutefois cette révocation ne sera définitive qu'autant qu'elle aura été approuvée par notre ministre de l'intérieur.
20. Le requérant indiquera , dans sa demande , le nombre et le sexe des pensionnaires que rétablissement pourra contenir ; il en sera fait mention dans l'autorisatiou.
21. I! déclarera si l'établissement doit être uniquement aiïecté aux aliénés, ou s'i
recevra d'antres malades. Dans ce deroitr cas, il justifiera, par la production da plan de l'établissement, que le local consacré aux aliénés est entièrement séparé de celai qui est affecté au traitement des aatret malades.
22. Il justifiera : 1" que l'établissement n'offre aucune cause d'insalubrité, tant au dedans qu'au dehors , et qu'il est situé de manière à ce que les aliénés ne soient pas incommodés par un voisinage bruyant ou capable de les agiter ; 2» qu'il peut être alimenté en tout temps d'eau de bonne qualité , et en quantité suffisante ; 3" que , par la disposition des localités , il permet de séparer complètement les sexes , l'enfance et l'âge mûr ; d'établir un classement régulier entre les convalescents , les malades paisibles et ceux qui son t'agites;, de séparer également les aliénés éplleptiques ; 4<> que l'établissement contient des locaux particuliers pour les aliénés atteints de maladies accidentelles , et pour ceux qui ont des habitudes de malpropreté ; 5* que toutes les précautions ont été prises , soit dans les constructions, soit dans la fixation du nombre des gardiens , pour assurer le service et la surveillance de l'établissement.
23. Il justifiera également , par la production du règlement intérieur de la maison , que le régime de l'établissement offrira toutes les garanties convenables sous le rapport des bonnes mœurs et de la sûreté des personnes.
24. Tout directeur d'un établissement privé consacré au traitement des aliénés devra, avant d'entrer en fonctions, fournir un cautionnement dont le montant sera déterminé par l'ordonnance royale d'autorisation.
25. Le cautionnement sera versé , en espèces, à la caisse des dépôts et consignations , et sera exclusivement destiné à pourvoir, dans les formes et pour les cas déterminés dans l'article suivant, aux besoins des aliénés pensionnaires.
26. Dans tous les cas où , par une cause quelconque, le service d'un établissement privé consacré aux aliénés se trouverait suspendu , le préfet pourra constituer, à reffet de remplir les fonctions de directeur responsable , un régisseur provisoire, entre les mains duquel la caisse des dépôts et consignations , sur les mandats du préfet , versera ce cautionnement , en tout ou en partie, pour l'appliquer au service des aliénés.
27. Tout directeur d'un établissement privé consacré aux aliénés pourra , à l'a-^ vance , faire agréer, par Tadministration , une personne qui se chargera de le rem- 1 placer dans le cas où il viendrait à cesser
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Art. I»'. II est ouvert au ministre de rintéricur un crédit eitraordinaire d*un million, pour complément des dépenses secrètes de i' exercice 1840.
2. Il sera pourvu à la dépense autorisée par la présente loi au moyen des ressources accordées par la loi du 10 août 1859 pour les besoins de Texercice 1340.
19 = 23 AvaiL 18âO. — Loi qoi ouvre nn crédit de hait cent miilo francs poar l'exëcalion de
ILIPPB 1«'.— 19 AVRIL 1840.
Ceinlores et de scalplares an pilais de la Chain« re des Pairs (1). (iX, Bull. DCCXXII, n. 8585.)
Art. l«r. Il est ouvert au ministre de l'intérieur un. crédit de huit cent mille francs, pour l'eiécntion de peintures et de sculptures au palais de la Chambre des Pairs.
Ce crédit sera réparti de la manière suivante : eiercice 1840» 200,000 fr.; eiercice 1841. 600,000 fr. (2).
±. 11 sera pourvu à la dépense imputable
307.510 fr. ; et, dans Texposé des inolifs de 18A1| il foas est proposé d'alTecter pa»" des dépenses plin réf nlières une diininiilion de 25,990 fr. , ce qui réduit, en dérinilive.le crédit h 932.000 fr. ■ indépendamment de ces régularisations ap-
Eortées au service des fonds sAcrets, le dernier ca* inet a donné un bon exemple. La suppression de toute subvention occulte pour la presse avait été promise par le ministre de Tinlérieur. Il a tenu sa promesse. Nous la renourelons, messieurs, poar notre compte , et nous la tiendrons avec fi* délité : cVftt un principe désormais acquis, et que toute administration devra reconnaître et observer, si elle vuMl être honorée. »
Un {•fncndement de M. d'Ângerville, tendant aune ré;luciion de 100,000 fr., a été rej»;té.
Cf'tle loi a été Toccasion d'une discussion qui portait beaucoup moins sur la quotité des fonds nécessaires aux dépenses secrétei que sur le maintien du nouveau cabinet. Le vote favorable qu'il a obteuu est considéré comme nn succès par les hctuiiîcs qui se disent progressifs, et comme un écli".': par ceux qui s'intitulent conservateurs. Fidè\i». à l'habitude que j'ai prise et pour rester dans le« liiinles que m'impose la nature spéciale de ce reeut.il , je n'ai pas d'opinion h émettre sur les résultats politiques de la délibération des Cham« bres ; mais je dois faire remarquer, car ceci rentre dans les éludes auxquelles s'appliquent les légistes, que l'avéneraent du ministère d»i M. Thiers est considéré comme le perfectionnement d'un système désin;nésoas le titre âe gouvernement parlementaire, t'.ela signiû«) que l'action de la couronne perd de son autorité et de son influence dans le gouvernement du pays; que le roi est obligé de choisir «es ministres dans le parlement, parmi les membres de la majorité, et même de prendre ceux que nette majorité désigne. J'expose cette théorie qu'il peut ^tre utile deconnaître lorsqu'on est obligé d'étudier on d'appliquer les actes émanés de l'aulurité législative; d'ailleurs, je n'approuve ni ne blâme. Cependant je crois qn'ii est vrai que les elForts qu on fait depuis longtemps dans notre pays pour en améliorer Té' at ne sont pas dirigés vun le but qu'on lîevrait le plu» cherclu-r h nlleindre. C'est toujours II la forme qu'on s'attache; on s'évertue h perfectionner l'organisation du pouvoir, ce qui est sans doute fort bon ; mais on ne s'occopK en •ucune façon de formuler avec netteté les principes généraux qui doivent être déposés dans la législation et développés par elle.
(1) Préseritalion fa /a Chambre des Députés le 22 janvier (Mon. du 23) ; rap|>orl par M. Denis le 20 février (Mon. du 21); discussion et adoption le 24 (Mon. du 25) » h la majorité de 193 voix contre 72.
Présentation k la Chambre des Pairs, le 23 mars
(Mon. du 2!ll^; rapport par M. le comte Siméon le 10 avril (Mon. du 11) ; adoption le 14 (Mon. du 15s ^ I* majorité de 103 voix contre 5.
L'ancienne salle des séances de la Chambre des Pairs était devenue insnilisanle. On reconnut la nécessité de l'agrandir. C'est dans ce dessein que la loi du 5 juin 183Ô a ouvert an miçistre de l'intérieur un crédit de 3 millions.
Les constructions entreprises en vertu de cette loi sont achevées. La somme qui a été votée a sufR fa sa destination. Le palais est bâti ; il reste à le décorer, c'est pour cet objet que ce nouveau crédit • été accordé.
(2) L'article était d'abord ainsi conçu :
« Ce crédit sera réparti de la manière suivante t exercice de 18A0, 356|000 fr. ; exercice de 1841 1 500,000 fr. .
Il fut ainsi amendé par la commission d« U Chambre des Députés :
■ Ije crédit sera réparti de la manière suivante : exercice de 18/^0, 200,000 fr. ; exercice de 1841, 350,000 fr. ; exercice de 1842, 250,000 fr.
• La commission , a dit M. le ministre de Cintirîear, a craint que les travaux ne fussent pas exécutés en deux ans; elle a voulu qu'ils fussent exé* entés avec plus de perfection, et elle a divisé le crédit sur trois années.
M. Duprat a fait observer que les lois de finances qui accordent des crédits indiquent eo même temps sur quelles re^50urce8 ils seront pris ; nous ne pouvons afTecter nne dépense snr les budgets de 1841 «t 1842 qui ne sont pas encore votés. Les dispositions de la loi de 1830 sont inapplicabl»;s ; il faut ou affecter l'ensemble de la somme sur 1840, sauf ï annuler la partie du crédit non employé st & demander un crédit supplémentaire snr 184^ i ou réduire Ixsamme.
M. le ministre de l* intérieur a reconnu la justesse de l'observation pour l'exercice 1842. Mais il a ajouté qu'il ne pouvait y avoir de dilliculié k im-
Euler le crédit sur l'éxerrice 1841 ; car, comme le udgel devait en être voté dans la session, il était naturel qu'on en volât les dépenses.
Quant au crédit accordé pour chaque exercice, M. Lacrosse s'exprimait ainsi: «La commi^ision a nécessairement vérifié quelle était la masse de travaux exécutable en 1840, dès qu'elle propose fa la Chambre de n'imputer sur l'exercice courant qne 200,000 fr. Je demande que celte fisat'on soit maintenue et que le complément de 600,000 fr. so t reporté sur l'exercice 1B4'1. Le crédit peutôtre ouvert en ce moment, puisque le builget de cet exercice vous a été présenté et laisse un excédant suffisant pour faire l'ace fa ce crédit.*
L'article du projet a été adopté avec cette dificalion.
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tercice 1840, au moyen des ressources lées pour les besoins de cet exercice loi du 10 août 1839.
3Avaii.i8A0. — Ordonnance dn roi qni
rit la pablication de la convention prëli-
ire d*amitië, de commerce et de naviga'
conclue à Monlevideo, le 8 avril 1830i
I la France et la rëpubliqoe oricnliale de l^nay. (IX, Bull. DCCXXII , n. 8586.)
Is-PMlippe, etc., savoir faisons qu*en- HS et le président de la république lie de l'Uruguay il a été conclu à ▼ideo , le 8 avril de Tan 1856, une ition préliminaire d*amitié, de comet de navigation ; convention dont locations ont été échangées en la Tille , le 7 décembre 1859 , et dont ior suit :
Convention préliminaire,
najesté le roi des Français et le préde l'Etat oriental de l' Uruguay, étant lent animés du désir de régularisef' snce des nombreuses relations de BTce qui se sont établies depuis pluannées entre les Etats de sa majesté des Français et ledit Etat de l'Urud'en favoriser le développement et «rpétuer la durée par un traité de erce et de navigation qui consacrera me temps , d'une manière plus sole» la reconnaissance déjà faite» le membre 1850, par sa majesté le roi ançais , de l'indépendance de l'Etat il de l'Uruguay ; considérant , d'un rôté, que la conclusion de ce traité irait avoir lieu aussi 4)romptement exigerait l'intérêt des deui pays ; et it que les relations réciproques soient présent placées sur un pied conforme entiments mutuels de bienveillance ffection qui animent sa majesté le » Français et le président de l'Etat
II de rUrugay, ont nommé , dans ce
pour leurs commissaires respectifs»
: sa majesté le roi des Français , an-Marie-Raymond Baradére, chede l'ordre royal de la Légion-d'Honson consul à Montevideo ; et TeiccU ilme président de la république oricn- ! rUruguay, le docteur don Francisco d , ministre secrétaire d'Etat au déoent des affaires étrangères ; lesquels, 8*étre communiqué leurs pouvoirs, te en bonne et due forme, sont coudes articles suivants :
. l«r. Les agents diplomatiques et lairesyles Français de toute classe, f ires et les marchandises des états et fions de sa majesté le roi des Franjouiront, dans l'Etat oriental de l'U-
ruguay, de tous les droits, privilèges, franchises et immunités concédés ou à concéder en faveur de toute autre nation ; et réciproquement les agents diplomatiques et consulaires , les Orientaux de toute classe, les navires et les marchandises de l'Etat oriental de l'Uruguay jouiront, dans les états et possessions de sa majesté le roi des Français, de tous les droits, privilèges, franchises et immunités concédés ou à concéder en faveur de toute autre nation. Ces concessions seront gratuites dans les deux pays , si la concession est gratuite ; et il sera accordé la même compensation , si la concession est conditionnelle.
2. Pour la meilleure intelligence de l'art. l«r, les deux hautes parties contractantes conviennent de considérer comme navires français ou orientaux ceux qui , de bonne foi, seront la propriété des citoyens respectifs , pourvu que cette propriété résulte des titres authentiques délivrés par les autorités de l'un et de l'autre pays, et quelle que soit la construction.
5. Les consuls respectifs pourront faire arrêter et renvoyer, soit à bord , soit dans leur pays, les matelots qui auraient déserté des bâtiments de leur nation : à cet elTet , ils s'adresseront, par écrit, aux autorités locales compétentes, et justifieront, par l'exhibition des registres dea bât.ments ou rôles d'équipage, ou, si le navire était parti, par copie desdites pièces, dûment certifiée par eux, que les hommes qu'ils réclament faisaient partie dudit équipage, et qu'ils étaient obligés à suivre le voyage. Sur cette demande, ainsi justiHée, la remise ne pourra leur être refusée; il leur sera , de plus , donné toute aide et assistance pour la recherche, saisie et arrestation desdits déserteurs , qui seront même détenus et gardés dans les prisons du pays, à la réquisition et aux frais des consuls, jusqu'à ce que ces agents aient trouvé une occasion de les faire partir. Si pourtant cette occasion ne se présentait pas dans un délai de trois mois, à compter du jour de l'arrestation 4 les déserteurs seront mis en liberté et ne pourront plus être arrêtés pour la même cause. Le droit de réclamer les déserteurs ne pourra, toutefois, s'eiercer que pendant l'espace de trois mois, à compter du jour de la désertion ; mais les effets de cette réclamation dureront une année, après laquelle elle sera considérée comme non avenue , si les déserteurs réclamés n'ont pas été arrêtés.
4. Les stipulations ci-dessus exprimées demeureront , de part et iTautre , en vigueur, depuis le jour de l'échange des ratifications jusqu'à la mise à exécution du traité d'amitié, de commerce et de nayi-
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galion qae les parties contractaDtes se réservent de conclure ultérieurement entre elles. Mais si ledit traité de pain et d'amitié n'est pas conclu dans le délai de quinze ans, à compter du jour de la ratiOcation de la présente convention, celle-ci deviendra nulle et sans effet.
5. La présente convention sera ratiOée par sa majesté le roi des Français et par l'eicellentissime président de la république orientale de l'Uruguay, ou celui qui exercerait ses fonctions, après l'approbation préalable du corps législatif de cette république; et les ratifications en seront échangées à Montevideo, le plus tôt qti'il se pourra.
En foi de quoi, les commissaires respectifs ont signé la présente convention et Y ont apposé leurs cachets.
Fait en la ville de Montevideo, le S avril 1856. (L. S.) Signé R. BaradÈRE. (L. S.) Signé Francisco Llambi.
31 MARS s= 23 AVRIL 18ft0. — Ordonnance du roi qui antortse la banque de France ï établir an comptoir d*esconaple à Grenoble. (1X| BoU DGGXXIÎ, n. 8587.)
Louis-Philippe , etc., vu le décret du 16 Janvier 1808 , par lequel ont été arrêtés les statuts de la banque de France , et spécialement l'art. 10 de ce même décret ; vu le décret du 18 mai de la même année, relatif à l'organisation des comptoirs d'escomple de la banque de France ; vu la délibération , en date du 12 décembre 1839, par laquelle le conseil général de la banque de France demande l'autorisation d'établir un comptoir d'escompte à Grenoble ; vu la délibération , en date du 51 mars 1858 , de la chambre consultative des arts et manufactures de Grenoble; vu les lettres du maire de la ville de Grenoble, en date des 1er décembre 1858 et 27 novembre 1859, et celle du préfet du département de risére , en date du 19 décembre 1858 ; vu la loi du 17 mai 1854 (1) et l'ordonnance du 15 juin suivant (2) ; sur le rapport de noire ministre secrétaire d'Etat des finances ; notre conseil d'Etat entendu , etc.
Art. l®c. La banque de France est autorisée à établir un comptoir d'escompte à Grenoble. Les opérations de ce comptoir seront les mêmes que celles de la banque de France , et seront exécutées , sons la direction et la surveillance du conseil général , conformément aux dispositions du décret du 18 mai 1808.
Le taui de l'escompte du comptoir de
Grenoble sera fixé par le conseil général de la banque de France.
5. Les rentes sur l'Etat , à quelque taui qu'elles soient constituées, seront admises comme garantie additionnelle des effets à escompter qui se trouveront dans le cas prévu par l'art. 17 du décret précité du 18 mai 1808.
4. Le comptoir d'escompte de Grenoble pourra prêter sur effets publics à échéances déterminées, suivant l'art. 16 des statuts de la banque de France du 16 Janvier 1808. Il aura également la faculté de prêter sur effets publics à échéances non déterminées, en se conformant à la loi du 17 mai 1834 et à l'ordonnance du 15 juin suivant.
5. Le nombre des actions, dont la propriété doit être justifiée par les directeur, administrateurs et censeurs, est fixé, savoir : pour le directeur, à quinze actions; pour les administrateurs et censeurs, à sept actions.
6. Notre ministre des finances (M. Pelet de la Lozère) est chargé , etc.
5=!23 ATBiL 1840. — Ordonnance da roi qui déclare collège rojal de Iroisième classe le collège commnnal de Saint-Elienne. (IX, Bull. DCGXXII, n. 8588.)
Louis-Philippe , etc. , sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'instruction publique ; vu la délibération du conseil municipal de Saint- Etienne, en date du 18 septembre 1859, par laquelle ledit conseil sollicite l'érection en collège royal du collège communal qui existe dans celte ville, et s'engage à contribuer, par tous les moyens qui sont eu son pouvoir, à assurer la prospérité de cet établissement ; vu la délibération du même conseil, en date du 28 septembre 1859, par laquelle il vote les dé penses nécessaires, 1<* pour réparer et approprier les bâtiments affectés actuellement au collège communal, et qui doivent servir de local provisoire au collège royal ; ^o pour acquérir les terrains et construire les bâtiments où sera établi définitivement ledit collège, les travaux devant être terminés , toutes acquisitions de mobilier faites et toutes dispositions prises au l«r octobre 1842; 5o pour compléter le mobilier dont l'établissement doit être garni ; 4» pour entretenir vingt bourses communales ; vu la délibération du même conseil , en date du 25 décembre lb59, portant que le collège royal sera construit sur le terrain de Lhoirie-Pélissier, situé au bas de l'Heurton, et qu'à cet efl'et , M. le maire de Saint-Etienne est
(l) Voy. tome SA , p. 116.
(2) Voy. tome SA , p. 197.
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autorisé à acquérir, au nom de la ville , ledit terrain ; vu la délibération du même conseil, en date du 2S février 1840, par laquelle il a été pourvu à la réalisation de Teraprunt nécessaire pour la mise à exécution des susdits projets relatifs à rétablissement déOnitif du collège royal ; vu l'art. 23 du décret du 17 septembre 1808; vu l'avis du conseil royal de Tinstruction publique ; ?a la loi de Gnances du 10 aoikt 1839 , etc. Art. 1er. Le collège communal de Saint- Etienne est déclaré collège royal de troisième classe, et Jouira de tous les droits et avantages attribués aui collèges royaui.
2. L'organisation provisoire da collège royai de Saint-Etienne aura lieu aussitôt qu'il aura été reconnu contradietoirement, par les autorités locales et par les agents de l'université, que les bâtiments actuels du collège communal sont appropriés à leur nouvelle destination et garnis d'un mobilier suffisant.
3. L'érection en collège royal du collège communal de Saint-Etienne , et l'organisatioB dudit collège , seront déclarées définitives aussitôt qu'il aura été reconnu contradictoirement, par les autorités locales et par les agents de l'université, 1» que les bâtiments projetés sont complètement achevés et appropriés au service d'un collège royal ; 2® que ces bâtiments sont garnis du mobilier usuel et scientifique suffisant.
4.Notre ministre de l'instruction publique (M. Cousin) est chargé , etc.
10 ^2S ATRu. 18A0. ~^ Orâoanance da roi reUtiT6 aux agrégés dans les facnllés de médecine. (IX, BaU. DGCXXII, n. 8589.)
Louis-Philippe , etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'instruction publique; vu les ordonnances des 2 février 1823 et 12 décembre 18^4, et le règlement du 11 avril 1829 , relatifs aui agrégés dans les facultés de médecine; vu nos ordonnances des 22, 24 et 28 mars 1840 (1) , relatives aui suppléants dans les facultés de droit et aux
agrégés dans les facultés des lettres et des sciences ; vu l'avis du conseil royal de l'instruction publique , etc.
Art 1«r. Les agrégés de chaque faculté de médecine pourront être admis, sur l'avis du doyen et avec l'autorisation de notre ministre grand-maître de l'université, à ouvrir, dans le local de la faculté , s'il y a lieu, ou dans le local anneie de l'école pratique, des cours gratuits destinés à compléter ou à développer l'enseignement ordinaire.
2. Cette autorisation sera accordée pour un an ; elle pourra être renouvelée.
3. Les cours ainsi autorisés seront annoncés à la suite du programme des cours obligatoires de ta foculté.
4. A la fin de chaque année , le doyen adressera au ministre un rapport sur les résultats de ces cours complémentaires.
5. Les succès obtenus dans ces cours par les agrégés feront partie des titres antérieurs dont l'appréciation forme une des épreuves des concours pour les places de professeurs titulaires dans les facultés de médecine.
6. Le stage imposé jusqu'ici aui agrégés de médecine cessera d'avoir lieu à l'avenir. La durée de l'eiercice est augmentée et demeure fixée ainsi qu'il suit : neuf ans pour la faculté de médecine de Paris; douze ans pour les facultés de médecine de Montpellier et de Strasbourg. Ces dispositions ne seront applicables qu'aux agrégés qui seront ultérieurement nommés.
7. Les dispositions des ordonnances du 2 février 1823, du 12 décembre 1824 et de l'arrêté du 11 avril 1820, non contraires à la présente ordonnance , continueront à recevoir leur exécution.
8. Notre ministre de l'instruction publique (M. Cousin) est chargé , etc.
30 ATRiL 1840. — Loi sur les tabacs (S). (IX . Bull. DCGXXIII , D. 8593.)
Art. 1er, La loi du 12 février 183S, portant prorogation du tit. 5 de la loi du 28 avril 1816 , qui attribue exclusivement (3)
(1) Voy. «1^, p. as, AS et A4.
(2) Présenlalion b la Chambre des Dépotés le 8 février (Mon. da 0) ; rapport par M. de Scbœnbnrg le 29 février (Mon. du 1" mars) ; discussion et adoption le A mars (Mon. da 5}, à la majorité cleSAO voix contre 23.
Présentation à la Chambre des Pairs le 23 mars (Mon. da 2A) ; rapport par M. le marqois de Barthélémy le 20 avril (Mon. des 20 et 21) ; adoption le 22 (Mon. do 23), k la majorité de lOA voix contre i.
Voir loi do 12 février 1835 , tome 85, p. 28.
13) « Les rtstricUoni que consaerc ce privil^t ,
a dil M. le ministre des fuumees en présentant le
f)roiet de loi h la Chambre des Dépotés, ont élé 'objet d'altaqoes nombreoses et d'autant plus vives qoe la qaalification de monopole donnée ao régime snivi aorait soiB poor aoloriser b douter qoMl pût se concilier avec Tinléxftt public. Aussi rimp6t n'a-t-il élé continoé qo'eq vertu de lois spéciales et soccessives, rendues sous la réserve imposée k l'administration de chercher on aotre mode de perception qoi lai»s4t plos de liberté aox indostries privées, sans amener, tootefois, la di« minntion d'an revena dont le trésor avait besoin» « Jasqo'k présent , c« mode n'a pas été troofé^
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à rStat rachat , la fabrication et la vente du tabac dans tonte l'étendue du royaume >
et il est permis de penser qoMI ne le sera pas. Vainementt en e£fet , Tadministralion Pa-t«eUe cherché a?ec le désir sincère de le rencontrer ; ses efTorls ont été stériles, et Pexpéiience croistsanle qu^elle a acquise Tont eonvaincoe de leur inalililë. Ce n'e&l pas cependant que des plans nombreux et divers ne lui aient été proposés; mais aucun n'a résisté à Texamen , et c'est avec raison qu'elle a persévéré dans un système dont les inconvénients sont largement compensés par i'éleudae des avantages qu'en retire l'Etat.
« Aux attaques auxquelles était en butte te mode de perception en vigueur, on a toujours opposé Taugmenlation croissante des recettes, et, en effet, c*est déjà une présomption favorable k un mode dMmpôl que l'élévation progressive de ses produits, quand cette élévation n'est pas le résultat d*une aggravation de charges pour les contribuables. Or, Timpôl sur le tabac, qui , déjà en 1816 , rendait plus de 53 millions, n*a cessé de produire de plus en plus. En 1823, époque de la deuxième pro* rogation, il donnait Al,500,000 fr. ; en 1828* 46,300,000 fr.; en 1834 , 50,800,000 fr.
« Enfin, en 1839, le produit net a été de 64,500,000 fr.| el tout annonce qu'il ne tardera pas à arriver ï 70 millions.
■ De tels résultats sont d'une importance qui répond à bien des objections , et nous pourrions nous borner à les invoquer en faveur du mode de perception dont nous réclamons la continn«tion ; mais nous pensons qu'il est permis maintenant d*invoquer d'autres témoignages: car depuis 1835, la question a fait un grand pas. En effet, la Chambre des Députés I après avoir voté la loi portant prorogation du système consacré par la loi dn 28 avril 1816 , voulut soumettre à un examen approfondi tous les détails de la question ; et , par «ne résolution prise k la date du 17 février 1835, elle institua une commission d'enquête chargée de recueillir tous les documents et de constater tous les faits concernant la culture , la fabrication et la vente du tabac daas leurs rapports avec les intérêts du trésor, de l'agriculture et du commerce. Cette commission, composée d'hommes d'une impartialité incontestable , fut infatigabl^ dans ses investigations. Elle fit appel aux sociétés d'agriculture, aux chambre»du commerce, aux chambres consultatives des arts et manufactures ; elle entendit les chefs de l'administration ^ les planteurs et les négociants le pins an fait de la situation des marchés extérieurs ; elle ne négligea aucun moyen d'obtenir des informations exactes ; et ce ne fut qu'après avoir passé deux années à réunir tous les documents dont elle avait besoin, qu'après les avoir examinés , compulsés et classés, qu'elle émit et consigna dans les résolutions présentées en son nom ï la Chambre un avis favorable an maintien du régime consacré par la loi do 12 février.
• Or, nous n*héailons pas & considérer l'avis énoncé par la commission d'enquête comme étant d^nn poids décisif dans la question. Le système MCtuel, longuement et habilement examiné, est sorti victorieux de l'épreuve ; el quand nous venons vous en demander la prorogation pour dix années, cVst a^ec la conviction que ce système est con* forme à Tintérét général et qu'on ne réussirait pas à lui en substituer un nouveau qui répondit an bot et offilt des moyens aussi sûrs de tirer du tabac
le produit considérable qu'il est permb d*en ob* tenir.
En 1835, et avant qu'elle pût préjuger
les résultats de l'enquête qui n'a eu lieu qu'après la promulgation de la loi, la Chambre n'avait souscrit k 1» prorogation qui lui était demandée pour tinq années qu'à la condition de quelques change œentsqui avaient pour but d'investir l'adminiatra* tion de nouveaux moyens de donner satisfaolîoa aux consommateurs en faisant un plus grand emploi de tabacs étrangers, d'économiser sur le prix de ses approvisionnements et de faire rendre i l'impôt tout ce qu'il était possible qu'il produisit. La Chambre voulait aussi que la permission de cultiver le tabac fût délivrée dans chaque a^ rondissement par une commission dont la composition offrit des garanties contre toute préférence on toute exclusion arbitraire. Ces modifications étaient sages : elles ont été mises en pratique, et il faut s'en féliciter, car elles ont eu une influence marquée sur l'augmentalion dn produit , plus sensible encore depuis trois ans qu'à aucune des époques antérieures. Ainsi, malgré les difficultés qu*a rencontrées l'approvisionnement k l'étranger, les achats faits au-dehors, plus libres et plus ccnsidérabics, ont permis d'améliorer la qualité des tabacs, celle des tabacs à fumer surtout, et cette circonstance n'a pas peu coDlubné à en étendre la conôommalion.
«La réduction du prix d'achat k Tinténear • également profité au trésor ; mais tout annonce cependant que les véritables limites ont été dépassées. Dans plusieurs lieux de production, les cultivai eut s se sont découragés, et il est devena évident que l'abaissement de 12 pour 100 qn'oB avait voulu réaliser sur les prix de livraison ne leur offrait pas les garanties de bénéfice dont ils avaient besoin. Afin de maintenir les cul tarée an degré d'étendue nécessaire pour que l'administration ne fût pas privée d'une ressource d'autant plus précieuse que les fluctuations et l'.élévation des prix en Amérique et sur les marchés de TEurope pouvaient compromettre à la fois le service et les revenus de TEtal, il a été jugé convenable de rendre 6 pour 100 à l'agriculture française , et nons ne douions pas que celte combinaison ne satisfasse les intérêts engagés dans la production et n'écarte les périls qui s'attacheraient k un manque â*approviaionneraent que nous avons en an moment à redouter. »
Enfin le ministre parla incidemment de demandes qu'il était dans l'intention de faire aux Chambres de crédits plus considérables qui permettraient k l'administration 1" de profiter des circonstances favorables du marché, de tirer parti des bas prix que présen ten l les années de bonne récolte; 2* d'établir des entrepôts dans nos ports, afin d*attirer k sa portée une grande quantité de cette denrée, ce qui lui procurerait des moyens d*approvisionnement et des facilités de choix qui lui seraient d*uB grand secours et d'opérer ses achats avec plus de sûreté et k moins de frais ; 3* enfin d'augmenter en conséquence de l'accroissement de la consom* mation le personnel et les bâtiments des manofactures.
Nous croyons devoir rappeler ici plusieurs antres questions importantes, et surtout quelques-uns de» systèmes par lesquels ou a proposé de remplacer l'état des choses existant. Tout le monde, do reste,
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continuera d*avoir son effet Jusqu'au !«' 2. A l'avenir, les tabacs dits de cantine janvier 1852 (1). ne pourront, même sous marques et vi-
8*accorr1att à considérer le tabac comme une matière éminemment impoftbie ; tout le monda ▼oolait conserver an trésor le riche produit dont il est la source , et qni forme k lui seul la dix-neo* viëme partie du re?ena do royaume. » [Re^port d§ M. de Barthélémy.)
1/6 premier système consistait k supprimer U cnlture indigène pour rendre la liberté & la fabrication et k la fente, moyennant un droit d^enlrée sur la matière brute ou fabriquée , ainsi que cela • lieu en Angleterre. Il a été rejeté, comme rendant
Î>laa difficile la perception de Timpôt , et surtout a répression de la fraude, qui est énorme en Angleterre , malgré tontes les précautions que Ton a prûes. Celait, ajoutait-on, sacrifier Tagriculture «u profit du commerce , enlever k la fabrication un élément indispensable, et, de plus, faire tourner la plus forte partie de Pimpôt au profit de rétranger, s*exposer à une suspension complète en cas de guerre maritime , et même en rendre le produit précaire pour le temps même où il importe le plus d'avoir des ressources assurées.
« La culture du tabac, disait M. le rapporteur de 1« loi h la Chambre des Pairs, donne lieu k des manipulations qui ne s^eflectuent que dans les temps où les travaux de la campagne ont ces^ ; elle emploie une multitude d'enfants, de vieillards, d'infirmes: elle assure k la régie on approvisionnement certain , indépendant des chances de la guerre et des événements qni peuvent compromettre les achats à Tetra nger. m
Les trois autres projets avaient déjk été examinés et repousses par la commission d*enquète. Ils consistaient : le premier, dans la liberté de fabrication et de vente , combinée avec !• culture , an moyen cTon droit sur les produits indigènes, perçu à leur entrée dans les fabriques parles agents de l'adminis* tralioo, et d*unaulredroitsur les produits étrangers, perço k leur entrée dans les magasins des douanes. Le second , dans la liberté de fabrication et de Tente, combinée au moyen d*nn droit proportionnel à retendue du sol cultivé, acquitté, non par le caltivateur, mais par le fabricant, sur le prix de ▼ente et an moment de la livraison, et d'un autre droit sur les produits étrangers, prélevé k leur sortie des entrepôts.
Le troisième ,' dans la continuation de Texisf ence du privilège de fabrication et de vente, combiné avec Textension de la culture indigène et l'élévation des prix d'achats de ses prodoits.
« Les deux premiers, disait M. de Schœenburg dans son rapport, feraient disparaître, il est vrai, le privilège, mais le remplaceraient inévitablement par des moyens de perception de l'impôt qni, sans en assurer le recouvrement, prendraient le caractère le plus vexatoire et ne feraient que déplacer la répression qui les a fait imaginer : ces systèmes seraient d'ailleurs impuissants à réaliser les avantages financiers qn*on leur attribue ; et , loin d*opposer des barrières efllicaces h la fraude , ne feraient qu'en élargir le champ et en multiplier les moyens. »
■ Le troisième ne ferait que donner k Pagricultnre, aux dépens des résultats financiers du privilège , une plus large part de bénéfices qu'elle ne réclame pas ou qu'elle réclamerait sans fondement, et étendre U eoltnre indigène par un appât qu*il y aurait plus que de l'imprudence k lui présenter. >
Enfin on s'est demandé si le droit de vendre te tabac pourrait être accordé k des agents non cornmis.«ionnés.
Voici comment s'exprimait, k CPt égard , le savant rapporteur h la Chambre des Pairs :
• Si la fabrication do'* être réservée k l'Etat, il est une dernière garantie qui forme le complément do monopole, c'est celui qui charge de ta vente exclusive du tabac des agents commisaionnés et révocables : il est essentiel d'éviter que, soit par Is vente des tabacs de contreitande, suit par des mélanges de diverses natures, les débitants ne fraudent le trésor et le public. Obtiendrait-on lej mêmes garantira ùe gens uxquels il snfBrait de payer une licence cl de remplir certaines conditions pour acquérir le droit de vendre du tabac que des agents que la régie prépose elie-mème k cet emploi ? Evidemment non : les produits que le trésor retirerait des droits de licence ne compenseraient point sans doute les pertes que la fraude lui ferait éprouver. Les débitants sont des intermédiaires indispensables entre les entreposeurs et le pnblic : la modicité de leurs bénéfices , la médiocrité de leur position exige que U surveillance que l'on exerce envers eux soit exacte et sévère. Cette surveillance ne saurait être exercée au même degré envers de simples marchands contre lesquels l'administration ne serait armée que du texte de la loi tt du droit de verbaliser qu'envers des agents ncmmésparelle et dont ellepeut briser l'existence, a (1) M. de Montoton a\ ait proposé de réduire U prorogation k cinq ans. « D'ici k cette époque , disait-il , on pourra trouver la solution du problème qu'a vainement cherchée la commis-^îon d'enquête. Cest prolonger le monopole d'une manière indéfinie et le constituer de manière k ce qu'on ne pût plus tard le déraciner. Enfin il observait que les prolongations quinquennalea seulement n'avaient pas empêché jusqu'ici le produit de l'impôt de s'accrottre considérablement* •
Mais cet amendement a été rejeté par le motif qu'il était peu probable qu'on trouvât un meilleur mode que celui qui existait actuellement, puisque le» investigations les pins patientes et les plus consciencieuses des hommes les plus compétente n'avaient pu y parvenir. Que d'ailleurs celte prolongation de dix ans permettrait au gonverneroer.t de faire pioduire k l'impôt tout ce qu'il est susceptible de rendre an ti ésor.
Ecoutons d'ailleora M. U mitUtin dei fauuneet, « Cinq années d'existence légalement assurées ne suffiraient pas k l'administration pour donuer k ses opérations la sûreté et l'étendue qui les rendraient complètement firactoenses. Dans ses mar» cbés d'approvisionnement et de transpoit, dane ses combinaisons de personnel ei de fabrication , elle continuerait k éprouver des gênes dommageables; elle ne pourrait contracter que josqu*k des termes trop rapprochés pour qu'on ne a'en prévalût pas contre elle , et les intérêts de l'Etat en sooff'riraient infailliblement.
■ Dix ans d'avenir assurés k l'administration suffiront au contraire pour loi laisser toute la liberté d'action dont elle a besoin dans l'intérêt du trésor. Elle pourra faire entrer le temps dans sea combinaisons et échapper ainsi aux inconvénients attachés juèqu'ici au manque de durée des engagements qu'elle pourrait prendre. »
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fnHlK^ c«rr«iWcii qiMintilét topéneares 4 Ml iikvfT«mmt« à moins qu^iU ne soient ^fik\^ 4e« mannùiclares royales ou des ««ilvtfsMf 4e U r6|tte, et accompagnés d*un •^l«it4-<êiilioii ou d*ttiie fiicture délivrée |4ir refilre|i«te«r.
T^vdle c^ntrarention à cette disposition w^n fnnie eoDforméroent à l*art. 216 de UM4iiiSavnl ISI6 (1).
25 >= 30 ATRiL 18il0. — Loi qui •pproiiTe sa échange de terrains entre l*Btat et )• Tille de Bayonne (2). (IX , Bull. DCCXXill , n. BSOft.)
Jrtieie unique. Est approQTé rechange de terrains concla ,.san8 soolte ni retour» entre TEtat et là Tille de Bayonne, lequel sera eiécuté conformément aui danses insérées dans le contrat administratif qui en a été passé le 7 août 1859 (3).
1. ^UiUmployer, pour la dëtignaiion des «iaai^mniUt 1* mode appliqué dans chaque ^(»««ii»nl ant choii des caUivalenrs anxqc
M. et HsuMim «T«it proposé an troisième paraepK^ aiMM tx^nç« * • Dans les départements où <iA^t«r« «tu ub«e «at «atoridée, une commission tvt«M)Ni>ei^ ()« i^réfvl , préaident , do directeur des «^^MiulmitMW iiidireetca du département , de dix Mirw\W«a du conseil général et d'un agent supé- ^î*«r %^« a^rx'C* de colinre , déterminera dans ^«1» «rrt»»di«»e»cnts la culture sera permise , et Hre bruire eut U répartition de la quantité de Ube« attribuée eu dépertement par le minisire «Éet A«aiic«a, •
arron* arronixqnels on •cwnle U permÎMion de cultiver le tabac.
« Km f«U, di»ait Phonorable membre, cVst Padminittration centrale qui choisit les arrondisselM<^ht»« \m préfet reste pour la forme maître de fa^r^ rrllr répartition. Sans doute Tadmlnistralion e» a|tit («inM avec le désir d'être impartiale et dans dViceUenlesintenlions; mai.«, ne jugeant les choses <l|i«« de loin et quelquefois sur des avis intéressés, elle est etposée à se iromper. Il serait donc utile de aottmetlre Texamen de la question de rëparti- Iton entre les arrondissements à une discussion qtil permtl ï tous les intérêts d'être entendus.
«»%*».. De cette manière, Tadministration, ejontell-il, aéra éclairée par des avis émanés des renrésentants légaux des départements, et ses dérisiona aeront alors empreintes d'un caractère dHmpertialité qui les rendra inattaquables aux
Kiix de tout le monde. Aujourd'hui on accorde autorisations, par suite d anciennes habitudes, tl presque toujours, aux mêmes propriétés, de •orte oue c'est une véritable plus-value qu*on accorde è certaines terres ï Pexclosion des autres. 11 y e donc le monopole dana le monopole, b
M. /• minittr* des finanee$ a fait observer que Tamendemenl organiserait une guerre d*arrondissenient ï arrondissement. Le gouvernement, la loi, lea Chambres, qui peuvent bien Jusqu'à un certain point abandonner le jugement de quelques intérèla particuliers et la concurrence qui existe entre MX î ISnlervention des conseils généraux ne peuvent pas abandonner une question de territoire , «ne question aussi importante k Taction des intérêts locaux; car il pourrait arriver qa*on dépouillât on arrondissement ou une portion d*arrondiaaement au proGt d*an antre. D'ailleurs dana les lieux où la culture existe , Tadministralion e dea établissements, des magasins , tout un système organisé, et Ton ne pourrait déplacer lea cultures Mns entraîner le paya dans des frais considérables, Mna exciter de justes réclamations de la part de ceux qu'on dépouillerait. »
L*aniendement a été rejeté*
La commission de la Chambre des Députés avait
8 reposé nn art. 2 dont voici les termes : • S*il y e eu à nouvelle prorogation, elle devra être de-
mandée trois ans an moins avant Pexpiratioa de la présente. »
Cet article a été rejeté, comme ne renfermant qa*une simple recommandation qni ne devait pis ae trouver dans la loi.
« Je voudrais bien savoir, disait M. U wihdttn dti finwnetê , quelle sanction la commisaion entend que Ton puisse donner k une pareille proposition, car il est bien évident que si le gouvernement ne faisait pas la proposition avant les trois ans, qu'il la fit seulement deux ans avant l'expiration du privilège , comme il le (ait aujourd'hui, il ne serait pas pour cela forclos , et le pays ne renoncerait pas pour cela à on de ses revenus les plus importants. • (1) Cette disposition était ainsi jnsliGée dans l'exposé des motifs fait par M. le minbtre des G* nances à la Chambre des Députés: «A la disposition du projet de loi que nous vous soumettons relativement à la prorogation du titre 5 de la loi du 28 avril 1816 et des modiGcations contenues dana la loi du 12 février 1835, nous vous proposons â*en ajouter une nouvelle ayant pour but d*em* pêcher la circulation du tabac de cantine en quantité de plus d*on Liloffrarome. Vous vous rappellerez que rémission de ce tabac est nn aacriGee qui a pour objet de repousser la contrebande étrangère, et que si dans cette vue les prix sont échelonnés de manière à augmenter Tobstacle I mesure que l'on epprocbe do centre , il n*en résulte aucun droit pour les populations d'être approvisionnées au plus bas prix, chaque ligne devant se tenir satisfaite dusacriGce dont elle profite. La loi, dans son art. 210, autorise la saisie des tabect de cantine dans les lieux où la vente n*en est pas autorisée ; mais, par l'art. 215 , elle permet la circulation des tabacs fabriqut's, sans distinction» en quantité de dix kilogrammes et au-des&ons; et c*est cette faculté que nous vous demandona de réduire k un kilogramme pour les tabacs de cantine, parce que la fraude en abuse, sous la protection de la loi, pour transporter le tabac au pina bat prix dans les lignes où le prix est plus élevé.
(2} Présentation k la Chambre des Députés le 18 février (Mon du 19) ; rapport par M. de Chégaray le 20 février (Mon. du 1" mars) ; adoption le A mars (Mon. do 5)t k la majorité de 243 voii contre 10.
Présentation k la Chambre des Pairs le 23 mara (Non. du 24) ; rapport par M. le comte de Courtavel le 11 avril (Mon. du 12) ; adoption le 22 (Mon. dn 2S)i k Funanimité.
(3) « La commisaion, disait M. dt Ckigan^t m*a chargé, k l'unanimité, de relever l'irrégnlarité grave que les agents dn ministre de la guerre ont commise en prenant sur eux de livrer k l'avance le terrain domanial, en s'emparant aussi k Pavance dn terrain communal, en y établissant des con-, stmctions précaires jusqu'à Tadoption de la loi , et en préjugeant ainsi, au dommage possible de PEtat, une question que la puissance législative
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2S VAMBsSO ATftii. 1840. — Ordonnance da roi qui maintient déBnitifement M. le lientenant-gënëral baron Berlhesène dans la première seciion da cadra de TétaUmajor général. (IX, Bail. DCCXXIU, n. 8505.)
Louis-Philippe, etc., vu le troisième paragraphe de l'art. 5 de la loi da 4 aoiït 1859, portant : a Sont maintenas « de droit, sans limite d'âge, dans la « première section , les lieutenants-géné- « raux ayant satisfait à Tune des condi- «t tioDS spécifiées dans le quatrième et le cr cinquième paragraphe de l'art. l«r ; » sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre, etc.
Art. l*r. M. le lieutenant-général baron Berthezène (Pierre) , né le 24 mars 1775 , est maintenu définitivement dans la première section do cadre de l'état-major général.
2. Notre ministre de la guerre (H. Gobiéres) est chargé , etc.
18 =s 50 ATKii. 1840. ^ Ordonnance do roi qni modifie l*arl. 45 de Tordonnance da 12 août 1836i relative à Torganbation da corps des officiers de santé militaires. (IX, BnlI.DCCXXlII,
Louis-Philippe, etc., tu nos ordonnances des 12 août 1836, 6 février 1839 et 24 mars 1840; voulant appeler un plus grand nombre d'oflSciers de santé k concourir pour l'avancement au grade de principal, et faire porter le choix sur ceux que signale une capacité médicale éprouvée; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre , etc.
Art. l^r. L'art. 45 de notre ordonnance du 12 août 1836 est et demeure modifié ainsi qu'il suit :
Art. 45. Nul ne peut être médecin principal , chirurgien principal , pharmacien principal, s'il n'a servi au moins quatre ans dans le grade de médecin ordinaire , chirurgien -major ou pharmacien - major.
Les chirurgiens principaux sont exclusivement choisis parmi les chirurgiens-majors titulaires d'un emploi dans les hôpitaux militaires et les postes sédentaires de l'intérieur et dans les armes spéciales. Le conseil de santé présente annuellement, pour l'avancement au principalat , une liste des candidats de chaque profession
qu'il reconnaît aptes i en remplir les fonctions. Tous les emplois dans le grade de principal sont donnés au choix.
2. Notre ministre de la guerre (M. Gobiéres) est chargé, etc.
20 :ss 30 ATBii. 1840. — Ordonnance da roi relative an renouvellement triennal des conseils manicipanx. (IX , Bull. DCCXXIII , n. 8598.)
Louis-Philippe , etc. , sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur; vu les dispositions de la loi du 21 mars 1831, relatives au renouvellement triennal, 1° d'une moitié des conseillers municipaux ; 2° des maires et adjoints ; vu nos ordonnances des 9 septembre 1834 , 12 février et 20 mars 1837, sur les renouvellements triennaux qui ont eu lieu dans lesdites années ; vu notre ordonnance du 18 janvier dernier, etc.
Art. 1er. Le renouvellement triennal de la moitié des conseillers municipaux aura lieu, pour 1840, du 20 mai au 10 juillet prochain, dans toutes les communes du royaume, à l'exception de celles où notre ordonnance du 18 janvier aura reçu son exécution.
2. Dans les communes où le conseil municipal a été élu intégralement depuis le l«r mars 1837, il sera procédé au tirage au sort de la moitié qui sortira en 1840. Si la commune est partagée en sections électorales , le tirage se fera selon les règles déterminées par l'art. 3 de l'ordonnance du 9 septembre 1834.
3. Après le renouvellement des conseillers municipaux, il sera pourvu aux places de maires et adjoints, par de nouvelles nominations.
4. Notre ministre de l'intérieur (H.R6musat) est chargé , etc.
21=: 30 avaii.l8A0. —Ordonnance da roi qoi maintient définitivemeut M. le lieutenant-général vicomte Dode de la Branerie dans la première seciion du cadre de rétat^major général. (IX, Bull. DCGXXin, n. 8599.)
Louis-Philippe, etc., vu le troisième paragraphe de l'art. 5 de la loi du 4 août 1859, portant : « Sont maintenus de droit, « sans limite d'âge , dans la première sec- <c tion, les lieutenants-généraux ayant satis-
av ail seule le droit de résoudre. Celte irrégularité, reletée dans rinslrnction administrative, par le miniatredas finances, a été reconnoe par le minisire de la gaerre, qui en a témoigné son regret, et qui annonce avoir donné des instructions pour Teropècher de sa reproduire. Dans la confiance ^e cas instrnctions seront efficaces , et considé-
rant d^ailleurs qn^il n'y a aucun préjudice causé , votre commliftion a pensé qu'il suffirait celte fois de robservatiuu qui précède sur la réserve et* le maintien da principe auquel les agents de Tadminislralion ont dérogé. >
La même observation se trouve dans le rapport de M. de Coartavel.
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a fait à l'uue des conditions spécifiées dans « le quatrième et le cinquième paragraphe « de l'art, l^r; » snr ie rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre , etc.
Art. i*'. M. le lieutenant-général vicomte Dode de la Brunerie (Guillaume) , né le 50 avril 1775 , est maintenu définitivement dans la première section du cadre de rétat-major général.
S. Notre ministre de la guerre (M. Gubiéres) est chargé , etc.
ordonnance du 8 mai 1837 est éteDdoeâ tous les individus condamnés avant ladite ordonnance pour crimes et délits politiques , qu'ils soient ou non détenus dans les prisons de TEtat.
2. Notre ministre de Ja justice et des cultes, et notre ministre de l'intérleor (MM. Vivien et Rémusat) sont chargés, etc.
27»: 30 kvhiL 1840. — Ordonutnce da roi portant ezlenuoa de Tainnislie «ccord^e par Tordonnanc« da 8 mai 1837. (IX, Bull. DCCXXIU, n. 8600.)
Louis-Philippe, etc.
Art. 1er. L'amnistie accordée par notre
28 AVKiL =s 1** MAI 18A0. — > Loi qai oarre an crédit additionnel pour les pensions nailitairei k liquider en 18Û0 (1). (IX , Boll. DCCXXIV, n. 860A.)
Art. l^r. 11 est ouvert au nainistre de la guerre an crédit de six cent cinqaanti mille francs , en addition au crédit éventnel porté au budget de l'exercice 1840 1
(1) Présentation à la Chambre des Dépntésle 7 mars (Mon. da 8) ; rapport par M. AUard le 21
iMon. dn 22) ; discussion et adoption le 27 (Mon. In 28), & la majorité de 226 voii contre 10.
Présentation à la Chambre des Pairs le 2 avril (Mon. da 3); rapport par M. le comte de Mosboarg ie 13 (Mon. du i^J ; discussion et adoption le 22 (Mon. du 23), à la majorité de 108 voix contre 2.
Voir loi du 17 avril 1833.
D'après la loi du 17 avril 1833 , on a porté an budget un crédit éventuel autorisant le ministre de la guerre h faire inscrire des pensions nouvellement liquidées jusqu'à concurrence de l,050,000r., et «n même temps on a ouvert an ministre des finances un crédit de paiement égal aux deux tiers da crédit d'inscription.
C*est ensuite par une loi spéciale que chaqae année aussi , depuis la même époque , on a complété les denx crédits lorsque les inspections générales d'armes ont pu faire reconnaître plus exactement les véritables besoi ns dn service.
Le second crédit d'inscription a toujours été josqu'ici de 000,000 fr., et le second crédit de paiement de 600,000 fr.
Ainsi la masse des crédits annnels s*esl élevée k 1,050,000 fr., et la masse des crédits de paiement a été portée aux deux tiers de la première.
• Nous avons remarqué , disait M. de Mosbourg dans son rapport k la Chambre des Pairs, ane concordance si rigoureusement exacte entre les crédits accordés et les exigences du service pendant les quatre années précédentes qu'il est im* possible de ne pas s'en étonner au premier coup irœil. D'un côté , jamais le crédit n'a été trouvé insuffisant , aujourd'hui même on propose de le réduire. D'un antre côté, les inspections d'armes ne pouvaient pas fournir ft l'époque où les crédits furent demandés, les mojens d'évaluer avec pré> cision la somme des pensions k liquider. Le ministre de la guerre lui-même nous en fournil la preuve dans son appendice au projet de loi dont le premier tableau , après avoir donné l'état des pensions militaires liquidées, des pensions en cours (le liquidation et des pensions en instance qui exigent ensemble 1,343f 186 fr., porte éventuellement, pour les droits qui pourront s'ouvrir da 1** mars au 15 novembre , un supplément de S56,8l/k fr.
■ Comment donc a pu s'ëlablir cet équilibre si
parfait que nous avons remarqué entre les crédit! et les inscriptions?
■ Dans les premières années de la restaarttion , par saite du licenciement de l'armée, il dot èlra porté sur les livres de la dette publique ane somma de pensions militaires qui excéda 50 millions , et le budget, en outre, dut être charge de plusda 20 millions en soldes de non activité ou en traite' ments de réforme au proGt des militaires qui, sans •voir droit encore à la retraite, avaient cependant des services qu'il était impossible de laisser taos récompense. Une partie de cette allocatioii devait cesser après an certain nombre d'années ; ce reste devait se convertir en pensions lorsque lea titnUirei taraient passé, dans la position qu'on leur avait faite , le nombre d'années qui leur manquait poar •voir droit k la retraite. Des dispositions succès* sives ont prolongé les soldes ou Iraitenaents des militaires a qui on n'avait promis d'abord que des
I'ouissances temporaires , et presque tons ceux que e temps a épargnés ont pa obtenir définiliveineat des pensions.
I Dans cet état de choses, le ministre de la guerre avait dans son budget, et comme sous sa main, an moyen d'emplojer les crédits d'inscription , i mesure que des droits venaient k 8*ouvrir, poar des titulaires de soldes de non activité on de traitements de réforme. C'est ainsi qu'après avoir satisfait k toa.> les besoins de l'armée active, il a pa, chaque année, épuiser le crédit qa'on lui avait ouvert au profit des anciens militaires en état de non activité on de réforme, qui tous, maintenant, sont parvenus au terme où la retraite devait leai être accordée. 11 est même très-souvent errivéqce les ayants-droit de l'ancienne armée ayant emporté ane portion considérable des fonds des pensions i plusieurs de ceux de l'armée active , qui venaient en liquidation après les dernières inspections d'a^ mes ou vers la iiu de l'année , ont dû attendre, pour recevoir le titre de pension qui leur était dû, le crédit de l'année suivante.
« Dn reste , il y a lieu de remarquer,
ajoutait l'honorable pair, que si les conversions dont nous venons de parler étaient nn soulaRcment pour le budget de la guerre, elles étaient on accroissement de dépenses poar le trésor (moi* tié en sus k peu près).
Aujourd'hui , les soldes de non activité
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poor r inscription an trésor pablic des pensions militaires à liquider dans le courant de ladite année.
2. Un crédit égal aui deui tiers de cette somme est ouvert au ministre des finances pour servir, en 1840, au paiement des arrérages desdites pensions.
3. Il sera pourvu k la dépense autorisée par la présente loi , au moyen des ressources accordées par la loi de finances du 10 août 1839.
0 B* 9 MAI 1840. — Lei qni affecte un* somme de trois millions six cent mille frsncs k là transformation de sept cent mille arniesà silex sn armes k percossion (1). (IX, Bull. DŒXXV, n. U05.)
Art. l«r. Une somme de trois millionf sii cent mille francs sera spécialement affectée k la transformation de sept cent mille armes à feu à silex en armes à percussion (2).
3. 11 est ouvert au ministre secrétaire d'Etat de la guerre , au titre de Texercice
et les traitements dt réforme accordés k des militaires de ranrienoe armée , en attendant quMls passent obtenir lear retraite , ont disparu on vont disparaflre dn budget. 11 n'en exi&tail pins an i** janvier 1839, saivant le compte des penûons accordées pendant Tannée 1838, qnepoar76Ai593 fr., faible reste qo*anrait absorbé presque entière* ment sans doute les liquidations de 1839 et 1840. Cette source de pensions est donc beoreosement tarie.
• Telle est la première cause de la réduction dn second crédit.
• La seconde est la loi du A *oût 1839 sur le cadre de Tétat-major général de Tarmée, qui fait ee^er, pour les ofliciers généraux, toute liquidation de pensions, en leur assijrnant dans le budget de la guerre un traitement de réserve. Ceux qui auraient dû<^tenir leur retraite, si cette loi n'eût pas été promulguée, figurent dans le budget de 1841 an nombre de soixante-quinxe lieutenants-généraux et de quatre-vingt-sept marécbaux-de-camp , pour one dépense de 1,720,000 fr. Leurs pensions, si •Uea eussent été liquidées se seraient élevées h la somme de 050,000 £r. La charge qu*on a portée dans le budget représente pour le grand livre des pensions an important dégrèvement et permettra de réduire encore les crédits dMnscription.
Les pensions de retraite , proprement dites , accordées k des militaires de Parmée active en 1838, n*excédèrent pas 985,435 fr. On peut donc présager qae , dans un temps assex prochain , la plus grande partie dn crédit supplémentaire qui a été demandé aux Chambres, chaque année , depuis 1833 , cessera d'être nécessaire.
(i) Présentation & la Chambre des Députés le 1* iiéTrier (Mon. du 2) ; rapport par M. le général Bugeaad le 14 mars (Mon. du 15) ; discussion et adoption le 19 (Mon. du 20} , k la majorité de 214 Toix contre HX,
Présentation k la Qiambre des Pairs le 2 avril (Mon. du 3) ; rapport par M. le marquis de Laplace le 25 ( Mon. du 26 ) ; discussion et adoption le 2 mai (Mon. du 3) , k la majorité de 79 voix contre 30.
M. U minUin dt la guerre s^eiprîmait ainsi en présentant le projet de loi à la Chambre des Pairs : • Les recherches qui ont été faites depuis 1818 dans le but d'adapter les amorces fulminantes aux armes de guerre ont conduit k des résultats trèsavantageux dont il est important de faire jouir Tarmée le plus t6t possible'.
• Tel est Tobjet du présent projet de loi."
• Le fasil k percussion , qui a été soumis k des expériences en grand depuis 1831, et notamment, en dernier lien, dans vingt régiments d'infanterie, a été unanimement reconnu comme une Irrsbonne arme de guerre par toutes les comniis.Moiis
qui ont été chargées de présider k ces essais et par le comité de l'artillerie. . • • . •
L*arme nouvelle est, sons tous les rapports , préférable k celle qui est actuellement en service dans les corps de troupe : il n'e&i»te, k cet égard, aucun dissentiment. La seule question qui laisse encore du dcule dans l'esprit de quelques personnes est celle qui concerne les approvision« Déments; mais elle sera résolue dans un court délai. ...... Ce n*est qu'alors seulement
que le travail de transformation des armes k silex en armes k percossion sera entrepris par les manufactures du gouvernement. •
M. le général baron RognUd a parfaitement exposé en peu de mots l'importance dn projet de loi. « Il ne s*agitpas, a-t-il dit, simplement d'une question d'argent. La question est bien plus élevée et plus importante : il s'agit de mettre notre honneur, notre gloire militaire , et en quelque aorte notre existence, sons la sauvegarde d*une nouvelle arme. •
(2) L'article du projet adopté par la commisôon de la Chambre des Dépotés portait : ■ Il sera on- ▼ert au ministre secrétaire d'Etat de la guerre un crédit spécial de 3.600,000 fir. ))our être exclusivement employé aux dépenses que nécessitera la transformation de 700,000 armes k feu k silex en armes k percussion, b
M. de Buuih'et présenta un amendement ainsi conçu : « Une somme de 3,600,000 fr. sera spécia* lement affectée k la transformaHon pendamt t€$ «nnie$ 1840, 1841 rt 1842 , de 700,000 des armes k feu k silex en armes k percussion. »
Il le justifiait en ces termes : • Le but du système d*8mendementpar Irquel je propose de remplacer le projet de loi est de mettre la loi en harmonie avec la dispo.sition de l'art. 5 de la loi du 18 juillet 1836, qui dit que toute demande de crédit faite en dehors de la loi annuelle des dépenses doit indiquer les voies et moyens qui seront affectés au crédit demandé.
• Le projet de loi présenté par le gouvernement demande dès k présent des crédits qui doivent être répartis entre les trois exercices 1840, 1841 et 1842. Or, jusqu'kce jour, il n'y a de votés que les crédits pour 1840. Les exercices 1841 et 1842 ne sont pas votés.
• L'amendement que je propose a pour objet de dire qu'il ne.<^era volé d'affectation spéciale que poor l'exercicf 1840. Le gouvernement, plus tard,, viendra propo.-cr des affectations bUi 1841 et 1842.«
M. te ministre det finances ajoulail : ■ La Chambra se rappelle qu'elle a établi par une loi que lorsqu'on s'engage dans une dépense , on doit loi faire ronnptire d'avance la totalité de la dépense dans laqi^elle ille s'engage. C'est dans cette vue que le
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1840, un crédit de on million deui cent mille firancs , à valoir sur la somme déterminée parTart. l«r (i).
3. Il sera pourvu à ce crédit au moyen des ressources accordées par la loi de finances du 10 août 1839 pour les besoins de 1840 (2).
11 ATBii. =s 0 MAI 18/kO. — - Ordonnance do roi concernant la répartilicn dn fonds comman affecté aux Iravanx de contlrnclion des édifices départementaoz d'intérêt général et aaz ouvrages d*art sur les rontes départementales , pendant Tezercice 1840. (IX , BuU. DCCXXV, n. 8606.)
Louis-Philippe , etc. , vu Kart. 17 de la loi du 10 mai 1838 (3); vu la loi du 10 août 1839 (4) , portant fixation du budget
des dépenses de 1840 (budget da mlnistèrt de l'intérieur, chapitre 33) ; va notre ordonnance dn 19 décembre aalvant (5) ; sar le rapport de notre ministre secrétaire d'E* tat au département de Tintérieur, etc.
Art. l«r. La répartition supplémentaire, pour complément de la portion du fonds commun de cinq dixièmes de centime additionnel aux contributions foncière , personnelle et mobilière de 1840, affectée à titre de secours aux travaux de constructioo des édifices départementaux d'intérêt général , ainsi qu'aux ouvrages d*art sur les routes départementales pendant cet exercice , est réglée conformément à Tétat dannexé.
2. Notre ministre de Tintériear (M. &èmusat) est chargé , etc.
Etat de répartition supplémentaire entre orne départements de ta somme de soixante st seize mille soixante francs ^ rcsence sur le produit des cinq dixièmes de centime accordai à titre de secours, sur le fonds commun de 1840, et destiné, par la loi siée dépensu de cet exercice {chap, 33) et celle du 10 mai 1838 {art, 17), au complément de» travée»
total de la somme de 3,600,000 fr. était énoncé •ODS la forme non pas de crédits onveris, mala de sommes affectées. Cest donc une somme de 3,600,000 fr. qni , d'après la loi , serait aflTvctée i U dépense des fusils k percussion. Mais, pour que la rédaction soit parfaitement correcte et conforme aux lois et aux précédents de la Chambre , il convient de retrancher dans Part. 1*' (amendé) l'indication des années 18^0, 18A1 et 18A2.
Ensuite dans Part. 2 (corrigé tel qa*il se trouve dans la loi), ce ne sera plus une afTcclation, maia on crédit qui sera ouvert , en 1840, d'une portion demandée par le gouvernement. Bien entendu que, pour les années suivantes, le gouvernement sera autorisé k demander aux Chambres le complément nécessaire k la somme de 3,600,000 fr. affectée par avanice i cette dépense. »
L'article de M. de Bossières a été adopté avec la suppression proposée.
(1) L'art. 2 du projet, adopté également par la commission de la Chambre des Députés, était ainsi conçu ;
« Le crédit ouvert par l'article précédent sera t réparti, par portions égales , entre les exercices «1840,18A1 et 1842.
« Les fonds non consommés k la (in d'un exer- « cice seront reportés sur l'exercice suivant. »
M. de Panai avait proposé qu'on conservât l'art. 1** tel qu'il existait an projet , et il modiGait ainsi l'art. 2 :
Le crédit ouvert par l'article précédent sera réparti de la manière suivante : exercice 18A0, 1,200,000 fr. ; exercice 48âi, 2,400,000 fr.
11 invoquait à l'appui de son amendement le
Ï «recèdent qui avait été consacré récemment par a Chambre dans la loi portant demande d'un crédit pour les restaurations k faire k la Chambre des Pairs : «De cette manière, disait-il, on évite l'inconvénient qu'a signalé M. de Bussicres ; on
évita aussi d« dir» que les fonda bob conaoïsniéi I la Tin de l'exercice seront reporté» mr l*exeidM ftoivant.
• M. Duehiul^ étant minisire d«t finances, i très-bien fait sentir qu'il était impossible de rentrer dans le système des reports, contraire k IKM habitudes financières. •
L'amendement de M. de Bossières, qai n*cil autre que l'art. 2 de la loi , a été adopté comme plus régulier. M. de Panât a retiré son «naendement qu'il n'avait, an surplus, proposé que pour sa conformer k un précédent.
(2] L'article avait été adopté en d^anlres termas par la Chambre des Députés : • Il sera poanrn k la dépense de 1,200,000 fr. autorbée par la présenta loi, en ce qui concerne l'exercice t840, an moyen des ressources accordées par la loi de finances d« 10 août 1839, pour les besoins dodlt exercice. •
Ce changement de rédaction a aans doate M effectué par le gouvernement avant de présenter la projet k la Chambre des Pairs. Il faat reconnaitre, du reste, que la dernière rédaction «t préférable.
If. de Vu'ary avait proposé nne disposition additionnelle ainsi conçue: «Les portions de crédit non employées dans le courant de chaqne ezercica seront annulées ; mais elles pourront être provisoirement réimputées par ordonnancea royafnsor 1 exercice suivant. Ces ordonnances seront soumises k la sanction des Chambres dans le projet de loi que le mmistre des finances est charoé de présenler conformément k Tart. 5 de la loi dn 2ft avril
Cet article n'est que la reproduction de l'art. 3 du projet de loi présenté par le gouvernement pour le règlement des comptes de Pexercice 1837* Cet .amendement n'a pas été appti«é (3) Voy. tome 38 , page 528. *
(4, 5) Voy. tome 39, pages MO «t ft21.
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dô eonitrueticn ttes édifient dèparUmentauœ d'intérêt général, ainsi que des ouvrages d'ari sur les routes départementales.
DEPARTEMENTS
Aveyron. . . . ,
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SleoM. .....<
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Indre
P«8-de-Calaii
Rhin [Bu-)
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(Seine-Inférlenre.. . . .
ROMBRB
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cenlimet
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Tolës
poor 1840.
MONTA NT
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volés par
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Le total de la première répartition , arrêtée par ordonnance royale da 19 décembre 1839, e»t de
Total cftMftaAx. dn crédit.
8BCOOB8
accordés
pour
emploi
complé»
mentaire
des fonds.
76,0ti0
OBSERVATIONS
En sns des six mille francs allon^s ponr la première répartition , pour con»trae> lion delà maison d*arrèt d'Kspalion, en égard k rinsafliiance de cette somme.
Pour travaux d*arl sur les routes départementales n. 4 el7.
Poor reconstruction des prisons de Montpellier.
Poor reconstruction de ponts.
Ponr construction de îa caserne de gendarmerie de Grolenheim.
Pour construction de la prison de Châ teauronx.
Supplément reconnu nécessaire au premier crédit de cent seize mille francs, accordé par décision de 1837, ponr re construction et mobilier de Thùtel in cendié de la préfecture.
Ce supplément est applicable aux travaux.
Ouvrages d'art sur les routes départementales.
Idem.,
Pour les ponts de Sainl*Goud et de Créteil.
Travaux d'art sur les roules départementales.
23 AVRIL s= 9 MAI 1840. — Ordonnance du roi portant prorogation d'un brevet d'invention. (IX. Bull. DCCXXV, n. 8607.)
Louis-Philippe, etc., yo le certificat de demande du brevet dMnvention de cinq ans délivrée MM., Faynot frères, fabricants d'équipements militaires à la Chapelle- Saint-Denis prés Paris, Grande-Rue, n. 131, le 8 septembre 1835 , pour de nouveaui procédés d'étirage et decambrage des cuirs et peaux ; tu leur requête tendant à ce que la dorée de ce brevet , qui expire le 8 Septembre prochain, soit prorogée de dix ans ; va Part. 8 du titre S de la loi du 25 mai 1791 ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d*Etat de Tagriculture et du commerce, etc.
Art. l^c. Le brevet d'invention de cinq •Df pris, le 8 septembre 1835, oar MM. Fay-
not frères, pour de nouveaux procédés d'étirage et de cambrage des cuirs et peaux, est prorogé de cinq ans seulement, en sorte qu'il conservera sa force et valeur, et sortira son plein et entier eCTct jusqu'au 8 septembre 1845.
2. La présente prorogation est accordée à la charge par les demandeurs de compléter le paiement de la taxe établie par le tarif annexée la loi du 25 mai 1791, pour la délivrance des brevets de dix ans.
3. Notre ministre de l'agriculture et du commerce (M. Gouin) est chargé, etc.
25 AvaiL s=: 9 MAI 1840. — Ordonnance du roi relative 2i un brevet d'invention. (IX, Bull. DCCXXV, n. 8608.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de
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B^tre ministre secrétaire d*Etat de Tigriealtare et da commerce; Ta la reqaète ëéposée aa secrétariat da département de kl Seine , le 25 mai 1854 , par le sieor Caî- Bian-Dnverger, par laqaelle il a demanrlé Bn brevet de perfe«^tionnement et d'addition à an breret d'invention de dii ans par loi déjà demandé poar an filoir sans rone; Ta ledit certificat, délivré le 5 décembre 1854; considérant qu'il est qaaiifié par errear comme addition et perfeclioniiement é nn brevet demandé le 6 féTrier 1854, et délivré le 19 septembre suivant, et que ces dates sont erronées, la requête indiquant celles des 20 mars et 8 octobre 1854 , etc.
Art. 1«f. Noire ministre secrétaire d'Etat de Tagrlculture et du commerce est aotorisé à faire substituer dans le certiOcat d'addition et perfectionnement délivré, le 5 décembre 1854, à M. Caïman -Du verger, à la mention des dates des 6 février et 19 septembre 1854, celles des 20 mars et 8 octobre 1854, qui sont, conformément à la requête originaire , celles de la demande et de Texpédition du brevet du flloir sans rone auquel ledit certificat se rapporte.
2. Pareille rectification sera faite partout où besoin sera, et notamment à la mention dodit certificat comprise sous le n. 159 dans notre ordonnance pour la proclamation trimestrielle des brevets d*inTention du 11 février 1835.
3. Notre ministre de l'agriculture et da commerce (M. Gouin) est chargé, etc.
23 AVRIL = 9 MAI 1840. — Ordonnance da roi qui aalori»e le préfet des Pjrënées-Orientaies à p«»er nn contrat d'échange au nom de TEtat. (IX, Bull. DCXXV, n. 8609.)
Louis-Philippe, etc., vu la demande des sieur et dame Bonzom , contenant l'offre de céder à l'Etat , pour les besoins du ser- Tice de l'arsenal de Perpignan, une maison sur l'Esplanade, prés de cet arsenal, contre ane maison dépendant du domaine militaire , située rue des Carmes ; vu les actes qui constatent les droits exclusifs de la dame Bonzom à la propriété de la maison sor l'Esplanade; vu le procès verbal d'expertise desdils immeubles, en date du i*r septembre 1839; vu le refus des sieur et dame Bonzom d'adhérer à l'eslimation faite par deux des experts , et d'après laquelle la soulte à payer par l'Etat n'eût été que de quinze cents francs ; vu le rapport du directeur de lartillerie à Perpignan, du 13 novembre 1859, et celui de l'inspecteur général de cette arme, du 3 décembre suivant, ronclunnt l'un et l'autre à ce que, dans l'intérêt du service de l'arsenal de
Perpignan , la soulte soit amiablement réglée à trois mille francs; va radbésioD donnée par notre ministre de la guerre i ce règlement, le 17 janvier dernier; va Tavis du comité des finances, en date da 20 mars 1840 ; vu les dirtpositions de Tordonnance rojale du 12 décembre 1827; considérant que la réunion aux dépendances de l'arsenal de Perpignan de Timmeable de la dame Bonzom , qui s'y trouve coutign , est reconnue nécessaire au besoin da service de cet arsenal ; que cette réunion s'opérera d'une manière avantageuse à l'Etat, au moven de la réalisation de l'échange proposé, et du paiement par le département de la guerre d'une soulte de trois mille francs: sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département dm finances , etc.
Art. 1«r. le préfet do département des Pyrénées-Orientales est autorisé à passer, au nom de l'Etat , avec les sieur et dame Bonzom , le contrat d'échange des immeubles désignés dans le procés-verbai d'estimation dti 1er stepiembre 1839.
2 Cet échange aura lieu à la charge par le département de la guerre de payer aux sieur et dame Bonzom une soulte de trois mille francs.
3. Il ne sera réputé définitif que lorsqu'il aura été sanctionné par une loi. Jusqu'à la publication de cette loi , aucune des parties ne pourra se mettre en possession des immeubles faisant l'objet de l'échange.
4 Nos ministres des finances et de 11 guerre (M. Pelé t de la Lozère et Cu bières) sont chargés , eic.
3 = 15 MAI 1840. — Ordonnance da roi portant aolorisalîon de la société anonjnne formée ï Paris sons la dénomination de Cempi^fttU en mines de Terre-Noirt «t de* Kauis foumtemm é imm. ^Vk^ Bail. snpp. CDLXXXIIi , n. 1^480.)
Louis-Philippe , etc. , sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de l'agriculture et du commerce; vu les art. 29 â 37 , 40 et 45 du Code de commerce ; notre conseil d'Etat entendu, etc.
Art. I^i*. La société anonyme formée é Paris sons la dénomination de Compagnie des mines de Terre Noire et des hauts fourneaux de Janon, est autorisée. Sont ap' prouvés les statuts de ladite société, tels qu'ils sont contenus dans l'acte passé, le 18 avril 1840 , devant M^ Beaufeu et son collègue, notaires à Paris, lequel acte restera annexé à la présente ordonnance.
2. La présente autorisation n'aura son effet qu'après que les formalités de la purge auront été remplies.
Nous nous résenroni de ré?oqaer
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latorisation , en cas de violation ou exécution des statuts approuvés, éjudice des droits des tiers, a société sera tenue de remettre, I sii mois, un eitrait de son état de »n au ministère de l'agriculture et nmerce , aux préfets des départede la Seine et de la Loire, aux des tribunaux de commerce et aux -es de commerce de Paris et de tienne.
cire mmistre de Tagriculture et du Tce (M. Gouin) est chargé, etc.
oetélé des mines de Terre-Noire,
Bfant, etc.
STATUTS
B I*f . — Constitution de la société,
.*. Il est formé par ce« présentes, Mof •tion dn goaTernetnent, entre le» compant en leurs nomsqu^au nom des personnes pielles ils agissent, et tous cens qni, comme rlendraient actionnaires, nne société anooor la disposition en commua des hauts II de Janon et des concessions des mines Ile et de minerai de fer accordées li l'an* compagnie des mines de fer de Saint- , et qni avait été aulori&éé par ordonnance a 35 octobre 1820.
société prend la dénomination de ! Cwti' m mmn de Terre-Noire et des kaaU fowmeoux , Elle a son siège et domicile à Paris.
dorée est Se cinquante années, qui com- Mit do jour de l'ordonnance rojale d'auto-
'iTBB II. — Apports sociaux,
de LaTÎilelcronx déclare apporter & la so- 'l«8 deox hauts fourneaux de Janon, siluét mmoiie de Sainl-Jean-Bonnrfonds, actoeliiploilée par la comp.ignie dei fonderies el e la Loire et de Tlsère , ensemble la maofflante, le« fours k griller le minerai el h t le eook, U moulerie, les briqueteries, la ; les bâtiments pour ateliers, logements n et bureaux ; l'emplacement de I usine et épendances, le mobilier industriel , ainsi Mfties non aliénées, s'il en reste, de celui
dtns l'acquiaition ci -après rappelée de avilleleroui; le pré faisant partie de celte on, el qui vient des cohéritiers Thiullière ; é tpparlenant à M. de Lavilleleroux du lioé de la minière de la Tour ; les quatre (HM des mines de fer de Saint-Ktienne, s k Tancienne compagnie des mines de iot-Elienne , par or>ionnance royale, sa« ladite dn 30 ao6l 1826, dans l'arrondistse-
Belley, département de l'Ain, sous le nom §Mm de Samt-Sorlin; h la date do 19 dé- 1827, Koo^ le nom de Coneestton des minée de uAnen et Monsalacn, dans détendue du péri- , H du territoire honiller de Saint-Ktienne ; i do 25 avril 1828 , sous le nom de ConceS' mbus de fer de Terre-Noire , dans IVtenduc ice»kion houillère deTerre>Noire, du 4 nov. t kU date du 28 février 1831, &ouslenom fsîen du Soleil, dans l'étendue d^ qualre PU booillircs du Treuil , de la Roche, de
Berard, de Bléons , et dans nne partie de la eonrewion booillère du (Ilos, arrondi&oemenl de Saint- Ktienne t tons lesquels ohjpts forment le pr^mi^r lot deradjodication tranch«^e anproiit de M.deLavilleleroox, h la forme du procès verbal, aux minutes de M* Bonnet , notaire à Sainl-Klienne , sous la date du 11 mai 1835. dûment enregistré el transcrit ; et 2* le corps de bliimf-nts avec jardin attenant et cour, compote de mai«on de maflre, grange f écurie et han^rar, le tool clos de murs, sitoé h Terre>Noire, commune de Sainl-Jean-Bonnefonda, canton de Saint-Eliennf , division de l'Est, formant le deuiième lot de l'adjudicalion sns-référée, da 11 mai 1835; le tout conformément ani inven* taires qui ont été dressée.
5. M. de Bousquet ;ipporte k la société : 1* la concession des minrs de houille de Terre-Noire | s'étendant sor les communes de Saint-Jean-Bonnefonds, Oulrefurens , Valbenoile et Saint-Klienne , arrondissement de Sainl-Ktienne, créée par ordonnance royale do A novembre 18124 , et adjugée an profil de M. de Bousquet , à la forme do procèsverbal, aux minutpsde M' Bonnet, notaire, soos la date du 31 mai 1837, dûment enregistré el transcrit, et sous les conditions énoncées ao cahier daa charges qui précède ; et 2* des terre* de la Coche et petits bâtiments du bois d'Avaise , en la commune de Saint-Jean Bonnefonds, compris dans la même adjudication. Ces divers objets composent le troibième lot du cahier des chargea, qui a précédé l'adjudication précitée du 31 mai 1837.
6. Et MM. les sociétaires du Cagne- Petit apportent kla société les droits résullmit, pour les amodiataires du Gagne-Pelil, de Vaciti d'amo.'liation consenti par ^administration de l'ancienne compagnie des mines de fer, k la furmi; de Pacte sousseings privés, du 4 juin 1830, d«'-posë aux minutes de M* (îrabis, notaire è Saint* Klienne, sous la date dn 18 jnilUt 1833, dûment enregistré, ensemble les puits, gaicries, machinns , ustensiles, et tout le matériel attaché à Truploilation do Gagne-Petit, dont on état détaillé, écrit sur deua feuilles, au timbre de deux francs , et qui %era enregistré avant ou en même temps que !«•» pr/sentes y est demeuré annexé, après avoir été, des comparants, certifié véritable et signé, en présence des notaires soussignés , en nn mot tout ce qni en dépend , k l'exception des approvisionnements et des charbons existants non vendns, mais dont la société poorra se charger an prix de revient ; et demeurent aussi exceptées les acquisitions d'immmeoblés faites par la société du Gagne-Petil, consistant en deox maisons et terrains attenants.
7. La société pren.lra les valeurs et les droite mobiliers et immobdiers qui lui sont apportés, avec leurs appartenances el dépendances, ensemble leurs droits, charges, bénéfices, tant actifs que passifs, qui y sont attachés.
8. l'ille acquittera , k compter de l'entrée en jouissance, les contributions fixes et perkonnelles et h s redevances envers les propriétaires de .surface, et généralement toutes les charges d'exploitation,
9. Elle exécutera , en se conformant aux lois et règlements sur les mines , toutes les obligations résnllant des ordonnances de concession, tous les traités qui peuvent être intervenu» depuis el relatifs, soit aux concessions, so<t au mode d'exploita- 1 tion des mines et de hauts fourneaux.
10. La compagnie acloelle du Gagne-Pelit fcra^ sa liquidation k ses risques et périls ; elle sera tenue d acquitter toutes les dettes, impohiticns, locations et redevances, soit envers les propriélairet
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de surface , soit envers lei anciens et le non? eaa titulaire de Terre<Noire. De lenr côté , MM. de Laf dle^eroux et de BoiuqoAt seront tenus d'acquitter personnellement l<*s prii de leurs acquisitions susrëfërëes, eu principal , intérêts et autres légitimes accessoires. E\. les uns et les autres seront tenus de satisfaire I pour le passé comme pour Tavenir, h toutes indemnités par eui ducs, comme h tontes obligations contractées par eoi t P*f M>>te de condamnations on de règlements fdiits k l'amiable, ainsi qu'à toutes demandes judiciaires formées pour lesdites causes. Néanmoins la nouvelle société suivra à ses risques et périls les procès encore pendants devant les tribunaux • mis k la charge de MM. de Lavilleleroux et de Bousquet , par leurs acquisitions sus- référées* ainsi que les demandes formées depuis par Beanjelin, Bouchardy et consorts, pour contraindre M. de Bousquet k exploiter on obtenir la résiliation des conventions existantes entre les parties* et celles de Gourjon , Menn et VioUat , pour ébonlements à la surface.
Titre III. — Fonds social,
11. Le fonds social se compose , 1* des valeurs rapportées sons les art. /k* 5 et 6; 2* d'une somme de cent cinquante mille francs pour fonds de roulement, que les comparants, tant pour eux que pour les personnes dénommées en l'acte sons signatures privées ci-dessus relaté , s*obligent k verser dans le mois qui suivra rautorbation royale, chacun dans les proportions suivantes : M. de Lavilleleroux el M. de Bousquet, centquatorxe mille francs; et la compagnie du Gagne-Petit, trente-six mille francs.
12. Le fonds social est divisé en deux mille portions on actions dont chacune représente, 1* un denx'millième des immeubles par nature ou par destination , dont se composent les apports ci-des* eus constatés aux art. Ai 5 et 0 ; lesquels ne figurent dans le fonds social que pour mémoire; 2* le deux- millième de la somme de cent cinquante mille francs, destinée an fonds de roulement, soit, par action, soixante et quinte francs; ces soitante et quinte francs par action seront versés anx époques qui seront déterminées par le conseil d'administration. Les actionnaires seront prévenus un mois avant l'époque fixée pour le versement.
13. Les actions seront, au choix de l'actionnaire, nominatives ou au porteur. Les actions nominatives peuvent être converties en actions au porteur, et les actions au porteur en actions nominatives.
14. Les actions de l'une et de l'antre espèce sont signées par deux des administrateurs provisoires sommés par l'art. 55 , et lorsqu'il y aura lieu pins tard de délivrer un nouveau litre, par deux administrateurs en fonctions ; elles seront frappées do timbre sec de l'administration. Elles ont une même série de numéros, de on k deux mille. Elles sont extraites d'un registre k souches et k talons qui est déposé an siège de la société.
15. La cession des actions au porteur s*opère par la simple transmission du titre. Celle des ac> tions nominatives est constatée par un transfert consigné sur un registre tenu k cet eflfet au domicile social. L'acte de transfert est signé par le cédant ou par son mandataire, el visé par un membre du conseil. Si le eédant n'est pas connu, son individualité doit être constatée par Tagenl de change. A chaque mutation , de même qu'à tonte conversion d'une action d'une espèce à une action d'one autre espèce , an autre titre est substitué k
l'ancien , mais en conservant le Les conditions des pré»anls statuta oblisent ai suivent l'action dans quelques maint qa elle passe. La transmission d'une action emporte de plein droit la cession des dividendes conranlt i ainaa que ceux échus et non payés.
16. Les actions ne sont remises aux ayanlt-droit qu'après le versement intégral de la part afférente k chaque action de la somme indiquée k Pari. 11. A défaut de paiement k l'échéance de tout ce partie des sommes dnes par Ton des comparants, en conformité dudit art. 11, et qnintaine anrèssn avertissement demeuré sans effet, le conseil d'administration est autorisé k en ponrsniTre directement le recouvrement , et k faire vendre , s'il U juge convenable aux intérêts de la connpagnie, et par le ministère d'agent de change, le nombre d'actions nécessaire ponr la réalisation de la somma non pavée par l'actionnaire en retard.
Les actionnaires ne sont passibles que delà
Çerte du montant de lenr intérêt dans la société, ont appel de fonds au-delà du montant des ao* tions est interdit.
18. Chaque action est indivisible; si na propriétaire d'action vient à décéder, on si , par nnecaoïé quelconque, il se trouve privé de Texercica de tes droits , la société ne reconnaîtra ponr le représenter qu'un seul individu , légalement désigaé k cet effet par les héritiers ou ayanta-caoaa » Iss* quels ne pourront, en aucun cet» entraver Iss opérations de la société en faisant procéder à ■■ inventaire, et seront tenus, comme raoraitélé l'actionnaire lui-même, de s'en rapporter à toal ce qui sera fait dans l'intérêt commun par le conseil d'administration ou l'assemblée générale.
19. Les actions représentatives du fonda aodal seront réparties entre les comparante el let nth sonnes ci -après dénommées, dans les proportMHtt suivantes, savoir :
' {SuUUdéuUl.)
20. Si, plus tard, le conseil d'admtnisiratioo, et , par suite , l'assemblée générale , jugent qu'il est utile k la société de se livrer k rexploitatioo des hauts fourneaux , le fonds social pourra être augmenté de la somme jugée nécessaire pour foe^ nir aux besoins de cette exploitation ; cette aag' men talion du fonds social aura lien an moyen d*me émission nouvelle d'actions, dont le titre devra être libellé dans la même forme que celui des a& tions primitives , et dont le nombre sera déterminé par une délibération de rassemblée générale , prise dans les termes de Part. 53. La délibération k ce sujet ne pourra être exécutoin qu'après avoir été approuvée par ane ordonnaoes royale.
TiTRB IV. -— Conseil d*adminUtraii4m*
21. Les affaires de la société seront gérées par un conseil d*adminislraiion qui la représente visk-vis des tiert. Il y a , sous les ordrea du consel d'administration , un directeur chargé de Tesécution de ses délibérations, et le nonoored*! nécessaires aux besoins de l'entreprbe. Le dii tenr ne peut être pris parmi let membre* du conseil d'administration.
22. Le conseil d'administration se composa dr cinq membres nommés et révocables par ratsea* blée générale , augmentés de deux meianbres np-
Sléants , qui ne sont appelés à prendre part au élibérations du conseil que dans le cat oà lenr présence est nécessaire ponr valider let déUbéfi* lions. Chaque membre ou suppléant doit étrapro*
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es
d« aninie parts on «diont nominatif et , inaliénables pendant la durée de leurs
• fondions d'adminbtratears sont gra« sera néanmoins accordé aui adminis-
Jes ietons de présence dont la valear par rassemblée générale. Les frais de bnle correspondance, comme aussi les frais
• et de Mfijonr an siège de resploitalion, jninbtraleurs sont on peuvent èlre obli* ire dans l'inlérêt de la société, sont k la I cette dernière, et seront, comme toutes
• dépens' s , approuvés par Pas»emLlée , snr la proposition do conseil d^admi-
I conseil d^adminislralion se renouvelle iilème, d*année en année; le sort désigne 9 premiers membres sortants. Tout memant peut être rééln indé6niment. Les k suppléants sont nommés pour deux ans; Dl être également réélus indéfiniment I conseil d'administration choisit dans son ■qne année, son président; en cas d*ab- «t remplacé par le plus âgé des mem-
1 cat de décès , retraite on empêchement inl d*nn ou plusieurs administrateurs on tts , le conseil pourvoit provisoirement an WMnt. L'assemblée générale, lors de la I réunion , procède k Téleclion définitive. PeSet d'une des causes ci-dessus énoncées, «•des membres du conseil, joint k celni ilëants, est réduit à deux, l'assemblée •si immédiatement convoquée afin de r au places vacantes. Les membres ainsi I De demeurent en fonctions que pendant I qai restait k courir de l'exercice de lenrs Mors.
• conseil d*adminislration se réunit an la société, tontes les fois que les besoins iras Pexigent, et au moins une fois par m présence de trois administrateurs est ra pour la validité des délibérations. Les ■ iont pri^es à la majorité des voix ; en cas ■gn, la voix du président est prépondé- «M délibérations sont consignées sur un
Unra k cet e£fet au siëge do la société. La lion de ces décisions , k l^gard des tiers, d*ane copie ou d*un extrait do registre béralions , certifié par deux membres du
m conseil d*administration pas«e tous les i; il a le droit de transiger, compromettre, Ire tous placements de fonds libres ; il au»
• transports de rentes et autres valeurs ap- Bl k la compagnie. 11 peut, avec raulori.-araisemblée générale , contracter tons emhypothéquer, aliéner, acquérir. Il fait les nts nécessaires pour l'exploitation des mi- Ina laaots fourneaux , la marche de ses déli- M et l'expédition des affaires. 11 règle le
• ses exploitations, soit par voie d'exploits* «ctCt soit par la mise en ferme ; mais, en ce
ces» sous la réserve de l'approbation ullé- !• rassemblée générale et sauf l'approbation faire des travaux publics, lorsqu'il s'agira du
• partiel de la concession de Terre-Noire. Il I «l révoque tous employés, fixe leurs attri- I et lenra traitements. 11 propose à l'assem- •4rale les modifications aux statuts, 11 exerce I ém U compagnie toutes actiona jadidaires. {•faMcato contractés par U oomeil d'admi-
nistration an nom de la compagnie doivent être revêtus de la signature de trois de ses membres. La corresoondance ordinaire est signée par le président du conseil seul. Le conseil d*adminislration peut déléguer tout ou psrtie de ses pouvoirs k nn de ses membres.
29. Les membres du conseil d'administration ni les «uppléanu ne contractent, k raison do lenr ptstion, aucune obligation personnelle ni solidaire » relativement aux engagements de la compagnie. Us répondent senlement de l*ezécutlon de lenr mandat.
50. Par exception k l'art. 24, le renon;velleiMDt des administrateurs et des suppléanta nommés dans la première réunion extraordinaire qni aura lien en exécution de l'art. S9, ne commencera qa*k respiration de la troisième année.
Titre V. — Du dlruîeur.
51. Le directeur est nommé par rassemblée générale, sur la proposition dn conseil d*administra* tion. Il dirige, sons l'autorité et la snnreillance da conseil d'administration, les travaux d*exploitation et de fabrication , et toutes les opérations qui s^ rattachent.
52. Le directeur noorra suspendre toot employé et pourvoir immédiatement à son remplacement, sauf à en rendre compte de anite an conseil cTadminbtralion.
35. U remettra, tons les mois, an président dn conseil d*administration , on p1u4 souvent , si ce conseil l'exige, nnétatsommaire de la situation, et fournira tous les renseignements que le conseil d'administration pourra demander.
SA. Il dressera l'inventaire annuel, et l'adressera an conseil d'administration avant la réunion périodique de l'assemblée.
55. Le diredeur réside au siège de l'exploitation ; il devra strictement se conformer aux décisions dn conseil d'administration.
36. Il devra fournir en actions nn cautionnement dont la quotité sera délibérée par l'assemblée générale ; ce cantionnement ne pourra être aliéné pendant tonte la gestion du directeur. Le traitement dn directeur, ainsi que les avantages dont il aura la joniwance seront fixés par l'assemblée générale ; ik seront réglés de nouveau h chaque nomination da diredenr.
S7. La durée de ses fonction» est indéterminée, et son remplacement pourra être décidé, sur la proposition dn conseil d'administration , k tontes les époques, par l'assemblée générale.
Titre VI. — Jsstmhléex générales,
38. L'assemblée générale représente l'universalité des actionnaires; &es décisions sont obligstoires pour tous, même pour les absents. Klle se compose de tons les actionnaires porteurs de cinq actions, soit nominatives, soit su porteur, qui ont prodoit au siège de la société, deux jours au moins avant U réunion, les titres de leurs actions, snr la représentation desquels il lenr est remis une carte d'admission k l'assemblée , énonçant le numéro de leurs actions. Les actionnaires sjant droit de voter ponr* ront se faire représenter par des fondés de pouvoirs aussi actionnaires, et possédant eux-mêmes cinq actions, msù nul ne pourra cumuler plus de trou voix , quel que soit le nombre des actions qu*il possède ou qu'il représente. Cinq actions donnent droit k une voix, dix actions k denx voil| finit actions et au-dessus k trois voix.
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SO. Chèque année , ù*n» la première quinsaioe au moi* de mar», il y aara, à Paria, au domicile de la •ociélé, ane awemblée générale des actioaDaires. Elle te réonit, en ootre* etiraordiiiairemenl tooSet lea (&» qoe fintérét de la compagnie l>&ige , sur la convocation sp^iaie da conseil d'admioislrdiiion. L'asaembléegénérjte pourra ilre paiement réouie, Mmoe demande êârettée au conseil d^admint^lration par la moitié des actionnaires représentant les dma tiers des actions. Une réunion extraordinaire |H>or la nomination des administrateurs défiaiiiC» •ara lieu dans les trois mois qui suivront Tordonsance approbative des statuts. Les convocations •ont faites par le conseil d*administration , qninse jcNjrs an moins à l'avance, par un avis inséré dans les deoa joornaux de Paris désignés par le Iribonal de commerce de la Seine pour recevoir les annonces l^ales, el dans on journal de Sainl- Elienne.
40. Pour que Tastemblée générale soit régoiièrenent con»liioée, il f^ot qne les actionnaires préfents ou représentés rénuissent entre leurs mains la moitié des actions. Dans le cas 06, sur nue première convocation, l'assemblée générale ne satisCerait pas à cette condition , il sera fait une seconde convoca* tion dans U forme indiquée k Part. 30, et les membres présents k cette assemblée délibéreront vala> blemenl , quel que soit leur nombre, mais seulement sur les aflfaires k Tordre du jour delà première.
41. l/assemblée générale est présidée par le pr^idenl du conseil d'administration, on, en •on absence , par celui désigné à cet effet par le conseil ; les trois plus forts actionnaires présents rempliront les fondions de scrutateurs et de secrétaire.
A2. Les délibérations de l'assemblée générale •ont prises k la majorité des voii des membres présents; en cas de partage, U voix, du président •ft prépondérante.
A3. Le nombre d'actions de chaque membre
Iirésenl est constaté par les cartes d'admission k 'assemblée générale, délivrées conformément k rart. 38.
AA. Les délibérations de l'assemblée générale •ont constatées par des procès-verbaux signés par le» membres du bureau ; une feuille de présence, destinée k constater le nombre des membres qui ont concouru k la réunion et le nombre des actiçns qu'ils ont représentées, sera signée par lesdiis membres, avant toute délibération, et demeurera annexée k la minute de la délibération.
A5« L'assemblée délibère sur les comptes qui lui sont présentés ainsi que sur les propositions qui lui sont faites. Si elle en reconiiaft Tutilité, elle peut nommer chaque année dus commissaires auxquels le compte de Tesercice qui suivra devra être soumis quinxe jours au moins avant le terme filé pour l'assemblée générale; ces commissaires ftront lenr rapport k ladite a^emblée. Elle autorise le* emprunts, lesaflfeOationh hypothécaires, acquisitions et aliénations d'immeubles. Elle nomme •t révoaue las membres du conseil d'administra* tion et les suppléants. El'e prononce, en se renfermant dans les linailes des statuts, sur tons les {atérèls da la société.
TiTRB VIL — Comptes annueis, réparti' iiona de bénéfices*
AO. («huque année lu situation de la compagnie •si arrêtée ou 31 décembre. Le conseil d'admi nisiralion , d'après cet arrélé de situation, décide
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»*il 7 • Uea k one répartition de bénéfices, «t eM fixe Pimportanee.
A7. Il est opéré chaque année , poar la dépréciation du matériel , une rédaction du vingtième delà valenr des objets susceptibles de détérioration.
A8- L'excédant des recelte» de Pannée , dédaclion faite des sommes nécessaires k l'acquittement des frais, charges et dettes el obligations aocialeS) constituera le bénéfice net de Pexercicea
A9. Il est prélevé chaque année, sor lea bénéfices, poor former un fonds de réserve destiné k parer aux dépenses extraordinaires , une sommt qui sera le dixième au moins et le cinquième an plus des bénéfices. Lorsque le fonds de réserve a atteint deux cent mille iJrancs, le prdevemeot cesse. Il reprend son cours lorsque la réserve est «.ntamée.
50. Ce qui reste des bénéfices après raffectalion faite au fonds de réserve , est distribué également entre toutes les actions k titre de dividende.
51. Le paiement des dividendes se fait chaqm année au siège de la compagnie , iaiosédialement après la tenue de rassemblée générale qui en a ordonné la répartition. Tous dividendes qai n'ont pas été touchés ou réclames judiciairement Ion de Pexpiralion du délai de cinq années aprèa leur exigibilité, sont acquis k la société.
Titre VIII. — Modifications aux statuts,
52. Sur la proposition du conseil d'administration , l'assemblée générale peut apporter aux •tatuta de la préaente société les modifications oa additions reconnues utiles. La délibération à ce sujet n'est valable qu'autant que le:» membres pré* sents réunissent par leurs aciiona la moitié an moins dn capital social , et qn'eile est prise k la majorité des deux tiers des voix des membres pré* sents ou représentés. Dans le cas où la. moitié da capital social n'aurait pas été représentée i l'assemblée générale par une première convocation, il en serait provoqué une nouvelle , airsi qu'il • été dit plus haut, et les délibérations poorraieot être prises valablement k la simple majorité , quel que soit d'ailleurs le nombre des meuibrea présents ou représentés, el quel que soit le nombre d'actions dont ils serait nt porteurs. Le conseil d'admi* nialralion , k la simple majorité , a pouvoir de régulariser en acte authentique les modificatiom adoptées. Ces modifications ne sont définitives qu'après avoir reçu 1» sanction du gouvernement. Tous pouvoirs sont donnés d'avance sa conseil d'administration, délibérant k la simple majorité, pour cuni>eiitir des changemeuls qoele gouverneuienl jugerait sécesbaire d'apporter aux modifications proposées par la compagnie. U est autorisé ëgalemcnl h pas»cr tous actes k cet e^Tet.
TiTBE IX. -— Dissolution,
53. Dans le cas où, pendant cinq années consécutives, la société n'aurait pas fait de bénéfices, la société pourrait èlie dissoute avant l'époque fixée pour sa durée. La dissolution serait de droit , si la société avait éprouvé une perte de cinq ceci mille francs. Cette dissolution doit être prononcée par une délibération de l'assemblée générale, prise dans les formes prescrites par l'art. 52. Cette décision est obligatoire pour les absents ou dissidents, sans avoir besoin d'être homologuée en justice. Lors de la dissolution de la compagnie , Paasem* blée générale règle le mode de liquidation k soi* vr«t, noauoM un on pilusiears liquidat««n , les ré-
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voqae pour en uibsUlner d'aotret « le cm échéant ; détermine leurs pouvoirs et fi&e kort émolumanti.
Titre X. — Contestations,
54. Toutes contestations qui, k raison des affaires socidies, peuvent s'élever entre les sociétaires et la société ou entre les sociétaires entre eui , sont jugées par trois arbitres nommés par M. le pi'ésident du tribunal de commerce de la Seine, h la requête de la partie la plus diligente. Les arbitres décident comme amiables compositeurs et en dernier ressort, sans être tenus de a*aatreindre aux formes et débis de procédure. Leur dérision ne peut être attaquée par voie d'appel ni requête civile en cassation. Tout aciionnaire doit élire domicile k Paris. A. d<lfaut d'élection spéciale, le domicile de droit de chaque actionnaire , pour tons actes de procédure en cas de contestation , est au siège de la société.
Titre XI. — Administration provisoire,
55. Jusqn*au jour de la constitution définitive de la société, c'est-à-dire jusqu'au jour où, Tordonnance royale d'autorisation étant obtenue , les sociétaires auront été appelés k désigner les cinq administrateurs définitifs, la société conti* nuera d'être provisoirement gérée et administrée par les trois administrateurs provisoires auxquels tons pouvoirs ont été donnés k cet effet. Ces commissaires devront délibérer en commun, et leurs
décisions seront prises k la m^jori'i* ; ni-anmoiot. ils pourront charger l'un d'eux de s'occuper plus spécialement, soit de l'exécution de leurs délibérations , soit de tous autres actea de gestion qu'ils jugeront convenables. Continueront d'être administrateurs provisoires , MM. de Lavilleleroux , de Bousquet et Mtirc Séguin aîné. La demande en aulori»alion sera soumise par eux au gouvernement. Ils pourront, ainsi qu'ils y ont été autorisés, consentir, k la simple majorité, toutes les modifications, additions on suppressions qui seraient exigées par le gouvernement comrn* condition de l'approbation, passer tous actes k cet effet. Lei>dils administrateurs provisoires délivreront les actions aux ayants-droit, aussitôt après l'ordonnance d'autorisation intervenue, et après que le» soixante et quinse francs par action, dont il est fait mention k l'art. 12, auront été payés. Ces actions seront signées par les administrateurs provisoires , ainsi qu'il est dit art. iU- Pour faire publier les présentes, tons pouvoirs sont donnés au porteur d'une expédition on d'un extrait.
18 » 2S MAI 1840. ^ Loi relative k la répartition des sommes versées et k verser par le gouvernement d'Haïti , en exécution du traité du 13 février 1838 ^1). (IX , Bull. DCCXXVI , n. 8612.)
Art. l«r. Les sommes versées et k verser par le gouvernement d'Haïti à la caisM des
(1) Présentation k la Chambre des Pairs le 5 janvier 1839 (Mon. du 6).
Deoziëme présentation k la même Chambre le 20 mai (Mon. du 21) ; rapport par M. le baron Monnier le 11 juillet (Mon. du 16, supplément A); discosfeion et adoption le 17 (Mon. du 18), k la majorité de 81 voix contre 17.
Troisième présentation k la même Chambre le 11 janvier 1840 (Mon. du 12 et du 15) ; rapport par M. le marquis l'Audiffret le 7 février (Mon. do 6) ; discossion et adoption le 11 (Mon. du 12), k la naajorité de 74 voii contre A2.
Présentation k la Chumbre des Députés le 11 mars (Mon. du 12); rapport par M. de Carné le 22 avril (Mon. du 23); discussion le 29 (Mon. du 30); adoption le 30 avril ^Mon. du l''<nai), h la majorité de 235 voix contre 13.
Voy. sous la loi dn 30 avril 1826, les lois et ordonnance» relatives k la matière ; et , de plus, ordonnances dn 8 mars 1829, 6 janvier et 25 avril 4831 ; lois du 21 avril 1832, du 23 avril 1833, du 23 mai 1834 ; ordonnance du 30 mai 1838, et, si-après, celle dn 26 mai 1840.
Une ordonnance royale, du 17 avril 1825 (voy. tome 25, p. 71, 1** édition , et, dans la 2* édition, a sa date), a accordé l'indépendance pleine et entière aux habitants actuels de la partie française de l'flede Sainl-Doœii)gue, sous la condition d'avantages commerciaux pour la France , et de vencr, k la caiâse des dépôts et consignations , en cinq termes égaux , de SO millions chacun, et d'année en année, la somme de 150 millions de francs, destinée k dédommager les anciens colons qui rédameraienl une indemnité.
Une seconde ordonnance, du 1* septembre 1825 (tome 25, p. 261, 1" édition, et, dans la 2- édition , à sa date), créa une commission prépara-
toire qtti fut chargée de rechercher les bases et les moyens de répartition des 150 millions. Le résultat de ce travail fit connaître que cette indemnité représentait la dixième partie seulement de la valeur, en 1789, des biens immeubles dont les colons avaient été dépouillés par suite de l'insurrection qui sépara la colonie de la métropole. Ce point reconnu , ainsi que la possibilité de faire une équitable répartition de l'indemnité, la loi du 30 avril 1826 (voy. tome 26, p. 81, 1** édition, et, dans la 2* édition, à sa date) , viiu consacrer l'affectation, faite k rindemnité des colons, des 150 millions imposés au gouvernement d'Haïti par l'ordonnance du 17 avril 1825. Elle régla les formes et le mode de la répartition, créa nne commission qui fut chargée de la liquidation des immeubles suivant la consistance k l'époque du désastre et d'après la valeur des propriétés dans la colonie en 1780. L'indemnité fixée au dixième de celte valeur devait être délivrée aux réclamants par cinquièmes «.t d'année en année, c'e>t-k-dire dans la proportion et aux mêmes époques des versements que devait faire le gouvernement d'Haïti.
La sollicitude que témoignaient tontes ces dis-
fiosilions pour les colons serait restée stérile pour e plus grand nombre, si la loi eût abandonné aux règles du droit commun l'exercice des actiona de leurs nombreux créanciers. Les colons ne re* couvrant que la dixième partie de la valeur de leurs propriétés, la même loi fixa au dixième du capital de leurs créances le droit qui appartenait aux créanciers dits de Saint-Domingue, de former saisie-arrêt sur l'indemnité. L é'ait juste, en effet, que les victimes d'un désastre commun supportassent, dans la proportion respective de leurs droits, la perte qui en résultait pour tous.
Celte loi fut complètement exécutée, en ce qui concerne la liquidation des droits respectifs. Le travail de la commission , clos le 80 juin 18SS| a fait
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les aneieas colons de Saint-Doiningae, leurs héritiers ou ayants-cause.
2. Les créanciers des colons exerceront leurs droits fiiés par l*art. 9 de la loi du 30 avril 1826 , dans la même proportion et
dépôts et consignations, en exécution da traité du 12 février 18S8 (I), seront, au for et k mesure des versements , réparties 10 marc le flranc des liquidations faites en exécution de la loi du 30 avril 1826 , entre
connaîtra qu*elle a? ailliquidë 10|345 propriélës, en iliSift articles de liquidation , k ane fomme to* taie de 168.760(509 fr. 10 c„ formant le diiiëme de la falenr de ces mêmes propriétés « et dont le cinquième, de 29,753,301 ». 82 c, devait être paye chaque année.
Sur le premier cinquième de Tindemnité, 29,300,000 fr. avaient été versés, dès la fia de 1825 et au commencement de 1826, au moyen d'un emprunt fait en France et de marchandises eipédiées en Europe. Cette somme présentait donc alors un déficltde A52,857 fir. A c., résultant des frais de né« gociations pour sa réalisation. L*adminislralion fit payer aui colons qui étaient en mesure de recevoir, et au fur et h mesure des liquidations, le cinquième du capital de chaque liquidation, réservant les intérêts successivement dus par la caisse des dépôts pour pourvoir au déficit qui pourrait se manifester quana tous les droits auraient été liquidés.
Ces mesures ont été consacrées par les lois des 21 avril 1832 et 23 mai 183A (voy. tome 32. p. 217, •t tome 31, p. 155), qui ont ordonné le prélève» ment, sur les intérêts dus par la caisse, des A52,857 fr. A c, nécessaires pour solder le premier cinquième en capital des liquidations faites qui ne s*éleTaient alors qn*k la somme totale de 148,764,285 ir., dont le premier cinquième est 29,752,287 fr. 4 c. Elles ont ordonné aussi le prélèvement des frais de liquidation, qui se sont élevés k 2,052,212 fr. 30 c. : de façon que les intérêts dus par la caisse, au 31 décembre 1833, se sont trouvés rédniu k 1,704|367 fr. 96 c. Ainsi, le paiement du premier cinquième des indemnités liquidées an profit des colons s*est trouvé assuré et a été acquitté, du moins en grande partie, aux nombreux intérenés.
Douae années s^étaient écoulées depuis le premier versement fait par Haïti , et toutes les instances do gouvernement français pour obtenir les versements prescrits par l'ordonnance royale du 27 avril étaient restées infructueuses. Le gouvernement de Saint-Domingue était dans rimpuis- •ance de les effectuer ; ses revenus étaient insuffisants. D'un autre côté, les intérêts commerciaux des deux pays souffraient de la situation équivoque dans laquelle ils se trouvaient placés par suite de l'ineiécution de l'ordonnance qui avait concédé l'indépendance de Saint-Domingue.
Cet état de choses ne pouvait se prolonger. On ne pouvait raisonnablement songer k rentrer h main armée dans notre ancienne colonie. L'intérêt des colons, celui de notre commerce, et les dépenses qu'eût entraînées une pareille eipédition, touts*y opposait. 11 restait donc k traiter avec son gouvernement , sur des bases équitables et en rapport avec les ressources du pays.
Cest soo« l'inflaence de ces considérations qu'un double traitée été conclu entre la France et Haïti, le 12 février 1838. Par le premier, la souveraineté et l'indépendance d'Haïti ont été consacrées de nouveau ; le second a réglé définitivement le solde de Tindemnité imposée par l'ordonnance du 17 avrU et l'a réduit de 120 millions à 60 , payables
par année et dans une période de trente ans, mais par paiemens inégaux. (Vqy. ordonnance du 30 mai 1838, t. 38, p. 340.)
Ces nouvelles dispositions ne se trouvent plus en harmonie avec la loi du 30 avril 1826 sur U répartition de l'indemnité.
Les 150,000,000 représentant le dixième de la valeur des biens des colons, cette loi avait autorisé les créanciers k former une saisie- arrêt sur Tindemnilé pour un dixième du capital de leurs créances { aujourd'hui, par le traité du 12 février 1838, les droits des colons sont réduits de deni cinquièmes.
De plus, depuis la loi de 1826, de nombrensaa transactions ont été faites dont l'exécution serait impossible sous l'empire du traité du 12 février. U y avait surtout k pourvoir aux intérêts des colons dont un assex grand nombre se trouveraient hors d'état de retirer leur quote-part , à raison des frais que ce retrait leur occasionnerait.
On a donc été amené k décider que lea droits des créanciers et ayants-cause seraient réduits pro-
1>ortionnellement à ceux des indemnitaires ; que e solde de l'indemnité serait divisé en quatre por* tions représentant les quatre cinquièmes non payés pour éviter toutes contestations entre les cessionnairesd'un ou deplusienrscinquièmes. Enfin, pour prévenir les diflBcultés résultant du morcellement ultérieur de titres déjk fort divisés, le» frais et les dérangements qu'occasioneraient par les justifications imposées par la loi de 1826 aux divers ayants-droit, et pour rendre la négociation de ces litres plus facile et la réalisation des sommes pour lesquelles ils font foi moins dispendieuse, la caisse des dépôts et consignations , dépositaire des états officiels de liquidation , a été autorisée à retirer des mains des indemnitaires les arrêtés de la liquidation et k les renoplacer par des certificats qui constateront le chiure de cuaque liquidation et le droit de chaque intéressé, sans mentionner son nom, et serviront à tout porteur pour loucher le dividende lui revenant dans chacune des annuités, de même que pour céder son droit de la main k la main et sans frais.
Suivant les art. 6, 7 et 8( il est accordé six mdi k tout ayant-droit k l'indemnité pour produire ses titres , avec demande en délivrance d'un certificat de liquidation. Passé ce délai, et faute de s'entendre par les parties intéressées k une même liquidation, le certificat sera délivré d'ofiice et res> tera k leur disposition pendant dix ans, après lequel temps il sera annulé et viendra accroître , au marc le franc , le dividende de ceux qui se seront présentés.
Ces dispositions s'appliquent k tout intéressé,
3uel qu'il soit, même pour le premier cinquième e l'indemnité dont une faible partie n'a point encore été retirée de la caisse des dépôts , où elle est arrêtée par de nombreuses oppositions. Dn reste, ce premier cinquième demeura soumis à toutes les prescriptions de la loi du 30 avril 1826. (1) Voy. tome 38, p. 340.
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ftiix mêmes époques que les colons les exer- 3. Les soixante millions formant te solde ceront eax-mèmes, d*après le traité pré- de IMndemnIté due par le gouvernement cité du 12 février (i). d'Haïti, aux termes du traité du 12 février
(1) • La loi do SO «ml 1890, disail M. le baron JfooNMr dant son rapport» n^avail point admis la rédaction des crëancM, diles de Saint-Domingue , dans la proportion de rindemnitë comparée ans biens qa*elle concernait. Cette rédaction, Tivement réclamée , et sortont dans cette Cliambre, an nom deréqailét qui conseillait de partager également les d^ris da comman naufrage, a? ait été repoossée par les maximes ordinaires da droit comman*
• Tootefois, la législation ne ? oolat pas qve toote ^indemnité paasAt immédiatement aax mains des créanciers des colons. Elle régla , par Fart. 0 de la loi, qve les créanciers nepoorraient former saisiearrêt qae poor an dixième dn montant de leara créances respectives.
• 11 est juste et naturel que les droits des créanciers, fixéi «t limités par cette disposition , ne s'exercent plus que d'après les modifications apportées an paiement de l'indemnité par le traité da 12 lévrier. 11 ne faudrait pas qa'an créancier pût dire : ■ Ma créance est de 100,000 fr., )*ai le droit d'exercer saisie-arrèt pour i 0,600 fr. Les termes de paiement que la loi de 1820 avait en me sont expires depuis longtemps. Je viens faire valoir mon droit sur le premier ou les premiers paiements assignés à mon dâ>itear. • C'est pour écarter positivement cette prétention qu'il a paru néceasairo de déclarer que les droits des créanciers , détemoûnés par Tarticle que nous arons rappelé , ne s*exercent qu'aux mêmes conditions que les colons les exercent eux-mêmes, c'est-à-dire selon la réduction adoptée en 1820 ; que les créanciers seront pa}réa aux mêmes termes que les colons, on en trente paiements, et, qo*en outre, la saisiearrèt n*aara plus d'effet qae pour une somme proportionnée h celle de la nouvelle indemnité. Cette indemnité n*est plus que de trois cinquièmes de c« qa'elle était primitivement, le montant de la saiaio-arrèt sera donc réduit aux trois cinquièmes de la quotité primitive. »
Il eat bo» d^observer qu'il ne s'sgtt dans cet article , de même que dans l'art. 0 de la loi de 1820» que des créanciers dits de Saint-Domingue. En ef- ^t, lors de la discussion de cette dernière loi k la Cbembre des Pairs , M. le rapporteur exprimait
■ qu'il ne s'agissait que de créances antérieures à
■ 1702 ; mais que toutes celles qui seraient plus ré-
■ eentes restaient assajetties an droit commun, a (Voir les notes sur l'art. 0 de la loi du 30 avril 1820.)
Cet article contenait, dans le premier projet du gouvernement , une seconde disposition , ainsi conçue : ■ Il en sera de même des légataires , donatairea ou cessionnaires , soit de la totalité, soit d'one iraote-part de l'indemnité. •
\oiei les motifs qui l'ont fait supprimer. • Il nous a paru , a dit M. le baron Mounitr, dans son rapport , qu'à l'égard des donataires et légataires cette disposition était superflue. Il est évident que lorsqu'un colon a légué ou donné l'indemnité qu'il attendait; le légataire ou le donataire ne pourra reveoditfuer que la somme provenant dea
fiaiemen ta effectués par Haïti. S'il a l^ué ou donné e tiers, le quart, le cinquième de cette indemnité, le légataire ou donataire ne pourra prétendre qu'au tiers, au <iuarti au cinquième des sommes attribuées à titre d'indemnité; mais, quant «us ces-
sionnaires , la chose est différente. S'il est des cas où le principe s'applique anssi naturellement et aussi facilement, on en prévoit d'autres oùaon application générale rencontrerait des dliBcultés. Il est donc plus prudent que la loi n'intervienne pas dans les transactions privées, et la commission propose, en conséquence, de supprimer ce paragraphe, qu'elle regarde, d'un côté, comme inutile, et, de l'autre, comme propre h augmenter la complication des difficultÀ. • Si un colon a cédé une somma déterminée h
S rendre sur l'indemnité que lui sttribuait la loi do } avril 1820 , la sarvenance de la loi coovelle um portera aucune atteinte an droit du cessionnaire , et il pourra réclamer tonte la somme cédée. Si, au contraire , il v a eu cession d'une quote-part de l'indemnité, la réduction qu'opère la prétente loi devra-t-elle être supportée psr le cessionnaire? Cela me parait incontestable. Par l'effet de la cession , il est devenu propriétaire d'one portion de l'indemnité ; cette portion a donc été à ses périls et risques , et, de même qu'il eût profité de son accroissement, il doit supporter sa diminution.
Sous l'empire de la loi do 30 avril 1820, on avait examiné la question de savoir si , lorsque la succession d'un colon a été acceptée sous bénéfice d'inventaire, les créanciers n'avaient également droit qu'an dixième de leors créances sur Tindemnité, de manière que l'héritier bénéficiaire profitât des neuf antres dixièmes? Plusieurs dëcbions ont été rendues en faveur de l'héritier ; elles sont rapportées dans les notes sur l'art. 9 de la loi de 1820. Il faut y ajouter deux arrêts de la Cour de Paris, des 24 décembre 1833 (Sirey, 3A. 2. 183) , 10 février 1835 (Sirey, 35. 2. 79).
Mais plusieurs arrêts de la Cour du cassation ont jugé en sens contraire ; ils sont c4tés sous la loi du 30 avril 1820, et, tout récemment , la cour de cassation vient de confirmer celte jurisprudence.
Â la Chambre des Députés , M. GaUUard de Xarhtrtm, sans proposer aucun amendement, s'est prononcé en faveur de la jurisprudence suivie par la Cour de Paris ; mais son observation n'a pas en de suite.
Sur la question de savoir si les légataires particuliers peuvent réclamer leurs legs entiers ou seulement le dixième , voyex également les notes sur la loi du 30 avril 1820. Ajoutes aux décisions qui s'y trouvent rapportées un arrêt de la Cour de Toulouse , du 18 juillet 1833 , qui décide que les légataires particuliers ne peuvent, de même que les créanciers pour leurs créances, réclamer sur rindemnilé que le dixième de leurs legs. — Il faut faire observer que le testateur était mort en l'îOO. La prescription a été suspendue par l'arrêté de sursis, du 19 fructidor an 10 , au profit des créanciers des colons deSaint-Domingue, sans qu'ils aient él é sou m is.à l'obligation de faire des actes conservatoires pendant la durée du sursis. (Arrêts de cassa* tion , du 1A décembre 1833 , Sirey, 3A. 1* 52 , et l'arrêt cité en note. Voir aussi la consollalion que j'ai délibérée avec MM. Uennequin et Nicod ;Stn^f SI. 1. 47, et enfin ariël du 25 novembre 1839, iSirey, 40. 1.73.)
Et cela, encore bien que des créancieis sur les bien» des colons situé» en France aient fait de»
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1838, seront divisés en quatre parties égales, de quinze millions chacune, lesquelles représenteront les quatre derniers cinquièmes de l'indemnité, telle qu'elle a été divisée par l'ordonnance royale du 17 avril 1825 et la loi du 30 avril 1826 (1).
4. La caisse des dépôts et consignations est autorisée à délivrer aui anciens colons de Saint-Domingue, leurs héritiers, créanciers ou ayants-cause, des certificats constatant le montant de leurs droits aux liquidations faites en exécution de la loi du
30 avril 1826 , et conrormément aux dispositions précédentes.
5. Ces certificats seront au porteur et négociables. Ils formeront , h l'avenir, le seul titre en vertu duquel les porteurs seront admis à réclamer à la caisse des dépôts , à Paris , ou à celle de ses correspondants , dans les départements , leur part afTércnte dans les versements eOTectués ou à elTectuer par Haïti, en exécution du traité du 12 février 1838 (2).
Dans les six mois de la promulgation
pour»aileft sar ces biens. L*art. 3 de Parrèlé du 19 fi'DClidor an 10 , qui dispose que , dans ce cas , le sursis sera levé , et que (ous les créanciers eiercaronl concurremment leurs droits sur les biens Nilués en France, n'établit, fa l'égard des créanciers au&quels s'applique le sursis, qu'une simple faculté dont le non usage ne peut leur être opposé. ^Mème arrêt, du 25 novembre 1839.)
Lorsque , par une transaction antérieure U la loi du 30 avril 1826, un colon a abandonné k son créancier les biens de Saint-Domingue, avec pouvoir de les vendre, moyennant quoi le cr<^ancier a renoncé à loas ses droits sur les biens possédés en Francs par le débiteur, il peut être décidé que le créancier a , par suite, le droit d'exiger, sur l'indemnité allouée au débiteur, l'intégralité de sa créance, nonobstant l'art. 0 de la loi de 1826, portant que les créanciers des colons ne peuvent exercer leurs droits sur l'indemnité que jusqu'h concurrcuce du dixième de leur créance. (^7 août 1834, ca«., Sirey, 35. 1. 393.)
Le créancier d'un ancien colon de Saint-Domingue, qui a réclamé et obtenu la liquidation de l'indemnité due h son débiteur, en vertu de la loi du 30 avril 1826 , n'a pas plus de droit à cette indemnité que les autres créanciers , simples opposants, même postériears k la liquidation.
Dans ce cas , le créancier qui a été autorisé par jagemenl à réclamer la liquidation jusqu'à concurrence du montant de sa créance (supérieure à l'indemnité) , n'est pas fondé à prétendre que ce jugement et la décision de la commission rendue en conséquence établissent k ton profit un droit •xclnsiC
La réduction an diiième du capital des créances
Pour liisquelles des oppositions sont formées sur indemnité des colons de Saint-Domingue n'e.st ordonnée, par l'art. 9 du la loi du 30 avril 4826, que dans l'intérêt des colona débiteurs i>t de leurs héritiers ; elle ne peut donc être demandée contre les créanciers opposants par le créanci»*r sur la poursuite duquel l'indemnité a été liquidée. (18 }<UlIel 1838, casfi., Sirej, 38. 1. 603 et 607.)
L'instance ouverte, par suite d'une opposition formée par le créancier d'un colon de Saint-Dopingue sur l'indemnité due k la succession bénéficiaire de son débiteur, doit être suivie séparément d'une instance en bénéfice d'inventaire qui aurait été antérieurement ouverte sur les biens situés en France ; les héritiers bénéficiaires, chargés de l'administration de la succession, ne sont pas fondés à demander la jonction des instances , afin de faire distribuer sous leur surveillance le montant de l'indemnité avec les autres valeur» hérr'dilaires. (25 BOveiubre 1839, cass., Sirey, ftO. 1. 73.)
(1)^ M. la minisire des finances, présentant la
projet de Ici h la Chambre des Députés , s'exprimait ainsi : « Il existe une clawe de créanciers qui, à raison de la nature toute particulière de se» créances avait besoin , pour les exercer, de disposi^ tions législatives et spéciales; je veui parler d^-s concessionnaires d'un ou plusieurs cinquièmes déterminés de l'indemnité , telle qu'elle avait été fixée par l'ordonnance du 17 avril 1825. Ces sortes de transports, qui sont nombreux, pouvaient Cicilement recevoir leur exécution sous l'empire da l'ordonnance de 18*25, qui avait imposé une in* demnité de 450 millions, payables par cinquième et d'année en année, et de la loi du 30 avril 1826, qui avait réglé la répartition dans les mêmes lermet. Il ne saurait en être de même aujourd'hui, que la traité de 1838, fixant k 60 millions le solde défia* demnité, qui était encore alors de 120 millions, a réduit ce solde k moitié , et l'indemnité totale de deux cinquièmes, avec terme et délai de trente ans pour les paiements à effectuer chaque année et dans des proportions inégales, évidemment , l'application de ces transports présenterait aujourd'hui les plus graves difficultés. Fallait-il en laisser l'interprétation et l'application aux tribunaux? Mais, en l'absence de règles posées par la législation, de» jurisprudences diverses se seraient établies ; de là, procès en première instance , en appel et en cas* saiion, que la valeur de l'objet en litige n'aurait souvent pas pu supporter. D'ailleurs , la compétence de l'autorité judiciaire aurait pu être justement contestée; et, s'agis&ant de l'interprétation d'un traité, le conseil d'£tal loi-œêm« n'aurait pas été compétent.
« Il était donc d'une sage prévoyance de demander à la loi des règles qui n'existent paa, et dont l'objet est l'interprétation et l'application du traita de 1838, combiné ayec la loi de 1826 et l'ordon* nance d'émancipation de 1825. Aussi , l'art. 3 du projet de loi divise les 60 millions dus par Haiti en quatre portions égales de 15 millions chacune, qui repréMcnteront les quatre derniers cinquièmes da l'indemnité ; da façon que les créanciers porteon de transports de l'un des quatre cinquièmei restés dus sur l'indemnité , pourront exercer leun droits de la même manière qu'ils lea auraient axer* ces sons l'empire de la loi de 1826, et dans l«« termes des contrats passés entre enx et les colons. Ces dispositions, outre qu'elles sont conformes aoi principes d'une bonne justice comme h Teaprit de la législation existante, auront Tavanlage de pré> venir de nombreux procès, et d'éviter des pertor* bâtions graves dans de nombreuses transactions faites par les colons. »
(2) Lks deux commissions de la Chambre dn Pairs avaient pro))Osé une disposition addition* nelle ainsi conçue : • Dans les cas où les susdit*
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stalant leurs droits aox sommes versées on à verser par Haïti , en e&écution du traité précité» avec demande en délivrance d'un certificat de liquidation.
7. Dans le cas où les ajrants-droit n'auraient pas produit leurs titres dans le délai ci-dessus fixé, avec demande en délivrance d'un certificat de liquidation , si lesdits titres, ayant été produits, sont reconnus insuffisants , ou si quelques-uns des réclamants pour la même liquidation prétendent Â des droits de privilège ou préférence, au pr^udice d'autres ajrants-droit, le certificat de liquidation sera eipédié pour le montant de la partie litigieuse ou non réclamée deTindemnité liquidée, et restera
pendant dix ans , k partir de rexpiration des six mois fixés par l'art. 6 , en dépdt à la caisse , à la disposition des parties intéressées.
Ledit certificat formera, dans ce cas, un titre unique et indivisible, sauf aux ayantsdroit à s'entendre entre eux, comme ili aviseront ^1).
8. Après le délai de dix ans fixé par l'article précédent, les certificats de liquidation qui n'auraient pas été retirés de la caisse des dépôts seront annulés, et les sommes versées ou k verser par Haïti seront intégralement réparties au marc le franc entre tous les ayants-droit, porteurs de certificats de liquidation.
. colons pour avoir écliangë leurs titres, sans Tuh;nr aucune, qnUls avaient entre les mains, contre la promesse de recevoir au moins quelque chose.
Quant à la responsabilité résultant de la oovation par la substitulion du traité de 4838 & celui de 1825, elle est inadmissible : la nécessité seule avait amené l'Etal à traitée, et il est même dans une position plus favorable , puisqu'il a renoncé aux avantages commerciaux assurés aux nationaux par le traité de .1825. Héclamer l'application du principe de l'expropriation pour cause d'utilité publique , c'est confondre l'Ëtat représentant le domaine public avec l'Etat représentant la pDis« •ance publique. D'ailleurs, n'al-il pas rempli les devoirs de la haute tutelle politique dont il est invesli , el dont l'essence est de pouvoir transiger, et même aliéner loraqu'U y a nécessité absolue ou avantage évident. L'Etat n'eût encouru aucune garantie, s'il n'avait fait aucune manifestation ; or comment concevoir que sa condition soit pire lors* qu'il remplit ses devoirs que lorsqu'il les néglige.
On répondait k l'argnmenl tiré des déclarations de M. de Rigny et de M. Thiers, que la première avait été faite à une époque où la situation d'Haïti n'était pas bien connue , que la seconde renfer» mait nne pensée d'une exécution fort difficile , et que M. Thiers n'entendait pas sans doute subordonner la décision du cabinet k l'approbation préalable d*un syndicat qui n'aurait été revèln d'ailleurs d'aucun caractère légal.
La responsabilité du trésor dans des circon> ftances pareilles aurait les plus graves incouvé» nieuts pour un pajs dont les nationaux ont d«:a intérêts engagés sur tant de peints do globe, qui a des colonies exposées à des chances redoutables, el qiii fait en ce moment, en Afrique, le laborieux essai d'une colonisation nouvelle. Ce serait paralyser, en quelque sorte, la liberté d'action qui rai est nécessaire pour traiter dans des circonstances pareilles. Rendre le gouvernement responaable de la mauvaise foi on de l'insolvabilité du débiteur, c'est proclamer une doctrine qui ten^ drait t laisser sans appui nos intérêts privés andehors, puisque la garantie parafirait toujours comme une menace sur chaque iian^action qu'un gmrremement vigilant signerait pour les protéger.
On repoussait l'exemple de l'indemnité accordée par PAngleterre h des sujets anglais, dont les biens avaient été confisqués t cause de leur fidélité à la etUN de la mélropolei par cette raisoa qae le mal-
heur de ceux-ci avait été l'effet de leur fidélité mêoM et d'une résolution spontanément prise , poisqn'ik fussent demeurés propriétaires de ienrs donMines, en s'attachanl au parti qui » fini par triompher.
Enfin on répondait aox considérations d'humanité et de dignité nationale , que l'Etal saurait faire respecter les traités de 18^8 ; que Im stipulations, quoique contenues dans des actes séparés, n'en étaient pas moins indivisibles ; que le secours d'un million qui figure annuellement aa bn(%et de l'Etat témoigne de sa sollicitude pour les colons ; qu'enfin il faut mettre le trésor k l'abri des prétentions incessantes des intérêts privés.
(1) • Aujourd'hui , disait H. le ministre des fi^ nances en présentant le projet de loi à la Chambre des Députa, chaque indemnitaire est porteur d'un arrêté de liquidation en son nom , constatant le montant de ses droits à l'indemnité. S'il veut les réaliser, les transporter k un tiers, il est obligé de le faire par un acte autheutique, qui doit être signifié à la caisse des dépôts. S'il veut conserver ses droits, percevoir se« annuités, il lui ftiui justifier de son identité ou d'une procuration authentique;, s'il décède, ses héritiers sont, en outre , obligés de justifier de leur qualité , et tout cela k chaque paiement, et pendant trente ans. Evidemment, pour un très-grand nombre de colons on ayant»* droit , les frais qu'entraîneraient ces diverses justifications, sans lesquelles cependant la caisse des dépôts ne peut rien payer, seraient supérieurs k leur quote-part dans l'indemnité , et rendraient ainsi leurs titres sans valeur dans leurs maina. •
La nécessité de. l'adoption de la disposition rea* sort évidemment du simple examen do tableau de la répartition entre les 225,838 ayants-droit dn montant de chaque annuité.
Ce tableau offre les résnllat» suivants : 0,ft50 colons auront k recevoir, pendant trente ans, en tenant compte delà progression des annuités, les unsl fr., 2 fr., 3 ir., à fr. el jusoa'k 7fr.5ec.
i5,§72 recevront depuis 15 fr., 35 fr., 75 fr., 151 fr. jusqu'à 252 fr.
330 recevront 756 fr.
86 toucheront de 1,512 fr. k 3,306 fr. (Rapport de iA, de Camé), '^'^
Les débals entre les différents ayants-droit continueront, comme par le passé, à être poctés devant les trib.UQaïuu.
HOVAACUIB COII8T. — LOUIB-PUILlPrB ff. — 14 PèTRlBR 1840. T:^
9. Un moif après la promulgation de la à statuer, sauf appel au conseil d'Etat , sur
présente loi , il ne sera plus reçu aucune les demandes formées en eiécution de la
opposition ni signification ou transport sur loi du 30 avril i&26, dont le rejet aurait
Tindemnité mise à la charge du gouverne- été prononcé par arrêtés de la commission
ment d*Hatti par le traité du i2 février de liquidation créée par cette loi , lesquels
1838, non plus que sur le premier cin- ont été annulés postérieurement k la sop-
qniéme de l'indemnité versé ou à verser pression de ladite commission , par ordon-
en exécution de l'ordonnance royale du nances rendues en conseil d'Etat. 17 avril 1825 et de l'engagement du gou- Les pièces justificatives des droits des
vernement d'Haïti do 12 février 1838 (1), réclamants devront être produites au mi
sens préjudice toutefois des oppositions nistére des finances dans les trois mois de
et significations qui pourraient être faites la promulgation de la présente loi , k peine
•in renouvellement de celles précédemment de forclusion. Passé ce délai , le ministre
formées conformément aui art. 14 , 15 de la loi du 0 juillet 1836 , et 11 de la loi du 8 juillet 1837 (3).
10. L'art. 10 de la loi du 30 avril 1826 est déclaré applicable aux sommes versées ou à verser par Haïti à la caisse des dépôts et consignations, ainsi qu'aux titres produits , soit devant les tribunaux , soit devant la caisse , pour l'exécution de la présente loi (3).
1 1. Il n'est rien changé aux régies et au mode suivis jusqu'à ce jour pour la délivnince du premier cinquième de l'indemitiié versée ou à verser par le gouvernement dllalli.
1i. La loi du 30 avril 1826 est abrogée dans toutes ses dispositions qui seraient contraires à la présente loi.
DùposUtont irantUoiret, 13. Le ministre des finances est tutorifé
des finances statuera, sans qu*aucune non-, velle pièce puisse être admise.
Le délai de six mois , fixé par l'art. 6 ci-dessus , ne courra , k l'égard des réclamants auxquels la disposition du présent article est applicable, qu'à partir du jour où il ne sera plus possible de se pourvoir contre la décision du ministre des finances, ou de la date de l'ordonnance royale rendue en conseil d'Etat sur le pourvoi (4).
lA rfcvftiBa «s 3S mai 18A0. — Ordonnanc* da roi qui met h la dispoiilion do mioistra dm Ira* ▼aax pabliciL on crédit d'ordre égal «a moalanl des restes à payer sor les dépenses da badgvt extraordinaire de Texerdce 1838. (IX, Bsdl. DCGXXVI, n. 801S.)
Louis-Philippe, elc, vu la loi du 17 mal 1837, portant création d'un fonds et d'un budget extraordinaires de travaux publics, avec autorisation de reporter les crédits on
(1) n B*«fait point été fait mention de cet angagaanaiit dans le projet da loi présenté au mois de iaofiar 1839. Voici en quoi il consble : « La premier terme de rindemaité stipulé en 1825 était da30 mUlions. Sor cas 30 millions 29,300,000 fir. seolamenC at aient été payés, soit an moyen de l*empronl fait an ^ndical des receveurs généraux , soit parlesaafob faits directement par le (rou? ernemanc d'Haïti. Par conséquent 700,000 fr. mau' quaiaut pour compléter l'exécution de cette partie dt» obligations d'Ualti. Un acte particulier, signé le mèma jonr que le traité du 12 février et par les roèmas plénipotentiaires, a réglé le paiement de cette somme complémentaire de 700,000 fr. La gouvernement d'Haiti s'est engagé à la payer à Paria , en monnaie de France , en trois termes , dont le dernier est fixé en 18ikl.
(2) L*inlerdiction de recevoir de nouvelles oppositions, disait M. /« éoron UoimUr dans son rapport, ne saurait surprendre ; elle ne blessera aucun intérêt légitime. Asses de temps s'e»t écoulé depuis que l'indemnité a été promise, pour que tons les créanciers aient pu prendre les mesures conservatoires de leurs droits. Les oppositions porteront , comme de raison , sor la délivrance des certificats de paiement. Elles auront pour objet de participer h la répartition. Le créancier ou la eeaaionnaira recevra un certificat qui loi donnera droit k Tindemnité; mais, une fois ces certificats délivrés, il ne pourra plus être question d'opposition.. On ne peut frapper d'opposition, u»
titre an porteur négociable at transmiiaibla , aaM l'intermédiaire d'un acte de cession.
(S) Le pourvoi en cassation, en matière d'indem* nilé de St.-Domiiigue, estsonmis b la consignation d'amende. (7 août 183A, cass., Sirey, 35, 1. 3&3.)
(4) Ce dernier article concerne deux réclamations particulières, dont les auteurs étaient dénommés dans le projet. « On peut regretter, disait M. Motoûerj de voir la loi sortir ainsi de son caractère général pour descendre k s'occuper d*in« térèts privés ; mais ici l'action de la législature est indispensable, et on a pensé qu'il valait mieux joindre une dbposiiion transitoire an projet de toi, que d'en faire la matière d'une loi spéciale. En effet, la commission de la liquidation créée par la loi du 30 avril 1820, avait rejeté deux réclamations. Le conseil d'Etat a annulé les arrêtés sans statuer sur le fond. Pendant ce temps, la commission avait été dissoute, de sorte que les réclamants se trouvent privés de juges pour établir leurs droits.
• La disposition proposée n'est, du reste, pas nouvelle : on a procédé de la même manière dans les circonstances analogues qu'a présentées la liquidation da l'indemnité des émigrés. (iLrt. 11, loi du la juin 1835.)
• Nous vous demandons seulement de modiCer la rédaction de l'article proposé , afin de loi rendre , le plus possible, ce caractère de généralité qni appartient aux actes législatifs. •
On a , en conséquance , supprimé les noms de* récUir.auts.
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portions de crédits non dépensés à la fin de chaque eiercice; vu les diverses lois rendues pendant les sessions législatives de 1857 et 1838, qui ont autorisé des dépenses réalisables en plusieurs années et imputables sur ce budget extraordinaire ; vu notre ordonnance du 15 octobre 1838(1), portant répartition des crédits de 1858 réunis aui reports provisoires de l'exercice 1837 ; vu nos ordonnances des 11 juillet 1835 (S) et 51 mai 183b (3) , art. 91, qui fixent au 31 octobre de ia seconde année d'un exercice la clôture des paiements des dépenses de cet exercice ; vu la situation définitive des fonds du budget extraordinaire de l'exercice 1838, de laquelle il résulte un reliquat non payé au 31 octobre 1839 ; considérant que, pour l'ordre de la comptabilité, il importe de maintenir sur l'exercice 1838 la totalité delà somme dépensée, payée ou non payée à l'époque de ia clôture , et qu'il y a nécessité de pourvoir sur d'autres exercices, tant qu'il n'y aura pas déchéance encourue, au paiement du reliquat des dépenses de l'exercice 1838 imputables sur le budget extraordinaire; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat des travaux publics , etc.
Art. 1«r Un crédit d'ordre de cent vingtsept mille deux cent trente et un francs quatre-vingt-deux centimes, égal au montant des restes à payer sur les dépenses du budget extraordinaire de l'exercice 1838, et détaillé au tableau ci-annexé, est mis à la disposition de notre ministre secrétaire d'Etat des travaux publics
2. Ce crédit pourra être ordonnancé par portions , au fur et à mesure des réclamations , sur les exercices postérieurs » l'exercice 1838, tant que la déchéance ne sera pas encourue, avec imputation sur le chapitre spécial qui sera ouvert à cet eSai dans les budgets.
3. Nos ministres des travaux publics et des finances (MM. Dufaure et Passy) sont chargés, etc.
(Suit le tableau,)
2A AVRIL» 23 MAI 1840. — Ordonnance da roi qni autorise la banque de France à établir un conaploir d^eftcoiuptu à Angoulèuie. (IX , Bull. DCCXXVI , n. 8G14.)
Louis-Philippe, etc., vu le décret du 16 janvier 18i)8, par lequel ont été arrêtés les statuts de la banque de France, et spécialement l'art. 10 de ce même décret ; vu le décret du 18 mai de la même année , re-
latif à l'organisation des comptoirs d'i compte de la banque de France; vu la délibération, en date du 20 février 1840, par laquelle le conseil général de ia banque de France demande l'autorisation d'établir un comptoir d escompte i Angoalême; va les délitiérationsdela chambre consultative des arts et manufactures d'Angoalême , en date des 7 et 9 novembre 1839 , ainsi que la lettre du préfet de la Charente, en date du 8 octobre 1839 , et les lettres du maire de la ville d'Angouléme, en date des 4 décembre 1839 et 31 janvier 1840 ; vu la loi du 17 mai 1834 (4) et notre ordonnance do 15 juin suivant (5) ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au dépar tement des finances ; notre conseil d'Etat entendu , etc.
Art. l«r. La banque de France est an^ torisée é établir un comptoir d'escomptée Angouléme. Les opérations de ce comptoir seront les mêmes q:ie celles de la banque de France, et seront exécutées sons la direction et la surveillance du conseil général , conformément aux dispositions du décret du 18 mai 1808.
â. Le taux de l'escompte du comptoir d'Angouléme sera fixé par le conseil général de la banque de France.
S. Les rentes sur l'Etat , à quelque taax qu'elles soient constituées , seront admises comme garantie additionnelle des efl'ets à escompter qui se trouveront dans le cas prévu par l'art. 17 du décret précité du 18 mai 1808.
4. Le comptoir d'escompte d'Angouléme pourra prêter sur elTels publics k échéances déterminées , suivant l'art. 16 des statuts de la banque de France, du 16 janvier 1808. 11 aura également la faculté de prêter sur eOTets publics à échéances non déterminées, en se conformant à la loi du 17 mai 1854 et à noire ordonnance du 15 juin suivant.
5. Le nombre des actions dont la propriété doit être justifiée par le directeur, administrateurs et censeurs, est fixé, savoir : pour le directeur, à quinze actions; pour les administrateurs et les censeurs, à sept actions.
6. Notre ministre des finances (M. Pelel de la Lozère ) est chargé , etc.
3 =s 23 MAI 18â0. — Ordonnance da roi portant prorogation d'un brevet d'invention. (IX, Bull. DCCXXVI, n. 8615.)
Louis-PhlIippe , etc., vu le certificat de
(1) Voy. tome 38, p. 689.
(3) Voy. tome 38 , p. A26.
(ft) Voy. lome 34, p. 116.
(5) Voy. tome 34 , p. 197.
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liemande d'an brevet d'invention de cinq ans délivré à M- Boussard (Franklin), marchand horloger» demearant à Toulouse , département de la Haute-Garonne , le 13 décembre 1^37, pour un système de lampe à mouvement d'horlogerie ; vu sa requête tendant k ce que la durée de ce brevet , qui expirera le 13 décembre \ii4^ , soit prorogé de dii ans; vu l'art. 8 du titre 2 de la loi du 25 mai 1791 ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de Tagriculture et du comn>erce , etc.
An. 1er. Lebrevet d'invention decinq ans pris, le 13 décembre 1837, par M. Boussard, pour un système de lampe à mouvement d'horlogerie, est prorogé de cinq ans seule- Bicnt, en sorte qu'il conservera sa Torce et sa valeur et sortira son plein et entier efTet jusqu'au 13 décembre 1847.
2. La présente prorogation est accordée à la charge , par le demandeur, de compléter le paiement delà taxe établie par le tarif annexée la loi du 25 mai 1791 pour la délivrance des brevets de dix ans.
3. Notre ministre de l'agriculture et du commerce (M. Gouin) est chargé , etc.
tre des affaire* élrangèrea an crédit extricrdinaire de qainie cenl mille franc* ponr (lënftnsea imprévue. (1). (IX, Bull. DCCXXVlI.n. 8626.)
Art. 1er. Il est accordé au ministre secrétaire d'Etat au département des affaire! étrangères, président de notre conseil, sur les ressources de l'exercice 18 iO, un crédit extraordinaire de quinze cent mille francs pour dépenses imprévues.
2. Ce crédir extraordinaire viendra en augmentation de celui que le budget de 1840 attribue au chapitre Mlstians extra' ordinaires et dépenser imprévitet.
20 ^» 23 Mil 18A0. — Loi qui accorde an mini»*
16 = 23 MAI 18ftO. — Ordonnance dn roi oui répartit entre les département» do rojanmelee qiiatrp-vingt mille liommR» appelés snr ladaia* de 1839. (IX, Bull. DCCXXVIi, n. 8627.)
Louis-Philippe, etc.. vu la loi do 11 octobre 1830, relative au vote annuel du contingent de l'armée , et celle du 21 mars 1832, sur le recrutement ; vu l'ordonnance dn 30 novembre 1839 (2), relative aux opérations préliminaires de l'appel de la classe de 1839; vu la loi du 19 avril 1840, quia flxé à quatre-vingt mille hommes le contingent de cette classe pour le recrutement des troupes de terre et de mer; sur le rap-
(1) Présentation k la Chambre des D^pnlé» le 11 avril (Mon. da 12); rapport par M. Docus le 2A avril ^llon. do 25) ; discossion et adoption le 27 avril (Mon. do 28), k la majorité de 260 voix contre 10.
Présentation a la Chambre des Pairs le 4 mai (Mon. do 5^ ; rapport par M. le baron de Mareuil le 9 mai (Mon. do 10); dÎMussion et adoption le i'6 mai (Mon. do 14) , à la majorité de 103 voix contre 3.
Le gooTernemont français s*e»t trouvé engagé pendant les dernières années dans un conflit avec (Irux république» do Nooveau-Monde , le Mexiqoe et Bnénoa-Ajrrs.
Le traité de la Vera*CroK a terminé no» différent» atec le Mexique; Buenos-Ajres a résisté jusqu'ici h nos demandes et k l'intervention de» puissanrf;» maritimes intéressées fa voir la paix rétablie. Vn b'ocos a été décidé. L'escadre qoi le forme a reçn r,iiiirmentation nécessaire pour qu'il iie\inli-(Iir;tro.
D'an autre côté , la république de Mcinti^vldco, l<:s état» de Servientes et d'ICnlre-Rios, menacés et aileinls dau» leurs droit» par le gouverneoienl du Bueno^-Âyres , ont pris les arme», et ont réclamé ^a>si^tance de nos marins.
Celte assistance leor a déjà été otUe.
Enhardis par l'exemple, Riveira et le général Lavalle ont compris que le momen l était venu pour eux de prendre l'offenMve contre Buenos-Ajrus.
Malheureosement, ils étaient démunis d'armes et d'argent. Ils ont cro devoir, one seconde fois, »'adre»ser à la France.
Noa agent» placé» »ar les lieux avaient été auto* rihés !t faire le» dépenses que cette siloalion rendait inévitable». A cet effet, le précédent cabinet avait demandé un crédit extraordinaire et aecret de 300.000 fr.
Entraînés par de» circonstance» imprévoes, noi agents ont successivement porté leurs dépenses à dea sommesbeaucoop plus élevées. Oolre le» 300,000 fr. déjh épuisés, 1,500,000 fr. sont déjfa tiré» «or le tr^r public, et l'on peot s'attendre à des dépense» uUérieore».
M. Thitrs exprimait ainsi h la Chambre de» Paira le» motifs qui l'avaient engagé à demander ce crédit, non plus sous forme de dépenses secrètes, mai» dans la forme des services publics:
m A peine arrivé an miniMëre, a-t>il dit, fal troQvé nne correspondance inqoiélanle sor la dépense, et j'ai vu se prodoire one somme de 1.500,000 fr., pois de 5A0|000 fr. Alors, je n'ai pas cru devoir demander sous forme de fonds secrets one somme de 2 mi'iions. lors'fue surtout il en faudrait dire le motif; j'ai cru qu'il était bien plos simple d'avooer les besoins de la guerre qui se fait Ik comme dan» tous les pays, qui eut une guerre très-légitime et auluri.M'.e par le droit des gens. En effet, quand on adesallif^s, il faut leur donner des seronrs d'arg( nt , si cel.i est indispensable. Pai donc pensé qu'il fallait d<;mander ce crédit sous la form» ordi> naire, c'est è-dire de services publics. Pour rela y nous avons été obligés d'ajonler aox .^00,000 fr.^ qne l'on discute en ce moment h la Chambre DépntéH la somme de 1,500,000 fr. qui voo» demandée anjonrd'hui. »
• Au reste , a-t-il dit dans son exposé des moliis ^ noos avons lieo d'espérer qoe les sacrifices déjl^ faits ol'liendront leor but; mais résolu» k obtenir; du gouvernement de Baeros*Ayres la aatisfactioa qoi noos est doe, non» aoron» recour», »'il le fautJ aux moyen» reconnu» néce»saires pour faire respec* ter nos droit» méconnus, et triompher d'une trop^ longue résistance, a I
(2) Voy. tome 30 > p. 386.
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port de notre niiiiitre HcrtUiTa d'Eut de Il guerre, etc.
Art. 1". Leiqualrt-vinglmiltehomiDes ■ppclti lur U cluM de 1S39 tonl réptrlii entre les dépirlimenli durojaaroe auivant leUbleau ci-Jolpt> dreué en conformité du diapoiition» de l'trl. S de )■ loi do 19 ■*Til )8U).
3. Aui lerine* de l'irl. 3 de la mtmt loi , I* ions- répart illon du cootlngeal tt- •Igoé i cluque département aura lieu eotre le» caDlODj , proporlIsnnEtlemenl au nombre des jeuDES geni ioscrili lur te* liitei de tirage de chaque eantoD, pour la cluie appelée, t.llc sera faite par ie préfet la conteil de préfecture, et rendue publique par ïoie d'afflcii opération] du coniell de réiiiion.
5, Les opéraLlooi du conseil de révision eommcnceranl le SO juin 1840, et la réunion des listes du conliogent cantonnai , pour former la li«le du contlngeal départemental, sera eOectuéele S août suivant.
i. Après celle dernière opération , et llnii qu'il est prescrit par l'art. 39 de la loi du 31 mari 1H3Î, les Jeunes gens déGniliYeuient appelés ouceui qui auront été admis à les remplacer seront Ioscrili sur les registres matricules des corps pour tesqoels ils serant désignés.
S. Conformément k l'art, i de la loi du 19 avril 1840, iei jeunes soldais qui fËronI partie du contingent seront, d'après l'ordre de leurs numéros de tirage, partagés eu deui clasies de guaranle mille hommes chacune, composées, U première, des jeunes soldats susceptibles d'être mis en aclivilè immédialemeol; h seconde, de ceui qui seront laissés dans leurs fojers et De pourront êtremi&en activité qu'en veiEu d'une ordonnance rojale.
G. Notre ministre de l« guerre (M. Cubières) est chnrgé, etc.
Tableau annixé à Cordeni
16 niB|-1840, tl préienl,
4ct quaire-ringl mille hvmmeê appelai sur
la cittiit de 1839 , iIBblit cmformèaicnl d
Cari, ide Ubii du 19 avrit 1840.
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S81B)lSelae-iil.OiM,a,011 tl,«131iStiru(D«i-i. ,817 (717| iSonmio, 5,078 (1.380)1 Tim, 3,071 (755) ; TiiB-nL-f^ironiiB, 1,B70 (500) ; V.r. S.TOS (70BI: ViLidDH, 1,300 (583): V.ndte, 3,190 (■00) : Ti.nii. , 3.7ai [S05) i Vienna (Hiuu-), 1.118 (790)1 V«K", 0.311 (t, 00g) iIonaa,l,BM (035). Tal»i: U5,373 (80,000) (3).
n = 17 ui 1800. ~ Loii «Itll'H 1 dÎTcn cbu-
gemuiitdt ciKaaK'IpIioni lerrilociilu. jU, BsU. DCCXIVIII, B. 86310
FREMlàHI LOI. — Aube.
Article atûiar,. Les communes de HonlniorencT, Villerel et Lentille , sont distrailes du canton de Brîenne el de l'arrondissemenl de Bar-sur-Aube, départemenl de l'Aube, el réunies au canton de Chavsnnes et à l'arrondissemeal d'Arcli-tur- Aube, même département.
Sediièhe loi. — Indre-et-Loire.
Art. l<r. La section dtlei/« Bait^-ValUtda-Boulay est distraite de la conimnne da Boula T, cantoD de Chtttau-Renaull, arrondissement de Tours, déparlimenl d'Indrarl-Luire , et réuoie i la commune de Cblkleau-Renault, même canloo. En contéquence, la limite entre les commune* de Chlleaii-Renault el du Boulay est GiM dans la direction indiquée sur le plan annexée la présente loi par la ligne jaune aï.
(1) L* primtH chi&e ind
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I dispositions qui précédent auront I pi^Judlce des droits d*usage et al pourraient être réciproquement
itres conditions de la distraction ée seront , s*il y a lieu , uUérieureterminées par une ordonnance du
iifièiiB LOI. — Loir-et-Cher.
l*r, La limite entre la commune l«ui, canton de Bracleux» arronotde Blois, département de Loiret les communes de Tour-en-Sode Neuvf, même canton , est Giée lément au tracé de la ligne lavée en ir le plan anneié à la présente loi.
séquence» les portions des terrien communes de Tour en-Solog e euvjr qui sont situées entre ocUe olette et les anciennes limites sont » de ces deui communes et réunies mniune de Bracieux.
• dispositions qui précédent auront s préjudice des droits d'usage et [ni pourraient être respectivement
latres ronditions de la distraction :iée seront, s'il jra lieu . ullérieiireéterminées par une ordonnance du
Quatrième loi. — Lot.
1*r. Les sections de ^fontcahrier, c et Maziéres, sont distraites de la ne de Duravel, canton de Puy-l'E- «rronfllssement de Cnhors , dépardw Lot, et érigées en une commune ndra le nom «le MontcabrUr^ et «lont •lien est Tué dans cette dernière lo-
MHiditions de la distraction pronon- ODt, s'il y a lien, ultérieurement inées par une ordonnance du roi.
a limite entre les communes de Du- !t de Montcabrier est fixée dans la on indiquée par un liséré violet sur annexé à la présente loi.
Iiuquikme loi. — Mayenne.
1«r. La limite entre les communes int-Jean-sur-Erve et de Thorigné,
de Sainte-Suzanne, arrondissement rai, département de la Mayenne, est Uns la direction indiquée par une Dse sur le plan annexé à la présente a conséquence, les terrains situés ^te ligne et l'ancienne limite sont ts de la commune de Saint-Jean surit réunis à celle de Thorigné, et ceux SD Jaune et en yiolet audit plan sont
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distraits de cette dernière commune et réunis à celle de Salnt-Jean-sur-ErTe.
2. Les dispositions qui précédent auront Heu sans préjudice des droits d*nsage et autres qui pourraient être respectivement acquis.
Les autres conditions de la dlstractloo prononcée seront , s*il y a lieu , ultérienrement déterminées par une ordonnance du roi.
Sixième loi. — Mayenne.
Art. i«r. L'enclave cotée A et teintée en violet sur le plan ci-annexé est distraite de la commune de Voutré, canton d'Evron , arrondissement de Laval , département de la Mayenne, et réunie à la commune de Torcé, canton de Sainte-Suzanne, même arrondissement.
2. Les dispositions qui précédent auront lieu sans préjudice des droits d'usage et autres qui seraient réciproquement acquis.
Les autres conditions de la distraction prononcée seront , s'il y a Heu , ultérieurement déterminées par une ordonnance du roi.
Septième loi. — Morbihan.
Art. i^r. La section de Penesclus, circonscrite par un liséré rouge et jaune sur le plan annexé à la présente loi, est distraite de la commune d'Ambon, canton de Muzillaç , arrondissement de Vannes , département du Morbihan, et réunie k la commune de Muzillaç, même canton. Eu conséquence, la limite entre les communes d'Ambon et de Muzillaç est fixée conformément à la ligne tracée en jaune audit plan.
2. Les dispositions qui précédent auront lieu sans préjudice des droits d'usage et autres qui pourraient être respectivement acquis.
Les autres conditions de la distraction prononcée seront , s'il y a lieu , ultérieurement déterminéies par une ordonnance du roi.
Huitième loi. — Orne.
Article unique, La limite entre II commune d'Escorches , canton deTrun, arrondissement d'Argentan , département de l'Orne, et la commune de Champeaui»
canton de Yimoutiers , même arrondissement , est fixée dans la direction indiquée par un liséré vert a b sur le plan annexé à 11 présente loi. En conséquence, la portion de territoire comprise entre cette ligne et l'ancienne limite est distraite de la commune d'Escorches et réunie à celle de Ghanpeaux.
Neutièhi loi. — Tonne.
Art. i«r, La limite entre It commune
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de Toacy, arrondissement d*Aaxerre » déparlement de l'Yonne, et la commane de romaines, arrondissement de Joigny, est fixée dans la direction indiquée par des lisérés roses sur les deux plans annexés à ta présente loi. En conséquence , les terrains lavés en rouge sur le plan coté n. 21 sont distraits de la commune de Toucj et réunis i celle de Fontaines, et ceux lavés en jaune sur le plan coté o. 20 sont distraits de l.i , commune de Fontaines et réunis à celle de
Toucy.
i 2. Les dispositions qui précédent auront ^ lieu sans préjudice des droits d*u<age et «utres qui pourraient être respectivement acquis.
Les antres conditions des distractions prononcées seront, s'il y a tien, ultérieurement déterminées par une ordonnance dn roi.
10 MAI =: 1* ioiK 1840. — D<^cision do roi re1aliv« t reiécation de rordomiance do 28 mars 18â0, qui crée des af^rèfés aitprcs des Faculiés des sciences. (tX, Bail. DCCXXIX, n. 863A.)
Sire, votre majesté vient de donner un grand encouragement à rétude des sciences mathématiques, physiques et naturelles, en instituant, par sun ordonnance du ^8 mars 1840 (1), prés les facultés des sciences du royaume, une agrégalion spéciale pour chacune de ces trois bran<-hcs des connaissances humaines. L'ardeur des jeunes candidats sera puissa'himent excitée par la sévérité même des conditions qu'ils auront à remplir pour arriver à l'une ou à l'autre de ces agrégations. Le conseil royal de l'instruction publique ayant désiré que l'ordonnance du 28 mars commençât à porter ses fruits dés celle année , j'ai fixé au 20 septembre prochain l'ouverture d'un concours pour onze places d'agrégés dans les facultés des sciences. Une difficulté grave s*est alors présentée. Des hommes de mérite, qui se sont voués presque exclusivement à Tétude spéciale d'une partie des sciences, n'ont pu , par leur succès même dans cette spécialité, approfondir également les autres matières; et ils seraient ainsi dans rimpossibilité de prendre part au prochain concours , si , pour cette fois , il n'était apporté quelque modification aux conditions prescrites par l'ordonnance. L'obiigation du doctorat pour chaque ordre d'agrégation est une condition essentielle; mais on pourrait sans inconvénient , pour cette aoDée seulement, accorder aux candidats qui justifieront du grade de docteur
dans la partie pour laquelle ils Tculent devenir agrégés , la dispense de produire en même temps les diplômes de licencié dans les deux autres parties des sciences qu'ils ne se proposent pas d'enseigner.
En conséquence , j'ai l'honneur de prier votre majesté de vouloir bien consentir à cette modification transitoire de l'ordonnance du 28 mars. Ainsi se trouvera justifié l'honorable empressement que l'Université aura mis à faire profiter la science et l'enseignement public des avantages de la nouvelle institution créée par votre majesté. Je suis avec un profond respect , Sire, de votre majesté, le trés-humble, trés-obéissant et fidèle serviteur,
Le ministre de l'instruction publitfnê,
Sùgné V. Cocsilf .
Approuvé : Signe Locis-Philippb.
26 MAI = 1" jciM 1840. — Ordonnance do roi pour Tei^calion de la loi do 18 mai 1840, r^ ïaliYe à la répartition des sommes versas et i verser par le gouvernement d*liaïti , ans lermei du traii<^ da 12 février 1838. (IX, Bull. DCCXXIX, D. 8635.)
Louis Philippe, etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat aa département des finances, etc.
Art. l«r. Les anciens colons de Saint- Domingue , leurs héritiers ou ayants-cause, liquidés en exécution de la loi du 50 avril 1826, et tous ayants-droit aux quatre derniers cinquièmes des liquidations faites en exécution de ladite loi , qui voudront obtenir le certificat dont la délivrance est prescrite par l'art. 4 de la loi da 18 mai 1840 (2), devront en adresser la demande au directeur général delà caisse des dépôts et consignations, à Paris, avant le 25 novembre prochain. Cette demande devra être accompagnée des titres et pièces constatant leurs droits et qualités , si déjà ils n'en ont fait la production.
2. Toutes les demandes en délivrance d'un certificat de liquidation seront, au fur et à mesure de leur réception à la caisse des dépôts, inscrites sur un registre qui sera ouvert à cet effet , et qui sera clos le 24 novembre prochain, à minuit , époque à partir de laquelle aucune demande nouvelle ne sera admise.
5. Si la demande est faite par on ancien colon, ses héritiers ou ayants-cause, nominativement désignés dans les états de liquidation, il suffira qu'elle soit accompagnée de la lettre d'avis de la liquidation qui a été expédiée en conformité de l'art. 36 de l'ordonnance royale du 9 mai 1826. A défont
(1) Voy. «i^irà, page 44.
(2) Voy. uipri , page 07.
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de ladite lettre d'avis, il suffira que la demande contienne Tindication du numéro de l'article de liquidation et de celui du tableau de liquidation sur lequel ledit article est porté. Si la demande est faite par tout autre ayant- droit non dénommé dans les états de liquidation, elle devra être accompagnée des contrats, jugements ou autres actes constitutifs de ses droits.
4. Tous les ayants-droit â un ou plusieurs articles de liquidation pourront se réunir pour obtenir la délivrance d'un seul certificat de liquidation, qui» dans ce cas, sera remis à celui d'entre eux qu'ils auront désigné.
5. Le directeur général de la caisse des dépôts fera procéder à l'examen des demandes dans l'ordre d'inscription desdites demandes sur le registre prescrit par l'art. 2.
6. Les certificats de liquidation que la caisse des dépôts et consignations est autorisée à délivrer par l'arL 4 de la loi du 18 mai 1840, seront détachés d'un registre à souche , et conformes au modèle annexé à la présente ordonnance.
7. La remise des certificats de liquidalion par la caisse sera effectuée sur la décharge qui en sera donnée par chaque ayant -droit ou par son fondé de procuration.
8. Aussitôt qu'un versement aura été effectué par le gouvernement d'Hatti à la
aisse des dépôts et consignations, en exé-
cution du traité diplomatique du 12 février 1838, les porteurs de certificats de liquidation en seront informés par un avis inséré au Moniteur à la diligence du directeur général de la caisse. Cet avis indiquera le marc le franc dans la répartition à faire entre eux. A partir de l'insertion au Moniteur, tout porteur de certificat de liquidation pourra réclamer, à la caisse des dépôts , à Paiis, ou à celle de ses préposés , les receveurs généraux et particuliers dans les départements , sa part aCTérente dans la somme qui aura été versée par le gouvernement d*Ha1ti. Le paiement sera efl'ectué sur la quittance du porteur du certiGcat de liquidation , qui devra indiquer son domicile, et mention du paiement sera faite au dos dudit certificat.
9. A l'expiration des dix ans fixés par l'art. 8 de la loi du 18 mai 1840, tous les certificats de liquidation qui n'auront pas été retirés seront annulés, et le montant des répartitions auxquelles ils auront été appelés accroîtra la première répartition qui sera faite. Ce montant sera indiqué dans ravis qui sera inséré au Moniteur, conformément à Tart. 8.
10. Lors de la répartition du dernier paiement qui sera efl'ectué par HaYti, la ca sse des dépôts retiendra el annulera les certificats de liquidation au fur et à mesure qu'ils lui seront produits.
11. Notre ministre des finances (M. Pelet de la Lozère) est chargé, etc.
CAISSE 9ê9tfn rr coHMOiiàTiORS.
CERTIFICAT DR LIQUIDATION
pour la somme do
Le porlear a droit pour la bcinme de
aax répartitions de» soîianle million» das par le goavernemenl d*IIa!ti en eiécDlion da traité da 12 février 1838, et payables en trente anii; lesquellea répartitions anront lien an marc le franc des liquidés
en exi»cntion des lois des 30 avril 1826 el 18 mai 1840 , au for et k mesure de» Tersements qui seront elTeclués par Haïti.
Et après l'avertissement qui sera inséré an Monîlenr, en exécution de 1 arU 8 de Tordonnance royale du 26 mai 18Û0, le porteur pourra réclamer k U caisse des dépôts & Pari» on h celle de seo préposés dan» les départements , U portion lui revenant en capital el intérêts, s il y • lien, di-n» chacun des versements qui seront effectués par naiti , el dans la part afférente anx certificats de liquidation qui n'auront pas été reUrés dans les délais fixés par Tart. 8 de la loi du 18 mai 1840.
Visé an contrôle n* Pari», la
Paris ( le
I^ conseiller d'Ratdi* reeleur ginireU,
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5 Mil sa 11 joiH 1840. — Ordonnance <1o roi portant aotorisalion de la société d*aMarances motaellet mobilières contre Tincendie , établie k Dijon, pour les départements de la C6te-d*0r, deTYonne, de Sa6ne-el-Loire , du Donbi, de la Haute-Saône et de la Hante-Marne. ^IX, Bull, •npp. CDLXXXVH. n. 14542.)
Loais-Philippe , etc. , sur le rapport de notre minislro secrétaire dTlat de Tagricultare et du commerce; noire conseil d*£tat entendu , etc.
Art. i^r. La société d'assurances mutuelles mobilières contre rincendie, établie à Dijon , pour les départements de la G<yte-d'Or, de l'Yonne, de 8aône-et-Loire, du Doubs, de la Haute-Saône et de la Haute-Marne , est autorisée. Sont approuvés les statuts de ladite société, tels qu'ils sont contenus dans l'acte passé , le 13 avril 1840, devant M® Casimir Noël et son collègue , notaires à Paris , lequel acte restera annexé à la présente ordonnance.
S. Nous nous réservons de révoquer notre autorisation en cas de violation ou de non exécution des statuts approuvés » sans préjudice des droits des tiers.
3. La société sera tenue de remettre, tous les sii mois . un eitrall de son éUit de situation au ministère de ragrieullut^ et du commerce, et nu préfet de chacun des départements de M circonscription de la société.
4. Notre ministre de l'agriculture et du commerce (IM. Gouin) est chargé , etc.
Chapitre l^>^. — Fondation, bases et con^ ditions de V assurance, objets qtn en sont exclus , classification des risques.
Art. 1*. 11 y a société d'assurances mutuelles contre Tincendie, les effets de la fondre et de Texplosion, lors même quMs ne causeraient pas d'incendie, entre tous les propriétaires et délenteurs d'objets mobiliers de toute nature, telsqne meubles meublants, marchandises, bestiaux, ré* coites en grange et tous autres objets mobiliers , sauf les exceptions ci-après, situées dans les départements de la Côle-d*Or, de rYonne,de Saôneet-Loire , du Doobs, de la Hante-Saône et de la Haute-Marne , qui adhéreront aoi présents statuts.
2. La doréie de la société est de trente années, k partir de la date de Pordonnance royale qui Tanra antorisée ; elle panrra être prolongée avee Tanlorisation du goovememeDi,
5. Elle n*entrera en activité qn*aprës avoir été antorisée par une ordonnança royale, et lorsqu'elle réunira des adhésions ponr huit millions dt! francs; elle cesserait d'exister si la masse assurée tombait au-dessous de ce chiffre.
A. La société sera administrée par on conseil général, un conseil d'administration et un directeur.
Le siège de !a société est établi k Dijon
6. Un arrêté do conseil d'administration déterminera répoqne de la mise en activité de la société ; jusqoe-ik , l'effet des adhésions restera suspando.
7. L'objet de Fassociation est de garantir ma* tQfcllemenl ses membres des portas <at dmanagat occasionnés & leurs objets mwiliers , cpialles q«a soient leur nature et leur destination , aaaf loi exceptions et les modiCcations ci-aprèe : sOBt exclus de l'assurance , 1* les effets de commerçai billets de banque , contrats et titras de toota aa> pèoe; 2*> les Imgots et monnaies d*or et d*argeiilt S* les bijoux hors do commerce, diamanla, pierres et parles fines non montées ; A* les coUeetioDs da tableaux, dessins, gravores, scoiptores et statoas de prix hors du commerce, sauf caox de ces objels qoi serviraient d'ornement, auquel cas, loraqoa la valeur de chacun d*enxexcÀlerait Irob cents francs, ils ne seront admis & l'assoranca qoa sur one déU* bération do conseil d'administration ; 5* le mtdii* lier des théâtres, le mobilier et les marchandiias des fabriques oo dépôts de gaie , des naagasins o« moulins k poudre et des ateliers d'artifice | 0^1ai produits placés dans les filatures da coton, d*onata et de lin ; 7* les objets qui, sans dépendre dasdili théâtres, fabriques, magasins, dépôts ou filatans, en sont tellement rapprochés qn*ils se trooreat exposés aux mêmes risques que ceox qui en dépaodent i 8* enfin tons les objets mobiliers qoi , par leor nature, par leur position, par lenr Taleor, pa* raltraient k 1 administration offrir des riaqoes trop considérables pour être garantis par la société.
8. La société garantit, en outre, 1* les dommafis portant sur des cbjets assurés et les frais prOTenaril du sauvetage desdits objets; 2* les domnaages qai révoltent des mesoies ordonnées par i*autorité an cas d'incendie.
Q. La société ne garantit pas les sinistres eaorii par l'étal de guerre, par toute force militaire qoel' conque , par toute commotion ou émeute QÎvfla et par la volonté de l'assuré.
10. Une seule agglomération d*objets mdbilian ne peol être reçoe k l'assurance poor nna valaar excédant le centième de la masse totale des objets mobiliers garantis par la oociété , saof au cooseil d'administration k admettre des aogmentatioas successives dans la proportion de raccroissemani de cette masse. Le maximum d'une seule aggio* mération d'objets mobiliers ne poorra, dana aoeoB cas, dépasser la somme de trois cent mille francs.
11. Tout sociétaire dont les objets mobiliers déclarés dans l'adhésion se tropveront, «o moment do sinistre, garantb par d'autres assoreors , pour quelque somme oo quelque cauae qoe ce soit, perdra, par le seol fait de ce dooble engagement, k moins qoe mention n'en soit faite dans l*adbésion, ses droits h toote indemnité, sans cesser d'être
!>assible de ses obligations envers la société, jasqo'i 'expiration de son assorance. S'il a été indemnisé avant que le double engagement fût connu , la société recevra l'indemnité k lui due par i*aotra assorance , k moins qo'etle n'aimât mieux répéter directement , contre l'assuré , les sommes mi*eUa loi aurait versées. Si l'acceptation do dooMe an* gagement a été mentionnée sor la police* la société supportera , en cas d'incendie , la perte , ao centime le franc, de la somma qo*alle aura ga* rantie.
12. Si Tassoré a fait coovrir antériaoremant t oo s'il fait coovrir postériaorement , par d^antres assoreurs , des objets autres qoe ceox sur lasqnali
{>orte Passorance , mais contenus dana le i ocal que ceux-ci, il est teno de le déclarer ii diatement, et de le faire mentionner dans sra i d'adhésion, k défaut de quoi la dispositioB da Taf* tlda précédant loi sera applicable.
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ftt
IS* LWorance des objcU mobiliers admissibies dans U société, poarra être laite par Uar propriétaire 00 par loate aotre personne ayant intérêt à la copsRrvalion desdits objets.
1/k* Quelle qae soit la valeur donnée dans Vadhé* sitm aai objets mobiliers, la société ne devra indemnité aa sociétaire atteint par an sinistre que sur la valeur vénale de Tobjel incendié an moment du désastre.
15. Les objets frappé» de sinistre hors de la propriété, de rbabilation on du lien où ils seront déclarés être placés lors de la signature du contrat d*assnrance» ne donneront droit à aucune indemnité.
10. La société exdnt toute solidarité entre les aasnrés, qui ne sont tenus de contribuer au paiement des charges sociales que jusqu*à concurrence dea maaimnm déterminés par un tableau faisant suite aux présents statuts; leauel tableau, écrit sur deux feuilles de papier au timoré de un franc vingtcinq centimes, qui sera enregistré en même temps que ces présentes, est demeuré ci-annexé, après avoir été certifié véritable par M. Nicolas, comparant, et après que les notaires soussignés ont fait dessus mention de son annexe. Que si Texpérience démontrait que quelques-unes des professions augmentant les risques ont été mal classées dans ledit tablean, quelques maximum mal établis, qu'on y a omis quelques professions ou industries , comme encore sUl s*en créait de nonvelles, le conseil d*adminiftration prendra à ce sujet une délibération qui sera exécutoire de plein droit , après avoir été sonnoiae k Tapprobation dn conseil général. Toutefob , les assurances consenties avant le classement auront leor plein et entier effet. Quant aux risques résultant de la contiguïté et de la nature mixte des objets mobiliers, ils seront entendus ainsi qu'il est stipulé k la suite du tableau précité.
17. Il sera formé un fonds de prévoyance destiné an paiement des indemnités dues pour dommages d incendie, et subvenir aui dépenses qui sont k la charge de la société, et qui sont spécialement prévues par les présents statuts.
18. Le conseil d*administration déterminera les époqnes et le montant des appels de fonds destinés k créer et entretenir le fonas de prévoyance. Ces appels ne devront pas dépasser la quotité établie par Part. 16, dans chacune des classes et des catégoftes , quelles que soient les charges sociales.
19. Le montant dn fonds de prévoyance ne pourra iamsis excéder, dans chaque classe ou catégorie , le quadruple du produit du maximum fixé par le tarif faisant suite aux présents statuts.
20. Le prix de la police est fixé k un franc. La police portera copie textuelle des présents statuts.
21. Tout sociétaire sera tenu de prendre une plaam , et de la placer dans an endroit apparent du bâtiment dans lequel seront placés les objets assurés. Le prix de la plaque sera de on franc
Chapitre n. — Déclaration dei objeti mobiliers à assurer, et mode de leur enga^ gement à l'assurance»
22. Les objets mobiliers seront reçus k Passorance pour leur valeur vénale actuelle , d'après restimation qui en sera faite contradictolrement , entre Tagent de la société et le proposant.
2S. Les produits et marchandises des commerçants, les produits des manufactures, fabriques, usinest etc.; les récoltes et provisions étant sujeU k d« fr^iaenles Ttrialioasi soit dans leurs quantités,
se fait
soit dans leurs valeurs, doivent être estimés, non d'après la somme qu*ils représentent au moment où l'assurance est proposée, mais d'après leurs quantités et leurs valeurs annuelles moyennes, déterminées par la déclaration du commerçant, da propriétaire, du locataire ou fermier, al les divers documents qu'ils pourront fournir k l'appui.
24. L'estimation des sommes k assurer ne s que par sommes rondes de cent francs.
25. Le directeur a le droit de faire vérifier, une fois par an, les estimations antérieures, pour s'assurer qu'elles ont été bien faites ou que la valeur des objets n'a pas changé. Les experts qui devront procéder k l'opération seront nommés conformément k celle des dispositions de l'art. 110, qui Axe le mode de l'arbitrage. S il résulte de l'expertise qu'il y a lieu k réduction d'un cinquième de la valeur donnée aux objets mobiliers par l'adhésion • les frais d'expertise seront k la charge de l'assuré; dans le cas contraire , ils seront supportés par la société.
20. Toutes les diOlcnltés qui peuvent snnrenir lors de la confection de l'adhésion pour l'estima» tion et la classification des objets k assnrer, entre le proposant et l'agent de la société, seront sonmises au conseil d'administration et résolues par lui. Il devra prendre ses décisions en se renfermant dans l'esprit des présents statuts.
27. L'admission du proposant a lien sor no acte d'adhésion qui sera soumis au conseil d'administration ; il sera revêtu de la signature de l*assaré| et il exprimera : ses nom , prénoms , titres et profession ; la qualité en laquelle il agit ; le domicile élu, lequel ne pourra jamais être établi hors de la circonscription de la société. La nature, le nombre ou la quantité, la position et la valeur des objets mobiliers. Si l'assurance comprend toutes les valeurs renfermées dans le même local ou seulement une partie de ces valeurs , quelle partie et k quelle somme elle s'élève,
28. Les agents sont responsables-, vis-k-vis de la société, de la non inscription du nom des assurés sur le journal des sociétaires de leur agence , dans les vingt-quatre heures de la signature de la police. Celle-ci doit être expédiée k 1 agent chargé du recouvrement, au plus tard dans le courant do mois qui suivra celui dans lequel i' assurance anra été obtenue.
29. Chaque adhésion est établie en triple expédition : l'une, k laquelle sera jointe la police , est destinée k l'assuré; l'autre, k l'agent principal d'arrondissement, et la trobième, k la direction.
Ghapitbe III. — Durée de l'assurance ; causes de sa cessation ; mutations»
30. Les assurances seront contractées pour an moins cinq ans devant les agents de la société.
31. Cependant l'administration pourra , si elle le juge convenable , suivant les circonstances , admettre les propriétaires d'objets mobiliers de toute nature et les autres personnes ayant un intérêt réel k la conservation de ces objets, k devenir assureurs et assurés pour une période de temps moins longue que celle indiquée ci-dessos.
32. Nul ne pourra sortir de la société avant la fia de son engagement, sauf les cas prévnspar les art. 38 et A5 ci-après.
33. L'engagement ne peut cesser qu'k l'expiration d'une année sociale ; k cet effet , ce qni resto k courir de l'année dans Isquelle on s'assore ne compte point en déduction dn temps déttmiiué
ss
«OUABGHIB GOlfST. — L0UI8-PHILIFPE I*r. — 6 If AI 1840.
par les «rtt SO et 31 ci-denaSi comme étant le minimom de rengagement.
SA* L*an'née sociale commence le 1** janvier et finit le 31 décembre ; néanmoins , si la société n'entrait pas en activité an 1" janTier, son premier nercice se composerait seulement des mois de Tannée qui suivraient la date de celte mise en activité. Le premier jonr de Texerciee commence •près minnil , le dernier finit k minait précis.
85* Tonte police prise dans le conrs d*nn mois m'inra d*effet qa*k dater de Thenre de minuit qui commencera le premier iour du mois snivant. Cependant, pour le cas où un proposant désirerait faire partir Teffet de sa police du premier jour du mois pendant lequel il s'assnrerait , il en fera la déclaration dans son adhésion, et radroinislralion sera libre d'accepter cette clause i si elle lui convient.
Sd. A défaut d'une déclaration résolutoire écrite, laite trois mois avant l'expiration de l'engagement, il se renouvelle de droit de période en période. A chaque période, toutes les conditions de l'assu- Tmce, sans exception aucune, sont ex^ibles, sauf le prix de la plaque et de la police. La déclaration résolutoire devra être faiie à la direction ou au domicile de l'agent d'arrondissement , soit par acte extrajudicraire , soit par inscription sur un registre k ce destiné, par le renoncialaire ou son fondé de pouvoir légal ; à défaut de quoi , elle ne serait pas admise. Récépissé sera donné k Tassuré de sa décUrition résolutoire , faite ainsi qu'il vient d'être dit.
97. Le sociétaire qui a fait sa renocciation en .temps utile est ififranchi des chargps sociales, et cesse de recaeillir les bénéfices de l'assurance , à partir de l'heure de minuit du jour où son engagement expire.
38. L'aliénation ou la destruction des objets mobiliers assurés fait cesser l'engagement, k moins que ces objets ne soient remplacés par d'antres objets mobiliers de même valeur, courant le même risque et appartenant fc la même personne. La vente d'un fonds de commerce est aussi un motif sufQsant pour la résiliation de l'assurance, h moins que Tacquérenr ne consente ou n'ait consenti k s'en charger.
La société sera libre, k Texpiration de chaque
Sériode de l'engugement d'un assnré, de faire cesser 'office l'assurance, sans être obligée d'expliquer les motifs de celte cessation. Il suffira que la société fasbc signifier son intention au sociétaire , avant les trois derniers mois de son engagement.
40. Les antres motifs de la cessation de l'assurances sont les suivants : t* l'exclusion d'un sociétaire prononcée par le conseil d'administration , avant l'expiration de l'engagement , ponr cause de faillite , k moins que le conseil n'aimât mieux accepter caution , ou que les créanciers ne s'assurassent eux-mêmes ; 2* le droit accordé au sociétaire incendié qui aurait éprouvé on sinistre s'élevaut aux trois quarts de la valeur des objets mobiliers assurés , de fa rc résilier son engagement par une déclaration écrite qu'il adressera k la direction ou à l'agent principal. Si cette formalité est remplie dans les vingt jours qui suivront la date du procès-verbal d expertise , la résiliation ast immédiate; si elle est remplie postérieurement, elle n'a d'eflfcl qu'k dater du 1" janvier euivant;3°ladeslrnclton totale des objets mobiliers, soit par un incendie , soit par une autre cause ; tt iê décès du propriétaire. Néanmoins les héritioffs tievront p«7«r les droits d'assovance ponr
l^annéo sociale commencée. Hs profiteront du bénéfice de ladite assurance , jusqu'à la fin de la même année, si les objets garantis restent daus les mêmes condUions.
41* Une diminution notable et non temporaire, survenue dans les objets assurés , doit don* ner lieu k une déclaration nouvelle, li l'effet de diminuer la valeur assurée. Cette déclaration devra êlre faite .dans les trois mois k dater du jour où la diminution s'effoctuera.
42. L'aliénation, la destruction ou la diminution des objets mobiliers dont il est parlé aai art. 38 et 41 ne produira, qnant aux droits k payer par l'assuré, rexlinction ou la réduction de son engagement , qu'k compter du premier jonr de l'année qui suivra l'époque où le fait aura été constaté par l'afrent local.
43. Le conseil d'administration fixera, par une délibération ultérieure , dont extrait aéra donné k chaque assuré , ëa dos de sa police , le ooode de justification nécessaire pour constater l*aliënation,
a destruction on la diminution des objets assurés, et la vente du fonds de commerce engagé k l'sssurance.
43. Si la valeur des objets assurés vient k éprouver, dans le cours de l'engagement , nne augineatation notable pour une cause quelconque , on encore si l'adhésion primitive n'avait pas porté le» objets sssurés k une valeur suffisante, le sociétaire aura ta faculté d'augmenter son assnrance , en fournissant une déclaration nouvelle qui annulera l'ancienne en prenant une nouvelle poUce; mais il se soumettra alors k payer les charges sociales sur le pied de l'assurance nouvelle, k partir du 1" janvier précédent, s'il n'aime mienx attendre que l'effet de la nouvelle police ne commence qoe le 1* janvier suivant
45. Tout sociétaire aura d'aiUe»rs le droit de fournir nne adhésion k part en augmentation de l'ancienne assurance, et pour l'augmentation seolement , en y mentionnant le numéro de la police de l'engagement primitif, et en 7 spécifiaol sur lesquels objets mobiliers porte l'augmentation. Dans ce cas, cette seconde assurance donnera lieu à une police spéciale et rentrera dans les formes et conditions du contrat ordinaire.
45. Tout sociétaire dont la totalité 00 nne partie des objets mobiliers assurés ehangeraient^de local, est tenu d'en prévenir immédiatement l'administration de la société. Dans ce cast comme dansceiui où le local danslequel seraient transportés les objets mobiliers assurés, se tronverait dans des conditions diiTôrenies du premibr, le sociétaire sera tenu de souscrire une nouvelle adhésion. Il en sera de même lorsque, sans changer de local, les objets assurés subiraient , par nne cause quelconque, des modifications qui, en augmentant les chances de sinistres, devraient lea faire passer dans une antre classe ou catégorie. Le sociétaire qui négligera de remplir les conditions précédentes cessera de participer aux avantages aocianx. En cas de sinistre éprouvi^ par lui , auenne indemnité ne lui sera due , tandis qu'il contlnoera d'être soomis k toutes les charges de l'assurance , jusqu'k la fin de l'année sociale. La disposition ci-dessns s'applique aux sociétaires qui , par réticence on fausse déclaration dans l'^ur acte d'adhésion , anrai<;nt sciemment induit la société en erreur sur les d'agrès de risques que courent les objets assurés. Néanmoins, mais seulement dans les cas prévus par 1rs deux premiers paragraphes du présent article, le eonsed d'administration pastera appréeiatear des
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drconstMCes qni ont empêché PaMaré de remplir les formalilés preicriles, et il pourra alloaer, s'il le joge convenable , rindemnilé qai «erait dae k calai-ci.
Chapitre IV. — Prélèvement des droits d'assurance
67. An commencement de chaque année , le eoDsefld*adminiatraiion vérifie el arrête leachargea •ocialea de l'année antérieure et les étala de recon- ▼remeni fc opérer présentés par le directenr. Il déclare le recoovrement eiécotoire contre les as- •nrés , et charge le directenr de le mettre immédiatement ft eaécotion.
48. liCs sociétaires pourront prf>ndre connain- •ance des bases et des décisions du conseil d*ad* ministralion relatives au recouvrement, chea les •gants de la société, qni recevront k cet effet , du directeur, les documents nécessaires.
AO. Tout sociétaire est tenu d*acquilter ce qui Ini est légalement demandé, entre les main» de ragent local, dans les quinte jours de la date de Tavis qa*il en aura reçu , revêtu de la signature du diraetear.
50. Les quinte fours écoulés , le directeur ponrjoit , par tontes les voies de droit , le sociétaire en relard de payer la somme dont il est débiteur d'après les états arrêtés par le conseil d'administrélion t l'effet de sa police est alors suspendu , ft son égard I jusqu'à ce qu'il soit acouilté , sans que pour câa il puisse cesser de remplir ses enffagemenls eavars la société. La suspension du bénéfice de l'assorance date de la première signification judiciaire qui loi est faite à la diligence do directeur.
51. La aociétaira poursuivi pour le paiement des droits d^assuranca ou pour tout autre motif, •apportera , en cas de condamnation , les frais ré- •oltant do timbre, de l'amende, de renregi»treaaeat, de Pacte d*aâhésion et de toutes les autres pièces dont la production en jostice deviendrait nécessaire ; les frais de citation , jugement , sentence arbitrale» eaécotion , et généralement tous les frais de poursuites sont également k sa charge.
53. Celui qui s'assure dans le courant de l'année aociale ne verae son contingent des droits d'assurance que pour les mois restant k courir jusqu*h la fin de Tannée , par suite de ce qui est dit à TarL M.
Chapitre T. — Déclaration du sinistre
— Expertise des dommages, — Bases de C opération,
S 1". DieUraiimdu iinlttrt,
53. Tool sinistre, an moment où il se manifeste , doit être déclaré par le sociétaire incendié, an plot tard dans les dii jours qui suivront l'événement, à Tagent local on à l'agent principal d'arrondissement, oo h la direction centrale, sons peina de perdre tous droits k l'indemnité; cette déclaration contiendra : les nom , prénoms et qualités de Pincendié » son domicile , le numéro de sa pcrfiee et sa date; la date de l'incendie, la cause présomée qui Ta produit; la nature générale des objets mobiliers atteints on détruits ; l'appréciation approximative du dommage ; lea recours et adioaa qne la société peut être appelée k exercer ; miAn > pour le cas où la sociétaire aurait fait essorer aiUÀua nne partie de aes objets mobiliers, dont rentre partie composerait son engagement ■atoel I U eompagait mec Uqnella la laoond con-
trat aura été passé, la date de celui ci et le mon* tant de la valeur assurée.
54. S'il s'élève des dontps sur l'exactltoda d« déclarations, l'assuré incendié est tenu de produire sas livres de commerce oo aalres docomênts, on témoignages qni peuvent être k sa disposition.
$ 2. EaeptrttH du dommages,
55. Aucune expertise n'aura lieo sans que les droits d'assurance de Tannée courante, dont le paiement serait en retard , aient été préalablement acquittés par Tassuré.
50. Dans les quinte jours de la réception de Tavis du sinistre, le directeur on Tagent principal d*arrondissement fait procéder k 1 expertise détaillée des pertes survenues ; cette expertise se fait en présence du directeur ou dudit agent , par deux commissaires appréciateurs : Tun est désigné par le directeur on par Tagent principal au nom de la société , l'autre est nommé par Tassoré.
57. En cas de dissidence , les commissaires appréciateurs nomment un tiers appréciateur, qui doit statuer sur leur différend , en se renfermant toutefois dans les limites des opinions des deux premiers; s'ils ne tombent pas d'accord sur la choix du tiers, celui • ci est nommé suivant les formes établies au Gode de procédure civile , et il doit se conformer, pour décider, à la règle cidessus prescrite.
58. La décision des commissaires appréciateurs est inattaquable.
59. Les frais d'expertise et les frais de déplacement des agents pour y assister, seront rapportés par la société.
60. Pour tout sinistre au-dessous de cent francs de perte , il n'y aura pas d'aiperlise ; il suffira que l'agent de la société ou , à défaut de celui-ci , deux sociétaires constatent, par un certificat détaillé, le montant du dommage; la certificat sera légalisé.
61. Une délibération ultérieure du conseil d'administration fixera les honoraires qni seront alloués aux experts dits eommiisairet apprieuUeurt , mue tUn-t^riciateurt , et ceux que recevront lesagenta de la société pour frais d'assistance k Texperlise , lorsqu'ils seront obligés de se déplacer k ce sujet.
62. Les commissaires appréciateurs seront choisis parmi les hommes spéciaux et compétents, pouvant estimer d'une manière positive la valeur des objets détruits par Tincendie et ceux qu'il aurait épargnés.
$ 3. fiâtes d* l'txptrtUe,
63. En exécution de Tart. 1/1, les commissaires appréciateurs devront baser leur opération sur la valeur vénale des objets mobiliers au moment de Tincendie, sauf l'exception dont il est question k Tart. 65 ci-dessous.
6/k. Si Tassuré, dans Testimation qu'il a faite de aes objets mobiliers, leur a donné une valeur supérieure k la valeur vénale, la société ne lui devra, en cas dMncendie, qu'une indemnité calculée d*après cette valeur vénale an moment do si* nistre.
65. Si, an contraire, Tassoré a donné à son mo* bilier une valeur inférieure k la valeur vénale , il restera son propre assureur pour la différence qui existera entre ces deux valeurs au moment du sinistre; en conséquence, la société ne lui devra i en cas d*incendie , qo'une indemnité calculée d'àitfès la valeur portée dans Tadhésiou.
Si Tincaadié n'a assoré k U société qa'one
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MONARCHIE COUST. — LOUIS
ittppYëttnts des membres absents sont appelés aut séances da comeil h la place de leurs titniaires.
85. Aaeaoe délibération da conseil d'administration n'est valable, si elle n'est prise par le tiers de» membres présents k Dijon , et à la majorité absolue des suffrages. En cas de partage , le président a TOii prépondérante. Les délibérations sont signées par les membres da conseil qai y ont pris part.
8<l. Le conseil nomme, dans son sein, an pré* aident et on vice • président. La dorée de leurs fonctions est d'une année ; ils peuvent être réélus.
87. Les membres da conseil d'administration ne contractent, h raison de leurs fonctions, aucune oblipalion personnelle.
88. Le conseil se réunit toutes les fois que les besoins da sert ice l'exigent , sar la convocation de son président , du directeur oa du comité de ceusarp.
R9. Le conseil délibère sur toutes les affaires de la société; il les décide par des arrêtés consignés sur des registres doubles ouverts k cet effet. Il arcête les état» de répartitions des charges sociales entre les assurés, et en ordonne le recouvrement, après en avoir vérifié l'exactitude, et s'être convaincu que les limites posées k la rauloalilé par le tableaa des maximum ci-joints ne sont dépassés ponr ancan sociétaire.
90. 11 se fait rendre compte, lors de Taparement des écritures do chaque exercice , des poursuites exercées par le direcleor pour faire rentrer les sommes dues par les sociétaires en retard, et il déclare tombées en non valent celles qu'il reconnaît irrévocables. Il impute à la charge de la société : i* tons les droits d'assurance non recouvrables I 2* les frais judiciaires résultant des ponrsaites contre les insolvables, dûment {uslifiés.
91. La délibération qui déclare nue cote tombée en non valeur, prononce la radiation du sociétaire qu'elle concerne ; extrait en est inscrit k son ariirle , et son nom est radié , tant par le directeur, sar le registre matricnle des sociétaires , q^ue par Pagent principal d'atrondiasement, sur son journal particulier..
93. Dans le mois de décembre de chaque année, te conseil reçoit du directeur, vérifie et débat le compte annuel des recettes et dépenses sociales de l'année préoédente, lequel reste entre les mains de son président, pour être par lui trammis, avec expédition de la délibération contenant les observations do conseil an président du conseil général.
93. Les avocats, notaire et avoué de la société seront nommés par le conseil d'adminislraiion.
9A* Le conseil pourra récompenser toute personne qui anra fait preuve de xèle et d'un dévouement remarquables,, lors des sinistres concernant la société.
Chapitre IX. — Direction
95. Il y a nn directeur qui est chargé de tontes les opérations sociales. Il ne contracte, à raison de sa gestion , aucune obligation personnelle, relativement aux engagements de la société. Il assiste , avec voix consultative, aux assemblées du conseil général et du conseil d'administration. Il en convoque les membres , toutes les fois qu'il le juge convenable dans l'intérêt do service , ou sur la demande du comité de censure.
96. Bu cas d'empêchement ou d'absence, le chef des bureaux de la direction remplace le directeur, sons la responsabilité de ce dernier.
Le directeur met sous les yenx du cor.seil
THIIIPPB !*»•. — 6 MAI 1840.
général, lors de sa réunion annuelle, l'état de situation de l'établissement.
08. Il donnn, aax membres du comité de censure, les renseignements qu'ils peuvent désirer; il leur communique les registres des délibérations cl arrêtés du conseil général et du conseil d'adminis* traiion , et toutes autres pièces, registres et états relatifs aux affaires sociales.
99. Après l'expiration de l'année sociale , et au moi» de décembre de Tannée snivante, le directeur soumet au conseil d'administration , puis au conseil général , le compte des recettes et dépenses de l'année précédente (voir l'art. 02).
100. il est seul chargé , sous l'autorité et la surveillance do conseil d'administration et du comité de censure , de délivrer les polices , ou de les faire délivrer par les agents ; de la correspondance , de la comptabilité, enfin de tous les actes qui peuvent concerner l'établissement.
101. Il tient un registre matricule où sont inscrits tons les sociétaires avec désignation de leur domicile , de la siloalion et de la valeor, par classe, des objets mobiliers assurés, et tous les autres livres et registres nécessaires aux opérations sociales. Il fournit ao conseil général et an conseil d'administration les registres dont ils ont besoin.
Tonte instance autre que celle nécessaire
f>onr la rentrée des droits d'assoranca, k laquelle es présents statuts donneront oovertore , ne peut être engagée et soutenue par lui que conformément aux délibérations àà conseil d'administration.
103. Le directeur nomme et révoque les agents et employés dont il a besoin , et il répond de leur gestion. Il désigne entre les commissaires appréciateurs nommés par le conseil d'administration , ceux qui devront régler les indemnités dues pour sinistres.
104. Tous frais de loyer, dé bureau , de corrMpondances,. tous traitements d'employés et d'agents, les frais d'éclairage, de chauffage, d'iui* pression , de tournées , enfin toutes les dépenses d'uduiinistration , sont k la charge du directeur.
105. Tous les frais de premier établissement seront remboursés au directeur, d'après le règlement qui en sera fait par le conseil d'administration et approuvé par le conseil général.
106* Pour faire face k toutes les dépenses indiquées par Tart. 10/k, la société alloue au directeur, ponr chaque année , trrnlecinq centimes par mille francs de tontes les valeurs assurées, quelle que soit la quotité de garantie. Lorsque la société anra atteint cent cinquante millions d'assurances, les frais d'administration ne seront plus que da trente centimes par mille francs, et de vingt ceatimes ao-deik de trois cents millions.
107. Le domicile de la société est élu dans le local de la direction , k Dijon.
108 Le directeur fournit, en renies sur l'Etat transférées au nom. do la société , un cautionnement, qui est de sept cent cinquante francs de rente jusqu'k ce que les objets assuré» atteignent une valeur de trois cents millions , et de douce cents francs aa-delkde trois cents millions.
Chapitre X. — Dispositions généra les
109. Les fond de la société non emplovés immédialement seront placés par le conseil d'administration en effets publics français ou chet nn, banquier qu'il désignera k cet effet.
110. S'il survenait quelques contestations entra l'association cl un ou plusieurs assurés , elles seront
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Louit- Philippe , etc., *a la demande di la tnrlHéd'agrieulInredu déparlement da Sfurbihan. ayant pour objet d'obtenir II Hftion dnbiiimenltetjardiiiidoiiianiaai litui-tà Vannea, qui aonl connua tou le nom <te Rttraite det ftmmtt, et qui uni dptIInMil'élablluemeDi d'une péploitre df p.irlementale ; vu la détJbéralion dn toih aril général, du 51 août 1839, qui aulorlM l'Dtlui-.-ilion du couipléiuent dea fonda ntcoBairri pour le paiement du prix de [i cession : vu le procés-Ttrbal d'eallmalioii routradicloire du 7 octobre 1839 , d'aprci lequel la valeur de l'immenble eat fliée i lii mille cent quinie rranca cinquante enlinirt, aioii ({ue le plan dea lleui drtuék 6 iléirnibn luivanl ; lei arr^léi du prfrrl du Morbihan, dei 31 oflobiel83»el «lïvrirr I8W; tel délibératioDi du coDKil d'ailminiilralion dea domaiDe* et l'avit ifii ilirrrleur B^n^al; vu le décret da H Ttvrier ISi>8 el l'ail. âD iparagnpbe S) >le Ijîuidmoroai ir"
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société d'agricalture da département da Morbihan , agissant aa nom et dans l'intérêt de ce département, est motivée sur une cause d'utilité publique départementale suITlsamment justifiée; sur le rapport de notre ministre secrétaire d*£tat au département des finances, etc.
Art. i^r. La cession, par l'Etat , au département du Morbihan, des bâtiments et jardins domaniaux de la Retraite des femmes à Vannes, est autorisée. Cette cession est consentie sans garantie de mesure et suivant les désignations énoncées tant au procés-verbal d'estimation contradictoire du 7 octobre i839 qu'au plan du 6 décembre suivant , lesquels resteront annexés à la minute de l'acte.
S. Le prix de six mille cent quinze francs cinquante centimes sera versé dans les caisses du domaine , aux époques et avec les intérêts fixés par les lois des 15 floréal an 10 et 5 ventAse an 12. Le département supportera, en outre, tous les frais auxquels la cession a pu ou pourra donner lieu, 7 compris ceux de l'expertise du 7 octobre 1S59 et de ia levée da plan des lieux du 6 décembre suivant.
o. Notre ministre des finances (M. Pelet de la Lozère) est chargé, etc.
20 MAI = 12 Jom 18/kO. — Ordonnance da roi qni a|)prouve des uiodincations aux ilaluls de la •ociété d*assnrances mulnelies iuiinobilière» contre Tincendie établie à Poitiers, poar les dëparlenienls de ia Vienne, des Deui-Sèvres el de la Vendée. (IX, Bull. lupp. CDLXXXVIU, n. 1A555.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de DOtre ministre secrétaire d'Etat de l'agriculture et du commerce ; vu l'ordonnance du 28 novembre 1838 (1) , qui autorise la société d'assurances mutuelles immobilières contre l'incendie établie à Poitiers, pour les départements de la Vienne , des Deux- Sévres et de la Vendée, et qui en approuve les statuts; vu les changements proposés auxdits statuts , et ayant pour but d'adjoindre les départements de la Charente et de la Charente-Inférieure à ceux qui composent la circonscription de cette société ; notre conseil d'Etat entendu , etc.
Art. l«r.'^es modifications aux art. !•' et 26 dei statuts de la société d'assurances mutuelles Immobilières contre l'incendie établie à Poitiers, pour les départements de la Vienne , des Deux-Sévres et de la Vendée, proposées par délibération du conseil général de ladite société, en date du
(1) VoT. toma 38, P. 7&4.
(3^ PresenUlion k la Chambre des Députés le 12 OBti (Hoa do 13) { rapport par M. U maréchtl
19 août 1839, sont approuvées telles qu'elles sont contenues dans l'icte passé , le 9 mai 18i0, par-devant M« Faugé, notaire k Vincennes , et en présence de témoins , lequel acte restera annexé i la présente ordonnance.
2. Notre ministre de Tagricultare et da commerce (M. Gouin) est chargé, etc.
Par-devant, etc., « comparo, etc., BfiaMnt comme autoriAé k apporter les modifications ci* après êtxx slalats de ladite compagnie â*assarance, passés devant M* Faagé, notaire sonstigné , qni en a gardé minnte, en présence de témoins, le 21 novembre 1838, enregistrés, approuvés par ordonnance do roi en date du 28 du même mois , anx termes , 1" d'an« délibération do conseil d^adminl»lration de ladite compagnie, en date do 6 mars 1830; 2* el d*ane délibération dn conseil général de la même société, en date da 19 août soivant, demandant Tadjonction des départements de la Charente et de la Cliarente-Inférieiire k cens formant di'jk la circonscription de la société d'assnrances mutoclles établie k Poitiers, dont expéditions, certifiées par le comparant, et qui seront enregistrées en même temps qne ces présentes, sont demeurées ci - annext^es , après que dassoa mention de Tannexe a été faite par les notaire et témoins soussignés ; lequel , en vertu des pouvoirs à lui conférés par l'art. A de la délibération da conseil d'administration , approuvés par la délibération du conseil général , a requis le notaire soua* signé d'établir de la manière suivante Ira modi* ficalions ci-après aux statuts de ladite compagnie d'assurances.
L'art. 1** est modifié ainsi qu'il suit : « Les dé - « parlements de la Charente el de la Charente- « Inférieure sont réunis h ceux de la Vienne, des
■ Deux-Sèvres el de la Vendée , qui forment la
• circonscription de la société aux termes de l*or-
• donnance précitée. >
L'art. 26e»l modifié ainsi qu'il suit : «Leçon-
• seil général des sociétaires sera composé des
■ quatre-vingt-deux membres les plus forts assurés
• des cinq déparlements de la circonscription de
• la société, dans les proportions suivantes, sa- « voir : des dix-huit membres plus fort assurés t dans le département de ia Vienne t des.seiia
■ plus fort assurés dans celui des Deux-Sèvres ; des
■ seise plus fort assurés dans celui de la Vendée ;
■ des seize plus fort assurés dans celui de la Cba-
■ rente ; et des seise plus fort assurés dans celui de « la Charente-Inférieure. Le conseil sera présidé
• par un de ses membres , étn à la majorité des
■ sufifrages. Chaque réunion aura lieu le 16 du
• moii de mai de chaque année, an domicile de
• la direction , sauf la convocation extraordinaiM
• jugée posaibie par l'art. iH. •
Desquelles notifications , le notaire soussigné a donné acte k M. Doin-Mussel, pour servir et valoir ce que de droit.
10 == IA ivm 1840. — Loi relative k la translation des restes mortels de Pempereor Ifapoléou (2). (IX , BuU. DCCXXX , n. 8630.)
Clausel le 23 mai (Mon. du 2A) '. discussion el adoption le 26 mai (Mon. du 27} , k la maJoriU de 280 voix contre 06.
S8 MOIVARCHIE CONST. — LOUIS PHILIPPE l«^ — 10 JUIN 1840.
Art. l«r. Il est ou?ert au ministre de spécial d'ao million (1,000.000 tr.), poar rintérieur, sur rcxercice 1840 , un crédit la translation des restes mortels de Tempe-
Présenlalion à U Chambre «lei Pairs le 30 mai (Mon. do 31) ; rapport par M. le comte Caffarelli le 5 juin (Mon. dn 6) ; discussion et adoption le 6 juin (Mon. dn 23), k la majorité de 117 voix contre S.
M. U ministre de l'iniirieur s'exprimait ainsi en présentant le projet k la Chambre des Députés :
« Messieurs, le roi a ordonné k S. A. R. monseigneur le prince de Joinrille de se rendre avec sa frégate k Tlle de Sainte-Hélène poar y recueillir les restes mortels de Temperenr Napoléon.
« Nous venons vous demander les moyens de les recevoir dignement sur la terre de France et d'élever & Napoléon son dernier tombeau.
■ Le gouvernement, j alonx d^accomplir un grand devoir national, s'est adressé à ^Angleterre. U lui a redemandé le précieux dépôt que U fortune avait remis dans ses mains.
• A peine exprimée , la pensée de la France a été accueillie. Voici les paroles de notre magnanimç alliée :
« Le gouvernement de sa majesté britannique
• espère que la promptitude de la réponse sera
• considérée en France comme one preuve de son « désir d'effacer jusqu'k la dernière trace de ces « animosilés nationales qui , pendant la vie de « Tempercnr, armèrent rune contre Tautre U
• France et TAngieterre. Le gouvernement de «a « majeaté britannique aime k croire que si de
• pareils sentiments existent encore quelque part,
• ils seront ensevelis dans la tombe où les restes
• de Napoléon vont être déposés. ■
« L'Angleterre a raison • Messieurs t cette noble restitution resserre encore les liens qni nous unissent. Klle achève de faire disparaître les traces douloureuses du psMé. Le temps est venu où les deux nations ne doivent plus se souvenir que de leurs gloires.
« La frégate chargée des restes mortels de Napoléon se présentera au retour k l'embouchure de la Seine. Un autre bâtiment les rapportera jusqu'à Paris. Ils seront déposés aux Invalides. Une cérémonie solennelle, nue grande pompe religieuse et militaire inaugurera le tombeau qui doit les garder & jamais.
• Il importe en effet , Messieurs, k la majesté d'un tel souvenir que cette sépulture ne demeure pas exposée sur une place publique au milieu d'une ionle bmyaule et distraite. Il convient qu'elle soit placée dans un lieu' silencieux et sacré où puissent la visiter avec recueillement tous ceux qui respectent la gloire et le génie, la grandeur et l'infortune.
• Il fut empereur et roi ; il fut le souverain légitime de notre pays. A ce titre , il pourrait être inhumé à Saint-Denis. Mais il ne faut pas k Napoléon la sépulture ordinaire des rois. Il faut qu'il règne et commande encore dans l'enceinte où vont se reposer les soldats de la patrie, et où iront toujours s'in«pirer ceux qui seront appelés k la défendre. Son épée sera déposée sur sa tombe.
« L'art élèvera soos le dôme , au milieu du temple consacré parla religion au dieu des armées, un tombeau digne, s'il se peut, du nom qui doit y être gravé : ce monument doit avoir one beauté $imple, des formes grandes, et cet aspect de solidité inébranlable qui doit br«ver l'action du
temps. Il faudrait k Napoléon on nionoment durable comme sa mémoire.
« Le crédit que nons venons dennander lox Chambres a pour objet U translation mm Invalides, la cérémonie funéraire , U conslruction du tombeau.
• Nons ne doutons pas. Messieurs, que la Chambre ne s'associe avec une émotion patriotique k la pensée royale que nous venons d^exprimer devant elle.
• Désormais la France , et la France sente , possédera tout ce qui reste de Napoléon. Son tombeau, comme sa renommée , n'appartiendra h personne qu*k son pays. La monarchie de 1830 eat, en effet, l'unique et légitime héritière de tons les sonvecirs dont la France s'enorgueillit. Il lui appartraait sans doute k cette monarchie qui, la première, a rallié toutes les forces et concilié tous lesvoBUxde la révoli^tion française , d'élever et d'honorer sans crainte la statue et la tombe d'un héros populaire; car il y a une chose, une seule, qui ne redoute pas de comparaison avec U gloire, c'est la liberté!.
M. le tniniitre de CIntériew s'exprimait ainsi eB présentant le projet à la Chambre des Pairs : « L'Empereur Napoléon est mort sur nus
• terre étrangère, ses restes v sont enèore déposés. « La France n'a pu rendre les honneurs suprêmes
• k celui qui régna sur elle. Le roi a voulu quM
• fût satisfait k ce devoir national. Son gouve^
• nemenl a, par son ordre, demandé à l'Angls*
■ terre une restitution qu'elle a consentie avec vu
• noble empressement , donnant ainsi une éda-
■ tante preuve de l'entier oubli de nos luttes
• passées.
■ Vous savcs que monseigneur le prince de
■ Joinville doit se rendre à Sainte-Hélène ; il re- « viendra vprsies côtes de France par la Manche.
■ La cercueil sera placé sur un bâtiment pro- « pre k remonter la Seine josqu*k Paris ; enfin ,
■ il sera porté aux Invalides. Le gouvernement
■ vent donner k cette translation une solennité
■ qui réponde au respect et k l'admiration des
■ peuples.
• C est sous le dôme que s'élèvera le tombeau.
• Il sera simple çt grand : il faut que par les forma
■ et la matière il résiste, s'il se peut, aux coups
• du temps. Après Napoléon , nul ne sera enseveli
• dans ce sanctuaire. Les insignes do sonvwaia « seront déposés sur la pierre sépulcrale avec l'é-
• pée du capitaine. Quel lien plus anginle pouvait <> recevoir les restes de Napoléon ? Quelle audace
• pourrait percer jamais , pour les profaner, cette « garde d'élite que nos vaillantes ^rmées recrute- « ront incessamment pour veiller sûr son tombeau ?
• Nous venons. Messieurs, vous soumettre la « loi qui donnera au gouvernement lea moyens
■ d'exécution. Peut-être le crédit proposé ne sof- « fira-t-il pas. Des suppléments seront alors néees- « saires et vous seront demandés. La Chambre des « Députés ne l'ignorait pas; mais elle a voulu
■ maintenir la rédaction primitive do gouverne-
■ ment , et nons savons en même temps qu'elle « veut que l'Etat agisse avec une grandeur digne
• de la France qu'il représente, digne de celui
■ dont il honore la mémoire. Cette pensée est aussi « la vôtre , nous n'en doutons pas , Mesiieon* a
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reur Napoléon à l'église des Invalides, et poar la construction de son tombeau (1).
S. Le tombeau sera placé sous le dôme , consacré, ainsi que les quatre chnpelics latérales, à la sépulture de l'empereur Napoléon. A l'avenir aucun cercueil ne pourra y prendre place (S).
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3. Il sera pourvu à la dépense autorisée par la pr(^sente loi , au moyen des ressources accordées par la loi de finances du 10 août 1859 pour les besoins de Teiercice 1840.
6s=15 ivin 1840. —Loi porlant règlement défi* niiif du budget de Peiercice 1837 (3). (IX, BaU. DCCXXXJ , II. bC38.)
/ (i) La commUtion de li Chambre de« Députés avait ainsi amendé Tarticle dn projet : « 11 est oa- « vert an ministre de Tintérieur un crédit de deui « millions poar la translalion de« restes mortels ■ de Temperenr Napoléon k Téglise des Invalides , t at poar la conslmclion de son lombran. ■
Cet amendement avait obtenu Padhésion da miniatère. Lort de la discussion , M. Delongralg a danaandé la priorité pour Tarlicle da gouTaruement , qo*iI a repris comme amendement.
If. U président du eontêU a combattu, en ces termes , la proposition de M. Deslongrais :
« li est de la loyaaté da gouvernement de déclarer qa*il a adliëiré aox amendements de la iKim» misnon. Si l*<m vent réanir tout le projet de la commission dans ^article premier, nous ne nons y opposons pas; mais je dois dire comment le chiffre de dent millions a été sobslitaé k celai d*an million. Il y a loyaaté k noas de le déclarer après Tadhésion qae noos sTons donnée k la commission.
« Eaamen a été fait de toas les tra? aux qaVii. gert le moooment. Plasiears devis ont été faits, et aajoard*bai il est certain qa*an million ne suffifait pas.
• La commission nous i*a demandé , nons le lai avons déclaré, et il ne serait pas loyal k noos d'abandonner la commission dans ce moment.
« Je le répète donc, si on vent réanir tont le proiet dans Tarlicle premier, noas y consentons , mab noos persbtons avec la commission à demander deax millions.
If. DnlengrtUt : « Je ne conteste pss le chiffre. Si la somme n^est pas suffisante , la Chambre vote chaque année des crédits sopplémentaires. » L'amendement de M. Deslongrais est adopté.
(2) Voici ce qu'on lit dans le rapport de M, le maréchal CUuutl :
• Lorsque le choix do lien o& doit re-
poser Temperenr a fixé notre sollicitude , nous nons sommes trouvés incertains entre le droit qu'il a de régner dans tous les monuments et le droit aussi que la monuments eux-mêmes paraissent avoir de réclamer cet illustre dép6t.
• Toutes les causes ont eu leurs représentants et leurs défenseurs.
« Le Panthéon qui appartient k toos les grands hommes.
« Le Made'.eine qui n'appartient encore à personne , et qui pourrait k bon droit n'appartenir qii*llai.
« L*arc de triomphe qui donnerait à Napoléon poar épitaphe les noois de tous ses généraux et la Jiste de tontes se* victoires. . .
■ La Colonne qui fut son oeuvre tout entière , et enfin la basilique royale de Saint-Denis qui le rédanae comme souverain légitime, et qui, depuis trente ans , se tient toute prête k la recevoir dans la tombe qa*il avait lui-même ordonnée.
t Nous avonslongtemps hésité , Messieurs, tant mms avons èraint que notre choix ne fût pas à la hratev do «mi national s laaii nons aon» sommet
enfin réunis k la pensée da gouvernement en faveur des Invalides, par les roolifii mêmes qui Pavaient déterminé et qui vous frapperont tous.
■ Le recueillemml du lieu , la majesté de l'édifice, la grandeur de ses souvenirs, 1 isolement de la vaste partie deTi^gUse où la tombe doit reposer, et où n'ont été admis encore que les restes de Vauban eldeTurenne, qui durent k la volonté de Napoléon cet illustre asile, justifieraient suffisamment un pareil choix. Ce qui le justifie davantage. Messieurs, c'est cette garde glorieuse de vieux soldats de nos armées, ces vétérans du psssé et de l'avenir, d'un maréchal de France, enfin, qui se trouve assurée à Napoléon. Sans doute , il n'eU pas seulement pour nous le grand capitaine ; nous voyons en lui le souverain et le législateur. Mais plus nous l'honorons en roi, plus nous désirerons que sa tombe ne reste pas solitaire ; et quelle autre garde vouloir pour lui que cette famille militaire qui est destinée h se perpétuer toujours , en se recrutant dans les rangs de nos armées de braves mutilés qui auront marché glorifusemcLt sur les traces des soldats de Marengo et d*Auster!its 1
■ Déjà, d'ailleurs. Messieurs, le génie de Napoléon est partout empreint à l'hôtel des Invalides. C'est lui qui y a fait déposer les deux lieutenants illustres de Louis XiV; c'est lui qui a chargé ses voûtes de tous les drapeaux qui attestent nos cent victoires ; c'est Ik enfin qu'il fit la première distribution de la Léglon-d'Honneur. Ce lieu se rattache donc de tous c6tés k sa mémoire , et deux de nos grandes institutions seront honorées par notre chois, les Invalides mêmes et la Lëgion-d'Honneur.
■ Napoléon reposera donc aux Invalides,
mais seul Et c'est pour cela que nons avons
introduit dans la loi un article qui porte que le tombeau sera placé sous le dûme, et que ce dôme, ainsi que les chapelles qui l'entourent , seront exclusivement réservés k la sépulture de l'empereur Napoléon, sans que jamab, k l'avenir, un antre cercueil y puisse prendre place. ■
Le projet de la commission contenait un troisième article, ainsi conçu : « Il sera érigé une statue équestre k l'empereur Napoléon sur une de nos places publiques. » « C'est un honneur, disait la commission , qui appartient aux têtes couronnées, et qui manque encore k Napoléon. » Le rejet de l'augmentation de crédit, entraîna celui de cet article. Cette idée, a dit M. Ganguier, n'était a point réfléchie. En effet. Napoléon a pour « piédestal la colonne de la place Vendôme ; il ■ n'a donc rien à envier aux monuments élevés a aux anciens rois de Francs. Toute la fortune « de la nation ne pourrait pas faire un édifice t plus digne et plus glorieux pour ce grand capi- « taine. ■
(3j Présentation k ia Chambre des Députés le 23 avril 1839 (Mon. du 23). '
Nouvelle présentation k la même Chambre le 16 janvier 1840 (Mon. du 17); rapport par M. Doprat le ^MoD. do 7 afril) i discotiioB ti «doptioa
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Titre I*«" (1). — Budget extraordinaire des travaux publics, — J^.du l'jmai 1837.)
Art. l«r. Le fonds extraordinaire créé par les art. 1 et !2 de la lot du 17 mai 1837, pour Teiéculion des travaux publics, et les crédits ouverts par les lois annuelles de ûnances ou par des lois spéciales , pour en acquitter la dépense, sont et demeurent réunis au budget ordinaire de l*£lat (S).
S. Les ressources extraordinaires quMI y aurait lieu de réaliser pour subvenir aux dépenses des travaux publics seront por-
tées, à un chapitre distinct, an budget géiiénil des voies et moyens de chaque exercice.
Les dépenses formeront une deuxième section du budget du ministère des travaux publics, et seront l'objet d'une série spé> cialc de chapitres par nature principale d'enlrpprises.
5. La portion des crédits spéciaai énoncés à l'art. i«r ci-dessus, qui n*aarR pas été employée, dans le courant d'une année» aux travaux autorisés pour celte même année, pourra être réimputée sur l'exercice
la A mai (Mon, du 5) 1 k U majorité de 232 Toix contre 10.
Présentation k la Chambre des Pairs, le 0 mai (Mon. da 10); rapport par M. de Cambacérès lel* inin (Mon. du 2); discnssion le 5 (Mon. dn 6) , et adoption le 6 (Mon. da 7) , k la majorité de 109 voix contre S.
(1) Ce litre ne se trouvait pas dans le projet da loi qui avait été présenté dans la session de 1839' Voici ce qu'on lit , k cet égard , dans l*exposé des
motirs k la Chambre des Députés : ■ Nous
vous devons quelques explications sur un changement notable introduit dans l'ëconomie de la loi par la réunion , au budget général , des dépenses imputables sur le fonds spécial des travaux publics extraordinaires.
« Vous savex, Messieurs, que cette mesure d'ordre a été provoquée par les judicieuses observations de vos commissions de tinances, qui, dans leur sage réserve, ont voulu en laisser Tiniliative an gouvernement. Aussi nous sommes-nous empressés, selon rengagement que nous en avons pris devant vous, de rechercher les moyens de renoncer k la création d*un budget excentrique qui n'était pas en harmonie avec les règles de notre comptabilité financière , sans abandonner les garanties de déveloi>pemenl et de continuité assurées k Pexécution des grands Iravaui publics parle sys< lëme de la loi dn 17 mai 1837. Kous avons pensé que ce double but serait atteint si , en rattachant an budget du ministère des travaux publics, dans une section distincte avec une série spéciale de chapitres, les dépenses des travaux estraordinaires, on conservait k ces fécondes enlrepri>es les ressources particulières qui leur ont été afleclées, et •a ministre la faculté de les employer sans inter> rnption, dans la limite des allocations législatives, «u moyen d'ordonnances royales qui réassigneraient sur l'exercice suivant ïe$ portions de crwlits non consommées dans Tannée , sauf k soumettre ces ordonnances à la sanction des Chambre». Nous revenons ainsi k Tunité du budget de TRiat et nous •opprimons la faculté des reports d'exercice en exercice, sans formalité préalable et sansjusliGcation ultérieure ; nous mettrons en même temps les grand» travaux déjk consacrés par vos votes k r«bri des embarras d'exécution et des causes d'interruptions inopportunes qui porteraient un pré* Îudice funeste an pays en lui faisant attendre longemps et perdre quelquefois le fruit de ses sacrifices; enfin nous -trouvons le moyen de faire remonter l'application du système nouveau k l'o« rigine des opérations sur le budget extraordinaire, aoi ont commencé précisément dans Tannée 1837 ooal vow aw injoard^hui à régler les comptes ;
d« telle sorte qu'elles se trouver ont rattachées plètement et sans lacunes aux bodgets ordinaires de TKlat, et centrai ikées, dès k présent, dans loi comptes et dans la situation générale des finances.
Ces dispositions, Messieurs, nous ont paru sa* tbfaire k toutes les exigences de U r^nlarité financière. Elles ont été formatées en ploaiears articles de loi que nous avons placés en tète dn projet de règlements de Texercice 1837, parce qu'ils ont servi de base k sa nouvelle rédaction. Nous y avons ajouté une disposition transitoire, qui forme le lien entre l'ancien et le nouveau négime , et qui a pour objet de ramener tous les crédits spéciaux concernant les travaux publics extraordinaires, an montant des dépenses constatées jusqu'à présent , on présaniées, k la charge des différents exercices. Cette rectification gêné* raie des crédits évitera de nombreux virements d'exercices et de chapitres, et simplifiera beaacoap les règlements législatifs. •
Ou lit également dans le rapport de M. ïkipntt • Le budget extraordinaire apparaît , pour la première fois, dans le compte de l'exercice 1837. Déjà la cour des comptes, dans ses rapports annueb et les coonmissions des budgets k la Chambre des Pairs et k la Chambre des Députés, avait signalé les nombreux inconvénients du budget extraordinaire et avait recommandé k la sollicitude de Tadmnistralion les observations qu'il avait fait naître.
• Sans doute les travaux extraordinaires qu'il permet d'entreprendre ont une haute iuQueiice par les salaires qui se distribuent, les communications qu'ils ouvrent dans le pays et par la pros> périté qui doit en résulter. Mais ce budget dérange l'ordre et la clarté du système généial des finances ; il favorise des irrégularités dangereuses et dea transpositions de crédit souvent abusives.
• Les critiques dont il a été l'objet ne s'adressent pas seulement aux règles de la comptabilité, mais elles signalent des inconvénients sous le point de vue financier. Les dépenses sont entreprises sans limites, sans examen sérieux, sans appréciation des ressources qui y sont affectées. Elles tendent à engager notre crédit et k imposer k notre dette flottante des obligations qui atténueraient les ressources dont elle aurait k disposer dans des circonstances donnés. >
Cest sur ces motifs que Ton s'est fondé dans les deux Chambres pour demander unanimement U suppression du budget extraordinaire.
Voir le rapport de M. Goain (Mon. da 30 juin 1839).
(2) Loi do 17 mai 1837. Voir tome de 1837. p. 120.
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iiUYant, ta moyen de crédits sapplémen- Uires qai seront ouverts provisoirement p«r ordonnance royale, et soumis à la sanction des Chambres, dans le projet de loi que le ministre des finances est chargé de présenter, couronnement à l'art. 9 de la loi du 24 aTril i853.
Les annulations correspondantes de crédits sur Teiercice précédent seront propo- .sées dans le même projet de loi.
4. Les art. 6 et 7 de la loi du 17 mal 1837 sont rapportés (1).
5. Les dispositions qui précédent recevront leur exécution à partir de Texercice 1837.
A cet effet , les crédits spéciaux accordés pour les travaux publics extraordinaires jusqu'à la fin de ia dernière session législative demeurent répartis , par exercice et par chapitre, conformément au tableau A ciannexé (2).
Titre. II. — Règlement du budget de l'exercice 1837.
$ 1**. Fixation d«t dépenses.
6. Les dépenses ordinaires et extraordinaires de l'exercice 1857, constatées dans les comptes rendus par les ministres, sont arrêtées, conrormémeiit au tableau B ci* annexé , à la somme de un milliard soixante et dix millions quatre cent quatre-vingt-dix mille six cent vingt-huit Trancs douze centimes, ci 1,070,490,628 fr. 12 c.
Les paiements effectués sur le même exercice , jusqu'à l'époque de sa clôture , sont fixés à un milliard soixante -sept millions huit cent vingt miile trois cent quatorze Trancs soixanfe-six centimes, ci 1,067,820,314 francs 66 c.
Et les dépenses restant à payer, à deux millions six cent soixante et dix millu trois cent treize francs quarante-six centimes , ci 2,670,313 fr. 46 c.
Les paiements à effectuer pour solder les dépenses de Texercice 1837 seront ordonnancés sur les fonds de Texercice courant , selon les régies prescrites par les art. 8, 9 et 10 de la loi du 23 mai 1834.
$ U. Fixation des crédits.
7. Il est accordé aux ministres, sur l'exercice 1837, pour couvrir les dépenses effectuées au-delà des crédits ouverts par la loi de finances du 18 juillet 1836, et par diverses lois spéciales, des crédits complémentaires jusqu'à concurrence de la somme de trois millions deux cent quarante-huit mille cent onze francs dix-neuf centimes (3,248,111 fr. 19 c). Ces crédits demeurent répartis par ministère et par service, conformément au tableau B ci-annexé.
8. Les crédits montant à un milliard quatre-vingt-quinze millions cent quatrevingt-un mille neuf cent trente-cinq firancs douze-centimes, ouverts aux ministres, conformément aux tableaux C et D ci-anneiés, pour les services ordinaires et extraordinaires de l'exercice 1837, sont réduits,
10 D'une somme de quinze millions six cent soixante et dix-neuf mille cent onze francs quatre-vingt-dix cent. (15,679,111 fr. 90 c.}, non consommée par les dépenses constatées à la charge de l'exercice 1837, etquiest annulée déûnitivent, ci 15,679,111 fr. 90 c. ;
20 De celle de deux millions six cent soixante et dix mille trois cent treize rrancs quarante-six centimes (2,670.313 fr. 46 c), représentant les dépenses non payées de l'exercice 1837, que, conformément à l'art. 6 ci-dessus , les ministres sont autorisés à ordonnancer sur les budgets des exercices courants, ci 2,6*70,313 fr. 46 c. ;
30 De celle de deux millions quatre cent cinquante -quatre mille cent quatrevingt-dix-sept francs dix-neuf centimes (2,454,107 fr. 19 c), pour la portion, non
(1) Ces irlieles établissaient la faculté de report. Ils ne poovaienl sobsiâler en pré&euce de i*arlicle précédent.
(3) On lit, dans le rapport de M. Dupna : « M. le ministre des finances, dans son exposé des motifs, observe qne le gonvernement a tooIq ainsi appliqoer le ncovean système k l^origine des opérations sur le bodget extraordinaire , qui ont commencé précisément dans l*année 1837, afin qa*eUes se trouvent rattachées complètement et sens lacune aux budgets ordinaires de Tl^lat.
. « Votre commission s^esl associée à cette pensée ; 'mais pour entrer immédiatement dans ce nouveau système, il a fallu rétroagir sur le passé, et faire nue nouvelle répartition des crédits spéciaux accordés sur le bndget extraordinaire entre les exercices 1837, 1838, 1839 et 18^0.
« La première appréciation était basée sur des évUualions li|poihéli<iuc8| el| d'après ce système,
les fonds non employés devaient être reportés à Tannée suivante ; la nouvelle répartition repose sur des faits accomplis, et dont le montant est connu. Les dépenses faites balancent exactement les crédits ouverts pour chaque année. Celte rectification générale des crédits évitera de nombrens revirements d'exercices et de chapitres, et simplifiera le travail des commissions de comptes.
• Le tableau A, annexé au projet de loi, présente le détail des crédits spéciaux par exercice et de la. nouvelle répartition des crédits. On y voit que c'est toujours la même somme de 173, 054.000 Cr. répartis suivant les travaux faits. Les évaluations de. 1840 sont seules hypothétiques; mais U ne peut y avoir aucun inconvénient, quels que soient {*•%. résultats de cet exercice , puisqu*aax termes d<^ Tart. 3, la portion des crédits non employée pourra être réimpulée sur l'exercice suivant, dans U forme voulue pour lei ccédîls supplémenlùrtis. ^
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employée jBn 1857, des crédits affeclés à des dépenses spéciales par les lois des 2 juin 1854, 50 juin 1855, 6 et 15 juillet 1856 et 17 juillet 1857, et dont il sera disposé sur Texercice 1858, ci 2,454,197 Tr. 19 c. ;
4** Et enfin de celle de neuf millions huit cent six mille cent neuf francs dix centimes (9,806,109 fr. 10 c), non employée à l'époque de la clôture de Texercice 1857, sur les produits afTectés , tant aux dépenses des ponts et chaussées sur les produits de droits de péage spécialisés , qu'au service des départements pour les dépenses variables, les secours en cas de grêle, incendie , etc., les dépenses cadastrales et les non-valeurs sur contributions foncière, personnelle et mobilière ; laquelle somme est transportée aux budgets des exercices 1858 et 1859, pour y recevoir la destination qui lui a été donnée par la loi de finances du 18 juillet 1856, et par les lois de règlement des exercices 1855 et 1856, savoir :
A l'exercice 1858, 825,ô55 fr. 85 c; à l'exercice 1859, 8,980,755 fr. 25 c; total , 9,806,109 fr. 10 c.
Ces annulations et transports de crédits, montant ensemble à trente millions six cent neuf mille sept cent trente et un francs soixante -cinq centimes (50,609,751 fr.
65 c), sont et demeurent divisés par ministère et par chapitre, conformément au tableau B ci-annexé, ci 50,609,751 fr.65 c.
9. Au moyen des dispositions contenues dans les deux articles précédents , les crédits du budget de l'exercice 1857 sont définitivement fixés à un milliard soixantesept millions huit cent vingt mille trois cent quatorze francs soixante-six centimes (1,067,820,514 fr. 66 c), et répartis conformément au même tableau D.
% III. Fixation des recettes.
10. Les droits et produits constatés au profit de l'Etat, sur l'exercice 1857, sont arrêtés, conformément au tableau £ ciannexé , à la somme de un milliard quatrevingt-quatre millions trois cent soixante et dix-sept mille six cent soixante-huit francs trente centimes , ci 1,084,577,668 fr. 50 c.
< Les recettes effectuées sur le même exercice , jusqu'à l'époque de sa clôture , sont fixées à un milliard soixante et dix-neuf millions deux cent trente-deux francs vingttrois centimes, 1,079,252,752 fr. 25 c. Et les droits et produits restant à recouvrer, à cinq millions cent quarante-quatre mille neuf cent trente-six francs sept centimes , 4,144,936 fr. 7 c.
Les sommes qui ponrraient être ultérieurement réalisées sur les ressources aCTectées i t'eiercice de 1837 seront portées en re-
cette au compte de l'exercice courant , an moment où ics recouvrements auront lieu.
11. Sur les recettes de l'exercice 1837, arrêtées à la somme de un milliard soixante et dix-neuf millions deux cent trente-deux mille sept cent trente-deux francs vingttrois centimes (1,079,252,752 fr. 25 c), et augmentées, en exécution de la loi de réglen>ent du budget de 1856 ,
10 Des fonds non employés à l'époque de la clôture des exercices 1835 et 1836, sur les crédits affectés aux dépenses départementales, ci 6,757,965 fr. 86 c. ;
2<i Des fonds transportés de l'exercice 1856 , pour couvrir des dépenses spéciales réimputées en somme égale sur 1837, ci 4,568,155 fr. 59 c. (ensemble 1,090,558,833 fr. 48 c.) , il est prélevé et transporté aux exercices 1858 et 1859. en conformité de de l'art. 8 de la présente loi, une somma de neuf millions huit cent six mille cent neuffrancs 10 centimes (9,806,109 fr.iOe.), pour servir à payer les dépenses départ^ mentales et spéciales restant k solder à l'époque de la clôture de l'exercice 1837, savoir :
A l'exercice 1838, 825,555 fr. 85 c. ,à l'exercice 1859, 8,980,755 fr. 25 c. Total 9,806,109 fr. 10 c.
Les ressources applicables â cet exercice demeurent, en conséquence, fixées à la somme de un milliard qualre-yingt mil:
lions sept cent trente-deux mille sept cent Yingt-qiiatre francs trente-huit centimes, ci 1,080,752,724 fr. 58 c.
S IV. Fixation da résaliat général du budget.
12. L'excédant des recettes de l'exercIce^ 1857, arrêtées par l'article précédent ^ 1 .080,752,724 fr. 58 c. sur les paiements fixés, par l'art. 6, à 1,067,820,514 fr. 6&c. est réglé, conformément au tableau F. ciannexé, à la somme de douze millions neuf cent douze mille quatre cent neuf francs soixante et douze centimes, ci 12,91 2,409 fr. 72 c.
Cet excédant de recette est transporté et affecté an budget de l'exercice 1838, savoir.
Pour couvrir le montant des dépenses spéciales de 1857, réimputées en somme égale sur cet exercice, 2,454,187 fr. 19 Cm et pour accroître les ressources de ce budget, 10,458,212 fr. 53 c. Total: 12,912,40» fr. 72 c.
TiTBB Jll,'^ Règlement des budgets spéciaux annotés au budget générai de l'Etat.
13. Les recettes et les dépenses des services spéciaux rattachés pour ordre au budget général de Texercice 1837 demeurens définitivement arrêtées et réglées à la somme
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de vingt-trois millions huit cent trentetrois mille quatre cent cinquante-quatre francs soixante-cinq centimes (25,853,454 Tr. 65 c.)» conformément au résultat général du tableau 6 ci-annexé , savoir :
Légiond'IIonneur, 9,188,856 tr, 9c.; imprimerie royale, 2,310,491 fr. 59 c; poudres et salpêtres, 2,n90,24H fr. 80 c. ; caisse des invalides et de la marine, 8,17^,379 fr. 67 c. ; service de la fabrication des monnaies et médailles, 1,571,478 fr. 50 c Total : 23,833,454 fr. 65 c.
14. Les dépenses payées pendant l'exercice 1837, sur les crédits spéciaux pour travaux publics extraordinaires accordés au ministre de Tintérienr et à celui des travaux pnblics et du commerce , par la loi du 18 juillet 1856 et par 1 art. 8 de la loi de règlement de l'exercice 1856 , lesquels crédits montaient i 12,544,680 fr.
47 c. sont arrêtés, conformément au tableau H ci-annexé, à la somme de onze millions quatre-vingt-deux mille cent soixante et dix-neuf francs soixante et treize centimes, ci 11,082,179 fr.73 C, et la portion de ces crédits restant » employer à l'époque de la clôture de l'exercice 1857, montant à an million quatre cent soixante-deux mille cinq cents francs soixante et quatorze centimes (1,462,500 fr. 74 c.) , conformément an même tableau , est transportée à l'exercice 1838, pour y recevoir la destination qui lai a été donnée par les lois précitées , ci 1 ,462,500 fr. 74 c.
15. Les recettes et les dépenses du service spécial des chancelleries consulaires sont arrêtées, conformément au tableau I ci-annexé, pour l'exercice 1K55. à la somme de trois cent huit mille sept cent quatrevingt cinq francs cinquante-deux centimes (308,78^ fr. 52 c.\ et, pour l'exercice 1856, i celle de trois cent cinquante-trois mille
six cent quarante-sept francs soixante el onze centimes (353,647 fr. 71 c).
Titre IV (1). — Dispot'aions parti euUietêm
16. Le budget spécial créé par la loi da 27 juin 1853 sera soldé et déflnitivement clos à l'expiration de l'exercice 1859. La portion des crédits ouverts par ladite loi qui , à cette époque, n'aura pas été employée, sera annulée, et la somme devenue ainsi disponible sur les ressources spéciales qui y avaient été affectées sera réunie aux fonds généraux du budget de l'exercice 1840.
Le compte spécial à rendre annuellement aux Chambres, en exécution de l'art. 19 de la loi du 27 Juin 1855 , sera publié pour la dernière fois dans le compte du ministère des travaux publics pour l'exercice 1839, et dans le compte générai de l'administration des nuances pour l'année 1S40 (2).
17. Le service des ponts , canaux et autres travaux exécutés, en dehors du budget de l'Etat, sur le produit d'emprunts spéciaux autorisés par diverses lois particulières, sera soldé et déGnitivement clos à l'expiration de l'exercice 1859 ; et le compte déûnitif en sera publié pour la dernière fois pendant la prochaine session des Chambres. Les recettes et les dépenses de ce service spécial , qui resteraient encore à effectuer après la clôture de l'exercice 1839, seront rattachées distinctement aa budget de l'Etat (5).
18. Est et demeure annulé le solde de deux cent soixante et dix mille cent trentetrois francs (270,155 fr.) , non employés au 51 décembre 1858, sur le crédit de deux millions quatre cent mille francs , ouvert en rentes par les lois des 15 mai 181 h et 17 août 1822, pour le paiement des dépenses du service de l'arriéré antérieur au lef janvier 1810 (première série) (4).
(1) Ce titre ne contenait d^abord qne lea trois di»po« litions qui forment lei art. 18, 19 et 20 ; les trois antres ont été ajoutés lors de la seconde présentation.
(2 et 3) Ces dent dispositions n'existaient pas dans le premier projet. Noos empruntons k Texposé des motifs de M. /« mbù^r* du finance» les raisons qni les ont fait proposer : ■ Elles feront cesser, & dater de la clôtare de Tetercice 1S39 , les deux grandes spécialités qui, bien qo*elles toachent à leur terme, figurent encore dans notre comptabilité publique, c*est-à-dire le budget annexe créé par la loi du 27 juin 183S, pour les travaux quMie a autorisés, et le serrice des canaux et ponls exécutés avec des fonds d^emprnnts, et autres res«oorces spéciales. Nous avons la confiance que les opérations d^nne faible importance qui restent encore k terminer sur ces services , seront achevées k Tépoque indiquée ; naais s*it en était autrement, les crédits ou les ressources complémentaires qu'elles réclameraient, seraient demandés dans les budgets courants, selon les règles ordinaires. •
■ Ces deux inesures, disait M. de CcanbaeMs, qu'aurait dû commander depuis longtemps le principe d« notre unité budgétaire, devenaient inévitables par Pépoisement des crédits respectifs. Sur celui total de 93,055,000 fr., assigné par les lois do juin 1853 et 183A, les paiements efifectoés jusqu'au 1" janvier dernier ont absorbé 93,795,286 fr. 57 c; l'excédant des ressources réalisées el k annuler n'est plus alors que de la somme de 159,713 fr. A3 c, qui pourra être encore diminuée par le règlement final de la dépense en 1839. Quant aux fonds des canaux, les soumissions souscrites parles prêteurs ont prodoit un capital de 145,780,000 fr.{ les dépenses constatées pour les services liquidés sont de 1A5,629,811 fr. 72 c. ; il restait à emplover, k la fin de 1839 , le faible reliquat de 150,188 fé. 28 c. On le voit , les articles ci-dessus mentjonnrs ne font que consacrer légalement une extinction presque déjk oonsommée de fait. ■
(4) ■ Les trob derniers articles du projet do loi, disait M. U minUtre dti fmmm, on presen*
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5 MAI =■ 11 ivm 18A0. — Ordonnance <1n roi portant aolorisalion de la société d'aïaarance» mntaellea mobilières contre l'incendie , établie k Dijon, ponr les départements de la C6te-d*0r« deTYonne, de Saône-et-Loire , du Doub.t, de la Haute-Saône et de la Hanle-Marne. ^IX, Bull. •opp. CDLXXXVII» n. U542.)
Louis-Philippe , etc. , sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de Tagriculture et du commerce; notre conseil d*Etat entendu , etc.
Art. i«r. La société d'assurances mutuelles mobilières contre l'incendie, établie i Dijon, ponr les départements de la G^te-d'Or, de l'Yonne, de Sa6ne-et-Loire. du Doubs, de la Haute-Saône et de la Haute-Marne , est autorisée. Sont approuvés les statuts de ladite société, tels qu'ils sont contenus dans l'acte passé , le 13 avril 1840, devant M^ Casimir Noël et son collègue , notaires à Paris , lequel acte restera anneié à la présente ordonnance.
S. Nous nous réservons de révoquer notre autorisation en cas de violation ou de non exécution des statuts approuvés » sans préjudice des droits des tiers.
3. La société sera Icnue de remettre, tous les sh mois . un extrait de son élnt de situation au ministère de ragricullure et du commerce, et au préfet de chacun des départements de M circonscription de la société.
4. Notre ministre de l'agriculture et du commerce (JM. Gouin) est chargé , etc.
Chapitre pi*. — Fondation, basa et conditions de tasiurance, oOJtts ^têi en sont exclus , ctassiltcalion des risques.
Art. 1**. 11 y a société d'assurances rouluelles contre Tincendie , les effets de la foudre et de Texplosion, lors même qo*ils ne causeraient pas d'incemlîe, entre tous les propriétaires et délenteurs d'objets mobiliers de toute n«ture, tels que meubles meublants, marchandises, bestiaux, ré. coites en grange et tous autres objets mobiliers , sauf les exceplions ci-après, situées dans les dé. parlements de la Côte-d'Or, de rYonne,de Saôneel-Loire, du Doubs, de la Haute-Saône et de la Haute-Marne, qui adhéreront aux présents statuts.
2. La durée de la société est de trente années, k partir de la date de l'ordonnance royale qui l'aura autorisée ; elle pearra être prolongée avec Tan lorisa lion du gouvernement.
3. Elle n'entrera en activité qn^après avoir été autorisée par une ordonnança royale, et lorsqu'elle réunira des adhésions ponr huit millions di! francs; elle cesserait d'exister si la masse assurée touibail «n-dessous de ce chiffre.
A. La société sera administrée par on conseil général, un conseil d'sdminislralioo et nn direcieur.
Le siège de !a société est établi k Dijon
6. Un arrêté du conseil d'administration déterminera l'époane de la mise en activité de la société ; jusqoe-U i Teffet des adhésions restera suspMida.
7. L'objet de Tassoeiation est de garantir ma* tQfcllemeni ses membres des pertes -et domnaagaa occasionnés à leurs objets mol)iliers , quelles q«e soient leur nature et leur destination , aaof l« exceptions et les modifications ci -après : sont exclus de l'assurance, i* les effets de commerce | billets de banque , contrats et litres de tonte espèce ; 2** les Imgots et monnaies d*or et d*argeiil{ 3* les bijoux hors du commerce, diamants, pierres et perles fines non montées ; V les collections de lableaox, dessins, gravures, sculptnres et stataes de prix hors du commerce, sauf ceux de ces objela qui serviraient d'ornement, aoquel cas, Icrsqoe la valeur de chacun d'eux excéderait trois cents francs, ils ne seront admis à l'assorance que sur une délibération du conseil d'administration ; 5* le mobilier des théâtres , le mobilier et les marchandiaaa des fabriques on dépôts de gaie , des magasins ou moulins è pondre et des ateliers d*arli&Ge ; 0* lea produits placés dans les filatures de coton, d*oaata et de lin ; 7* les objets qui, sans dépendre desdils théâtres, fabriques, magasins, dépôts ou filataret, en sont tellement rapprochés qu'ils se troovent exposés aux mêmes risques que ceux qui en dépendent; S* enfin tons les objets mobiliers qui , ptf leur nature, par leur position, par leur valear, paraîtraient à 1 administration offrir des risquée trop considérables pour être garantis par la aociété.
8. La société garantit, en outre, i* les dommages portant sur des objets assurés et les fraia provenaot du sauvetage desdits objets; 2* les dommages qui rékoltenl des mesuies ordonnées par l'autorité en cas d'incendie.
0. La société ne garantit pas les sinistres canaéa par l'étal de guerre, par toute force militaire quelconque , par toute coramoiion ou émeute civile et par la volonté de l'assuré.
10. Une seule agglomération d'objets mobilieia ne peut être reçue à l'assurance pour une valeor excédant le centième de la masse totale des objets mobiliers garantis par la bociété , sauf au conseil d'administration k admettre des augmentaliona successives dans la proporlion de l'accroissement de celte mas»e. Le maximum d'une seule agglomération d'objets mobiliers ne pourra, dans aucao cas, dépasser la bomme de trois cent mille francs.
11. Tout sociétaire dont les objets mobiliers déclarés dans l'adhésion se tropveront, an moment dn sinistre, garantb par d'autres assureurs , ponr quelque somme on quelque cause que ce soil, perdra , par le seul fait de ce double engagement, k moins que mention n'en soit faite dans Tadhéaion, ses droits k toute indemnité, sans cesser d'être
1>assible de ses obligations envers la société, jusqu'à 'expiration de son assurance. S'il a été indemnisé avant que le double engagement fût connu , la aociéié recevra l'indemnité k lui due par Tantre assurance , à moins qu'elle n'aimât mieux répéter directement , contre l'assuré , les sommes qu'elle lui aurait versées. Si l'acceptation du double engagement a été mentionnée sur la police, la société supportera , en cas d'incendie , la perte , au centime le franc, de la somme qu'elle aura garantie.
12. Si l'assuré a fait couvrir antérieurement , ou •MI fait couvrir postérieurement , par d'autrea asiureurs , des objets autres que ceux sur lesqœb
{»orte l'assurance , mais contenus dans le naême ocal que ceux-ci, il est tenu de le déclarer inamédialement, et de le faire mentionner dans son actt d'adhésion, k défaut de quoi la disposition de Tarlide précédent lui sera applicable.
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13. L*M>orance des objoU mobilien admiMible* dans U bociétë, pourra élre fîiile par Uar propriétaire ou par loale antre personne ajanl intérêt k la corsnrvation desdils objets.
1 tk. Quelle cfoe soit la valeur donnée dans Tadhé* sion ans objets mobiliers, la société ne devra indemnilc au sociétaire atteint par un sinistre que sur la valeur vénale de Tobjet incendié ao moment du désastre.
15. Les objets frappés de sinistre hors de la propriété, de riiabiution ou do lien où ils seront déclarés être placés lors de la signature du contrat d*a&sorance» ne donneront droit k aucune indemnité.
16. La sociéié exclut tonte solidarité entre les assurés, qni ne sont tenus de contribuer au paiement des charges sociales qne jnsqu*à concurrence des maaimom déterminés par un tableau faisant suite aux présents statuts; leauel tableau, écrit sur deux feuilles de papier au timbre de un franc vingtcinq centimes, qui sera enregistré en même temps que ces présentes, est demeuré ci-annexé, aprèsavoir été certifié véritable par M. Nicolas, comparant, et après qne les notaires soussignés ont fait dessus mention de son annexe. Que si Texpérience démontrait que quelques-unes des professions augmentant les risques ont été mal classées dans ledit tableau, quelques maximum mal établis, qu*on j a omis quelque* professions ou industries , comme encore s*il t'en créait de nouvelles, le conseil d*adminiflration prendra à ce sujet nne délibération qui aéra exécutoire de plein droit , après avoir été soumise k Tapprobation du conseil général. Tontefob t le* assurances consenties avant le classement auront leur plein et entier effet. Quant aux risques résultant de la contiguïté et de la nature mixte des objets mobiliers, ils seront entendus ainsi qu'il est stipulé k la suite du tableau précité.
17. Il sera formé un fonds de prévojance destiné an paiement des indemnités dues pour dommages d*incendie, et subvenir aui dépenses qui sont k la charge de la société, et qui sont spécialement prévues par les présents statuts.
18. Le conseil d*adminislration déterminera les époques et le montant des appels de fonds destinés k créer et entretenir le fonds de prévoyance. Ces appels ne devront pas dépasser la quotité établie par Tart. 16 , dans chacune des classes et dea catégOMes , quelles qne soient les charges sociales.
i9. Le montant du fonds de prévoyance ne pourra jamais excéder, dans chaque classe ou catégorie , le quadruple du produit du maximum fixé par le tarif faisant suite aux présents statuts.
20. Le prix de la police est fixé k un franc. La police portera copie textuelle des présents statuts.
21. Tout sociétaire sera tenu de prendre nne plaaue , et de la placer dans an endroit apparent du bâtiment dans lequel seront placés les objeta asBorés. Le prix de la plaque sera dt on franc.
Chapitre II. — Déelaraiion des objeii mobiliers à auurer, ei mode de leur enga' gement à l'assurance,
22. Les objets mobiliers seront reçus à Tassorance pour leur valeur vénale actuelle , diaprés l'estimation qui en sera faite contradictotrementt entre Tagent de la société et le proposant.
23. Les produits et marchandises des commerçants, les produits des mannfactnrea, fabriqjues, usines» etc.; les récoltes et provisions étant sujets k de fréquentes ? tritlions, soit dans leurs quantités,
soit dans leurs valeurs, doivent élre estimés, non d*après la somme qu^ils représentent au moment où Tassurance est proposée, mais d'après leors quantités et leurs valeurs annuelles moyennes, déterminées par la déclaration du commerçant, dn propriétaire , do locataire ou fermier, et les divers documents qu'ils pourront fournir k l'appui.
24* L'estimation des sommes k assurer ne se fait que par sommes rondes de cent francs.
25. Le directeur a le droit de faire vérifier, nne fois par an, les estimations antérieures, pour s'assurer qu'elles ont été bien faites ou que U valeur dfs obiets n*a pas changé. Les experts qui devront procéder à l'opération seront nommés conformé» ment k celle ùe» dispositions de l'art. 110, qui fixe le mode de l'arbitrage. S il résulte de l'expertise qu'il y a lieu k réduction d'un cinquième de la valeur donnée aux objets mobiliers par l'adhésion, les frais d'expertise seront k la charge de l'assnré ; dans le cas contraire, ils seront supportés par la société.
20. Toutes les difficultés qui peuvent snnrenir lors de la confection de l'adhésion pour l'estimation et la classification des objets k askvrer, entre le proposant et l'agent de la société, seront ioamises au conseil d'administration et résolues par lui. Il devra prendre ses décisions en se renfermant dans l'esprit des présents statuts.
27. L'admission du proposant a lien sur aa aelt d'adhésion qui sera sonmis an conseil d'adminie» tralion ; il sera revêtu de la signa tore de rasiarét et il exprimera : ses nom , prénoms, titres et profession ; la qualité en laquelle il agit ; le domicile élu, lequel ne pourra jamais être établi hors de la circonscription de la société. La nature, le nombre ou la quantité, la position el la valeur des objets mobiliers. Si l'assurance comprend tontes les valeurs renfermées dans le même local on senlement nne partie de ces valeurs , quelle partie et à quelle somme elle s'élève.
28. Les agents sont responsables-, vis-k-vis de la société , de la non inscription du nom dea assurés sur le journal des sociétaires de leur agence , dans les vingt-quatre heures de la siffnature de la police. Celle-ci doit être expédiée à I agent chargé du recouvrement, au plus tard dans le courant do mois qui suivra celui dana lequel l'assurance anra été obtenue.
29. Chaque adhésion est établie en triple expédition : l'une, k laquelle sera jointe la police, est destinée k l'assuré; l'antre, à l'agent principal d'arrondissement, et la troisième, à la direction.
Chapitre III. — Durée de l'assurance ; causes de sa cessation ; mutations,
30. Les assurances seront contractées poor au moins cinq ans devant les agents de le société.
31. Cependant l'administration pourra , si elle le juge convenable , suivant les circonstances , ad* mettre les propriétaires d'objets mobiliers de toute nature et les autrea personnes ayant nn intérêt réel k la conservation de ces objets, à devenir assurenri et assurés pour une période de teoips moins longue que celle indiquée ci-dessos.
32. Nul ne pourra sortir de la société avant la fia de son engagement, sauf les cas prévus par les art. 38 et 45 ci-après.
33. L'engagement ne peut cesser qu'k l'expiration d'une année sociale ; k cet effet , ce qui reste k courir de l'année dans laquelle on a'assure ne compte point en déduction da temps déttnniiUi
ss
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par lei trt. SO et 31 cidenus i comme étant le minimam de rengagement.
SA. L*an'aëe sociale commence le 1** janTÎer et finit le 31 décembre ; néanmoini , si la société n*entraitpa8 en activilé an 1" janvier, son premier eiercice se composerait seulement des mois de Tannée qui suivraient la date de celte mise en activité. Le premier jour de Texerciee commence •près minuit , le dernier finit k minuit précis.
35. Toute police prise dans le cours d'nn mois S^aura d'effet qu'à dater de Theure de minuit qui commencera le premier jour du mois suivant. Cependant, pour le cas où un proposant désirerait faire partir Teffet de sa police du premier jour du mois pendant lequel il s'assurerait , il en fera la déclaration dans son adhésion, et radminislration sera libre d'accepter cette clause , si elle lui confient.
80. A défaut d^une déclaration résolutoire écrite, laite troi» mou avant Teipiration de l'engagement, il se renouvelle de droit de période en période. A chaque période, tontes les conditions de Tassu- T»nce, sans eiceplion aucune, sont ex^ibles, sauf le prix de la plaque et de la police. La déclaration résolutoire devra être faite à la direction ou au domicile de l'agent d'arrondissement , soit par acte extrajudicratre , soit par inscription sur un registre k ce destiné, par le renonciataire ou son fondé de pouvoir légal ; à défaut de quoi , elle ne serait pas admise. Récépissé sera donné à l'assuré de sa dé« claration résolutoire , faite ainsi qu'il vient d'être dit.
37. Le sociétaire qui a fait sa renonciation en temps utile est efTranchi des chargps sociales, et cesse de recoeillir les bénéfices de l'assurance , k partir de l'heure de minuit do jour o& son engagement expire.
38. L'aliénation on la destruction des objets mobiliers assurés fait cesser l'engagenkent, k moins que ces objets ne soient remplacés par d'antres obiets mobiliers de même valeur, courant le même risque et appartenant à la même personne. La ▼ente d'un fonds de commerce est aussi un motif suffisant pour la résiliation de t'assurance, k moins que l'acquéreur ne consente ou n'ait consenti k s'en charger.
La société sera libre, k Texpiralion de chaque
Sériode de l'engagement d'un assuré, de faire cesser 'office l'assurance, sans être obligée d'expliquer les motifs de cette cessation. Il suffira que la société fasse signifier son intention au sociétaire, avant les trois derniers mois de son engagement.
ftO. Le» antres motifs de la cessation de l'assorances sont les soivanls : l* l'exclusion d'un sociétaire prononcée par le conseil d'administration , avant l'expiration de l'engagement , pour cause de faillite , k moins que le conseil n'aimât mieux accepter caution , ou que les créanciers ne s'assurassent eux-mêmes ; 2* le droit accordé au sociétaire incendié qui aurait éprouvé un sinistre s'élevant aux trois quarts de la valeur des objets mobiliers assnrés , de fa re résilier son engagement par une déclaration écrite qu'il adressera k la di^ rection ou k l'agent principal. Si cette formalité est remplie dans les vingt jours qui suivront la date du procès-verbal d expertise , la résiliation est immédiate; si elle est remplie postériearement, elle n'a d'effet qu'k dater du 1" janvi«r -auivant ; 3" la destruction totale desobjels mobiliers, soit par un incendie, soit par une autre cause ; 0r iê décès du propriétaire* Néanmoins les héritieffs devront payer les droits d'assofance pour
l^année sociale commencée. J\è profiteront du bénéfice de ladite assurance , jusqu'à la fin de la même année, si les objets garantis restent d au» les mêmes conditions.
41. Une diminution notable et non temporaire, survenue dans les objets assurés , doit donner lieu k une déclaration nouvelle, k l'efifet de diminuer la valeur assurée. Cette déclaration devra être faite .dans les trois mois k dater du jour 0& la diminution s'effectuera.
H2, L'aliénation, la destruction on la diminution des objets mobiliers dont il est parlé aax art. 38 et 41 ne produira, quant aux droits k payer par l'assuré, l'extinction ou la réduction de son engagement , qu'k compter du premier jour de l'année qui suivra l'époque o6 le fait aura été constaté par l'agent local.
43. Le conseil d'administration fixera , par une délibération ultérieure , dont extrait sera donné k chaque assuré, au dos de sa police, le ooode de
{'ustification nécessaire pour constater l'aliénation, a destruction on la diminution des objets assurés, et la vente du fonds de commerce engagé k l'assurance.
43. Si la valeur des objets assurés vient k éprouver, dans le cours de l'engagement, une augmentation notable pour une cause quelconque , ou en* core si l'adhésion primitive n'avait pas porté les objets assurés k une valeur suffisante, le sociétaire aura la faculté d'augmenter son assurance , en fournissant une déclaration nouvelle qui annulera l'ancienne en prenant une nouvelle police ; mais il se soumettra alors k payer les chargea sociales sur le pied de l'assurance nouvelle, k partir du 1*' janvier précédent, s'il n'aime mieux attendre que l'effet de la nouvelle police ne commence qae le 1* janvier suivant
45. Tout sociétaire aura d'ailleors le droit de fournir une adhésion k part en augmentation de Tancienne assurance, et pour l'augmentation sealement , en j mentionnant le numéro de la police de l'engiigement primitif, et en y spécifiant sur lesquels objets mobiliers porte l'augmentation. Dans ce cas, cette seconde assurance donnera lieu à une police spéciale et rentrera dans les formes et condiiions du contrat ordinaire.
46. Tout sociétaire dont la totalité on une par> tie des objets mobiliers assurés ehangeraient^de local, est tenu d'en prévenir imméUiatement l'administration de la société. Dans ce cas, comme dansceluioùlelocaldanAleqoelseraienttransportës les objets mobiliers assurés, se trouverait dans de» conditions différentes du premior, le sociétaire sera tenu de souscrire une nouvelle adhésion. Il en sera de même lorsque, sans changer de local, les objets assurés subiraient, par une cause qnelconqae, des modifications qui, en augmentant les chances de sinistres, devraient les faire passer dans une autre classe ou catégorie. Le sociétaire qui négligera de remplir les conditions précédentes cessera de participer aux avantages sociaux. En c»s de sinistre éprouvi^ par lui , aucune indemnité ne lui sera due , tandis qu'il continuera d'être aoomis k toutes les chargf>s de l'assurance , jusqu'k la fin de l'année sociale. La disposition ci-dessus s'appliqne aux sociétaires qui , par rélicence en fan»*e déclaration dans l«ur jcte d'adhésion , auraient sciemment induit la société en erreur sur les degrés de risques qae courent les objets assurés. Néanmoins, mais seulement dans les cas prévus par les deux premiers paragraphes du présent article , te eonsed d'adminutralion restera appréciatear des
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dreonslaiiees qa! ont empêché Vêmaré de remplir les form ailles preterites, et U pourra ellooer, s'il le juge conTeoable , rîodemoité qai serait doe à ceioi-ci.
ChapiTEB IV. — - Prélèvement des droits d'assurance.
A7. Aa eoinmancement de chaque année, le conseil d*ad min blra lion térifie et arrête lescharfes •odelcs de Tannée antérieure et les états de reeoo- ▼rement k opérer présentés par le directenr. 11 déclare le recouvrement eiéentoire contre les assurés , et charge le directenr de le mettre immédiatement k eaécntion.
48. Les sociétaires pourront prendre connaiiu sance des bases et des décisions do conseil d'administration relatives au recouvrement , chet les agents de la société, qui recevront k cet elTet , du directeur, les documents nécessaires.
AO. Tout sociétaire est tenu d*acquitter ce qui loi est légalement demandé, entre les mains de ragent local, dans les quinte jours de la date de Pavts qa*il en aura reçu, revêtu de U signature du direeteor.
50. Les quinte jours écoulés, le directeur poursoit , par toutes les voies de droit , le sociétaire en retard de pajer la somme dont il est débiteur diaprés les états arrêtés par le conseil d'administration ; Teffet de sa police est alors suspendu , à son égard , jusqu'à ce qu'il soit acquitté , sans que pour cda il poisse cesser de remplir ses engagements envers la société. La suspension du bénéfice de l'as* soraDce date de la première signiBcalion judiciaire qui loi est faite à la diligence dn directeur.
SU. Le sociétaire poursuivi pour le paiement des droits d*assorance on pour tout antre motif, supportera , en cas de condamnation , les frais résultant dn timbre, de l'amende, de l'en regt»t rement, de Pacte d*adhésion et de toutes les antres pièces dont la production en jastice deviendrait nécessaire ; les frais de citation , jogement , sentence arbitrale , esécotion , et généralement tons les frais de poorsoites sont également k sa charge.
53. Celui qui s'assure dans le conrant de Tannée sociale ne verse son contingent des droits d'assurance que pour les mois restant à courir jnsqu'k la fin de Tannée, par suite de ce qui est dit à Tart. 35.
Chapitre T. — Déclaration du sinistre, — Expertise des dommages, — Daus de repérât ion.
$ 1". DieUndlmdM, êiniêtrt.
53. Tout sinistre, an moment où il se manifeste , doit être déclaré par le sociétaire incendié, au plus tard dans les dix jours qui snivront l'événement, à l'agent local ou è l'agent principal d'arrondissement , on k la direction centrale , sons
Seine de perdre tous droits à Tindemnilé ; cette édaration contiendra : les nom , prénoms et qualités de Tincendié, son domicile, le numéro de sa police et sa date; la date de Tincendié, la cause présamée qui Ta produit ; la nature générale des objets mobiliers atteints on détruits ; Tappréciation approximative dn dommage ; les recours et aetioiia q«e la société peut être appelée k exercer ( cafia , pour le cas où le sociétaire aurait fait essorer ailloon wm partie de aes objets naobiliers, dont Taotro partio eomposerail son angagemaiil motBol I U eompagait «lae kqaall* U aetond con-
trat aura été passé, la date de celui ci et le mon* tant de la valeur aasnrée.
54. S'il s'élève des doutes sur Texactitodo dea déclarations, l'assuré incendié est tenu de produira ses livres de commerce ou autres documents, ou témoignages qui peuvent être k sa disposition.
$ 2. Eaepwrîiêê des dommMgts,
55. Aucune expertise n'sura lien sans qne le» droits d'assurance de Tannée courante, dont le paiement serait en retard, aient été préalaUement acquittés par Tassuré.
50. Dans les quinte jours de la réception de Tavis dn sinistre, le directeur ou l'agent principal d*arrondirsement fait procéder k 1 experti>e détaillée des pertes survenues; celte expertise se fait en présence du directeur ou dndit agent , par deux commissaires appréciateurs : Tun est désigné par le directenr ou par l'agent principal au nom de la société , l'antre est nommé par Tassoré.
57. En cas de dissidence , les commissaires appréciateurs nomment un tiers appréciateur, qui doit statuer sur leur différend , en se renfermant toutefois dans les limites des opinions des deux premiers; s'ils ne tombent pas d'accord sur le choix du tiers, celui-ci est nommé suivant les formes établies au Code de procédure civile , et il doit se conformer, pour décider, à la règle cidessos prescrite.
58. La décision des commissaires appréciateurs est inattaquable.
59. Les frais d'expertise et les frais de déplacement des agents pour j assister, seront supportés par la société.
60. Pour tout sinistre au-dessous de cent francs de perte , il n'j aura pas d'expertise ; il suffira que l'agent de la société ou , à défaut de celui-ci , deux sociétaires constatent, par un certificat détaillé, le montant do dommage; le certificat sera légalisé.
61. Une délibération ultérieure du conseil d'administration fixera les honoraires qui seront alloués aux experts dits eommi$$aire$ ap^icuàtitn , tmx tUn-€ippréciaUar$ , et ceux que recevront les agents de la société pour frais d'assistance k l'expertise , lorsqu'ils seront obligés de se déplacer k ce sujet.
62. Les commissaires appréciateurs seront choisis parmi les hommes spéciaux et compétents, pouvant estimer d'une manière positive la valeur des objets détruits par Tincendié et ceux qu'il aurait épargnés.
5 3. fiescf de CexpertUe,
63. En exécution de Tart. i il, les commissaires appréciateurs devront baser leur opération sur la valeur vénale des objets mobiliers au moment de Tincendié, sauf l'exception dont il est question k Tart. 65 ci-dessous.
6A. Si l'assuré, dans Testimation qu'il a faite de ses objets mobiliers, leur a donné une valeur supérieure k la valeur vénale, la société ne lui devra, en cas d*incendie, qu'une indemnité calculée d'après cette valeur vénale au moment du sinistre.
65. Si, au contraire , Tassnré a donné à son mobilier une valeur inférieure k la valeur vénale , il restera son propre assureur pour la différence qni existera entre ces deux valeurs au moment dn sinistre; en conséquence, la société ne loi devra , en cas d'incendie , qu'une indemnité calculée d'après la valeur portée dans l'adhésion.
Si Tincendié n'a aiMiré k la soclélé «fn'ono
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da» obj^s ■ujèilicn attcist» par U fis« , ci q«*il m'tàt pa» JiiMçnc spéeialaaaBk , daa» ses ad* ^■dfcéiMM Ua vabnus aMoréa», U soci«ii b^Iu éoilqwLmmm iadaaBDUé praportkmaaUa aa rapport aûtaai a«lK* Ua walaa» de* afcjati aspoaé» à i*u candia «t la valaar daa ofticta aMonb; La» < rcgiarost la dommage d'après catia htm
«7. Llodammlé ait r^ida» dam lom ba soo» la dédoetioa da la «al^ar mnhniArn qai a'a paaapraava da uamiBagc
6S. La sociéU m* prud {amaîa posr son compta la» obfetaandommagé» qvi oat iti sauvé»; cUa aa pavLélra taoae da la» réparer ov ia h» rampUcar. St qualqnaa-^a» ae pardaat par La fait da la eégiiganea da Tamiré , taor aaoatait wn dadait da rm> damnilé tpTû racefra. .
99. La» prodb-vadbaas arront faits aa doabfk espéditûm , ifamt «ne pour rincandîé et Fantra pour la cSraction. D» devront élre es tont conforma» aa modela qni an sera donné par ealle-cL Quand il j anm pimienr» îneendié» dan» «ne < mona, il faudra on proeè»verbai séparé, dmibia expédition pour efcaenn fana , fes pi verbaux eoUectifr étant intsrdita^
70. Tout Mcaélaîra «|ut, par rétkance, dèdaratkzn ou sonatraetion «Tobjet» iwirifi, axafpiré la valanr dn domaaage» ama décbnda rîadammté a laqoaila il anraii an droit et ae pourra rériamar aoeana de» sanune» pavée» par bu pour fraiac^jMrmKB.
7L àm. eomnaeneament dm tkmjm aaaéa , la d'administration décidera, selon le pin» loitt» d'aceroiaMmint de la société et la posi> de am resaonrcea de tonto nature , la «tootiié de rk-compte qui sera donné ana incendié» sur In numtant de leur perte » immédiatemnnt aprê» la «érification faite , per le directeur, dfe» procès- ve»^ bana d'expertise.
72. à Texpiratiott de Tannée sociale, et apréa qtm le conseil d'administration aura vérifié et Im pièca et état» établissant le» charge» de reaercice , la» sinistre» seront soldé», s'il j a lient *■ naoyen dm rf Mourrai réMdlant de l'art, f^
73. Si à la liquidation de l'eaarcice Im fbndi rénni» en exécution da Part, iff sont pour solder ton» le» Hniatrea, 3» smont eenlime le franc de» perteai
TX. Dan» le cm oà , par insnIRsaaen dn fomfe, rittcendié ne serait pas indemnisé en entier, Im sonnne« que la société recoufrera eoname mbrogée aux droit» de celnici , lui seront remise» jas<|tt^ concurrence do compiémeot de son indemnité
75. La société est aidirogée par le seul &it de llneendie à ton» le» droit» et action» de rasauré, envers et contre qui il appartiendra , JusqulÉ aon-> cnrience de» indemnités à pajer par «il^
Cbapitbji tu. — ConÊÊil smàrmi db*
70. n y a une assemblée desoeiélaMun son» la dénomination de conseil général. Le» vingt plu» fini» assort de chaque département formeront le ennsail général , lequel ne peut se réunir qu'an ab*f-lieu de la direction. Le qnart de» membre» ait nécessaire pour que la eonsesl générai délibwe^ luMt la faodté da m laira repréianter per d'au-
dan» le cm oà il n j buta d'as nombm
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fmiiM par la directeur et la déLWralio» aorad velable, qsal qne fit ba aoaabre dm aeenabcm présents»
77. Le tourna général «al friùJf par ns de sm aaeaabrm du à la ma]arité de» safErage». Le pré* sident est aoaaaaé pnnr aaa innéub. 11 pesl être réélu.
K^. Le conaeil général m réunit use fiai» par an
cettm eidépensm
lots^'ds ont été arrêtés
tralmn. L'un da
de secrétaire. H est ao;
peut être réélu. Sa a
scrutin que celui relatif k la
mien t.
Ti. Le eanaail sera convwpié amat par le directeur si mla aat îugé l>an»M séance annuelle, le aainer, sanctionner ou rejeter qui lui seraient souaaise» par la ai»lraLios on par le coanlé de
M. La coaaul général nnmma et
lu directeur. La directeur en fisnctiona gévuqué par déràuifm du cooaeil finérai BBaforité dm deux tiers dm la proposition du eonmil dTi tin ég^tmest à fai aaajoriié da ce
81. Aân que toulm Im opécatioss de In soient mivie» pendant h enan dk fasséa , le •Bttaeil général dketsiL dana aon sais . el km» ém conaeil tf adeainistratum , trob mnmhfsii pane en ivmer un comité qni porta la nom de conaitd ds cansure. Ce comité sa ranouvelle ton» le» ajm ; a» peuvent (tre rfrflm 11 aasîata aaasi aax ■cm de radministrtfion dans touslaacm prévm par Im présenta statuts. H prend paK k ta dscm» aioB, aaais JMui» k U déUbération. H ^t couao<|aar extreordînaîrement par la directeur. soH !a coomil d*adBainiatraliott, aoit le cosaefl général, pour Im cm urgents, on il Im convoqua lui mliiu à aon choix. II éaaat son avù snr Im coaaptaa aa> msel» dm recettm et dilpansm socialm» loffaaa'ib annt sonaaia par le directeur an rnnmil d'admiaiatration. H rend coaapte an ctmseil géséisl da totttm Im obaervatîona qu'il a pu fiûm sur la marche dm opérations , et le conmil , après avoir eslandn le conaeil d*adâaisistration » par Torgana de Ton de sm membrm » nontmé par ealut-d k eet effet , délibère , »1I j a lien , snr la rappotl da coaùlé et staina snr sm observatiottak
Cmafitbb Tin.— Tm jfi/ drmdamMisÉnttÈm.
n. La conseil d*adBsintttratioB aat composé da vingt-quatre sociétaire» nomaaé» comam il aat «fit h Fart. 80 , poor le conseil généraL Ca tomail est formé pour parrenir è créer nnatitalioB , et m9qn*k la première réunion dn conseil général, de» souscripteurs dont Im aonsa sateast et qui oat été chotai» par ratsembléa générale da» fibsdataariL
S3. Lm mcnJMa» dn conseil seront renouvelé» par tier», et par la voia tonales deua aasb
M. Chacun dm membrm dn cosaail dTL
tratiosi babiUnt borsdn ch^4ies da ladifattîos. aa mppléanl; lm anppléanlB daaaoat, f lm tiintaàres» annir pour ~ et wmMm m^mk h
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jQpi>lë«nls (leh meiiibrei absenls sont appelés aui s(^ai)ces du comeil h la place de leara tilnlaires.
85. Aacane délibération do conaeil d*administralion ii*eal valable , si elle n*est prise par le tiers (lea membres présents k Dijon, et h la majorité •bbolue des suffrages. En cas de partage , le président a TOix prépondérante. Les délibérationn sont siçnées par Us membres da conseil qui j ont pris part.
86. Le conseil nomme I dans son sein, on pré* •iJenl et on vice - président. La dorée de leurs fonctions est d'une année ; ils peuvent être réélus.
87. Les membres do conseil d'administration ne contractent, h raison de leurs fonctions, aucune obliiration personnelle.
88. Le conseil se réonit toutes les fois que les besoins du service l'exigent , sor la convocation de son président , du directeor oo do comité de ceusurp,
89. Le conseil délibère sor tootes les affaires de la société; il les décide par des arrêtés consignés sur des reg^tres doubles ouverts à cet effet. Il arrét« les étaU de répartitions des cliarg«s sociales entre les assurés, et en ordonne le recouvrement, après en avoir vérifié l'exactitude, et s'être convaincu que les limites posées k la mutualité par le tableau des maximum ci-joints ne sont dépassés ponr aocon sociétaire.
90. 11 se fait rendre compte, lors du Taporement des écritores do chaqoe exercice , des poorsoites exercées par le directeor poor faire rentrer les sooimes does par les sociétaires en retard , et il déclare tombées en non valent celles qo'il reconnaît irtérocables. Il impote à la charge de la société : 1* toos les droits d'assorftnce non recoovrablea ) 2* les frais jodiciaires résollanl des ponrsoites contre les insolvables, dûment fostifiés.
91. La délibération qoi déclare oue cote tombée en non valeor, prononce la radiation do sociétaire qu'elle concerne ; extrait en est inscrit k son article , et ton nom est radié , tant par le directeur, sor le r^istre matricole des sociétaires, que par l'agent principal d'airondisseioent, sor son joornal particulier..
93. Daos le mois de décembre de chaqoe année, te conseil reçoit do directeor, vérifie et débat le compte annuel des recettes et dépenses sociales de l'année précédente, lequel reste entre les mains de son président, poor èlre par lui transmis, avec expédition de la délibération contenant les observations do conseil au président du conseil général.
93. Les avocats, notaire et avoué de la société seront nommés par le conseil d'administration.
94* Le conseil pourra récompenser toute personne qoi aora fait preove de xèle et d'on dévouement remarquables^ lors des sinistres concernant la société.
Crapiteb IX. — Direction.
95. n 7 a on directeor qoi est chargé de toutes les opérations sociales. Il ne contracte, à raison de sa gestion , aucune obligation personnelle, relativement aux engagements de la société. Il assiste, avec voix consoltative, aux assemblées do conseil général et do conseil d'administration. Il en con* voqoe 1rs membres, tootes les fois qo'il le juge convenable dans l'intérêt do service , oo sor la demande do comité de censore.
9A. En cas d*empêchement oo d'absence, le chef des boréaux de la ilireciion remplace le directeur, aooa la responsabilité de ce dernier.
ft7. Le directeur met sous les yer.x do conseil
général, Inrsdesa réunion annuelle, l'état de si* tual^on de l'établissement.
98. Il donne, aux membres du comité de censure, les renseignements qu'ils peuvent désirer; il leur communique les rpgistres des délibérations ri arrêtés du conseil général et du con»eH d'adminis* Irai ion , et tontes autres pièces, registres et états relatifs aux affaires sociales.
99. Après l'expiration de l'année sociale , et ao moi» de décembre de Tannée suivante, le directeur soomet ao conseil d'administration , puis au conseil général, le compte des recettes at dépenses de l'année précédente {yo'ir l'art. 92).
100. il est seul chargé , sous l'aotorilé et la surveillance do conse'l d'administration et do comité de censore , de délivrer les polices , oo de les faire délivrer par les agents ; de la correspondance , de la comptabilité, enfin de tous les actes qui peuvent concerner l'établissement.
101. Il tient on registre matricole où sont inscrits tous les sociétaires avec désignation de leur domicile , de la situation et de la valeor, par classe, des objets mobiliers assurés, et tous les autres livres et registres nécessaires aux opérations sociales. Il fournil au conseil général et ao conseil d'administration les registres dont ils ont besoin.
Toote instance autre que celle nécessaire
f>oar la rentrée des droits d'assorance, k laqoelle es présents statuts donneront ouverture, ne peot être engagée et soutenue par lui que conformément aux délibérations dki conseil d'administration.
103. Le directeor nomme el révoqoe les agents et employés dont il a besoin , et il répond de leur gestion. Il désigne entre les commissaires appréciateurs nommés par le conseil d'administration , ceux qui devront régler les indemnités dues poor sinistres.
lOÛ. Tons frais de loyer, de bureau , de correspondances,, tous traitements d'employés et d'agents, les frais d'éclairage, de cliaufTage, d'itn* preMion , de tournées , enfin toutes les dépenses d'tiduiiniatralion , sont è la charge du directeur.
105. Tous les frais de premier établissement seront remboursés au directeur, d'après le règlement qui en sera fait par le conseil d'administration et approuvé par le conseil général.
106. Ponr faire face à toutes les dépenses indi* quées par l'art. 104* !• société alloue au directeur, pour chaque année , trmle-cinq centimes par mille francs de toutes les valeurs assurées, quelle que soit la quotité de garantie. Lorsque la société aora atteint cent cinquante millions d'assurances, les frais d'administration ne seront plus que da trente centimes par mille francs, et de vingt centimes au-delà de trois cents millions.
107. Le domicile de la société est élu dans la local de la direction , k Dijon.
108 Le directeor foornit , en rentes sor l'Etat transférées ao nom. do la société , on cautionnement, qui est de sept cent cinquante francs de rente jusqu'à ce que les objets assorés atteignent une valeur de trois cents millions , et de doose cents francs ao-delk de trois cents millions.
Chapitre X. — Dispositions généra fes
109. Les fond de la société non employés inamédiatement seront placés par le conseil d'administration en effets poblics français oo ches on, banqoier qo'il désignera h cet effet.
110. S'il sorvenait quelques contestations entre l'association et un oo plusieurs assurés , elles seront
•I Ir-
Tf^ rottiiiiaiat çieta
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fociété d*agricoUure da département da Iforbihin • agissant ao nom et dans Tintérët de ce département, est motifée snr ane cause d*atililé publique départementale suilisamment Justifiée; sur le rapport de notre ministre secrétaire d*Etat au département des finances , etc.
Art. I«r. La cession, par l*Etat , ao département du Morbihan, des tiàtiments et jardina domaniaux de la Retraite des femmes à Vannes, est autorisée. Cette cession est consentie sans garantie de mesure et suivant les désignations énoncées tant au procés-Tcrbal d'estimation contradictoire do 7 octobre 1859 qu'au plan du 6 décembre suivant , lesquels resteront annexés à la minute de l*acte.
S. Le prix de six mille cent quinze francs cinquante centimes sera versé dans les caisses du domaine , aux époques et avec les intérêts fixés par les lois des 15 floréal an 10 et 5 ventôse an 12. Le département supportera, en outre, tous les frais auxquels la cession a pu ou pourra donner lieu, y compris ceux de l'expertise du 7 octobre 1859 et de la levée da plan des lieux du 6 décembre suivant.
3. Notre ministre des finances (M. Pelet de la Lozère] est chargé, etc.
30 MAI = 12 icix 1840. — Ordonnance da roiqni •|iproave de* aiodificaliont aiii slatats de la aociëtë d^aacnrancea mataelleaiuiiuobilière» contre rincendie ëlablie k Poitiers, pour les déparlemenls de la Vienne, des Deux-SèTrrs et de la Vendée. (IX, Bull. fopp. CDLXXXVIU, n. U355.)
Loais-Philippe , etc., snr le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de l'agriculture et du commerce; vu l'ordonnance du 28 novembre 1858 (I) , qui autorise la société d'assurances mutuelles Immobilières contre l'incendie établie à Poitiers, pour les départements de la Vienne , des Deux- Sévres et de la Vendée, et qui en approuve les statuts; vu les changements proposés auxdits statuts , et ayant pour but d'adjoindre les départements de la Charente et de la Charente-Inférieure à ceux qui composent la circonscription de cette société ; notre conseil d'Etat entendu , etc.
Art. l«r.1.es modifications aux art. !•' et 36 des statuts de la société d'assurances mutuelles immobilières contre l'incendie établie à Poitiers, pour les départements de la Vienne , des Deux-Sèvres et de la Vendée, proposées par délibération du conseil général de ladite société, en date du
19 août 1839, sont approuvées telles qu'elle! sont contenues dans l'acte passé , le 9 mai 1840, par-devant M« Fausé, notaire à Vincennes , et en présence de témoins , lequel acte restera annexé à la présente ordonnance.
2. Notre ministre de l'agriculture et du commerce (M. Gouin) est chargé, etc.
Par-devant , etc. , a coœparn , «le, ag iMtnl comme ao'.orÎ!>é k apporter les naodificationt etaprc» anx siaiatsde ladite compagnie d*assarance, pass^ d*:T«iit M* Faagé, notaire soostigné .qoi en
• gardé mioate, en présence de témoins, le 21 novembre 1S38, enregistrés, approuvés par ordonnance dn roi en date da 28 dn même mois , anx termes , 1* d'ane délibération do conseil d'admini»tralion de ladite compagnie, en date do 6 mars 1839; 2* et d*ane délibération dn conseil général de la même société, en date dn 19 août soivant, demandant radjonctton des départements de la Charente et de la Cbarente-Inférienre k cens formant d^jk la circonscription de la société d^aiaorances molDf lies établie k Poitiers, dont expéditions, certifiées par le comparant, et qni seront enregistrées en même temps qne ces préaentes, aont demeurées ci • annexi^s , après qne deaaoa mention de l'annexe a été faite par les notaire et témoins soussignés ; lequel , en Terto des ponvoira à lui conférés par l'art, à de la délibération dn conseil d'adminblration , approuvés par la délibération du conseil général, a requis le notaire aona* •igné d'établir de la manière suivante 1rs modi* fications ci-aprèt aux statuts de ladite eonpagnie d'assurances.
L'art. 1** est modifié aimi qu'il suit : ■ Les dé-
■ parteroenls de la Charente et de la Charenle-
■ Inférieure sont réunis! cens de la Vienne, des
■ Deux-Sèvres et de la Vendée , qui forment la
■ circonscription He la société aux termes de Ver»
• donnance précitée. •
L'art. 26e»t modifié ainsi qu'il suit : aLecon-
■ seil général des sociétaires sera composé des
■ quatre-vingt-deux membres les plus forts aasnria
• des cinq départements de la circonscription da
• la société , dans le« proportions suivantes , aa-
■ voir : des dix-huit membres plus fort aiiorés
■ dans le département de la Vienne ; des seixe
• plus fort assurés dans celui des Deus^Sèvres ; des
■ seixe plus fort assurés dans celui de la Vendée ;
• des seixe plus fort assuré» dans celui de la Cha-
• rente ; et des seixe plus fort assurés dans celui de
• la Charente-Inférieure. Le conseil sera préaidé « par un de ses membres , éfu à la majorité des
■ auflfrages. Chaque réunion aura lieu le 16 dn
■ moii de mai de chaque année , an domicile de
• la direction, sauf la convocation extraordinaire
■ jugée possible par l'art. 34* •
Doquelles notifications, le notaire tonssigné a donné acte à M. Doin-llusset, ponr tervir et valoir ce qne de droit.
10 sr= lA JOUI 1840. — Loi relative k la Iranalation des restes mortels de Temperenr Napoléon (2). (1^ t BuU. DCCXXX . n. 863Ô.)
(1) Voj. tome 38, p. 7M.
(2^ Présentation k la Chambre des Députés le 13 niai (Mon dn 13) } rapport par IL la maréchal
Clausel le 23 mal (Mon. du 2A) ; diacnsston «t adoption le 20 mai (Mon. dn 27) , k la majorité de ÀO voix contre 05*
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10 août 18S9 pour le* betoiai de l'eier- Fbbhiêhb loi. — Ain.
elee 18*0. • Art. 1". Le tableau des cireonteriptfbw,
„ „ „ ' , . ,' , , , pour l'Éleclion dci membres da coDiell gé-
„ , w iL~nr ; T 1 ■ "*î" "i*"! du département de TAin, ■oneie i 11
•^ 1 g<n" loidn 42jiiiiH833,e>t modlfléainsiqQ'D
ixx:iuiii,
lU d4p.rli 86U.1
IX
ralti
..,.«0.. ...cr.,..
IS
s. Le conMlIgéDéralderAinniodiSeTs, dam M prochalae aeasiou , Il eompositioa dea léries fonpfe* potir le renouvellement triennal , en eiécutlon de l'art. 8 de la loi da S2 jaiD 1B35. Il gobstitiiEra . i chacune de» clTConicTiptioni «npprimées par l'erTet dali présente loi, une des nouvelles cireODWtiptioDS ci-dessus iodiquËes,
3. Les membres du conseil élus par les circonscriptions modilièes en vertu de 11 préienta loi cesseront leurs ronctloos après Il session de 1640. Il sera pourvu i leur ran placement par les assemblées électonlei deapauTelIescîrconscriptiDDï. Les pouvoirs
des conseilleri qu'elles auront élui et
lor« du renouvellement des séries amquelle*
ils appartiendront respeclivemenl.
Si, néanmoins, il y avait lieu à renplicement avant la session de 1840, l'élfictioa serait faite par les circonscriplions électorales actuellementeiislanles.
Deuxièhb loi.— Arejroa.
Art 1<'.Le tableau des circonscriptiont.
pour l'ëlection des membres du conseil général du département de l'Aveyron, annexé à la loi du 3i juin 1S33, est modifié ainsi
de »D.pr<EKt»».
eirconuriptiou.
Knu,\ «a '
MBr.d..B.tc...
S.ii.l-A,n.nd J«.C^U ! >
s".-;-Srs,-.::;::l ■ l:;:;22;;::::::::| >
Salût-rrfDi»
Siial-AmiDl-det-CopU.
Siiate-GcDefitie
3. Le conseil général de l'Ave^ron modiflerB,dans sa procbaine session, la composition des séries formées pour le renouvellement triennal, en eiéruliou de l'art. 8 de 11 loi du 22 juin 1835. Il substituera , à chacune dei circODScrlplIons lupprimées
par l'elTet de la présente loi , une des nouvelles circonscriptions ci-dessus indiquées. 3. Les membres du conseil élus par les circooscrtpKons modiËées en vertu de la présente loi cesseroul leurs fonctions après la session de IStO. Il sera pourvu à leur
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moplacement par iMutsmbttei éleclonlu dMDauTellBtuircooicripIlans.LiapDuvoiri dei coDMllleri qu'elle) auront éins ceiieroat londurenauveilemenldessérieiauiquellei fis appartieadronl r«specllvement.
Si , DéanmoiDs , Il 7 avait heu à remplacemeat «Tant la tuiioD de 1B40, l'élection ■erait fait* par lea eirconicrlptioDi élecloralei actucUcment cililantei.
— IT JCiK IftW. lOS
Troihëmi loi. — Cbarcnte-InHritiiTt.
Art. l". Le tablcan dei circoDierlpttoDf , pour l'électioD det membrei dn coniell %inéral du département de la Charente-Inférieure, anueit à la loi du 31 Jaln 1&3S, ett modiDA ainsi qa'il luIt :
»p.-pr*f«.™.
bS
If
Ancienne!
sî
Novellei clrconicriplion..
HlOlIBB.
8«li.lorl.
Silnt-hu-d-ln-
L< r,bll»a (de d'Oiéroni
Silnl-Piene (lie d'OI*,on\.....
tigrefeoilie
S«rg*>e.
Le Cblltia (Ile d'OUron)
Seint-Pierm (lie d'OWrod
sX™.'!:-.::;::
Sîfii.'i;;:::::
Siiol-Jon-d'An-
Silnl-miiri^. ....'
Tunni;-Booionae.
S. L« conieil général de la Cliarente-ln- Mrieure modiOera, dam m prochains ses- •ion, la compositioD dei séries fannéei pour I« renouTellement triennal, en eiécutioo de l'art. 8 de la loi dn ÏS juin 1833. II lubalitoera, i chacune det circoascriplloni lupprlDiées par l'effet de la présente loi, one des nouTelles clrcanicriptiooi ci-duiui in-
3. Le* Dembret du conieil élaa par lej drcoDscri plions modIQées en Tertn de la
E résente loi cesteront leurs Tonctlons après I session de 1840. Il «era pourra i leur remplacement par les assemblées électorale) du DOOTellei circoDscrlpIlons. Les pou-
Tolra de) conselllen qn'etlet auront élu cesseront lors du reaoaïellement det t^lM auiquellet Ils appartiendront respeclive-
81, Déanmoint, U j BTalt Heu i rempla cernent aTint la session de 1840, l'élection serait Faite par tes circonscription) électorales aclnellement eilstantet.
QutTBiËtiB LOI. — Cate-d'Or.
Art. 1". Le tableau des circonscription), pour l'éiectioD des membres du conseil général da département de la CAte-d'Or, annexé é la loi du sa Juin 1833, est inodiaé ainsi qa'il suit :
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juin ISMJ.
ioui-Frtr«lnru.
CM
drcDOMiriplio».
imij-lc-Doc
CllllillDl.
Poaill,-,q-iB.qi..
U.iol*iïn
, lPr«c>-»ui-ThU....
sritT;::::::} •
Pr6»,..au^Thn..., ,
9. Le conseil général delaCôle-d'OrmodiSera, dsn» sa prochaine session , la Gompostlion des séries Tarmées pour le renou- Tellement triennal, en eiéculion de l'art. 8 de la loi du i3 juin 1833. 11 substituera, k Chacune des circonscriptions suppriméei par l'elTet de la présente loi, une des nouvelles circonscriptions ci-dessus indiquées.
3. Lei membres du conseil élus par lei circonscriptions modlBéei en vertu de la présente loi cesseront leurs ronclioos apréa la session de 1840. Il sera pourvu i leur remplacemeol par les assemblées élecloralei des Donvelles clrcoueri plions. 1«S pouvoiri
it* conseillers qu'elles auront £lui CMWront tors du renonvetlemrnl dea séries auiquelles ils appartiendront respectivement.
SI , néaomoias, il r avait lieu à remplacement avant la session de 1S40, t'électioi serait Taile par les circonscription! électorales actuellement eiistaoles.
CiicouiiiiE LOI. — Cates-du-Nord.
Art .!•''. Le tableau des circonieriptloDS, pour l'élection des membres du conseil général du département des CS les-d a-Nord , annexé i la loi du Si juin 1853, eitmodlflé ainsi qu'il suit:
AncieiiD» Nommdion
tlovnWt,
Nominilion d> «DMiUtn
Belle-nB-en -Terra i ,
Boorbriât *
S.iDl-NicoluHla-P4l.ii. j j
Bellt-11>.«D-Tsrra
Chluludtea
PlOQh. *
Sva*::::;:::::::
S. I.« coiuefl génénl dei Cftlea-du-Word modlSna, dau h pTocbtloo hmIod, Il
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KMition des séries formées pour le réellement Iriennal , en exécution de 8 de la loi du ;22 juin 1855. Il subsli- , à chacune des circonscriptions supdes par Teffet de la présente loi > une oavelles circonscriptions ci-dessus in-
Les membres du conseil élus par les Qscriplions modifiées en vertu de la Dte loi cesseront leurs fonctions après «ion de 1840. Il sera pourvu à leur lacement par les assemblées électorales ouvelies circonscriptions. Les pouvoirs raseillers qu'elles auront élus cesseront
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lors du renouvellement des séries auxquelles ils appartiendront respectivement. Si, néanmoins, il y avait lien à remplacement avant la session de 1840, Télection serait faite par les circonscriptions électorales aetaeilement existantes.
Sixième loi. — Haute-Garonne.
Art. 1er. Le tableau des circonscriptions, pour rélection des membres du conseil général du département de la Haute-Garonne , anneié à la loi du 22 juin 1855, est modifié ainsi qu'il suit :
ORDISSBIUKT
de
•préfeclare.
COMPOSITION DBS CIRCORSCRIPTIOIIS iLBCTOR&LBS.
Anciennes circonscriptions.
/- Boulogne
^.«j.n. ) Montrejeau
«aadens.. . . < g^.^, .Bertrand. de -Co-
minges.
Noiuinalion de conseillers.
Le conseil général de la Haute-Gamodiûera, dans sa prochaine session, nposition des séries formées pour le Tellement triennal, en exécution de 8 de la loi du tl juin 1855. Il snbsti- , à chacune des rlrcoïiscriptions suplei par l'efl'et de la présente loi, une nivelles circonscriptions ci -dessus in-
BS.
Les membres du conseil élus par les licriptions modifiées en vertu de la ite loi cesseront leurs fonctions après sien de 1840. 11 sera pourvu à leur âcement par les assemblées électodes nouvelles circonscriptions. Les
Nonvelles circonscriptions.
Boulogne
Monlrejeao
Saint-Bertrand -de-Cominges
Nomination do conseillers.
pouvoirs des conseillers qu'elles auront élus cesseront lors du renouvellement des séries auxquelles ils appartiendront respectivement.
Si , néanmoins, il y avait lieu à remplacement avant la session de 1840, l'élection serait faite par les circonscriptions électorales actuellement existantes.
Septième loi. — Gironde.
Art. l«r. Le tableau des circonscriptions, pour l'élection des membres du conseil général du département de la Gironde , annexé à la loi du 22 juin 1853, est modifié ainsi qu'il suit :
ïanisseHBHT
de •préfecture.
COUTOSITION DBS ClftCOlISCRlPTIOHS iLBCTOBALBS.
Anciennes circonscriptions.
aoi.
Bordeaus (4* canton)..
Le Carbon-Blanc
BorJeaaa (6* canton)..
Norainalion de conseillers.
Nonvelles circonscriptions.
La Carbon-Blanc.
Bordeaui (4'canlon)..
Bordeaai ^6* canton).. I
Nomination de conseillers.
jt conseil général de la Gironde mo- U dans sa prochaine session , la cornon des séries formées pour le renouicnt triennal, en exécution de Tart. 8 oi du 22 juin 1853. Il substituera, à ne des circonscriptions supprimées
par l'effet de la présente loi , une des nou' velles circonscriptions ci-dessus indiquées. 3. Les membres du conseil élus par lef circonscriptions modifiées en vertu de l4 présente loi cesseront leurs fonctions aprte la session de 1840. Il sera pourvu à leur
IM
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remp1icementp«r1eta«Mmb1éMé1cclOTates tloni élMtonlet acloellement nUlautei.
àt» nouTettet clrconicriptions. Les ponvoin de* conielllcrs qu'elles auront élus cesseront lurs du renouvellement dei tiries a ui quelles lU apparliendront respective ment.
Si , néanmoins, il j avait llea i remplacement avant la session de 1840, l'élection serait ta'ile par les clrconscrip-
HuiiiÈHB LOI. — Jura.
Art. l'r, Le tableau des circonscription!,
pour l'élection des membres du conseil gé-
Déril du département do Jura, anoeiâi la
loi du 33 Juin 1855 , est modifié ainal qu'il
de wu.-prif«lur«,.
clica.>.rip(l.n..
Ddl
Ch.onHrgj.
Siinl-Jnlieii.!!.".
Lon^l9-Sa.iluier. .
S.ml-imour
S.iiil.J.K.o
2. Le conseil général du Jura modillera , dani la prochaine lesiion , la composition dei séries formées pour le renouvellement triennal , en eiécullon de l'art. 8 de la loi du 33 Juin 1833. Il substituera , à chacune des circoDseriptions supprimées [lar l'cfTet de la présente loi une des nouvelles circonscriptions ci- dessus indiquées.
3. Les membres du conseil élns par lea circonscriptions modiBéea en vertu de la présente loi ceiieiont leurs ronclions après la session de 1840. Il sera pourvu à leur remplacement par les assemblées électorales des nouvellei circonscriptions. Les pouvoirs
des conseillers qu'elles auront élni eesseronl lors du renouvellement des séries anxqadlM Ils appartiendront respectivement.
Si, néanmoins, il r avait lien ■ remplt' cément avant la session de 1S40. l'élection serait Faite par les circonscription* élwlorales actuellement eiistantei.
Nbvtiëhb loi. — MajiGbe.
Art. l'i. Le tableau deiclrconaerlpUoBii pour l'élection des membres dn coDitil |tnéral du département de la Manche, aonm à la loi du !î juin 1833, e>t modifié ainsi qu'il suit ;
•OM-prifaclOM.
NoilTItlIl»
AvrsDch*.. Grirnv"fiîr".'.' ."":!;!*
Sirlilll
LihiTB.PeiiKl
S. Le conseil générai de la Manche mo- par l'elTet de la présente loi, noe des noa-
dlBera , dans sa prochaine session, la com- velles circonscriptions ci-de»as Indiqaéea.
posilloD des séries (armées pour le renou- 3- Les membres du conseil èlos par lu
t«llement Irlennal, en eiécution de l'art. S elrconscripllons modIBéea en vertu de la
de la loi du 3! Juin 183S. Il substituera , i présente loi cesseront leurs fonetioni aprii
chicana des clrconscri plions supprimées la session de 1840. Il sera poarrn i le»
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remplacement par les assemblées électorales des nouyelles circonscriptions. Les pouvoirs des conseillers qu'elles auront élus cesseront lors da renouvellement des séries auxquelles ils appartiendront respectivement.
Si, néanmoins, il y avait lieu à remplacement avant la session de 1840» Télection serait faite par les circonscrip-
tions électorales actuellement existantes.
DixiÈMB LOI. — Marne.
Art. l«r. Le tableau des circonscriptions» pour l'élection des membres du conseil général du département de la Marne, annexé à la loi du !2!2 juin 1833 , est modifié ainsi qu'il suit :
COMPOSITION DBS CIBCORSCRirTiORS ftLBCTOEALSS.
Anciennes circonscriplion».
Epemay
Anglare.
Eslernay.
Sësanne.
Nominalion de conseillers.
NoaTelles circonscriplions.
Nominalion de conseillers.
2. Le conseil général de la Marne modifiera, dans sa prochaine session, la composition des séries formées pour le renouvellement triennal, en exécution de l'art. 8 de la loi du 2t2 juin 1833. Il substituera , à cbacone des circonscriptions supprimées par Teffet de la présente loi , une des nouvelles circonscriptions ci-dessus indiquées.
5. Les membres du conseil élus par les circonscriptions modifiées en vertu de la présente loi cesseront leurs fonctions après la session de 1840. Il sera pourvu à leur remplacement parles assemblées électorales des nouvelles circonscriptions. Les pouvoirs
des conseillers qu'elles auront élus cesseront lors du renouvellement des séries auxquelles ils appartiendront respectivement.
Si , néanmoins, il j avait lieu à remplacement avant la session de 1840, l'élection serait faite par les circonscriptions électorales actuellement existantes.
Ohziêmb loi. — Pas-de-Calais.
Art. 1". Le tableau des circonscriptions, pour l'élection des membres du conseil général du département du Pas-de-Calals , annexé à la loi du 22 Juin 1833, est modifié ainsi qu'il suit :
AmmoiinuaBiuiiT
da ioos^rëfeetnre.
CO¥POSITIO« DBS CIBCOUSC&IPTIOHS iLECTORALBS.
Anciennes circonscriplions.
Bëthane.
Cambrin.
Lavenlie.
. Lillers..
Nomination de conseillers.
NoDvellea circonscriplions.
Cambrin.
Lavcntie.
Lillers...
Nomination de conseillers.
2. Le conseil général du Pas-de-Calab modifiera, dans sa prochaine session, la composition des séries formées pour le renouvellement triennal, en exécution de l'art. 8 de la loi du 22 juin 1833. 11 substituera , à chacuue des circonscriptions supprimées par TeCTet de la présente loi , une des nouvelles circonscriptions ci-dessus indiquées.
3. Les membres du conseil élus par les circonscriptions modifiées en vertu de la présente loi cesseront leurs fonctions après la session de 1810. Il sera pourvu à leur
remplacement par les assemblées électorales des nouvelles circonscriptions. Les pouvoirs des conseillers qu'elles auront éins cesseront lors du renouvellement des séries auxquelles ils appartiendront respectivement.
Si , néanmoins , il j avait lien à rempla* cément avant la session de 1840, l'élection serait faite par les circonscriptions électo» raies actuellement existantes.
DouziÈMB LOI. — Basses- PTrénées.
Art. 1er. Le tableau des circonscriptions,.
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pour l'élection des membres du conseil gé- annexé à la loi du 22 juin 1833, est modifié néral du département des Basses-Pyrénées, ainsi qu'il suit :
ABRONDUSBUBHT
de sons-préfeclare.
COMPOSITION DBS CIBCOHSCRIPTIOBS ÉLBCTORALBS.
Anciennes circonscriptions.
Paa,
iClaracq. ..
Garlin....
Lembeje.
Lescar... .
Tbèze. ...
PonUcq. .
Nomination de conseillers.
Nonvelles circonscriptions.
Claracq
PoiUacq
Garlin
Thèze
Lembeye
Lescar
Nonaination de conseillers.
2. Le conseil général des Basses-Pyrénées modiGera , dans sa prochaine session , la composition des séries formées pour le renouvellement triennal, en exécution de l'art. 8 de la loi du 22 juin 1833. Il substituera, à chacune des circonscriptions supprimées par l'effet de la présente loi , une des nouvelles circonscriptions ci-dessus indiquées.
3. Les membres du conseil élus par les circonscriptions modlGées en vertu de la présente loi cesseront leurs fonctions après la session de 1840. II sera pourvu à leur remplacement par les assemblées électorales des nouvelles circonscriptions. Les
pouvoirs des conseillers qu'elles auront élus cesseront lors du renouvellement des série» auxquelles ils appartiendront respectivement.
Si , néanmoins , il y avait lieu à remplacement avant la session de 1840, l'électioa serait faite par les circonscriptions électorales actuellement existantes.
Treizième loi. — Saône-et-Loire.
Art. l«r. Le tableau descirconscriptionsK pour l'élection des membres du conseil général du département de Saône-et-Loire.
annexé à loi du 22 juin 1833, est modiGé ainsi qull suit :
AB&OBDISSBIIBMT
de •ons-préfectare.
COMPOSITION DBS CIRCONSCRIPTIONS ÉLBCTOR ALBS.
Anciennes circonscriptions.
/Chilon(Sad).
Nomination de conseillers.
Ghftlon-sar-Saône.. I St. Germain-da-Plain.. |
\ Sennecej-leGrand. . . . )
Nouvelles circonscriptions.
Chfllon (Sud)
St. -Gerinain-du-Plain..
Sennccej-le Grand. . . .
Nonaination de couseilltrs.
2. Le conseil général de Saône-et-Loire modifiera, dans sa prochaine session, la composition des séries formées pour le renouvellement triennal, en exécution de l'art. 8 de la loi du 22 juin 1833. Il substituera, à chacune des circonscriptions supprimées par l'effet de la présente loi, une des nouvelles circonscriptions ci-dessus indiquées.
3. Les membres du conseil élus par les eireonscriptions modifiées en vertu de la présente loi cesseront leurs fonctions après la session de 1840. Il sera pourvu à leur remplacement par les assemblées électorales des nouvelles circonscriptions. Les
pouvoirs des conseillers qu'elles auront éloi cesseront lors du renouvellement des séries auxquelles ils appartiendront respectivement.
Si , néanmoins • il y avait lieu à remplacement avant la session de 1840, l'électioi serait faite par les circonscriptions électorales actuellement existantes.
QuATOEZiÈME LOI. — Somme.
Art. l«r. Le tableau des circonscriptions ^ pour l'élection des membres du conseil général du département de la Somme, annexé à la loi du 22 juin 1833, est modifié ainii qu'il suit :
VOIIÂRGHIB GOIIST. — LOUIS-PHILfPPB !•'. — 18 JUIN 1840.
A&AOHDISBBMIXT
de soas-prëfeclDre.
COMPOSITION DBS cibcouscriptio»» élsctobalbs.
Anciennes circonkcrip lions.
Nominalion du conseillers.
Amiens.
/Amiens (N.-B.)
L Amiens ^N.-O.)
) Amiens (S.-0.)
1 Conty
f Poix
Sains.
NoQTelles circonscriptions
Amiens (N.-E.)
Amiens (N.-O.)
Amiens ;S.-0.)., . . , , ,
C.oulj
Sains...
Poix
2. Le conseil général de la Somme modifiera , dans sa prochaine session , la composition des séries formées pour le renouvellement triennal, en exécution de l'art. 8 de la loi du â2 juin 1853. Il substituera , à chacune des circonscriptiona supprimées par l'effet de la présente loi , une des noarelles circonscriptions ci-dessus indiquées.
3. Les membres du conseil élus par les circonscriptions modifiées en vertu de la présente loi cesseront leurs fonctions après la session de 1840. Il sera pourvu à leur remplacement par les assemblées électorales des nouvelles circonscriptions. Les
pouvoirs des conseillers qu'elles auront élua cesseront lors du renouvellement des séries auxquelles ils appartiendront respectivement.
Si , néanmoins , il y avait lieu à remplacement avant la session de 1840, l'élection serait faite par les circonscriptions électorales actuellement existantes.
Quinzième loi. — Yonne.
Art. l«r. Le tableau des circonscriptions, pour l'élection des membres du conseil général du département de l'Yonne^ annexé à la loi du 22 Juin 1833, est modifié ainsi qu'il suit :
SaKOKDISSSMBlIT
de scas-préfectare.
COMPOSITION DES ClACOMSCRIPTIONS £lBCTORALBS.
Anciennes circonscriplions.
Blënetu
Charny
.Saint-Fargean.
Nomination déconseille».
Nouvelles circonscriptions.
Blénean
Ssint-Fargeao.
Charny
Nomination de conseillers.
2. Le conseil -général de l'Yonne modifiera, dans sa prochaine session, la composition des séries formées pour le renouvellemenl triennal, en exécution de l'art. 8 de U lot da 22 Juin 1833. Il substituera , A cbacane des circonscriptions supprimées par l'effet de la présente loi , une des nouvelles circonscriptions ci-dessus indiquées.
3. Les membres du conseil élus par les circonscriptions modifiées en vertu de la présente loi cesseront leurs fonctions après U session de 1840. Il sera pourvu A leur ^emplacement par les assembles électorales <les nouvelles circonscriptions. Les pouvoirs des conseillers qu'elles auront élus
cesseront lors do renouvellement des séries auxquelles ils appartiendront respectivement.
Si , néanmoins , il y avait lieu à remplacement avant la session de 1840, l'élection serait faite par les circonscriptions électorales actuellement existantes.
18 =; 23 JDIN 18A0. — Loi qni accorde m mlnislre des affaires étrangères an crédit extraordinaire do cinq cent quarante mille francs, pour dépenses imprévues (1}. (IX, Bail. DGCXXXIII, n. 8655.)
Art. l«r. Il est accordé au ministre secré-
(1) Prësentaiion h U Chambre des Députés le ^ mai (Mon. do 10) ; rapport par M. Ducos le 29 ^ai (Mon. da SO' ; dbcoiuon et adoption le r* juin
(Mon. do 2) , k la majorité de 222 vou contre Ift.
Présentation h la Chambre de» Pairs le 6 join
(Mcu. du 7) } rapport par M. le baron de Marevil
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taire d*EUit des affaires étrangères , président du conseil , sur les ressources de Teiercice 1840 , un crédit extraordinaire de cinq cent quarante mille francs , pour dépenses Imprévues.
â. Ce nouveau crédit est applicable au chapitre Missions extraordinaires et dépenses imprévues,
10 -=23 JDin 18A0. —-Ordonnance da roi relative aux adjudications des coupes extraordinaires des bois comoannanx. (IX, Bull. DCGXXXIIIi n. 8656.)
Louis-Philippe, etc., vu Tart. 86 de l'ordonnance réglementaire du 1" août 1827, portant que les adjudications des coupes ordinaires et extraordinaires auront lieu par-devant les préfets et sous-préfels dans les chefs- lieux d'arrondissement, que, toutefois , les préfets , sur la proposition des conservateurs, pourront permettre que les coupes dont Tévaluation n'excédera pas cinq cents francs soient adjugées au cheflieu de l'une des communes voisines des bois, et sous la présidence du maire; vu noire ordonnance du 15 octobre 1854 (1), qui, en modifiant celle qui précède, autorise notre ministre des finances à permettre t[ue des coupes ou portion de coupes affouagéres communales , de la valeur de cinq cents francs et au-dessus , soient mises en adjudication dans la commune propriétaire, sous la présidence du maire, mais toujours avec l'intervention des agents forestiers, et suivant les clauses et condilions qui seront indiquées; vu les observations de l'administration des forêts; considérant que les motifs qui ont fait admettre cette modification pour la vente des coupes ordinaires communales peuvent également être invoqués en faveur des coupes extraordinaires ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département des finances, etc.
Art. 1". Notre ordonnance du 15 octobre 1834 est rendue applicable aux coupes
extraordinaires communales dont les produits auront été préalablement eiploités et façonnés sous la direction d'un entrepreneur responsable.
S. Notre ministre des finances (M. Pelet de la Lozère) est chargé, etc.
iA e= 23 joiN IRAO. — Ordonnance du roi qd proroge pro\isoiremenl Taulorisation et le privilège dt! la banque de Rouen. (IX, fiiili. DCCXXXIII , n. 8657.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'agriculture et du commerce; vu l'art. 51 de la loi du â4 germinal an 11 ; les art. 29 à 37, 40 et 45 du Code de commerce; les ordonnances royale» dea 7 mai 1817 et 7 juin 1826, qui ont aotorisé et privilégié la banque de Rouen ; va la délibération unanime de l'assemblée générale des actionnaires de ladite banque, du 5 janvier 1836, demandant le renouvellement de la banque et de son privilège pour vingt ans , à partir du terme de l'association actuelle, qui expirera, conformément aox ordonnance:! ci-dessus visées , le 31 décembre 1841 ; vu deux actes passés par-devant M« Guesviller et son collègue , notaires k Rouen , les 31 décembre 1839 et 20 avril 1S40, en confirmation de la délibération ci-dessus, l'un renfermant une nouvelle rédaction des statuts proposés par la banque, l'autre les adhésions des actionnaires qnl n'avaient pas concouru à l'assemblée générale du 5 janvier 1836 ; vu les avis de notre ministre des finances, du 27 mars 1840; notre conseil d'£tat entendu , etc.
Art. 1"'. L'autorisation et le privilège de la banque de Rouen sont provisoirement prorogés , sans innovation de ses statuts, jusqu'au 31 décembre 1843.
2. Le surplus de la demande de la banque de Rouen , quant à la prolongation i plus long terme et à l'approbation de nouveaux statuts , est réservé poar y être u1
le 9 (Mon. du iO) ; discossion et adoption le 15 (Mon. da 10), k la majorité de 97 voix contre 2.
M. le président du conseil s^exprimait ainsi, •'n présentant le projet de loi k la Chambre des Pairs:
• Messieurs , vous avec régularisé , de concert avec la Chambre des Députés, par le vote d^nn premier crédit , les dépenses que les agents do gouvernement français h la Plata ont faites, par suite de nos différends avec la république de Buenos- Ayres. Ces dépenses avaient pour but d'ajonler à la force coercitive du blocus un système d'alliance •vec les gouvernements américains en guerre avec Aosas. Biles ont déjà produit quelques résultats, notamment la victoire de Cujancha ; mais elles nous ont imposé des sacriGces imprévus. Vous y «Tes fait face par le crédit de 1,500,000 fr. que vous
noua avec alloué. Le nouveau crédit de SftO.OOO fr> que nous a accordé la Chambre des Députés, «t que nous venons demander à la Chambre de Paint n*est que la conséquence et le complément des faits antérieurs. Vous vous souvenex, Messieurs, que le gouvernement a interdit k ses agents ^e fairs de nouvelle» avances d'argent sans nonvelle aote* risatton. Mais les traites quMI s'agit d^acqui lier sont antérieures & la dépêche du 0 mars , qm transmet^ tait cet ordre au consul général. Ces traites seront vraisemblablement les derniërea. Les nouvelles mesures adoptées par le gouvernement termios* ront, nous en avons la confiance, à la satisfaction de Thonnenr et des intérêts français, eette lilt< prolonp^e avec la république de BnénoS'AyreSt • (1) Voy. tome 34 i page M4«
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térlearement poar?u , et dans la forme quMl appartiendra.
3. Nos ministres de l'agriculture et du commerce, et des finances (MM. Gouin et Pelet de la Lozère) sont chargés , etc.
17 ^26 «oin 18A0. —Loi lur le m1 (1). (IX, Bull. DCDXXXIV, n. 86640
Art. l«r. Nulle exploitation de mines de sel , de sources ou de puits d*eau salée naturellement ou artificiellement, ne peut
(1) Pramière présRntaUon kla Chambre des Dépotes le 17 jain ld33 (.Mon. da 18).
Deaxiéme prësenlation à la Chambre des Dépotes le IS janvier 1834 (Mon. da 14).
Troifième préaenlalion h ia même CJiambre le 25 mars 1886 (Mon. da 24) ; rapport par M. Lanrence le 10 avril (Mon. do 21).
Quatrième présentation i la même chambre le 4 janvier 1837 (Mon. da 5) ; rapport par M. Laarence le 27 mars (Mon. du 30J, et de M. Parant le 27 mai (Mon. dn 28J.
Discaasion le 8 mai (Mon. do 9), le 9 (Mon. do 10), le 10 (Mon. dall;, lell (Mon do 12). le 42 (Mon. du 13), le 13 (Mon. du 14)i et adoption k la majorité de 126 voix contre 116.
Présentation à la Chambre des Pairs le 29 jain (Mon. da 30) ; rapport par M. de Gasparin le 10 juillet (Mon. du 11).
Cinquième présentation k la Chambre des Dé-
ÊDlés le 2 avril 1838 (Mon. du 3 : ; rapport par [. Lanrence le 14 mai vMon. da21); discussion le 21 (Mon. du 22) , et adoption le 22 (Mon. du 23) » il la majorité de 216 voix contre 34*
Présentation k la Chambre des Pairs le 2 juin (Mon. do 3) ; rapport ^r M. le marquis d^Aadiffret leOjaillet (Mon. 7).
Sixième présentation k la Chambre des Disputés le 11 mars 1840 (Mon. du 12') ; rapport par M. Laurence le 18 avril ^Mon. du 22) ; discussion le 27 (Mon. du 28), le 28 (Mon. du 29) t et adoption le 20 (Mon. do 30)» h la majorité de 205 voix contre 56.
Présentation k la Chambre des Pairs le 9 mai (Mon. do 10; ; rapport par M. le marquis d*Andiffrel le 9 juin (Mon. du 10) ; discussion le 12 (Mon. do 13)t et adoption le 13 (Mon. du 14) i k la majorité de 76 voix contre 29.
Celte loi comprend deux objets bien distincts. D*one part » elle statue sur des questions d'intérêt général on réglant le régime auquel doit être assujetiio Texploitalion des mines de sel et puils d*caa salée. Do Pantre, elle pourvoit aux mesures qu'exige la résiliation du traité passé , en 1825 1 entre TKtat et la conopagnie des salines de TEst. (Voj. loi du 6 avril 1825.)
Le rapport de M. Laurence, du 14 mai 1838, rend eonapte, de la manière suivante, des vicis- Hlodesqne le projet de loi avait eues à subir depuis sa présentation jusqu'à celte époque. 11 n'a reça depois ancone modification importante.
• Le monopole de la fabrication des sels des dix départements de l'Est , a dit M. Laurence , qu'une eomp^nie puissante avait cru obtenir de l'Etat en 182î^ «Tait , dès 1829, reçu une rude atteinte ; les conséquences de cette première exception an privil^o qa*elle croyait avoir parurent alors assex gcavea pour qn*one forte rédaction fût accordée Mir le prix fixe dn bail. (Voy. noies sur l'art. 18.)
• L^ncertilode des droits privilégiés de la compagnio s*accral par les attaques hardies de quelques indostriels. L*inYasion du territoire qu'embrassait la concession de la mine de sel dont l'Klat avait transféré le bénéfice ne pot d'abord être réformée et le dommage fut assex grand. La justice fil <iro il
k la fin ; mais de sa décision même ressortit l'insuffiiance des lois existantes , qui n'établissaient pas d'assimilation entre la mine de sel proprement aile et Tean salée par rœuTre de la nature, tenant en di>solulion une quantité plus ou moins grande de sel que le travail de Thomme pouvait aisément en séparer. Il fallait combler celle lacune , parce que l'Etat était cointéreAsé dans les opérations de la compagnie des salines de l'Est ; que , d'ailleurs , les établissements producteurs de sels loi appartenaient aussi bien que la mine. On voulait protéger à la fois la propriété publique et les revenos da trésor.
■ D'un autre c6lé, rien dans les lois en vigoear ne portail obstacle au libre transport des eaux salées , même au plus haut degré. Les lois fiscales , inexorables quand elles prescrivent clairement, ne prohibent point par voie interprétative ; il fallait suppléer à leur silence, car le taux élevé de la taie était un encouragement exceaif pour ia fraude , qui prenait de toutes parts un développement alarmant. Les marais salants réclamaient avec chaleur contre l'impuissance de la répression, qui suscitait k leurs sels des concurrents d'autant plus dangereux que la valeur inlrin&èque de la denrée étanl presque nulle (le sel de mer vaut en effet 50 centimes le quintal et le sel minéral de 2 fr. 50 c. k 3 fr. 50 c), la moindre parcelle soustraite au droit, qui est de 3 fr. par quintal on de 2 fr. 50 c, déduclion faite de 5 pour 100 pour le déchet, procurait au fraudeur un bénéfice énorme.
I En même temps les habilantades dix départemenls de VEaï faisaient entendre les plaintes les plus \ives contre le régime exceptionnel auquel ils étaient assujettis. Ils payaient , disaient-ils , le sel k plus haul prix que les autres parties de la France, bien qu'il se produisît au milieu d'eux , qu'il existât presque partout sous leurs pieds. En effet , dans les départements de la concession, le sel a été vendu josqu'k 48 fr. le quintal , et jamais moins de 40 fr. 50 c; en dehors des limites, il ne se vendait pas au-delà de 44 fr.i et quelquefois les prix descendaient k 30 fr. 50 c, au point de rencontre du sel marin. Celte élévation était le résultat du monopole conféré k la compagnie.
« Si le Irésor relirait quelque profil d*nn état de choses si contraire k leurs intérêts, le revenu obtenu par Tintermédiaire de la compagnie et les bénéfices que colle-ci réalisdit constituaient une véritable surtaxe qu'il était injuste de faire supporter pluslongtenaps k celle partie de la France.
« Pour donner satisfaction à ces intérêts divers, il eût fallu se résoudre k d'importants sacrifices ; le gouvernement pensa autrement. Il ne s'occupa que de la protection du revenu public Daus la session de 1833 , quand elle touchait k son terme, le 17 juin, il présenta un projet de loi dont le but unique était l'assimilation des eaux salées k la mine , le régime de snrveillanre des eaux salées et de la fabrication des sels. Ce projet ne fut pas suivi de rapport.
• Dans la session suivante , le 13 janvier, cett« proposition fut reproduite avec quelques modiftcaiious. Le principe sur lequel ella reposait fol
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avoir lien qu*en vertu d'une concession consentie par ordonnance royale délibérée
rejeté par la commisaion , et la liberté de fabrication du .<>el par Vévaporation des eaox salées obtint la majorité dans son sein ; Tassioailation de ces eanx an banc de sel , et lenr concessibililé comme mine farenl repoossëes; ces résolutions bouleversaient complètement les idées de Tadminislralioni et comme celle-ci ne prétait pas son concours à Fadoption d*antres mesures i 1q temps s'écoula , le rapport ne fut pas fait à la Chambre, et Pétat de« choses fnt encore maintenu. Cependant, des progrès sensibles oe tardèrent pas à se manifester. Les départements de TEst n^avaient aucun avantage à espérer des dispositions jusque-là proposées; le monopole d'exploitation était même mieux assuré contre toute posssibililé de concurrence, et le sel se fût vendu au même prix. On son» gea, en 4835, k concilier au système de Tadministration Tassenlimont des consommateurs de cette
Sortion de la Pra'nce, en abaissant le maximum u prix de vente des sels dans TËst ; une disposition spéciale eût été introduite k cet effet dans la projet. La Chambre remarquera que cet abaissement emportant diminution de bénéfices, entraînait la nécessité d'une transaction entre l'Etat et la compagnie. Cette convention , qui devait être, librement acceptée, que l'une des parties contractantes ne pouvait imposer k l'antre , n''était pas alors conclue , et par ce qui s'est passé depuis, on ne saurait apprécier ce qu'elle eût coûté au trésor, ▲n surplus, l'espoir donné aux départements de l'Est ne devait pas se réaliser encore ; la session fnt close sans que la Chambre pût être saisie.
« La question se reproduisait chaque année avec me nouvelle urgence ; elle pouvait être ajournée, non sans dommage, mais non pas demeurer sans solution.
« Le 23 mars 1836, la Chambre reçut une nouvelle communication ; cette fois, s'était évanouie la pensée d'accorder aux départements de l'Est le dégrèvement qu'on avait fait on moment luire à leurs regards. Le projet , sauf quelques changements peu importants, reproduisit ceux de 1833 et 1834« La commisiion qui fut chargée de son examen y apporta de nombreuses améliorations. Convaincue , comme elle devait l'être, que l'Etat, se refusant aux sacriGces sans lesquels la liberté de fabrication ne pouvait être déclarée, ne voulait pas même renoncer, par on abaissement dans le maximum du prix de vente des sels, k une partie de son revenu ; il ne lui restait qu'à régler, en vue de l'avenir, avec le désir de faciliter plus tard ce qui était maintenant impraticable, Pexploilation des eaux salées , la fabrication du sel , la per* ception égale et régulière de l'iuapût.. La commission s'étudia surtout à éviter toute disposition qui, statuant par interprétation des \oh existantes, rétroflgf I sur le passé ; et enfin elle refusa son asienliment à la partie du projet qui considérait comme mine de sel tout gîte existant dans le sein de* la terre ou à sa surface , dans lequel le sel se présentait ditsouê lions l'etm»
• On peut voir, dans son rapport du 19 avril 1836, comment elle justifiait les propositions qui étaient alors soumises h la Chambre.
I La session ayant été close, !>ans que la discussion eût pu s'ouvrir, le projet fut repris au com* mencement de la session de 1837. Presque en même temps, le ministre des finances apporta à la Chambre une proposition ayant pour ol>jel d«
contraindre la compagnie des salines de l'Est k livrer les sels dans le rayon de sa concession k un prix maximum fort inférieur à celui fixé dans les conditions primitives. A partir du 1" janvier 1838, le sel provenant des salines de l'Est n'eût pu être vendu aux débitants, dans les dix départements dénommés dans la loi du 6 avril 1825, au-delà de 37 fr. le quintal, tous droits et frais compris. La loi une fois rendue , il fallait traiter avec la compagnie, et même , an besoin, accepter la résiliation du bail , pour procéder ensuite k une réadjudication. Le ministre réclamait , à cet effet , des ftouvoirs illimités. A quel prix le consentement de a régie des salines eûi'il été obtenu, dans l'une on l'autre hypothèse , c'est ce qui n'a jamais été connu ; ce qu'on a pu iiavoir des conférences ouvertes à ce sujet et de l'examen des propoAtttons faites , laisse à penser qu'il eût été bien difficile , sinon impossible, de s entendre, et que, finale ment, pour réalber le bienfait promis ans départements de l'Est , l'Etat eût dû subir, pour le présent, des conditions fort onéreuse», et, pour Pavenir, des chances plus onéreuses encore.
' « A l'apparition du nouveau projet de loi « renvoyé à l'examen d'une commission distincte, la première commission délibéra de nouveau, et, ramenée par cette grave modification dans les intentions de Padministration , an système qui avait toujours obtenu le plus de faveur, qui avait pour lui la simplicité, la justice , la facilité la plus grande d'exécution , elle se livra à un travail presque entièrement neuf, refondit le projet primitif, et éleva le nouveau fruit de son examen cor la seule base désormais admissible , la résiliation du bail fait à la compagnie des salines de l'Est. Ce
S réliminaire accompli , il ne devait plus exister ans la législation qui se préparait ni obscurité, ni équivoque. Toutes les dispositions destinées à y prendre place tendaient franchement an but poursuivi; tous les intérêts obtenaient satisfaction : les marais salants, parce que la loi, désormais égale pour tous, laissait les marchés ouverts k la seule concurrence industrielle ; les départemen ts de l'Est, parce qu'ils obtiendraient le sel de consommation au prix le plus bas auquel Pindnstrie libre, la concurrence , les distances , permettaient de le livrer; l'Etat , parce que les prohibitions et la pénalité répressives d'une fraude déjà trop active rétabliraient à son profil l'égale répartition des charges et l'in> tégrité du revenu public.
I La commission de 1836 se crut ainsi autorisée à formuler ouvertement les nouvelles propositions, qu'après un examen réfléchi elle soumit à la Chambre dans le rapport supplémentaire du 28 mars 1837. La discussion, qui s'ouvrit et se termina par un vote approbatif, n'en altéra point le caractère; vous la retrouverez encore , Messieurs , avec quelques modifications, dont aucune n'atteint le principe de la résolution de 1837, dans le projet de loi qui fait Pobjel du présent rapport.
« La majorité qui , dans la session dernière, s'était associée à Plniliative de la commission, eût été certainement plus considérable , si le terrain de la discussion n'avait alors été embarrassé d'une question qui, toujours, lorsqu'on a voulu s'occuper d'une loi sur les salines de l'intérieur, b'esl présentée comme un empêchement, c'est k savoir, l'existence de la compagnie des salines de l'Est.
« Après avoir mesuré , avec une exactitude d*é«
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en conseil d'Etat (1). les mines sont applicables aux exploita-
2. Les lois et règlements généraux sur tiens des mines de sel.
\alaaUon que det Yérification* oUërIeores ont démon Irëe I TimporUoce des sacrifices on des perles qui allaient être imposes à l'Elali après avoir réglé loat ce qui concernait la perception des taxes et la sarreillance, la commission de 1836 avait <iû| en TabseBcede tonte convention entre le trésor et la compagnie, snr nne résiliation amiable, proposer à la Chambre de décider qne « les dispoti-
• tiovis d« la loi qui porteraient atteinte k Tétat
■ d« choses tel qa*il avait été établi dans TKkt, en
■ exëcotioB de la loi dn 0 avril 1825 , n'anraimt
■ d^effett dana les départements dénommés en
• ladit« loi , qa*après la résiliation da bail. •
• Celto prescription, avec l'avantage de laisser entiers les droits de tous et d*ouvrir la voie k une transaction désirable, sans qn*aucnn préjugé «Int enfler on amoindrir les prétentions réciproques, avait rinconvénient, malneurensement inévitable, de subordonner Teiécution d*one loi & des déterminations d'intérêt privé.
■ Cependant cette esp^M de mise en demeure a produit des résultats favorables ; elle a disposé les esprits k an rapprochement. Une commiuion , formée par décision ministérielle pour rechercher et arrêter dans Tintérét de TElat , les conditions aniqnelles la résiliation des traités de 1825 pourrait être consentie , avait k peu près obtenu Tassentimeot de la compagnie. D'un autre c6té la commission de la Chambre des Pairs émettait un avis fsvorable k la résolution telle qu'elle était sortie de cette Chambre. Ainsi , d'une part , la grande transaction conseillée maintenant par les ndcessiléa légales, aussi bien que par d'autres considérations importantes, tonchait à sa conclusion; de l'antre, on pouvait croire que le législateur, qui avait précédé le gouvernement dans la voie, serait disposé k Vj suivre quand il serait disposé k y entrer.
« Aufonrd'hni le projet se présente escorté d'une convention conditionnelle k la quelle il manque votre approbetion , votre commission vient vous proposer de la donner.
• Déterminés par les mêmes motif» qui inspirèrent la commission de 1836, et adoptant pleine* ment les considérations de toute nature contenues dana aon rapport supplémentaire du 28 mars 1837, noua pensons unanimement que le moment est vena de nnettre un terme k une opération dans laquelle la compagnie concessionnaire , et encore moins l'Etat, n'ont pas trouvé leur compte. Quant kPBtat, maintenir les charges exceptionnelles qui pèsent sur les déparlements Je l'Est pour conserver ta trésor aon revenu , nom paraît impossible.
« Abaisser fortement ce revenu par la vente k bas prix des sels dans l'est , c'est faire presque disparaître rintérét de l*Etat , et alors cet inl^érêl ne f sat plus les soucis qu'il coûte, les rigueurs qu'exige M conservation. Faire des départements compris dans la concession de 1825 une sorle de pays k part dana lequel le sel se vendrait k un prix uniforme, e*eat créer nne exception de plus pour contoUder la première, c'est renverser toutes les lois do l'économie politique , c'est ne tenir aucun compte des éléments divers, variables qui entrent dans U composition de la valeur de tous les produits , c*est enfin substituer la volonté capricieuse de la loi au cours naturel des choses, au risque par l'injnatice inséparable d'une arbitraire égalité, de
faire naître bientôt de nouvelles plaintes. Le retour au droit commun est de tout point préférable.
■ Votre commission, k la même unanimité, après s'éire rendu compte du travail de la commission créée au mois de mai dernier , auprès do minitilre des finances, travail qui a passé sous ses yeux avec les pièces sur lesquelles il a été arrêté, a reconnu que les conditions proposées par la commission uiinibtérielle, acceptée depuis, et après de longues héitiialions, par la compagnie des salines, fidèlement reproduites dans les clauses communiquées k la Chambre avec le projet de loi, étaient i la fois conformes aux traités, ans dispositions des lois , i la justice. 3i , sur quclquea points ri^at semble obéir k un sentiment d'équité plutôt qu'aux exigences du droit rigoureux , c'e^k qu'en effet (et votre commission l'a reconnu] dans nne opération où TElat, sans cesser d'être le maître, sans aoandonner la haute direction de l'entreprisct Intervient comme associé au partage des bénéfices, il eût été peu digne de le voir disputer k une réunion de particuliers quelques allocations qae les tribunaux leur eusser.t peut-élre accordées.
« Le projet de traité nous a paru d'ailleurs pourvoir convensbiement k toutes les nécessités de la situation ; et ce que nous y avons surtout remarqué avec satisfaction , ce sont les précautiona prises pour mettre l'Etal k couvert de toute perle éventuelle , de toute garantie ultérieure ; pour ménager sagement , sani dommage pour les établissements domaniaux et les produits formés , la transition entre le régime actuel et celui qui résultera de la loi proposée. Nous donnons ain^i par anticipation notre assentiment à la disposition du projet qui en suspend les effets dans les départements de l'est jusqu'au 1" octobre 1830. (Voir la note qui se trouve k la suite du traité.)
(1) Cet article était ainsi rédigé dans les projets précédents : ■ Le sel est classé parmi les sub- « stances miuérales auxquelles les art. 1" et 2 de I la loi du 21 avril 1810 donnent la qualification
■ de mine. •
« Est considéré comme mine tout gîte existant
■ dans le sein de la terre ou à sa surface , dans « lequel le sel se présente soit pur, soit mélangé • avec d'autres matières , soit dissous dans l'eau. •
Jamais on n'a refusé de donner la qualification de mine k tout gîte dans lequel le sel se présente, soit pur, soit mélangé avec d'autres matières. Les projets se trouvaient, k cet égard , d'uccord avec les lois préexistantes et avec la jurisprudence. 11 faut reconnaître cependant que celle substance , d'abord placée par le projet de loi de 1810 an nombre de celles dont l'agglomération forme une mine , fut retranchée de l'énumération et qu'ellu ne se trouve pas comprise dans la loi du 21 avril ; maison ne doit passe tromper sur les motifs de cette exclusion. Kon seulement le sel se tromait d'abord indiqué, conime on vient de le dire, mais il était même l'objet de dispositions spécialf » qui déclarant la domaine de l'Ëlal propriétaire! exclusif des eaux salées et concessionnaire général des mines de sel , tendaient ainsi k reconstituer la gabelle et les fermes'dn roi. La matière parut trop grave pour être traitée incidemment ; et dans la discussion an conseil d'Etat, Napoléon fit rtiyer le sel da la loi, en prescrivant des études particulières qui, jusqu'k la chute de l'empire, n'avaLa
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Un règlement d'administration publique déterminera , selon la nature de la codCeâ
pas produil de résoUats. Ce n'élait donc point pour le soustraire à la loi comuiune, mais pour le souraellre h un régime plus rigoureux qnUl arail été voloniairemenl ooii^. Ces circonstances sont rappelées dans ie rapport de M. Laurenee da 10 avril 183G.
On lit dans le même rapport : « En déclarant eoncestibles les mine» de sel , tous donnes une sanction légale au droit maintenu avec un soin jaloux parPadministration ; vous uMnlroduises pas on droit nouveau. Vous ne demeurez pas iboins fidèles aux notions de la science consacrées par le texte même da la loi qui donne le nom de mine à toutes Us êubstaneei mînirtUes tt fottUe» existant en couche* ou en amas -dans le sein de la terre. Enfin vous mainlenes pour Texploitation de la mine de sel les grandes considérations d'intérêt général qui ont fait admettre en ces matière* l'intervention de TEtat.
• Les mines , disait la lot de 1791» sont k la disposition de la nation , en ce sens qu'elles ne peuvent être exploitées que de son consentement «t sous sa surveillance. > Ce principe n*a reçu anecine atteinte dans la loi de 1810 1 et depuis, comme auparavant , le droit de l'Etat n'a pas ea d'autre caractère que celui d'une haute protec* lion , d'une tutelle bienveillante. L'exploitation des richesses souterraines intéresse éminemnoent )a cho>e publique» et, lenr propriété, comme nne foule d'autres, peut être assujettie k des règles pour l'utilité de tous. Il ne faut pas que des exploitations mal entendues, imprudemment dirigées, sous Punique ins(jiration deTintérèl privé, dans le but d'une production plus prompte, plus facile, moins coûteuse , compromettent la sûreté des ouvriers ou des habitants de la surface, on
inème Phéritage de Pavenir Tel est Pordr*
d'idées dans lequel on doit chercher le principe vrai de la concessibilité des mines, c'est là seulement qu'il convient de puiser les motifs des concessions ou des refus de concéder.
« Votre commission a également reconnu qne ai dans la mine , le sel ne se présente pas pur, mais luéiangé avec d'autres matières solides, il n'y a point de raison suffisante pour affranchir l'exploitation de» règles prescrites par la lot de 1810. Sans doute le sel peut s'y présenter en faible quantité , petdn , en quelque sorte , dans des substances étrangères; mais s'il fallait consacrer nue eiception, où commencerait-elle? Coinment la définir? Ddns quelles proportions le mélange devrait-il exister ? Ces questions seraient difiiciles à résoudre législativement et leur solution offrirait peu d'intérêt. D'une part , en cfiel , le caractère et les procédés de Pexploilation suiTiraient ie plus souvent pour faire reconnaître la mine à des signes certains, et de l'autre au point de perfection oà l'extraction des sels et des eaux salées est parvenue, il est peu probable qu'il se présente des spécnialeur: asfca hardis pour espérer quelque avantage d« l'exploitation comme mine des matières salifères.» Mais si Pon a admis sans n^istance la qnalifica* tion de mines et ses conséquences pour le sel, lorsqu'il se présente sous la forme solide, l'assimilation des sources salées aux mines a été vivement-contes* tée. D'une part, on dirait, et c'était le système de r«dministralit>n , que les eaux ne se saturent de sel qu'aux dépens de la mine ; qu'incpntestablement, le sul geuimi' est.le générateur des caox salées qui
sargissent à la surface on qui y sont appelées artificiellement. Que , dès lors, aux concasaionnaires des mines doit appartenir Pexploitilion des sources d'eau salée comprises dans le périnaètre de la concession. À l'appui de celte opinion , on in« voquait l'arrêté du 13 meksidor an 2, qui, instituant une agence des mines, la chargeait • de s'occuper de Pexploitalion du muriate de sonde ou sel commun , soit tiré en sel gemme du sein de la terre , soit tiré des sources salées et des eanx de la mer, etc. » On ajoutait que lorsque, le 20 frimaire an 5, le Conseil des cinq cents adoptait l'ordre du jour sur une pétition relative k Pexploitation des sources salées, les motifs que lui proposait la commission étaient tirés de Papplication nécasaaira èa la loi du 28 juillet 1791 sur les mines. Enfin , oa se fondait sur un arrêté directorial , dn 5 plofiûsa an 6 , et sur une circulaire du miniatra Chaptal i du 18 messidor an 0.
D'un autre c6ti^ , sans nier lea rapporte qui existent entre les mines de sel et les sonrcea salées, on répondait que la loi n'avait pas poor objet da résoudre des dont(!s scienlifiqnes, naais d'établir une assimilation légale ; que les considérations d'intérêt et de sûreté générale qui avaient dicté la loi de iSlO n'existaient ualiement poar cses exploitations, qui ne pénètrent dans le sein da la terra que par un trou de soude de quelques ponces da diamètre ; qne , d'ailleurs , la loi proposée n'avait pour but que de surveiller l'exploitation des easa aalées , lenr circulation , la fabrication dn aei et sa mise en consommation ; qu'il était impossible, au surplus, de constater k quel banc de sel la sonrce avait emprunté sa salure. On ajoatail que ai, dans les actes législatifs invoqués dans l'antre opinion (dont l'un , Parrété de pluviûse an 6 • n*avait pas été inséré au Bulletin des lois) , les mines da tel et sources salées se trouvaient rapprochéea* c'était» no» pour lea confondre «t leur attribuer Tnnitéoa Pidentiié d'exi»lence, mais pour les faire plier soos quelques rapports k un régime semblable da police et de surveillance, et que le projet de loi, qai reconnaissait des besoins analogues, ne manquerait pas d'y satisfaire. On oppodaiL, en outre, «leva ordonnances du conseil d'Etat , du 28 décembre 1825 et du 25 février 1829 (llecneil de Macarel, année 1829, page 70, Pune , qui autorisait l'exploitation de Salabrunn , ùans le périmètre de la conce!>sion de la compagnie des salines ; l'antre, maintenant par la voie conlentieuse cette coocession. Enfin, Pon invoquait un arrêt de cassation, du 7 septembre 1832 (Sirey, 32. 1.6^). Hais la véritable rai»on était la crainte de donner an monopole de la compagnie des salines nne nonvelle force au moment même où la soppresaion en était demandée avec tant d'instance par lea départements de l'Eat. Si, comme autrefois, la grande concession da 1825 et le bail de la compagnie des saliaes avait dû continuer à peser sur les départements de PE<t , la concessibilité des eaux salées aasimilées i la mine de sel eût été certainement reponssée. • L'assimilation a enfin été admise; mais, comme I le remarque , Particle a subi nne modifica-
on
tion. Il ne dit pins, comme dans le projet: « Est con>idéré comme mine , tont gîte existant dans le sein de la terre on k aa surface, dans leqn^ le sel se présente, etc. • ; U déclare aeolement soumise k la nécessité d'nne concession Texploi* tion des mlues de sel et des sources d*caa salée.
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sion , les conditions auxquelles rexploilation sera soumise (1).
Le même règlement déterminera aussi les formes des enquêtes qui devront précéder les concessions de sources ou de puits d*ean salée.
Seront applicables à ces concessions lea dispositions des titres V et X de la loi da 21 avril 1810.
5. Les concessions seront faites de préférence aux propriétaires des établissements légalement existants (2).
Yoîei comment ce chtngemeni de rëilaction m trouve )D8lifié dans te dernier rapport de M. LanrtMCff : • L*art. l** da projet rappelant la définition qui avait pris place dans les IraTaui précédents assimilait à la mine de sel, le sel tenu en dissololion dansPean. Cette identification, longtemps et vivenoent contestée, a semblé k votre commis* sion plntôt une satbfaction donnée par la législation i la sctenee, qo*une nécessité administrative. Il ne nous a pas para sans inconvénient de détourner les mots dé lenr acception commune, et d'employer des formules légales k couMcrer la solution de doutes géologiques. Nous avons préféré rechercher dans qnel iniërél on s'efforçait d*ashimiler Teau salée au sel solide eiploilé comme mine ; et, du nnoment qa*il nous a été démontré que Ton ne voulait qu'obtenir, pour les »ploiiations, Punité da régime, nous non* sommes arrêtés ï. des prescriptions qo! atteignent ce bot avec une complète efficacité. Mous échapperons ainsi i Tinconvénient d'une rédaction qui ne serait pas également acceasiblo k toutes les intelligences et laiwerait même des doutes k beaucoap de bons e»pritf. Nous vous proposons de dt-clarer également incessibles les mines de sel et les eiploitations de sources ou puits d*eau salée, soit par te fait de l'homme, soit par lesimple travail de la nalore. •
Dana le projet , tel qo'ii avait été rédigé par la dernière commission de la Chambre des Députés , on lisait , è la suite , ces mots : « DiUkMe an ecnstil é^Eud , • l'article finissait par ces mots : Après les enquêtes et formalités qui seront prescrites par un règlement d'administration publique.
« Le même r^Iement déterminera, selon la nature de la concession , les conditions auxquelles Pexploitution rare soumise, sous les peines portées au titre M de la loi du 21 avril 1810. •
Ces dernières dispositions ont été détachées et transportées k l'art 2, où elles se trouvent maintenant. On a voulu que Tart. 1** ne conitnl qu'un principe.
M. CrotMaU a demandé que les aourets d'eam tatie malmrtUemtHt fuœnt retranchées de Tarlicle. Il faisait remarquer que le droit commun permet à tout propriétaire d'user k son gré de la source qui surgit dans son fonds (Covie civil, art OAi) ; il invoquait la jarisprndenee qui arail maintes fois dévidé que la loi du 21 avril 1810, n'était pas applicable , et qu'il suffisait au propriétaire de faire la déclaration preserite par l'art. 51 de la loi du 24 avril 1805. Enfin , il ajoutait que par-U on entrait pleinement dans le vomi de la loi qui proclamait le principe de la libre fabrication , et qu'il ne devait pas j avoir, k cet égard, de différence entre les sources et les marais salante.
Ot amendement a été repoussé sur l'observalion de M. Xeermc», que les sources d'eaux salées, même naturellement , avaient été considérées comme étant saturées parle contact avec les mines de sel; que, d'ailleurs, le degré de salure des eaux qui viennent à la surface du sol eht gé* nAralement pea élevé, et que toutes les fois que , dans les départements de l'est , une exploitation
d'eaux salées est devenue fructueuse, c'est parce qu'on a atteint la mine de sel gemme par des travaux artificiels; qu'enfin, quant aux petites salines dont Iks sources n'atteignaient paale bano de sel gemme, elles étaient condamnées k un chômage permanent, oa qu'elles ont été abandonnées complètement par le» exploitants.
(1) Ainsi que cela a été expliqué dans les notes sur l'art, t", les $$ 2 et 3 de cet article ont été transportés de l'art, l**.
M. Lutrence, dans son rapport , s'est exprimé de U manière suivante : • La loi du 21 avril 1810 , des dispositions de laquelle le sel fut volontaiiement excepté , contient les seules dispositions qui puissent être applicsbles aux exploiiations du sel fossile; maison n^ pouvait lui emprunter sans exception toutes celles qui y sont renfermées. On ne saurait davautage konger k faire en entier unti législation spéciale pour les mines de sel. Non» n'avons vu aucun inconvénient k autoriser un règlement d'administration publique sur les préliminaires et les formalités qui doivent précéder ou accompagner les concevions , ainsi que sur les conditions auxquelles l'exploitation sera soumise.
■ L'expérience confirme chaque jour les sagea prescriptions de la loi précitée ; on n'aura , pour ainsi dire, qu'à choisir, en y ajoutant celles dont la spécialité de la substance minérale et surtout le caractère tout particulier de l'extraction des eau& salées feraient Msntir la nécessité. C'est encore k la même loi qu'on empruntera nécessairement, sans la pouvoir dépasser, une pénalité depuis longtemps éprouvée.
■ D'autres lois et règlements généraux sur les mines deviennent naturellement applicables aux mines de sel proprement dites. Tel est , par exemple, parmi les lois récentes, celle qui a pour objet les aùéchuments. C'est l'objet de l'art 2. ■
(2) Cet article a été ajouté par la dernière commisbion de la Chambre dts Députés. Il était ainsi rédigé : « Nul ne peut obtenir une concession
• pour l'exploitation d'une source ou d'un puita t d'eau salée , b'il n'est propriétaire de sol sur le- ■ qnel l'éiabliAkeiuent doit be former. Les concest sions seront faites de préférence aux propriétaires
• des établissements existants. >
Voici comment s'expliquait M. le rapporteur de la commission : ■ Nous nous sommes préoccupés, dans la rédaction de l'art. 3, d'une question qui ne peut pasuiiSire en matière de concession de mines, mais dont la concessibilité admise des sources ou puita d'eau salée rendait l'examen indispensable. Nous avons pensé que , dan? ce dernier cas , le demandeur en concession devait èire propriétaire du sol sur lequel il entendait asseoir les constructions et machiuescomposant son établissement. Le droit d'expropriation , dans ce cas, nous eût paru exorbitant, et nous avous entendu l'exclure formellement.
« Par des considérations dont la parfaite justice se sent au premier abord , nous avons pensé que la concession de la source ou puits d'eau salée, dans les limites du maximum déterminé pour le péri*
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de sources oa de puils d'eaa salée (1) , seront tenus : io de faire, avant tonte exploitation ou fabrication , la déclaration prescrite par l'art. 51 delà loi du 24 avril 1806; âo d'extraire ou de fabriquer au minimum
et annuellement une quantité de cinq cent mille kilogrammes de sel , pour être livrés à la consommation intérieure et assujettis à l'impôt (2).
Toutefois, une ordonnance royale pourra,
La rédaclinn nouTelle a été proposée par la coiq< aii^sion de la Chambre d««Dépiilés. Ou lit, dans le r»pporl, ce qui spit :
• Quelles limiles coavenaii-il d'assigner, commB iQaaiiujiin., «u périmètre d'une mine de sel? La loi commune autoriserait une étendue de six lieues carrées ; les précédentes dénbérations de la Chambre avaient réduit k 20 Icilomètres celte contenance. Ponrrail-on la restreindre encore? L'adminbl ration pense que cela serait possible , avec d*«utanl moins d inconvénient.*, que , dans la pratique, Ton ne concède que de fort petites étendues; mais elle a exposé la. nécessité de conserver cette latitude pour des circonstances extrjiordi^ naires, et notamaient pour faciliter, s'il est besoia^ U vente des établissements appartenant h i'Eiat. Le nombre des concessions possibles dans Tétendoe des dix départements serait encore fort considérable, même dans ces limiles, en supposant qu^elles fusent généralement atteintes , ce qa*il n'est pas permis de prévoir d'après l'ex/teotion donnée aux lois existantes.
■ Mab ce périmètre maximum ne pent être le même , en ce qni concerne les concessions de sources on puits d'eau salée. Les établissements formés pour lenr exploitation n'exigent qu'une superficie très-limitée, et l'action souterrsine de l'ean , employée comme dissolvant , est tellement insensible et lente , qu'on conçoit à peine par la pensée l'espace mystérieux dans lequel elle pent s*exercer. 11 est tel point où une longue suite de siècles ne suffirait pas pour dissoudre la totalité du banc de sel gemme sur une étendue d'un seul hectare; tel antre où Peau, saturée naturellement, traverse i sur nn^ longueur inconnue , une masse solide, éloignée, dont la déperdition est absolu* nyent inappréciable. En considérant ks limites. restreintes des exploitations par l'eau seulement , noQs nous sommes arrêtés au maximum d'un kilomètre, fiction que Tadministralion a trouvée tcës-snflisante. «
A la Chambre dos Pairs, H. Gay-lmtoe a critiqué la diflférence que la loi établissait entre les concessions de mines et celles de sources ou puits d'eau salée , quant k l'étendue du périmètre :
« Je crois , disait-il , que la distinction qu'on établit ici est mal fondée. On pent dire qu'un puits n*cst qu'un moyen d'exploitation. Or, entend-on que, lorsqu'un individu aura obtenu une concession de 20 kilomètres carrés pour l'exploitation d'une mine de sel gemme , il ne pourra pas employer une fontaine ou un puits? Entend>on aussi que, lorsqu'un autre indi\idu aura obtenu la concession d'une fontaine ou d'un puils, il sera forcé d'exploiter toujours de la même manière? Je crois que cette concession n'est nullement fondée en principe , et qu*on aurait dA prendre le même périmètre pour les trois espèces de concessions, i
On ne fit point i cette réflexion de réponse satikfiiisanle. Mais comme M. Gay-Lussac ne propoca pas d'amendement, M. le enaneelier fil observer que ce qu'il venait de dire ne pouvait être qu'un avertissement pour le gouvernement.
Il fut bien entendu, dans l'une et l'autre Cham^ bre, que, lorsqu'on aurait accordé une concession
pour l'exploitation d'une mine de sel, personne ne pourrait faire de recherches ni creuser de puils dans l'étendue du périmètre.
Les deux derniers paragraphes de l'article ont été ajoutés sur la proposition de M. Pnuper et Chatteloup-Laubat , lors de la dernière discussion h la Chambre des Députés. Le premier a pour but de prévenir un doute qui aurait pu s'élever au sujet de la concession des sources salées. La loi de 1810 ne s'applique directement qu'aux concessions de mines de sel , et cependant les propriétaires des terrains compris dans les périmètres des concessions de sources voient leur propriété paraljsée dans leurs mains, comme les propriétaires des terrains compris dans le périmètre des cont^esaions de mines; la position est seo^blable, les droits devaient donc être égaux. Il a été bien entendu que l'ordonnance de concession ne réglera que la redevance due au propriétaire , el qu'elle ne statuera point sur les conditions de l'expropriation du sol. G'efttafin de me.llre cette intention hors de doute, qu'on a rappelé les art. G et A8 de la loi du 21 svril 1810.
Les motifs do second paragraphe ont été développés par son auteur. Il a fuit remarquer que la redevance proportionnelle, au profit de l'Etat, qui est du cinquième do produit de la mine , aurait eu pour -effet de placer les mines dans un état d'infériorité par rapport aux eiploilations de sources ; qu'en outre, il y aurait en quelque sorte double emploi avec un impôt déjà exorbitant. I En effet, disait M. Ouutehapt cette redevance proportionnelle, vous ne pouvea raisonnablement Pexiger que des exploitations de mines; votre assimilation entre les sources d'eau salée et les mines de sel n'est pas tellement formelle, qu'avec le» articles de votre loi vous puissiex frapper de cet impôt les exploitations de sources et de puits. Ce sera donc pour les mines une cause d'infériorité; mais, comme je l'ai dit, ce serait en quelque sorte un double emploi. •
M. U ministre dfs financée a dit : t II est bien entendu que par les mots recUvaneee proportlmmellee on n'entend pas les droits perçus sur le sel. «
M. le prieident a répondu : ■ Cela est parfaitement entendu. ■
(1) L'article modifié par la commission, de la Chambre des Députés portait : • Les concessiont naires de mines de sel, de sources ou de puits ■ d'eau salée exploitée^ pour la fabrieatioti d^ m/, etc.» Les mots soulignés ont été retranchés , sur l'observation du ministre des finsnces qu'ils pouvaient faire naître des difficultés, parce qu'on prétendrait qu'on n'exploite pas pour la fabrication du 8<-l ; que le sens, d'ailleurs, était aussi complet sans ces mots , et qu'ils ne seraient propres qu'h favoriser des fraudes ou des querelles.
(2) La valeur de la matière imposable étant avec l'impôt dans le rapport de 1 h 10. ou même 12, l'intérêt du trésor devait Ici l'emporter sur celui de la libre fabrication. Il était donc nécessaire de fixer un minimum, afip que la snrveil* lance indispensable ne fût pas obligée de trop se divisrr, et que cette division même n'entraînât pas, outre les embarras dont elle serait accompa->
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daui des circoostâoces particulières , aolorîser la fabrication au-dessous du ni iciinum (1). Cette autorisation pourra toujours être retirée à).
Des règlements d'administration publique détermineront .dans l intérêt de T impôt, les conJittons auique'les l'e\p!oitjtioD et la fobrication »eront souniUc», ainsi que le moJtf de surveillance à e\erter, de manière a ce que !e liroit <oit pcr<u sur le^ quantités de sel réellement fabriquées 3K
Les dispositions du présent artio'e soct applicables aui eiploitatious ou fabriques actuellement eiistantes.
6. Tout concessionnaire o*i fabricant qui voudra cesser d'eipioitcr ou Je fabriquer, est tenu d'en fa re la déclaration au BOius un mois d*a%ance.
Le droit de consomma Lien sur les se!» ei traits ou fabriqués [\'ù seraient encore en la possession du concessionnaire ou du fabricant un mois après la cessation de l'eiploifiation ou de la fabrication sera eiigible immédiatement.
L'exploitation ou la fabricalion ne pourront être reprises qu'après un nouvel accomplissement des oblii$ations meotionnées en l'art. 5.
7. Toute exploitation ou fabricalion de sel entreprise a\ant Tai^complissement des formalités pre«"ri:es par l'art. 5. sera frappée d iuterJIctiun par voie administrative; le to!jt sans prrjiiiiice. s'il y a lieu ^ des peines parlées en l'art. 10. >
Les arrêtés d'interdiction rendus par les préfets seront eiécutoires par provision, nonobstant tout recours de droit.
S. Tout eipl-'irant eu fabricant de sel dort les F'"'''''-ï'-5 n"a::ront pas atteint le micirTium Jetermir.é o.ir l'art. 5, sera passible d'une amende escale au droit qui aurait été perçu sur les quirtilés de sel manquant pour atteindre le minimum .4>.
9. L'enlèvement et le transport des eaux salées el dos matières saîiferes sont interdits pour toute destination autre qoe celle d'une fabrique rèzul ièrement autorisée, saof Tei'.'eption portée en i'art. 1:2.
Des re.^iemenls d'adininiâtration publi-
§o4e. dw(]ëpenfe*t.4iIe».^*tfiItf»4b*orbera^«aL aaa BOUble p^rlia Jt» droits à ^<eru«voir.
,1] «CeUa eMMpiion t '.em^iorjïra ie m ndlnra. dwtinàa a rendra La transi lion mciii* ponibia aai éUbuflMOMnt» qui no poorraieni j('.i;iudr« k la linito legjile» a «le imroduile 70» caiicrviiien: «a «IM ia» saline* de* BakKs-PvreutfeSk Ld» fabrii^not xncouMfUnte»! qu'iuie rouiiua iuvt:li:r»nî 7 riiaiuliandra qoaiqaa tuuips «iicor*} . wroui prubdoiement convim*, par La aancimeut ie Lear iii;eièi« k • onir «l sa eooibmlra pour produira plus vjIr , en plo» grande quduiule et k pin» ba* prii. L'admi- BiMraUon cbaervera la» ^ail9> a<, an accordant 4a& giage* de la lucatilâ Je» màn«;eaii!ni* èquiliibie» , alla travaillera ^ Taira graduaiLeoMnl ranirtir l'exeapiioa dans la nncla commuai • ^ RgpfÊrt oa JL Lmrmif m IdSÂ. )
M. LimÊiért» àenundait que le» fabrîqna» esistanlaa n'anaant pa* bakOtu de catia aalori«ation spà- GÎaia; mais il n'a paa insiMcL
\2) IL LLtutàrta avait proposa , jfin de prévenir Umt arfaitaire de la pari de i*adaiinisiraiion , an aaumdamant ']ai portait tifom rauiorisaûoa na poorrait être retirée qoe dan» la ca» de fraude dû- ■Mnl oinstaièa. Il d sle rejeté , par le moiif t]a' astreindra l'administrai ion à faire condamner on frandaur poor loi reiirer une ,^aa«ir, c'était renvanar le» rùlas; qoe* du moment i^n'il n'j avait plo» compiàia secnrilê, ridminisurauon devait poaroir ralirer au TabricaBi la concession!
,3) Ce» mot* : 4* iMmii-* a ce -put .« oroiZ sml parr» mr Lm fmmiUé* dâ sti •^«Umwm fobrtttuttM , ont <itâ ajouiv» par la derniera coiuuiisMOii ie la Chamora dna Dapaiéa, pour faire ^tnser l'ii^açe {ai eziMe dtna '.a» départemani» de* BaM«**Prreii««s 41 ie la ■anCa-Ganmoa où le droit <s»4 perçu à'apre.t !e rendanaant présuma des «aux 1 ca qui àonodu livu X «wi Gramia conaideraîiia dont le* département* da ToMMà rtaîint «iciimaa^ -^ Quelqua* depuia* ont caita iUdilioa 1 |>er le moiif tout opposé
qna , dja* Wial acLuiï! » '.* mp«ït était perçu , das» ces d«part«ueats, Mxr -ie» qaau:iu!» qui excédaient calit» ■'eeilemeni. fdbriij'ji;*!*.
M. G<mmx avait prjposé une dispoMlioa addit:oaaTiiie aiusi cuiiçue : 1 L'iie orUonnjnce rorila « noarra » sai-aat Mt ^ircooriiancs» ei '.es Iora.itc*i
• iielfsrmiuer '.e maximum du pria daiiael la sel
• piiurra«ir* I^vra j .a coaaomuiaLioa. • Les raisous .^a':î jpporuii i .'ippai Ja cal anoendemant et les repoiiM» pi ont -Me rai.» sa traavent ïU an -ie la [ireiuiere iiuie ^or /art. tS.
,A Le p.-ujei Je 143â frappait an oalre la fabriqua d'iuifniicuon par Tuie iiinainiatraiive. Sa» celle nouvelle penai ne a «te mçardea comme excaasive. M. la :uiui>ira des Unanoes a iTai! leur» fait remar>(uer ^ue . en ce ^ni cunceme le fÛiricanl» L'artitiie pourrait devenir .iluîoire : car rien nareaftpéuheraiL Je fournir {ui-iqocs jour» aprùonanonvella Liec'uraiiun el Je fabriquer da nouveau.
M. Dinriek a demande ce qui arriwaiL dans la ca» où ies travaux de reparaiiun» , da» causa» d*!» termpvion» momenianee* du iraTail auraient poar aiTfet de donnitr lien a ona fabriouioa moiiidra queceile Je 300» JOO Lilogrammmk
}L :« lUNÙire JtM /tMKw a répondu m^il ^tak aainrei que lonie» e* causa» de for«a majaua îuaaeni aumisa»: que les di»po»iUona de U lot lom ca rapport ètaieuL anaiogoe» à ceîlw de U loi di 1810, ai ]iM, dan» lotto e* --a», L'adminiuralion conservait ie Jruil Je irauMçar.
11 r'ani, ie crois. J'uiiu^aar entra le droit da uransiger qui appartient a /adminialration et la droit d mloi iser J'avance une fabrication «n-dm- Wtts Ju uiuimam. Le fsbricanl qui prévoira le» causes qui ioiieui '/empêcher J« fabriqnar 1« quauule* ^iii^-es par 'a loi pourra san» Jouta «V Oreaser i auminisiraiioo. lui eiposar l^diOcnit^ da M Situation dt jbtenir la ceriiludn qa'il na pa* dirige ie pounuile» contre lui et <m'il n'j pa*l ir«o*ig*:r. ^
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que détermineront les formalités A observer pour renléyement et la circulation (1).
iO. Toute contravention aui dispositions des art. 5, 6, 7 et 9, et des ordonnances qui en régleront Inapplication , sera punie de la confiscation des eaux salées , matières laliféres, sels fabriqués, ustensiles de fabrication, moyens de transport, d*une amende de cinq cents francs à cinq mille francs, et, dans tous les cas, du paiement da double droit sur le sel pur, mélangé ou dissous dans l'eau, fabriqué, transporté ou fOQStrait A la surveillance.
En cas de récidive, le maximum de Tamende sera prononcé. L'amende pourra même être portée jusqu'au double (>2).
Les dispositions des art
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et 10, iauf l'obligation du minimum de fkbricatian, sont applicables aux établissements de produits chimiques dans lesquels il se produit en même temps du sel marin.
Dans les fabriques de salpêtre qui n'opèrent pas exclusivement sur les matériaux de démolition, et dans les fabriques de produits chimiques , la quantité de sol marin résultant des préparations sera constatée par les exercices des employés des contributions indirei'lei (5).
i'i. Des règlements d'administration publique (4) détermineront les conditions auxquelles pourront être autorisés l'enlèvement , le transport et l'emploi eu franchise ou avec modération de droits, du set de tou4e origine (5), des eaux salées ou de ma-
(i) Pour bien comprendre Tulililé de celle disposition, il est nécessaire de rapporter un vtrait d« i'eiposé des motifs da projet de loi lors de sa première présentation : ■ Partout, disait le ministre, le transport des matières salifères et des eani Mléas s*opère impnnëuient ; radmlnistralion ne peut atteindre les frandeors que par des viûtes k domicile ; mais Ton sait de combien de dUBcnltës elles sont entourées. Quel effet, d'aillean , poorrait-on en attendre, quand Tappareil Vgal qni les précède est, pour chaque contreTenanl, on avertissement défaire disparaître les tracesde son délit ; quand les fabrications clandestines eiistenk déjk par milliers; quand , pour constater leur exi- •laace, il faudrait multiplier les exercices au-delà de lonle mesure et augmenter les agents de sur* vaillance dans une proportion ruineuse ? El si l'on parfienl néanmoins ï. constater quelques contra- ▼entions, la peine encourue est tellement hors dee proportions avec les bénéfices de la fabrication illidte , qu*il suflit d^aroir vendu en fraude 4 à 500 kilogrammes de sel pour se procurer de quoi •obvenirao paiement des condamnations.
lAoïsi les établissements qui se soumettent à PimpOlsoccombcnt-ils sons une concurrence désor- ■aab impossible k soutenir et qui envahit chaque
{'oar davantage leurs marchés habituels (Test i sorlout que la législation en vigueur laisse le plus k désirer et qu'il importe le plus de la compléter.»
(2) L*ancien article prononçait nue amende de 2,000 à 5,000 fr. On trouve dans Texposé des motifs de 1838 la raison de rabaissement du minimam. • SI Tamende doit être forte lorsque la contravention aie caractère defrande, Pindulgence doit rester possible pour les cas où la contravention ne consiste que dans an défaut de formalités et qtt*elle ne prÀenle point an caractère grave. Il est •lors convenable de laisser an jage une plus grande latitude ponr on'il ail la faculté de proportionner U peiae tn délit , suivant les circonstances, a
Du reste , il t été expressément déclaré par H. U tëpporUwr, dans la dernière discussion à la Chambre des Dépotés , qn*ici s'appliquait encore le droit de transaction.
(3) Le premier paragraphe de cet article se trouvait pour la première fois dans le projet présenté en lo38. Voici comment M. le tninutre dcspfumces U justifiait : « Les progrès de la science ont fait reconnaître la possibilité du sel marin dans la fahriealioo de certains prodoits chimiques i surtout
dans les salpélrcries. U faut donc que les établiss»-menls de produits chimiques dans lesquels on oblient en même lempsdasel mai in soient asuijeltis k un r^ime qui garantiue ta perception de rimp6t. Le précédent projet ne contenait rien ii cet égard , nous avons jugé nécessaire d'y ajouter une disposition nouvelle. ... Il est supcrfln de dire que la fabrication du sel n*étant qu'une indubtria accessoire dans les établissements de celte nature, le gouvernement aura nécessairement égard k cette position , en usant toujours pour eux de la faculté que lui accorde Tari. 3 (aujourd'hui l'art. 5) de réduite le minimum de la fabrication obligatoire dans les établissements ordinaires. »
Gomme on le voit , c'est maintenant une disposition expresse de la loi qui dispense les établissements de produits chimiques de fabriquer le minimum indiqué par Tart. 5.
La seconde disposition a été ajoutée par la dernièie commission de la Chambre des Députés : «On nous avait proposé, a dit M. U rapportetw, d'autoriser la fixation de gré à gré. Les consé>
Suenccs de la tolérance ou de l'erreur, à l'égard 'une matière imposable dont la valeur, dans les cas les plus favorables, est dix fois moindre que la taxe à laquelle elle est assujettie, ne nous ont
Eas permis d'autoriser les compositions toujours asardense». L'exemple d'abonnements accordés à d'autres produits également exercés n'est pas admissible , le rapport de Pimpôt i la valeur de la chose imposée étant généralement inverse de celui qui a été signalé plus haut. Dans tous les autres cas en effet la taxe n'est qu'une partie de la valeur ; ici , au contraire , la valeur n'est qu'une faible partie de la taxe. ■
(4} L'article du projet de la commission portail : ■ /<« règlements d administration publique, prévus t par larU 0, etc. ■ H. U minUlr* des fmmcet proposa de dire *dêi rè^ements, • et de retrancher ces mots < prévus par l'art. 0, ■ parce qu'il s'agissait de règlements différents.
(5) Ces mots d» toute origine ont été ajoutés k dessein par la commission de la Chambre des Députés en 1838.
t L'art. 10 (aajourd'hoi art. 12) , a dit M. £«mraice, autorise le transport et l'emploi en franchise du sel destiné aux exploitations agricoles el manufacturières et atit salaisons de pêche ; les avantages spéciaux dont jouissaient , notamment par l'élévation pour la remise du déchet, les fabriques de sel
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tiéres salifércs, à destination des exploitations agricoles ou manufacturières, et de la salaison, soit en mer, soit A terre, des poissons de toute sorte.
13. Toute infraction aux conditions sous lesquelles la franchise ou la modération de droits aura été accordée en vertu de l'article précédent , sera punie de l'amende prononcée par l'art. 10, et , en outre , du paiement du double droit sur toute quantité de sel pur ou contenu dans les eaux salées et les matières saliféres qui aura été détournée en fraude.
La disposition précédente est applicable «1UX quantités de sel que représenteront , d'après les allocations qui auront été déterminées , les salaisons à l'égard desquelles il aura été contrevenu aux règlements.
Quant aux salaisons qui jouissent du droit d'employer le sel étranger, le double
droit k payer pour amende sera calculé à raison de soixante francs pour cent kilogrammes , sans remise.
Les fabriques ou établissements, ainsi que les salaisons en mer ou A terre , jouissant déjA de la fraucfaise, sont également soumis aux dispositions du présent article.
14. Les contraventions prérues par la présente loi seront poursuivies devant les tribunaux de police correctionnelle, A la' requête de l'administration des douanes ou (1) de celle des contributions indirectes.
15. Avant le l«r juillet 1S4I , une ordonnance royale réglera la remise accordée A titre de déchet, en raison des lieux 4e production, et après les expériences qui auront constaté la déperdition réelle des^sels, sans que, dans aucun cas, cette remise puisse excéder cinq pour cent (2).
li n'est rien changé aux antres disposi-
îffnigëne tTaient dû faire excrare lears prodaits de l^nlrepôt et de la franchise pour les salaisons. Désormais, "égalité étant rétablie enlre les sels de tonle origine et le droit devant « à Tavenir, se percevoir snr les quantités fabriquées et non sar le rendement présamé , comme cela avait lien pour les salines des Pyrénées , toos aussi auront ilroil aux mêmes faveurs.... L'emploi du sel pour la fabrication des prodaits chimiques est autorisé par des règlements spéciaux, qui prescrivent les formalités et les procédés de dénaturalion dont Pefficacitéa été reconnue.
• Il n'en est malheureusement pas de même de l'emploi du sel pour Tagricnlture et Télève des bestiaux. Jusqu'ici la science se déclare impuis* santé k indiquer une substance étrangère , dont le mélange rende le sel non comestible pour rhoœme, sans empêcher sa consommation parles animaux , avec cette condition que le sel ne puisse jamais être restitué à sa pureté primitive qu'avec •les dépenses supérieures à la valeur des droits dont il aura été af&anchi.
• Tels sont les termes du problème dont la solution, qui ne peut être donnée par les corps savants, ne pourra peut-être s'obtenir un jour que d'un abaissement considérable de la taxe. •
Ces explications ont été confirmées par la dis* cnssiop & la Chambre des Députés.
En outre , M. Sehauenlutrg a demandé si la commission avait voulu étendre la franchise aux salaisons de viande qui sont très considérables , et dont uae portion très-importante se fait pour l'exportation. Je désirerais, a-t*il ajouté, que la commission prit une autre rédaction qui fît connaître si elle entend étendre les franchises pour les autres salaisons que celles.de poissons k celles qui ne seraient pas destinées aux approvisionnements de la marine.
M. GtAerint directeur des douanes et commissaire du roi , a répondu : « Ce que demande l'honorable prëopinanl serait une extension très-considérab'e à ce qu'accordent aujourd'hui les règlements en matière de salaisons. Les r^lements généraux qui datent de l'établissement même de l'impôt remontent & 1806; ils accordent la franchi.se absolue pour la salaison dts pèches maritimes de toute sorte *, mais ils ne l'accordent dans
aucun cas et dans aucun» ctrconsUnea pov la salaison des viandes , de auelqné origine qu^elks soient. Seulement une disposition de la loi da 1820 a permis que les sels employés aux salaisons de viande destinée à l'exportation et particulièrement k celles destinées à la consommation de» équipages de la marine militaire et de la marba nMrchande donnassent lieu aa remboursement intégral du droit perçu sur le ael ayant servi k leur confection. Mais il n'a jamais été , il ne peut être question d'étendre la franchise anx sels em* ployés aux salaisons qui servent à la consemmatioo intérieure de la France. Ce serait réduire le produit de l'impftt du sel d'une manière conûdéralblei et telle ne peut être la pensée dn gonTernement ni l'intention de la Chambre. ■
H. Sdiauenburg a répondu : t De la déclaration même du directeur des douanes, il résalle que les avantages qui existent pour certaines salaisons os sont pas détruits par cet article. C'eat ce qna je voulais. »
(1) Dans le projjst , on lisait : « de Pedministra* • Iration des douanes et de celles des contributiont « indirectes. •
Sur la proposition do maÙMire dn fùuatees, oaa mis ouf car, a*t*il dit, le eonconra des deax admi* nistrations n^est pas nécessaire.
M. le rapporteur .« aussi reconnu que cbacona de Ces administrations agit dana sa aphère ; mais que jamais elles n'opèrent ensemble.
(2) M. PFiutemberg a demandé qn*on élevât U remise facultative k 8 pour 100. «H n*y avait anciu danger k fixer un chiffre plus large, disait-il t puisqu*en définitive ce sera le gouvernement qii réglera la remise. Il vaut mieux élargir on pea 1* limite que de rester au-dessous du vrai. ■
On a répondu que, pour tout chargement fait dans de bonnes co'toditions, la renUse de 5 pour 100 so£Brail ; qu'établie par le décret do 11 juin 1806, une expérience de trente-quatre années avait prouvé que ce chiffre était aussi près de la réalité qu'en pareille matière , et <jnand on agit par une règle commune , on pouvait l'atteindre. L'amendement a été rejeté.
D'ailleurs M. U tUreettur de» douatus a déclaré qu'indépendamment de la remise de 5 poorljBOi qui s'accorde dans les conditions normales ds
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tioDS des lois et règlements relatifs à l'exploitation des marais salants.
16. Jusqu'au 1'' janvier i851, des ordonnances royales régleront :
i" L'eiploitation des petites salines des côtes delaManctie;
2o Les allocations et franchises sur le sel dit de troque, dans les départements du Morbihan et de la Loire-Inférieure.
A cette époque, toutes les ordonnances
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rendues en vertu du présent articte cesseront d'être exécutoires, et toutes les salines seront soumises aui prescriptions de la présente loi (1).
17. Les salines, salins et marais salants seront cotisés i la contribution foncière, conformément au décret du 15 octobre 1810, savoir : les bâtiments qui en dépendent, d'après leur valeur locative, et les terrains et emplacements , sur le pied des
tootes ehotes, les règlements ont prévu les cas d*a- ▼aries, et conféré k radminislralion qui en ose, avec justice et équité , la facollé d'accorder la remÎM entière da droit. ■ Il n'y a donc, a-t-ti dit, •ncane occasion de préjadice possible ponr le commerce des sels. »
(1) Les petites salines , dites de la Hanche, ont un régime particulier établi par des règlements spéciaux. Formées sur les grèves de TOcéan , de constructions misérables, dans lesquelles le- sel de mer lessiTé fournit une eau salée soumise ensuite à nne évaporatlon lente, coûteuse, incomplète,, ces salines , si on peut leur donner ce nom, jettent dans le commerce nne faible quantité de sel déliquescent, propre à certains usages fort bornés, et qui ne peut être consommé que dans le voisinage*. Une populaWon pauvre, composée de quelques centaines dUndividns, crée ainsi des produits dont le dividende représentant le salaire, donnerait par établissement nne moyenne de moins de 159 fr. par année. Du reste , ces établissements ne peuvent fabriquer» qu*en certaines taisons, pendanl un nombre de jours fixés, un certain nombre d*henres par )our, et de plus dans des vaisseaux dont la forme et la contenance sont rigoureusemtDi déterminées. Les abns , quand ils ont vieilli, ie font souvent respecter : les salines de la Manche •B sont un exemple. Leur suppression immédiate rendrait probablement au travail, h la santé, à l*aisànce, les malheureux qui les exploitent , sans porter nne bien grave atteinte è la propriété. Une exception que Tusage explique, mais que la raison condamne aussi bien que la règle, serait e£facée de notre pays qui se glorifie, k si bon droit , de raniformilé de ses lois. Néanmoins , dans Tespénnce que le temps achèvera la desiroclion qn*il • déjà commencée, que rsdministration de la c6te aidera, par des efforts intelligents, à l'oBavre du temps 9 la commission propose de maintenir, seu* tement jusqu'au 1" janvier 1851, le rt^gime des salines de la Manche. Aprè« cette époque, si la loi n*y a autrement pourvu, Tinlerdiction frappera eules qui subsisteront encore, et il faut espérer que le législateur n'aura pas à. sanctionner, une foi» de phu , nn privilège qui vil aux dépens de rimp6t par ^élévation excessive de la remise, et qui mourrait h Tinstant même , si la taxe était abolie.
Une exception à faire disparaître aussi , c'est la IroqiÊt, rieux mol qui signifie le droit pour les sanniert de la Bretagne d'exporter hors du rayon de la snnreillance , et en franchise du droit, une certaine quantité de sel dont le prix est converti en blé par les saunier^ et leur famille.
Ce droit, dont la concession remonte h une époque fort reculée, supposait l'existence de la taxe sur le sel, dont la Bretagne était presque généralement affranchie sous ses ducs et sous les rois tke Franee, Uors raccesdcurs. Aussi, la Iroque n'é*
tait-elle connue que dans une partie du Morbihan et huit communes de la Loire^Inférieure.
La suppression de l'impftt du sel , en 1780, rendit l'exception inutile; mair quand la taxe fut rétablie, en 180d, il y eut lieu d'examiner si elle devait être remise en vigueur. Le législateur ne le voulut pas. Seulement l'art. lA du décret du 11 juin 1806 accorda aux paludiers la faveur d'un crédit spécial jusqu'au retour, tontes les fois qu'ils porteraient du sel dans l'intérieur, è dos de cheval ou de mulet ; ce crédit n'était concédé que nroyn • nant caution , et il n'en était accordé un second que lorsque le premier avait été acquitté.
La Restauration , par des considérations politiques faciles h comprendre, étendit la faveur primitive , et une ordonnance du 17 décembre 1814i art. 26 , porte k 15 pour 100 , et au profil des Iroqneurs, la remise pour déchet, qui n'était pour les autres redevables que de 5 pour 100.
Sous l'empire des mêmes circonstances, l'exception tendit journellement à s'agrandir. Le nombre des individus admis à en jouir grossissait toujours , ainsi que les quantités de sel dont l'exportation était permise.. Il existait , en 1817. 9,000 Iroqueurs qui pouvaient exploiter jusqu'à 2 millions de kilogrammes de sel, avec remise de 15 pour 100, outre ta faculté de crédit qui exposait le trésor k des pertes considérables.
Le 30 avril 1827, la remise additionnelle de 10 pour 100 fut supprimée par une ordonnance royale qui y substitua une franchise entière sur le sel de troque , réglée à 100 kilogrammes par tète de troqueurs. C'était encore un sacrifice de 300,000 fr. Les individus jouissant du bénéfice étaient, en 1832, au nombre de plus de 10,000.
Une ordonnance du 20 juin 1834 décida, en principe , que l'allocation serait fixe par déparlement, quel que f(U ie nombre des Iroqueurs inscrits; et, enfin , celle du 17 juillet 1837, en déterminant les conditions d'admissibilité, a resserré dans les plus étroites limites l'usage abusif d'un droit que le législateur de 1806 eut raison de ne point ménager, et qui , de nos jours, ne peut dire longtemps maintenu.
Par des considérations analogues k celles qui ont motivé sa proposition à l'égard dès salines de la. Manche, et dans l'espoir non moins fondé que l'administration , pendant tes dix années qui vont s'écouler, usera de tous les moyens qui sont en son pouvoir pour réduire progressivement h nne complète extinction le privilège qu'elle signale k la Chambre , la commission loi propose d»'. limiter sa durée au l*' janvier 1851 . — ^Rapport de if. loisrenee du lA mai 1838.)
M. LUuUiret a demandé qu? l'exception accordéei par cet article fûl étendu'^ aux ueptoilaliom dem tourees tuUa , lorsque le sel t'obtient par l'aeiium, da fta^ Celle propo.>ition a élc rejetée.
lâà
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tneilleures terres labourables (i).
La somme dont les salines , salins et marais salants auront été dégrevés par suite de cette cotisation , sera reportée sur Tenscmble de chacun des départements où ces propriétés sont situées.
Les clauses et conditions da traité
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consenti entre le ministre des ûnanccs et la compagnie des salines et mines de sel de TEst, pour la résiliation du bail passé le 31 octobre 1825 (^) , sont et demeurent approuvées. Ce traité restera annexé A la présente loi.
Le ministre des finances est autorisé à
(1) « Noos ne terminerons pas cet eiposé , disait M. U nunUtrt de» finanees en présentant le projet de loi, en 1838, à la Chambre des Défntés, sans reporter an instant voire atlenlion sur Pari. 15 (anjoard'bai art. 17) du projet de loi en vertu duquel les dùpositions du décret du 15 octobre 1810 devront être appliquées aux salines et marais salanta. Nous devons vous faire remarquer que cet article, dont l'objet semble étranger h Part. 16 (art. 18]» a cependant avec lui une liaison nécessaire* La résiliation du bail entraîne, en effet , la vente des salines domaniales; or, celte vente ne peut être faite avec succès qu'autant que la contri- Dation foncière dont les salines sont aujourd'hui grevées, aura préalablement été ramenée à la proportion filée par le décret de 1810. En ce moment cette contribution s'élève au chiffre énorme de 148,217 fr. 93 c. Evidemment , si cet état de choses devait subsister, il aurait la plus fâcheuse influence sur les adjudications dont nous n'obtiendrions à coup sûr qu'un produit de beaucoup inférieur ë la valeur réelle de nos établissements. Ce serait ajouter, sans aucun juste motif, aux charges que a impose le trésor le poids d'un nouveau sacrifice.»
(2) L'ancienne régie des salines domaniales de l'Est ayant été dissoute en 1806 (décret du 31 janvier léOÔ), un bail fut passé avec une compagnie qui s'engagea k payer à l'Etat une redevance annuelle qui ne pouvait être moindre de 3 milCons. Cette mesure fut combinée avec rétablissement de l'impôt sur le sel , que la loi du budget (2Û avril 1806) établit en remplacement de la taxe d'entre* ti«n des routes.
Les événements de 1814 , en enlevant h la compagnie des salines la fournitare des pays qui furent détachés de l'empire français, déterminèrent le gouvernement k lui accorder un dégrèvement de 600,000 fr. ; et, depuis cette époque jusqu'en 1825, les salines de l'Est furent comprises dans les budgets de l'Etat pour un prix de ferme de 2,400,000 fr.
Mais une découverte inattendue portait déjà, k cette époque , la perturbation dans un état ds choses si régulier et si commode pour nos finances.
Un grand nombre de puits, salés à un degré supérieur à celui des puits do gouvernement, avait été découvert dans le département de la Meorihe, et ces indications ayant conduit k faire des sondages plus profonds, on avait enfin reconnu, k 65 mètres de profondeur, une immense couche de sel gemme, de plus de 80 mètres d'épaisseur, et dont l'existence fut constatée sur une surface de 480 kilomètres carrés. La masse déjk reconnue pouvait donner un produit d'un million de quintaux métriques de sol, pendant plus de cent mille ans.
(Jn fait aussi grave venait dérangt^r tous les calculs, compromettre l'existence des industries «alifères et renverser l'équilibre de l'impôt, si l'on ne se hâtait d'en tenir compte et de le soumettre k des prévision» qu'il était impossible d'ajourner. On /était sous l'empire des illusions. Le gouvernement, 4*n effet, voyait avec terreur le produit de Timpôt lui échapper, 8*U ne se hâtait de placer sous la
sauvegarde de l'intérêt particulier cet immense dépôt , que la sonde de tout propriétaire de l'Est pouvait si facilement atteindre. Les marais salants s'épouvantèrent k l'idée de celle masse de sel cristallisé k l'abri dn l'inflaence et de l'intempérie des saisons, et pouvant passer instanlanément, et presque sans frais, do puits de la mine dans la voiture dn marchand; enfin, les spéculateurs ne mettaient pas de bornes à leurs espérances; une richeaie minérale illimitée obtenue sans préparation allait b'emparer do marché de TEurope , et renverserait bientôt les barrières que la prudopce cherchait k élever pour, la protection des marais selants eux* mêmes.
C'est au milieu de ces illusions générales de la peur et de l'inléiêt, qu'une loi fut demandée k la législature , et votée le 6 avril 1825. Elle autorise le gouvernement k faire concession au donaainede l'Eiat de la mine de sel existant dans les dix départements, de la Meiirihe, du Bas-lthin, de la Haute* Saône, dn Doubs, dn Jura, de la Meut^e, de la Moselle, du Haut-Rhin , des Vosges et de le Haute- Marne. Elle l'autoriaait, en outre, k la concéder pour quatre-vingt-dix-neuf ans k une seule compagnie , à titre de régie intéressée , ainsi que les sources salées déjk exploitées par la compegnie de l'Est.
Celte concession était nécessaire en présence de la législation existante. En effet, la loi de 1810, dans son arl. 2 , avait omis de faire mention des mines de sel , et l'art. 1*' de la loi du 1" juillet 1791 ne soumettait l'exploitation qu'k la simple formalité d'une déclaration , si elle avait lieu par le moyen de l'introduction dans les puits de mine, et , de plus , aux termes de l'art 5 , les périmètres des concessions ne pouvaient excéder six lieues carrées.
Cette loi ne passa qu'avec peine dans les deox Chambres. L'ordonnance du 21 août 1825 fut la conséquence de la loi. L'Etat faisait concession aa domaine des mines de sel gemme dans l'étendue dus dix départements ; elle fixait la redevance daa aux propriétaires de la surface; elle fixait k deox millions, indépendamment do remboursement des avances et des travaux exi^lint k l'époqoe de 1« concession , le droit attribué k l'inventeur de la mine, par l'art. 16 da la loi du 21 avril 1810. Une autre ordonnance, du 15 septembre, résilie le bail de la compagnie des salines, en lui assurent le remboursement de ses valeurs et inventaires, et des améliorations, acquisitions faites dans l'intérêt de l'exploitation. Elle prescrivit que l'exploitation des sources salées et de la mine de sel gemme serait mise en adjudication. Un cahier des charges fut en conséquence arrêté par le ministre des finances.
Voici quelles en furent les bases acceptées par là compagnie actuelle :
La concession était faite pour quatre-vingt-dix* neuf ans; elle devait être adjugée au soumÎMioonaire qui aurait offert la plus forte part dans les bénéfices nets de toute nalure et de toute origine résultant des opérations de la régie intéressëot hu
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effectuer les paiements ou restilulions qui penses seront successivement portées, ainsi
de?ront être opérés pour Texéculion dudit que les recouvrements qui seront opérés
traité. jusqu'au terme de l'exploitation.
Il sera tenu an compte spécial où les dé- Il est ouvert au ministre des finances,
ftdjadkataires offrireat 50 cenlime» par franc de participa lion à l^Etat.
Let recettes anxqaelles TElal devait participer étaient : 1* Tintérèt annoel dn caDlionnement de 100,000 fr. de rente dépoté i la caÎMe des contignations; 2* les recettes de tonie espèce restant libres après le prélèvement d*Due somme de 1,800,000 fr. formant le prix fiie da bail , des dé> penses d^iploilalion de tonte nature , et «rnne somme de 400,000 fr. représentant les intérêts do capital social de 10 millions i t^ ponr 100.
Poar rassurer les propriétaires dei marais salants, le gouvernement stipule, en outre, que, dans le cas où les qaantités de sel vendues dans l'intérieur dn rojaame excéderaient 400,000 quintsoz mé* triques I la compagnie paierait ao trésor un franc pour chaque qumtal excédant celte quantité , en sus de la redevance de 1 ,800,000 fr.
A partir dn l" janvier 1828. la compagnie ne pouvait vendra son sel, pris aux f alines, aondclà de 15 fr. 2e quintal métrique , droit non compris. Jusqu'alors, le sel s*élail vendu 18 fr. par Tan' cienae compagnie. On faisait ainsi profiler immédiatement toola la contrée du bénéfice da ces dé* couvertes.
Les adjudicataires devaient, en outre, contribuer par moitié aux réparations des six routes départementales de la Meurthe et de la Moselle. Us devaient payer les imp6ls établis sur les sels , k Vexception de la surcharge de 2 fr., établie par l'art. 49 de la loi de 1806, dont ils furent exonérée par simple ordonnance.
Le gouvernement se chargeait des pensions de retraite dues aux préposés el agents de l'ancienne compagnie , la nouvelle devant former ce fonds de retraite.
Enfin , elle devait faire les avances nécessaires pour rembourser le's améliorations et avances de L'ancienne compagnie , estimées à la somme de 502,000 fr., et pour paver aux inventeurs de la mine de sel gemme celle de S,075,000 fr. pour droit dMnvention el de travaux de recherches.
Telle est la masse des charges qui (ni imposée k H nouvelle r^ie, et qui fut acceptée par elle le 10 janvier 1826»
Les résultais ne 'répondirent pas anx espérances exagérées que Ton avait conçues. Le marché , an lieu de s'étendre, se resserra par suite de la décou* verte faite en Allemagne de mines de sel gemme. Le» habitudes des consommateurs ne permirent paa de leur livrer une grande quantité de sel gemme ; ils voulaient dn sel produit par l'évaporalion, et celui extrait de la mine dut être consacré en grande partie k aaturer l'eau des puits saléspour rendre les évaporalions moins coûteuses.
Le 51 octobre 1825 , l*Etal fit concession , par ordonnance, du poita salant de Saltsbrunn an siear Delhoo. Le pourvoi dirigé contre cette ordonnance fut rejeté par le conseil d'Elat le 25 février 1820. Cétait déclarer formellement qu'k l'avenir tous les puits et fontaines salées comprises dans la concession pourraient être exploitées. (Voir arrêt de cassation du 17 janvier 1835).
Enfin , la mine principale , celle de Vie , fut inondée..
M. de Chabrol, alors ministre des finances, mu par cette dernièrn considération , crut devoir réduire, de 1,800,000 fr. k 1,200,000, la redevance fixe, en augmentant la part de l'Ktat dans le casuel, qu'il porta à 75 cent, par franc. (Voir ordonnance du 17 janvier 1830). Cette ordonnance devaitdnrer dix ans.
Il Bit inutile de reproduire ici l^s attaques dont le monopole continua k éire l'objet de la part de divers industriels, les réclamations qu'il souleva dans les provinces de l'F^t, enfin les causes qui an>enèrent la présentation de la loi de 1833. (Voir la première note sur cette loi).
Ou a vu que deux moyens se présentaient pour faire droit aux réclamations de la population dea départrmenlsde ri<:»t ; Ton consistait, en maintenant d'ailleurs le régime actuel de la fabrication, k fixer un prix maximum de 37 fr., au-delk duquel le sel provenant des salines de rÊlat ne pourrait pas être vendu aux débitants dans les dix départements de ta concession ; par le second , on faiMit rentrer celte partie dp royaume dans le droit commun, en substituant ao monopole le régime de la libre fabrication.
Le premier moyen, celai proposé par le projet présenté le 4 janvier 1837, a été vivement défendu par les deux dernières commissions de la Chambre des Pairs. Toutefois, il est bon d'avertir que la dernière commission avait restreint k un franc par quintal la réduction de 10 fr. proposée par le projet du gouvernement. Voici comment elle s'exprimait sur le système qui a été adopté par la loi actuelle :
■ Ce nouveau régime , disait-elle , doit-il être favorable aux consommateurs , enrichir le pays par une branche spéciale d'industrie, et reprendre i la contrebande des ressources qu'elle déroberait an trésor? Kn d'antres termes, fera-t-it descendre le prix commun dn sel au-dessous de 40 k 50 cent, le kilogramme ? Procurera-t-il de plus grands el de plus nombreux bénéfices k la fabrication et an commerce de cette denrée? Enfin, augmenlera-l-il les recettes du budget ?
« Il a paru k la majorité de votre commission que l'exploitation des salines domaniales, livrée k rindustrie particulière , avec une perte de capital et de revenu très - considérable ponr l'Etat, ne produirait pas, dans cette région, le sel minéral k un prix plus modéré que celui de 40 cent, le kilo* gramme, déjà promis par l*administ ration aux dix départements de l'Est; que la concurrence des nouveaux conceuionnaires serait forcément restreinte et presque toujours remplacée par unecoalition concertée entre un petit nombre d'établissements protégés par les conditions spéciales do projet de loi sur le périmètre et la production de chaque fabrique ; que la puissance des capitaux de certains entrepreneurs rendrait ordinairement quelques spéculateurs les maîtres absolus do marché , et ferait subir k la population locale les exigences inexorables de la cupidité privée ; queles acquéreurs des usines du gouvernement , favo.^ risés surtout par des moyens d'exécution perfectionnés k grands frais el achetés k très-bas prix » seraient probablement en mesure de substituer ub»
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sur Texercice 1811 , un crédit île cinq mil- dation, dont te compte sera présenta aux
lions , montant présumé de Texcédant de Chambres.
dépense qui pourra résulter de cette liqui- 19. Les dispositions de la présente lot
privilège parlicalier &. celui quiprofilail jusqu'alors k la société loul enliëre ; que les quantités pro* daites par tant d'elDorls ao-delk des besoins <\e la population de TEst » et sur les limites de aon territoire, envahiraient les nyarchés extérieurs; que cette exploitation progre&Mve des salines minérales attendrait bientôt k des régions nouvelles, dans rintérieur oa sur If s froolières de la France, et attaquerait dang;^creu$ement les moyens d'existence que les habitants de l'Ouest et du Midi trouvent aujourd'hui dans leurs marais salants; que des fluctuations brnsqnes et habituelles jetteraient une grande perturbation dans un commerce qui a obtenu, depuis longues années, antant de fixité que de régalarité pour toutes les parties du royaume ; que la lutte dca exploitations rivales amènerait en définilUe plus de préjudices que de bénéiices pour cette industrie spéciale; que les fréquentes variations de prix , pour une denrée alimentaire de première nécessité, seraient une cause sérieuse de mécontentement et de malaise social ; que si le nouveau régime de concessions parvenait un jour k r<^parer de lui-même , et par Texpérience de ses propres mécomptes, les désordres que son introduction semble devoir provoquer, il ne nous rcndj-ait pas une situation préférabie h celle dont le système antérieur nous a (ait jouir jusqu'à présent, et nous assure la conservation au moyen de quelques di'«posilions complémentaires qui ont été plusieurs fois votées par les pouvoirs législatifs.
« Quant au trésor, la mesure proposée aura pour résultat de le priver d'un fermage annuel dé plus de 1,600.000 ir., de retirer au domaine une concession dont le capital serait au moins de 32 mitlions ; de déprécier par ce délaissement la valeur productive des b^jinients , des usines et du mobilier industriel de 1 élabliàsemeut central de Dieuxe, et de mettre immédiatement h sa charge 150,000 fr. de pensions dues aux employés supprimés, 4 ou 5 millions de faux frais et de non valeurs restant k couvrir sur le fonds social engagé par la compagnie actuelle; enUn, les dépenses progressives de surveillance et des chances incalculables de pertes créées par l'activité de la contrebande. ■
•Le sprstème du projet du 4 janvier 1.837 aurait ponr objet de satisfdire, autant que possible, les vœux des populations de l'Est, en leur offrant la denrée à aussi bas prix que possible, de ne porter aucune perturbation dans te marché ; enfin , de conserver fa l'Etat une partie de son revenu , évaluée encore fa 800,000 fr., et de le préserver d'un sacrifice très-considérable sur son capital immobilier, et de le soustraire fa toute charge nouvelle. ■
De leur côté, les pirtisans du système de la liberté de la fabrication disaient : «It faut laisser le prix du sel se fixer d'après le cours naturel des choses , comme celui de tontes les denrées : en un mot, rentrer dans le principe économique si conforme & l'esprit de nos institutions. Le système de la commission n'est autre chose qu'un maximum. Sans doute il arrivera pour le sel ce qui arrive pour toutes les denrées, son cours éprouvera des variations ; mais il n'est pas fa craindre que le sel man* que jamais dans la partie de la France où il se produit avec le plus d'abondance , et d'ailleurs e sel marin viendrait bientôt réti>blir l'équilibre. La crainte du raonopo'e de quelques grand» cen-
très de fabrication est donc purement chim<l-. tique.
• Au surplus, tsl-il bien vtii que le prix de revient ne puiiue jamais être luft^rieur fa ^2 fr., chiffre de la commission de la Chambre des Pairs, ou même fa 37 fr. ? Rien ne le prouve. Si ce chiffre est uue moyenne, alors pourquoi grever les localités les plus favorisées an profit de celles qui le sont moins. 11 est constant qu'on peut produire le quintal à. raison de 3 fr. ou même 3 fr. 50c. Le sel, dès lors, pourra donc être livré aux débitants sor le lieu de la fabrique pour 33 fr. 50 c, le droit compris, en supposant encore que Ton accorde remise pour le déchet. Pourquoi, dani an pays anssi unitaire que le nôtre , continuer fa faire vivre dix départe* menlsen dehors de la loi commune. Et si. c'est aujourd'hui une immunité dont op veut les faire jouir, n'est-il pas h craindre que d'aolret localités ne viennent en réclamer fa leor tour.
« Vous vonles, ajoutait-on , rendre la vie an aaonopole en l'adoucissant ; mais rien n*axsnre que. les populations se contenteront de ce que vous leur offrez. Rien ne pourra les convaincre que vous les ayez placés dans la situation la plus favo> rable, surtout avec le nouveau chiffre que vous proposez. Elles voulent la liberté, elle seule peullenr donner cette conviction. Le monopole provoquerait à coup sûr les mêmes défiances, les^ mêmes hostilités, les mômes.réclamalions que par le passé»
• il est donc impossible d'adopter la faible rédaction que vous proposez. Quant fa celle de la loi da A janvier 1837, il est évident qu'alors l'intérêt du trésor serait tout fa fait insignifiant; car, d'après les calculs les plus avantageux, son bënélice se réduirait selon les uns fa 300,000 (r., selon lesaulrei fa 130,000 fr. ; et, enfin , d'après le.s calculs de l'administration, fa la somme de 48,000 fr. Certes, il ne vaut pas la peine de conserver un état anssi exceptionnel pour si peu de chose. Forcer l'Etat fa garder un monopole dont il ne veut pas, qui lui échappe, c'est être plus fiscal que le fisc lui-même. Bailleurs, il n'est rien moins certain que la com. pagnie consentit fa traiter sur de pareilles bases.
« Vous craignez que la multitude des poncessions. qui pourront être faites facilitent la fraude, rendent la surveillance plus difficile. 11 est vrai que les besoins de la population des dix départements nécessitant une production de 250,000 quintaux , il pourra s'élever cinquante usines fabriquant le minimum exigé. par l'art. 5. Ce chiffre doit déjfa vous, rassurer contre la possibilité du monopole de qui:lqnes grandes exploitations. Vous tombez , d'ailleurs, dans nne contradiction palpable quand vous vous récriez fa la fois et contre le monopole et. contre l'augmentation des frais de survviilance. Quant fa la fraude, elle se commet dans l'un et dans l'autre système. Les nouvelles disposition»., répressives rassurent entièrement TadminislratioD contre an pareil danger, auquel d'ailleurs elle se trouve exposée dans les autres lieux de production. M'est-il pas évident , au surplus , que l'intérêt privé lui sera, en pareil cas, un puisant auxiliaire?
t Restent donc les sacrifices que l'Etat s'impose. lU «ont loin d'être ans«i consiidérablea qu'on veut bien le supposer. D'abord, los pensions devaient i dtins tous les cas, retomber fa sa charge , l'aliéna-
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ladile lui, qiraprès le i" octobre 18il. Jusqu'à celte époque, les lois et règlements existants continueront à recevoir leur application dans lesdits départements (1).
qui pourraient porter atteinte aux droits de la concession faite au domaine de l'Etat en exécution de la loi du 6 avril 1825, n'auront effet, dans les départements dénommés en
tion du capital mobilier et immobilier, le paie* ment d*indemnitës et de qaeiqnes dépenaes réftaltant, aoit de résiliations de marcbés en cours d*exëcation, soit d'antres causes, entraîneront une p«rte de 2 millions tout au plus. Quant au retenu aasek problématique que la compagnie aurait con- Muti à pajer d*après an nouveau traité , il mérite k peine qu*on s*y arrête. Ces dépenses , du reste , seront compensées et bien an-dtlï par la percep* tion de Pimpôt sur plus de 50,000 quintaux que la fraude y soustrait tous les an«, et que les nouvelles dispo>itions permettent d*alteindre.
• Dut-il en coûter au trésor, il est des sacrifices qu*mi Etat doit savoir faire par des considérations ■politiques. N'est-ce donc rien que de rentrer dans les vrais principes et d'enlever k l'Etat ce caractère de participation qui ne convient pas h un gouverment at qui l'établit en lutta corps h corps , sur le pied de l'égalité avec les citojens , et de lui rendre celle position digne qu'il doit garder comme dépositaire et représentant de rassodalion nationale?
■ La rupture du contrat avant lieu par le fait et la volonté da TEtat , disait k mimstrt des fimmeet , la compagnie était fondée h réclamer le remboursenoent intégral de son ^pital. Son droit , fa cet ^ard , n'était pas contestable : c'est ce que nous avons dû reconnaître. Mais nous nous sommes fornu Uement refusés h toute demande ayant pour objet d'abandonner aux actionnaires une portion quelconque de bénéfices par-delfa leur capital. La base du traité , la seule que nous ayons consenti k aduieltre, a été le remboursement pur et simple fa chaque inténaaé du capital engagé par lui dans Texploitalion. L'intérêt du trésor nous interdisait de faire plus; en droit, nous ne pouvions pu fjiie moins. >
(1; Cet article signifie que dans le cas où il fterail Cdil de nouvelles concessions dans l'intérieur des dix départements, elles ne pourraient recevoir leur exécution' qu*fa compter do i" octobre ISfkl* Ainsi, aussitôt après la promulgation de la loi, on pourra former des demandes de concession et remplir toutes les formalités préliminaireii, naau on ne pourra entrer en jouissance de la concession qu'h partir du 1" octobre 1841.
Voici les motifs de cet article :
La transition do régime ancien ati régime nouveau ne poarait pas s'opérer subitement sans augmenter encore les sacrifices que l'Etat s'impose. Jl faut qu'elle s'opère graduellement et avec un délai suffisant pour que l'écoulement des sels que la compagnie délaissera , fa la fin de son bail , puisse avoir lieu , sans qu'une concurrence immédiate vienne en déprimer la valeur. Cest dans ce but que la résiliation a été fixée au 1*' octobre 18A1. En fait, elle sera commencée fa compter du 1* janvier prochain à l'égard de la compagnie; mais au moyen de dispositions arrêtées de con- ' cert avec elle , elle continuera de diriger l'exploitation pour le compte exclusif du trésor et sans indemnité pour elle, jusqu'au dernier terme de l'opération.
« Noos espérons , ajoutait M. U mmUtrè de* fimanees, être en mesure djelTectuer la vente des sa ines domaniales «t de la fabrique des produits
chimiques vers la fin de la présente année, ou , an plus lard, aucommencement d<! l'année prochaine. Les adjudicataires en prendront possession le 1" avril 18/Ï1 ; des cette époque, la fabrication cessera pour le compte de 1 Etat et ne se fera plus que fiar les soins et au compte des adjudicataires; senement ils ne pourront vendre les sels qu'ils auront fabriqués qu'fa partir du 1*' octobre suivant. De cel'e manière , aucune concurrence nouvelle ne viendra conirarter le placement da nos sels, qui, d'après le cours ordinaire de la consommation, seront probablement écoulés en totalité, lorsque le!i adjudicatairescommencerontfa mettre en vente le produit de leur fal>rication. Par cette combinaison, nous atteindrons le terme delà liquidation , en conservant au trésor les avantages qu'il a droit de prétendre sur le produit de la vente des sels , et sans que la transition d'an régime fa un autre amène de perturbation dans cette importante industrie. •
■ Il nous reste fa dire qudles sont las charges que le trésor aura fa supporter par suite da la résiliation. La principale consiste dans le remboursèment i faire aux actionnaires, de leur capital socisl. Illeur sera remboursé , déduction fuite de la partie du capital amortie, dont le trésor profite inlégrulement, une somme d'environ 6,800,000 fr. (Voir l'art. 1 A du traité), indépendamment du cautionnement de 100,000 fr. de renies 3 pour 100. Le trésor deviendra alors propriétaire de tous les uslen»iles et appareils de fabrication, ainsi que des approvisionnements en sel et en marchandises de toute nature fabriquées et en cours de fabrication.
• En outre de cette somme de 6|800,000 fr., le tié^or devra pourvoir au paiement d'indemnités et de quelques dépenses résultant , soit do résiliation du marchés en cours d'exécution , soit d'autres causes. Il devra aussi servir les pensions et indemnités de réformes qoi seront ducs aux employés et ouvriers des salines.
• En résultat et d'après les évaluations faites par Ja commission , on peut espérer que la réalisation des valeurs actives k laisser par la compagnie réduira k A,600,000 fr. environ la charge réelle du trésor, non compris le service des pensions ; mais cette charge se trouvera couverte par le produit de la vente des divers établissements.
« L'exécution du traité exigeant que nous soyons en mesure d'efi*ectoer sans relard les dépenses qu'il met k la charge de l'Etat , il ne serait pas possible de différer ces dépenses jusqu'k l'époque où nous aurons opéré la réalisation de l'actif. 11 est donc nécessaire que la Chambre accorde un crédit de 5 millions , montant présumé de l'excédant de dépense qui pourra résulter de la liquidation. Il sera tenu un compte spécial où les dépenses seront socces^i^'ement portées, ainsi que les recouvrements qui s'opéreront jusqVau terme de cette liquidation. Ce compte sera présenté aux Chambreh. > {Exposé det moUf$ de 1838.)
Toutefois il est bien entendu qu'il ne sera point fait d'aliénation du domaine de l'Etat, en ce qui concerne les salines, sans une iinnvelle dispositîoQ législative. {OhteixtAlm de H. le baron Jfofaiiar.)
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7. Le domaine od mi «vaDt»- droit ponrr^ci preodre, «d 1* txnî 1839. posMaion de« eiabîikW- ■lenu delaJiaëK. Les «d'odicataire» an^on:. de» le ■kème jonr, la facalle de ro&lioner la fabncaticvo da ftcl el des produits chimiqofli; mai» !§ »i>rtie et la veate de lenn tels ae fteroat aDlorii««> qae le 1" octobre.
6. Do 1* arril an 1" octobre 1839, le prix do sel Ttado par la compagnie poarra flre proere»i- Ttmeat abais*é , de manière k atteiniirr tc^n prix BHiimnm daas chacnae des uttnet an 1* octobre. L'iaiportaace et les èpoqae* de cm redoc lions aeroat détf-rminèis par des décùioat spècîaiM da Biî a isixe de» finances.
9. Les traites passés par la cora|«acn(e ponr la Tente des sels à Tètranfrer iieroai nrcnte» par cene> ci, dn i" janvier au l" octobre 1839. L'admini>lr4> tien des fiaaaces >e ckarfrera d*ass«rcr, >*il t a Iteo, rexérnlion de ceux dont le terme dépasse celte dernière ëpoqne.
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lî ! • 2r r >r: i«^ fi: ax re» pmrra procrira la leb' .>:icx JE r*: e: J!» j roJnl:* cbîmiqnes, and ï'tT -:.i ja ifTie de re»;roJ'ji:», posteiienrcmeat as 1"- ar; 1\I0. ^T.* qae !a compaftiic pût e:-e iercc Âx p:<cn:ir «pré» le 1* octobre lai* «aa*..
13. A romrie? da 1* jsaxîer 1S39, U compapi>f rr.irtra rx l'-qaiôation, et il arra prooMé k b r«cTnr.i.c:i:«« in cari;al dn fond» aocial da dii m.L.i.r.» Je .a manjcre saiTaBle.
1). 1* xra paye a lacompafaîa, le SI déctBbn 18.>9 . ^.a !>. BLUit de M>pi millions cinq cent milla frar-r»: s^ttnraat ieqnel paieaacni FEtat damées: s pioriieiaire de la poitioa noa emplojés da '.T.i» d'amrr:i»emeat des actions créée» par Tord rcr.ance 3a !7 jearier 1S30 , et da» actions rachctre*. )«ocr f.re rfBd>onrBé de eelles<idel8 mi me mtnierr , el dans les anémes Ttleon qu les au'.rm p-rrîei.r».
Le ic'Ti.a soria'. se troarera ÎBttffraleoMnt rétabli par .Xfti df- la remise da riascriptioa de eeat mil.e 'rann di renie trois pooroent drpoaée k titre de raa. icinnemeat, el doal les arrérage» apparticadro:it désormais aux portecin d'act>oni,
(>tle remise ênrê lien après la promnlgalioa de la loi k inter«enir. el aussiiM qae la compapiia anra ùrrr«e an tr<»or une somme d^nn million • laque! e Mra affectée, k titre de caution nementi k la çar*r:ie lani de sa {resiion qae de tonles les obliÇa lions quî lai »ont iaiposée» par la traité de rékiliation.
Le can.i.^naemenl poarra èlre foorni, soit en aamera.rr, soit en rentes snr IT.lal , conformément k l'art. 2 de l'ordonnance dn 19 jnîn 1825>
L'iniérri du canlionnemenl en nnméra ire sera pajè »ar :e pied de quatre pour cent l'an.
ÎS. An mcjon des dispositions précédentes i tontes le> valeurs et créances aclivea de U régie df- \ii.nneiit la piopriéié dn trésor, el seront réaliséts
MOKARCOIB GOIfST. — LOUIS-PHILIPPE !«'. — 17, 22 JOIN 1840.
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Il soD profil, ainsi que les produits de rexploiUlion da i* janvier an 1" octobre 1839.
Le compte de gestion jasqu'è celte dernière époque sera dre«ë, renda et réglé selon les formes étabiiet. fin cas d*insoffisance , les sommes nécesaairea pour l*ezproilatioD dont la régie demeure chargée seront fournies par le trésor h titre de sol^ ▼entioo.
45. La compagnie sera tenoe de solder son passif avec les produits des marchandises et des valeurs et créances actÎTes de toute nature laissées k sa disposition. Et , comme condition de toutes les conventions qui précèdent , elle demeurera garante et responsable da solde des créances restant h recoo- Trer au 1** octobre 1839 1 sur ses traitants , agents et préposés , les acheteurs de produits chimiques i lea gjDovernements étrangers et les débiteurs divers.
Le cavtionnement sera restitué seulement quand ce solde aura été intégralement versé au trésor, et après l*apnrement de son dernier compte de gestion par la Cour des comptes.
17. L*Btat garantit à la compagnie raffranchissament de tontes obligations résultant de Texploi* tatioai autres que celles qui lui sont imposées dans les articles -précédents. Il se chargera du service des pensions liquidées et de celles h liquider an profit des employés et ouvriers ayant subi la retenue. Quant aux employés et ouvriers assujettis ï la retenae qui n*anront pas- atteint trente ans de services k répoqne de leur licenciement, ils recevront, pendant la jpremière année qui le suivra • une indemnité égale à la moîlié du traitement on salaire dont iU jouissaient au 1" janvier 1838 ; après TexpiratioD de cette première année, Tindemnité&era réglée à raison d'un soixantième du traitement on salaire pour chaque année de service, et la durée de cette indemnité sera égale à celle de leur temps d'activité dans la régie des salines et mines de sel de TEal , et dans celle qui Ta précédée.
Dans aneon cas, rindemnité ne sera fixée andessona da sixième dn ttaitemenl oa da salaire dont Bora joui remployé on Touvrier.
Les dispositions ci-deasus ne sont pas applicables aux emplojés et ouvriers qui quitteraient volon* tairement leur service avant Tépoque de leur licenciement.
18. La compagnie renonce expressément b toute demande, reprise ou répétition quelconque contre ri&tat , et se reconnaît sans droits k tous terrains , conhlmctions on acqoisiiions, k la fabrique d*aciile solfnriqae, et généralement k^ tous agrandissements, augmentations ou améliorations faits aux établiiaements qui avaient été compris dans le baiL
19. Le présent traité n*anra d'effet qu'autant que Pantorisation de résilier le bail serait accordée an ministre des finances pendant la session de
Fait double k Paris, le 21 mars 1838.
Le tnaditre itcritaire d^EUd de» finance».
Signé L&PLACHB.
Lu «MMiirai du comité d*admini»lrtUion de» eaUme» «l mine» de »el de l'Est, signé maréchal comte GèaAXD, vicomte db Fi.&vigiit, baron Micbbi. DB Saiht-Albin , Nbicrb , Saglio , le baron IIallbb , duc DB Pl&uascb, comte Goilu- NiaoT, A. Baodoh.
KoUu Par une lettre du 17 février 1840, le comité d'administration de la compagnie des salines cl mines de sel de TEst a fait connaître aa miniktre des finances qu'il consentait k ce qœ le traité de résiliation du 21 mars 1838 flUremia en vigueur dans toutes ses parties, en recalant de deux années les différentes dates qui se rap* porteul è son exécution.
17 = 26 Jnin 1}\40. — Lois qoi autorisent les villes d'Elbeuf et d'Agen b contracter des empranls* (IX, Bull. DCCXXXIV, n. 8Ô65.)
Pbemièbe loi. — Elbeuf.
Article unique. La ville d'Elbeuf (Seine- Inférieure) est autorisée à emprunter, soit avec publicité et concurrence , soit directement de la caisse des dépôts et consignations, à un intérêt qui ne pourra excéder quatre et demi pour cent , une somme de trente mille francs , pour subvenir aai dépenses d'ateliers de charité.
Le remboursement de cet emprunt aura lieu en six ans , à partir de 1841 , sur les revenus ordinaires de la ville.
Deuxième loi. — Àgen.
Article unique. La ville d*Àgen (Lot-et- Garonne) est autorisée à emprunter» soit avec publicité et concurrence, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser cinq pour cent par an, soit directement de la caisse des dépôts et consignations, une somme de soixante et quinze mille francs, destinée -à couvrir les excédants de dépenses de ses budgets en 1839 et 1840.
Cet emprunt sera remboursé en cinq ans, à partir de 1844, au moyen des revenus ordinaires de la ville.
22 = 26 JoiH 1840. ~ Loi qui ouvre des crédits extraordinaires et supplémentaires pour le paiement de créances du département de la gaerre (1). (IX, Bull. DCCXXXIV, n. 8666.)
Titre l*'. — Crédit extraordinaire pour dépenses des exercices périmés non pas^ iiblcs de déchéance.
Art. l^r. Des crédits extraordinaires spéciaux, s'élevant à douze mille vingttrois francs vingt cent. (12,023 fr. 20 c.) , sont accordés au ministre secrétaire d'Etat de la guerre , sur les ressources de l'exercice 1840, pour le paiement des créances appartenait à des exercices périmés , mais non passibles de déchéance, désignées dans le tableau A annexé à la présente loi.
(i' présentation k la Chambre des Députés le 1 mars (Mon. du 13); rapport par M. de Bnssières le 6 mai ;Mon. du 7) ; discussion et adoption le
21 mai (Hon. du 22) . k la majorité de SIO voia contre lÀ.
Présentation k la Chambre det Pairii le 2) Btl
MONARCHIE COMST. — LOUIS-PHILIPPE l«r. — 23 JUIN 1S40.
TiTAfi IL — Crédit tuppiémentaire aux rtstu à payer des exercices clos,
2. Il est accordé au ministre secrétaire d'Etat de la guerre, en augmentation des restes A payer arrêtés par les lois de règlement, un crédit supplémentaire de quatre cent cinquante-quatre mille neuf cent trois francs quatre centimes (454,903 Tr. 4 c.) > montant des nouvelles créances constatées sur Texercice 1858, suivant le tableau B ci-annexé.
Le ministre de la guerre est , en conséquence , autorisé à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert pour les dépenses des exercices clos aux budgets des exercices courants, conformément i Tart. 8 delà loi du 23 mai 1834(1).
Titre III. — Crédit extraordinaire. — Exercice 1839.
Un crédit extraordinaire de vingt
deux mille trois cent qaatre-vingt-nn francs trente-neuf centimes (22,381 fr. 39 c.) est ouvert au ministre secrétaire d'Etat de la guerre, au titre du chapitre XIX da budget de l'exercice 1859, pour le paiement des intérêts afférents à cet exercice, des indemnités de dépossession et cession amiable dues à divers propriétaires de Ghaumont.
Titre IV. — Dispositions générales,
4. Il sera pourvu aux dépenses aatoriséei par la présente lot , au moyen des ressources accordées par la loi de finances da 14 juillet 1858 pour les besoins de Texercioe 1839 , et par celle du 10 août 1839 poor les dépenses de 1840.
{Suivent les tableaux.)
25 =: 30 JUIN 18A0. — Lo» qui autorisent let départements de TAube , de Plsère et de la Ifancbe , à contracter des emprants et à a^impoier
(Mon. do 2A); rapport par M. le comte de Sparre le 5 juin (Mon du 6 ; discussion el adoption le 12 juin (Mon. du 13)» à la majorité de 03 voix contre 8.
(1) Cette dépense a été l'objet d*an blâme sévère de la part de l'ane et de l'autre Chambre. 11 s'agissait, disait-on , non de voler on crédit pour de» dépenses non sujettes k discussion, mais d'accorder nu bill d'indemnité.
Voici les circonstances daps lesquelles celte dé* pense a été faite. Lorsqu'il s'est agi de fixer qaeli étaient les points de la France qui , pour la sûreté du territoire , dtiv^ient être fortifiés, une commission de défense fat créée, le 12 mai 1818, par décibion royale, et non sur ordonnance, comme elle eût dû l'élre. Sa mission terminée , elle fut d'avis que le point de Langres éttit celui qui paraissait le plus convenable pour les travaux à exécuter dans Cille partit: de la France. Cet avis fut remis an mi. nislre de la guerre en 1821. Le comité des fortifi' cations prétendit que Chaumont devait avoir la préférence sur Langres. Le ministre se rangea à celte opinion.
Le 3 février 183^ et le 25 mai 1837, des ordonnances déclarèrent que les travaux k exécuter k Chaumont, pour la fortification de ce point, étaient d'utiiilé publique. Des jugements furent rendus, (les propriétaires dépossédés ; mais ils ne le furent qu'après que la Chambre des Dépotés eut rejeté, le 21 juin 1837, une somme de 100,000 fr., qui était portée an budget de la guerre pour 1838. Le ministre , averti sur ce point ,. n'eût pas dû laisser commencer les expropriations; car s'il appartient k l'autorité royale de régler tout ce qui tient k la défense du pays (loi du 17 juillet 1819) , c'est aux (ihambres qu'il appartient d'allouer ou de ne pas allouer les fonds demandés pour reiécnlion de ces travaux , et aucun ministre ne peut entreprendre de< dépenses qu'autant qu'elles lai ont été alloaées par le budget de son département. Il est donc certain que le ministre , averti par le rejet de l'allocalion demandée, eût dû, dès ce moment, s'abstonir de donner des ordres pour la continuation des poorsoites en expropriation devant les tribunaux, ainsi que pour traiter k l'aminble avec les
propriétaires. Il n*cn fot pas ainsi , et qnoiqa*unf noTivelle commission de défense eût été insUtoée le 27 avril 1836, quoiqu'elle s'occnpAt encoredeU question de savoir si c était Langres oa Chai^nonl qu'il convenait de fortifier, on continaa k agir comme si le crédit avait été alloué. Le rejet même par la Chambre des Députés d'une somme de 300,000 fr., portée en 1838 sur le budget de la guerre de 1839, et qui était également destinée aux travaux de Chaumont, n'arrêta pas le ministre, et une somme de ^1^,726 fr. 25 cent, leur est doe, en capital seulement, pour indemnités fixées parle jury.
La nouvelle commission de dépense • e^t rangée k l'avis da la commission de 1818. Ce sera Langres qui sera fortifié et non plus Chaumont, dont on propose de faire une simple porte. Les dépenses qui ont été faites et la gène que les propriétaires ont eu k subir depuis 1821 n^auront donc en prosque aucun résultat.
M. le m'aiiitre de la gtberrt a cherché à )astifier SOB prédécesseur. Suivant lui, il appartenait an ministre d*adopler l'avis de l'nne ou de l'autre eonmission. Eu se rangeant à l'opinion da comité d« génie , il avait voulu épargner k l'Etat une dépeiMe de 5 ou 6 millions , et si le double refos de U Chambre des Dépotés ne Tavait pas arrêté, c^eit qu'il avait été pressé par les réclamations incessantes des propriétaires qui, étant sous le coup d'une expropriation , se montraient très- empressés de sortir de cette position.
« Au re&te, a-t>il ajouté, pareille chose ne sa présentera plus. En effet, le gouvernement est déjà entré dans nue voie nouvelle. Le ministre demande un crédit spécial, comprenant la totalité de la dépense , et , en outre , une allocatioa annuelle proportionnée au degré d'urgence attribué à chaque ouvrage. Dm devis sont prodaitik l'appui de ia proposition , qui provoque tout naturellement un vote des Chambres, d*abord sur l'ensemble des travaux , el ensuite sur la porlioa de ces travaux k exécuter annuellement. L'adminihl ration serait entrée plus tût dans cette voie, si l'examen de nos frontièrfsn'eût pas exigé plnsieiin auiiécs d'un travail assidu. >
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lIiMlruMiiU (IX, BolU DCCXXXV, ».)
PUHiftRB LOI. — Aube.
«• Le département de TÀnbe est 9 conformément à la demande Ûte son conseil général dans sa le 4839, à emprunter nne somme prarra dépasser trois cent trenteedeax cent vingt-trois francs quaitlmes, et qui sera exclusivement i Tachévement des routes déparleclassées.
ipnint sera réalisable au far et A Im besoins , et les époques des verleront ultérieurement fiiées par itration ; il aura lieu avec pub'icité mnce , et le taux de Pintérèt ne leéder quatre et demi pour cent, bis» le préfet du département est l traiter de gré A gré avec la caisse tiet consignations, au taux d*inetrasfixé.
riee des intérêts et de Tamorlisseeapital sera opéré au moyen des )• créées par l'article suivant, département de j*Àube est égalemsé, conformément à la demande Ute son conseil général dans la nion, A s'imposer eitraordinaireq centimes additionnels au prin- I eontributions foncière, person- BObiliére, pendant quatre années, root A partir du !•' janvier 1841, rodoit en être affecté au rembourde l'emprunt sus-aotortsé et au ; des intérêts.
DiuxiÈME LOI. — Isère.
**. Le département de l'Isère est conformément A la demande qu'en • conseil génétal dans sa session i emprunter une somme de six e ft-ancs , qui sera consacrée A Tant de huit nouvelles roules dépares et aux travaux de perfectionlei anciennes routes, runt aura lieu avec publicité et nce.
iifflum du taux de l'intérêt est flxé Hir cent par an.
loins le préfet est autorisé A traiter ent avec la caisse des dépôts et conis , A un taux d'intérêt qui ne ^passer quatre et demi pour cent.
ï pourvu an remboursement dudit au moyen de deux centimes extrait que le département est autorisé ler sur les quatre contribnt'ons dipartirdui^r janvier 1841 jusqu'au ibrel856.
département de risére est auto-
risé A réunir le produit des deux cenlimea accordés par la présente loi au produit des quatre centimes votés par les lois des 30 Juin 1833, 9 juillet 1856 et 26 juillet 1839. pour les affecter indistinctement au paiement des intérêts et A ramortissement des emprunts dont lis sont le gage.
Tboisième loi. — Manche.
Art. i"r. Le département de la Manche est autorisé, conformément A la demande qu'en a faite son conseil général dans sa session de 1859, A emprunter une somme de onze cent mille francs , qui sera consacrée A la dépense des travaux d'achèvement des routes départementales.
2. Le tanx de l'intérêt ne pourra excéder quatre et demi pour cent. L'emprunt sera contracté avec publicité et concurrence; toutefois le préfet est autorisé A traiter de gré A gré avec la caisse des dépôts et consignations, A un taux qni ne poarra dé* passer celui déterminé ci-dessas.
3. La portion de i'empmnt réalisable en 1840 est fixée , suivant la proposition dn conseil général , A cinq cent mille francs.
L'époque A laquelle le surplus de cet emprunt devra être effectué sera déterminée » sur la demande du conseil général, par ordonnance royale rendue dxns la forme des règlements d'administration publique.
4. Le département de la Manche est également autorisé, sur la demande de son conseil général, A s'imposer extraordinairementcinq centimes additionnels au principal des quatre contributions directes , pendant sept années , A partir de 1841 Jusques et y compris 1847 : le prodoit de cette imposition extraordinaire sera , A partir de 184S, exclusivement affecté au remboursement dudit emprunt, en capital et Intérêts.
23 SB 30 xnii 1840. ~~ Lot» qni «otorisent la ville de Rennes k contracter nn emprunt, et la ville de Ronen h aMmpoier eitraordinairement. (IX, Bail. DCCXXXV, n. 8660.)
Premièrb loi. — Rennes.
Article unique. La ville de Rennes (llleet-Vilaine) est autorisée A contracter, soit directement avec la caisse des dépôts et consignations, soit par adjudication publique avec des particuliers , A un intérêt de quatre et demi pour cent au plus , un emprunt de la somme de soixante et quinze mille francs, qni lui est nécessaire pour couvrir le déficit de ses budgets en 1839 et 1840.
Le paiement dudit emprunt s'efll^tuera en sept ans et demi , A parlir du l»' janvier 1814, A raison de dix mille francs par
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•onée y qui feront préleréf nir les rerenus ordinaires de ladite yille.
Seconde loi. — Rooen.
ArîieU unique. La TilIe de Rouen (Seine- InférJeare) est autorisée k s*ini poser eitraordinairement , en 1840 , cinq centimes additionnels au principal des quatre contributions directes, pour le produit de cette Imposition être employé en allocations eitraordinaires aui boreaui de bienfaisance , aux hospices et ateliers de charité de ladite Tille.
23 £= 50 jotn 1849* — Loi* relatives h des cksogements de circooscriplions territoriales. \}\ , BoU. DCCXXIV, o. 8670.)
Pbeiiière loi. — Basses^Alpes.
Article unique. La commune de Rongon €st distraite du canton de Moostiers et de Tarrondissement de Digne , département des Basses-Alpes, et réunie au canton et 4 rirrondissement de Gasiellane , même département.
Ces dispositions auront lieu sans préjudice des droits d*usage ou autres qui seraient réciproquement acquis*
Deuxième loi. — Meuse.
Art. !«'. La limite entre les communes de Téry et Malancourt , canton de Varennes ; de Béthincuurt, canton deChamy, arrondissement de Verdun, département de la Meuse ; et les communes de Montfaucon , Scptsargcs et Guisy, canton de Montfaucon > arrondissement de Montmédy, môme déparlement, est flxéedans la direction indiquée au plan ci-annexé parla ligne ponctuée portant les n. 1 â 10.
Kn conséquence , les enclaves E et F de la commune de Béthincourt , renclave H de Malancourt ^ celle R de Septsarges, celle L de Cuisy, et la portion G du territoire de Véry, sont distraites de ces communes et réunies à celle de Montfaucon , et les enclaves A, B, D, distraites de cette dernière commime et réunies à celle de Véry.
2. Les dispositions qui précédent auront Tteu sans préjudice des droits d'usage et autres qui seraient réciproquement acquis.
Les autres conditions des distractions prononcées seront , s*il y a lieu , déterminées par une ordonnance du roi.
Tboisième loi.— Orne.
Art. i«r. La section de Saint-Micheldes-Andaines est distraite de la commune deTessé-la-Madeleine, canton de Juvigny, arrondissement deDomfrout, département éi rOrne, et érigée en commune» dont le
ebeMieu est fixé à Saint-Michel-des-Andaines , et qui fera partie du canton de la ferté-Macê.
Le territoire de la nouvelle commune se composera des sections <r, f, g, h, distraites de la commune de Tessé-la-Madeleine ; e, distraite de la commune de Javignj; /, b, distraites de la commune de la SaoTagéré; e, distraite de la commune de Saint-lfanrice ; et d, k, distraites de la commune de la Ferté-Macé , et aura, en conséquence, pour limite le liseré noir do plan annexé â la présente loi.
2. Les dispositions qui préeédent auront lieu sans préjudice âes droits d*asage et autres qui pourraient être respect ivemeul acquis.
Les autres conditions de la distraction prononcée seront , sMl y a lieu , nitériearement déterminées par me ordonnance du roi.
10 =s SO «on 1840. — Ordonnaare da roi portant qaè M. le lieotenaiil-génëra] Ticonle Tirlet al réiatëgré dans la première seclioo do cadre de rélat-major général , pour y être maintena d^ finitivemenU (IX, Bull. DCCXXXY.n. 8671.)
Louis-Philippe» etc., vu notre ordonnance royale do 21 mal 1B40, rendue sar l'avis de notre conseH d'£tat ; va le troisième paragraplie de Tart. 5 de ia loi da 4 août 1B59, portant : « Sont maintenus de « droit, sans limite d*âge, dans ia prea miére section , les lieutenants -généraux « ayant satisfait à Tune des conditions spéff ciGées dans le quatrième et le cinquième « paragraphe de Tart. 1"; » sur le rapport de notre ministre secrétaire d*EÎaC de ia guerre , etc.
Art. l«r. M. le lieutenant-général d'artillerie vicomte Tirlet (Louis), placé dans la section de réserve, est réintégré dans la première section du cadre de Téiat-major général , pour y être maintenu déûniti^'enient.
â. Notre ministre de la guerre (M. Cubières) est chargé , etc.
13 = 30 lom 1840. — Ordonnance dn roi qui m* lorise la publication de la balle d*inslitniioo canoniqae de H. de Ronald pour Tarchevéché de Lyon et Vienne. (IX, Bail. DGCXXXV, n. 8672.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat au département de la justice et des cultes; vu les art. l^r et 18 de la loi da 8 avril 1802 (18 germinal an 10) ; vu le tableau de la circonscription des métropoles et diocèses , annexé à Tordonnance royale du 31 octobre 1822 ; vu notre ordonnance du 4 décembre 1839 > qui' nomme M« d^
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Bonald , évèque du Puy, i l'archevêché de Lyon et Tienne , vacant par le décès du cardinal Fesch ; tu la bulle d'institution canonique accordée par sa sainteté Grégoire XYI audit archevêque nommé ; notre conseil d'Etat entendu , etc.
Art. l«r. La bulle donnée à Rome , prés Saint-Pierre , le 5 des calendes de mai (27 avril) de Tannée de rincarnationl840, portant institution canonique de M. de Bonald (Louis-Jacques-Maurice) au siège métropolitain de Lyon et Vienne, est reçue et publiée dans le royaume en la forme ordinaire.
2. Ladite bulle d'institution canonique sera reçue sans approbation des clauses , formules ou expressions qu*elle renferme , et qui sont ou qui pourraient être contraires & la Charte constitutionnelle, aux lois du royaume , aux franchises , libertés et maximes de l'Eglise gallicane.
3. iJidite bulle sera transcrite en latin et en français sur les registres de notre conseil d'Etat ; mention de ladite transcription sera faite sur l'original par le secrétaire général du conseil.
4. Notre ministre de la justice et des cultes (M. Vivien) est chargé, etc.
1,3 ^ 30 jini 4840. — Ordonnance da roi qoi anlorÎM la pnblicalion de la balle d*inslilotion canonique de M* Delacroix d*AsoleUe pour Parehevèchë d'Aoch. (IX, BaU. DCCXXX V, n. 8673.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat au département de la justice et des cultes ; vu notre ordonnance du 4 décembre 1839, qui nomme M. Delacroix d'AIozette, évèque de Gap, à l'archevêché d'Auch, vacant par le décès du cardinal d'IsoarJ ; vu la bulle d'institution canonique accordée fiar sa sainteté Grégoire XVI audit arche" vèque nommé; notre conseil d'Etat en« tendu , etc.
Art. 1". La bulle donnée à Rome, prés Saint-Pierre, le 5 des calendes de mai (27 avril) de l'année de l'incarnation 1840, portant institution canonique de M. Delacroix d'Azolette (Nicolas-Auguste) au siège métropolitain d'Auch , est reçue et sera publiée dans le royaume en la forme ordinaire.
8. Ladite bulle d'institution canonique sera reçue sans approbation des clauses , fonnules ou expression qu'elle renferme, et qui sont on qui pourraient être contraires à U Charte constitutionnelle, aux lois du
royaume , aux franchises, libertés et maximes de TEglise gallicane.
2. Ladite bulle sera transcrite en latin et en français sur les registres de notre conseil d'Etat; mention de ladite inscription sera faite sur l'original par le secrétaire général du conseil.
4. Notre ministre de la justice et des cultes (M. Vivien) est chargé, etc.
22 SB 30 joiN 1840. — Ordonnance do roi qui appelle à ractivilè les jeunes soldats dts|>oniblei sur la seconde poriion du conlingeul de la classe de 1837. (IX , BuU. DCCXXXV, n. 8074.)
Louis-Philippe, etc., vu l'art. 4 de la loi du 27 avril ltt38, portant que les jeunes soldats composant la seconde portion du contingent de la classe de 1857 ne pourront être mis en activité qu'en vertu d'une ordonnance royale; vu noire ordonnance du 18 octobre 1838, par laquelle vingt-sept mille hommes ont déjà été appelés à l'activité sur ladite portion de classe ; vu notre ordonnance du 2 avril 1840, qui ii mis en activité les jeunes soldats qui étaient encore disponibles sur la seconde portion de la classe de 1858; considérant qu'il importe d'entretenir l'eôrectif de l'armée à son complet budgétaire, et que le contingent de la classe de 1859 ne peut être formé avant le 9 août prochain, comme le prescrit notre ordonnance du 16 mai 1840; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre, etc.
Art. l<^r. Les jeunes soldats qui sont encore disponibles sur la seconde portion du contingent de la classe de 1857 sont appelés à l'activité.
2. Notre ministre de la guerre (M. Cubièrcs) est chargé , etc.
19 JtTin = l*')oiLLBT 1840. — Ordonnance du roi portant règlement inléricur ponr le conseil doutât (i). vlX , Bull. DCCXXXV 1 , n. 8678.)
Louis-Philippe, etc.; vu notre ordonnance du 18 septembre 1839 (2) , sur l'organisation du conseil d'Etal; sur le rapport de notre garde des sceaux , ministre secrétaire d'Etat au département de la jus* tice et des cultes, etc.
Titre l«f . — Des comités.
Art. l^r. 11 est tenu, dans chaque comité^ deux rôles où sont inscrites, d'après leur urdre de date, toutes les affaires : l'un pour les affaires urgentes, l'autre pour
(1) Voy. Tordonnance du 25 mars 1830t rap- cette dernière ordonnance, .«e trouf<-nt cités (<iijs porlie tome 39, p. 40^ » et Tordonnance da 18 les actes relatifs à l'organisai iun du con»eii d'Ëlak* saplaadirc 1899, tout Sd,.p. 28A. En note, sous (2) Voj. tome 59, p. 2S4.
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les affaires ordinaires. Le t Ice-président da Comité désigne les affaires qai doivent être répotées urgentes, soit par leur nature» soit par des circonstances spéciales.
2. Les affaires sont distribuées par le Tice-président du comité entre les rapporteurs, lorsque le ministre n*a pas lui-même désigné le rapporteur. La date de la nomi* nation des rapporteurs, avec Tindication de l'affaire, est inscrite sur un registre particulier, qui reste A la disposition du viceprésident du comité pendaut toute la séance.
3. Les rapporteurs doivent présenter leurs rapports dans le délai le plus bref et dans Tordre déterminé par le vice-président du comité : les affaires portées au rôle comme urgentes sont toujours à Tordre du jour, et, si Tinstruction est terminée, le rapport doit être prêt, au plus tard, à la deuxième séance qui suit Tenvoi dos pièces. Lorsque Taffaire exige un supplément d'instruction ou nue demande de pièces, etc., le rapporteur doit en entretenir le comité au commencement de la première séance qui suit la remise du dossier entre ses mains ; après la décision du comité, il prépare la correspondance , et remet son travail au secrétaire du comité, chargé de le faire expédier. La correspondance avec nos ministres est signée par le vice-président du comité. La correspondance relative aux conflits, anx mises en jugement et aux affaires conten lieuses, adressées aux directeurs des régies financières et à nos procureurs généraux et préfets, est signée par le vice-président do conseil d'Etat.
4. Le secrétaire de chaque comité tient note, sur un registre spécial, des affaires délibérées à chaque séance et de la décision prise par le comité. Il y fait mention de tous les membres présents. Un extrait de ce registre, en cette partie, est envoyé, a la fin de chaque mois, & notre garde des sceaux.
5. En cas de réunion de plusieurs comités, les lettres de convocation contiennent la notice des affaires qui doivent être traitées. Notre garde des sceaux désigne celui des vice-présidents qui , en Tabsence des ministres et du vice-président du conseil d'Etat, devra présider la réunion.
6. Dans les comités où siègent des conseillers d'Etat faisant partie de Tune ou de l'autre des deux Chambres, Theiire et la durée des séances doivent être fixées de manière à se concilier avec les travaux lésislatifs
7. Tonte affaire doit être rapportée en séance du comité, en présence de trois conseillers d*Ëtat au moins. Toutefois, les
vice-présidents peuvent charger deui coït* seillers d'Etat de siéger en sàince extraordinaire, A l'effet d'entendre le rapport et de prononcer le renvoi au ministre des affaires non susceptibles d'être portées aa grand ordre de l'assemblée générale, et qui ne présenteraient aucune difficulté.
B. Les membres des comités qui sont empêchés de se rendre A la séance doivent en prévenir A l'avance le vice-président. S'ils sont chargés du rapport d'ane affaire urgente, ils sont tenus de se concerter avec un de leurs collègues qui^ de Tagrément du vice-président du comité, peut faire le rapport A leur place.
9. En Tabsence du vice -président, la présidence appartient, 1® au sous-secrétaire d'Etat; 2» au plus ancien conseiller d*Etat en service ordinaire.
10. Les membres d'un comité peuvent être autorisés , par un arrêté de notre garde des sceaux , A prendre part aisx délibérations d'un autre comité, pour la discussion d'une affaire déterminée.
11. Tous les six mois, en avril et octobre , le vice-président du conseil d'Etat et les vice-présidents des comités adressent à notre garde des sceaux un rapport sur les travaux des auditeurs pendant le semestre précédent. Ils j joignent leurs observatioai sur le zèle et l'aptitude de chacun des auditeurs faisant partie du comité. Chaque année, au ler novembre, notre garde des sceaux arrête la répartition des auditean entre les divers comités.
TiTBE II. — Det sèaneeg générales athmwslratives,
12. Il est dressé par les soins du secrétaire général , pour chaque séance , un rôle des affaires qui doivent être délibérées par le conseil d'Etat. Ce rôle mentionne le nom du rapporteur, et contient la notice de chaque affaire : cette notice , pour les affaires du grand ordre , est rédigée par le rapporteur, communiquée au vice-présfdent , et remise au secrétaire du camité; celui-ci la transmet immédiateinent au se^ crétaire général.
13. Le rôle des assemblées générale» est divisé en deux parties : la première, sous le nom de grand ordre, comprend les projets de lois ; les projets de règlements d'administration publique ; les appels comme d'abus, les enregistrements des bulies, brefs, etc.; les recours en matière de prise maritime ; les autorisations demandées pour les sociétés anonymes, tontines , l>anques, et autres établissements de même nature; les autorisations de congrégations religieuses ; les demandes en conceiiion de
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mines et de desiéchement de marais ; la Tiennent le placer à nn bureaa disposé à
formation de sociétés syndicales ponr les cet effet.
dessèchements et pour irrigations, endigue- 20. Un andilaur est désigné tons les ments et enrage des ririéres ; enfin , les mois , dans chaque comité , par le viceaffaires eoToyées directement par les mi- président du comité, pour recueillir et ana- Distres à l'assemblée générale du conseil lyser sommairement , et sans aucune désid*£tat, et toutes autres aflîiires que les vice- gnation des membres qui auront pris la présidents des comités auront jugées sus- parole, les discussions qui s'élèvent dans ceptibles d'y être portées, d'après leur im- l'assemblée générale, à l'occasion des proportance ou la gravité des questions. jets présenta par le comité. Ces analyses , La seconde partie du rôle, sous le nom soiimi«es à l'examen préalable du vicede peiii ordre, comprend toutes les antres président du comité, sont remises au secréaflhires qui doivent, aux termes des lois et taire général ponr servir an procès-verbal règlements , être portées au conseil d'Etat, de la séance , auquel , dans tous les cas ,
14. Le grand ordre seul est imprimé. Il elles restent annexées.
est adressé aux conseillers d'Etat et maîtres 21. Les membres obligés de quitter la
des requêtes, deux jours au moins avant la séance devront éviter, autant que possible»
séance , avec les projets de lois ou règle- de se retirer pendant le rapport ou la dis-
roents d*adminlslration publique sur les* cussion d'une affaire,
quels le conseil est appelé à délibérer, et les 22. Le procès-verbal contient les noms
autres projets dont l'impression aura été ^^s conseillers d'Etat présents. Un extrait
ordonnée par nos ministres ou par le vice- du procès-verbal en cette partie est envoyé,
président do conseil d'Etat, sur la de- chaque mois , i notre garde des sceaux,
mande des vice-présidents des comités. 25. Les conseillers d'Etat qui sont em-
15. Le président a la police de l'assem- péchés de se tendre à la séance doivent en blée. Il dirige les débats, résume la discus- prévenir d'avance le vice-président du consion , pose les questionÉ à résoudre. Nul ne ^^H d'Etat. Il en est de même des malpeut prendre la parole sans lavoir ob- très des requêtes et auditeurs qui sont tenue. chargés de rapports portés k l'ordre dn
16. Tout membre du conseil doit être jour. En cas d'urgence, ils doivent, de revêtu de son costume. Les conseillers Tagrément du vice - président , remettre d'Etat portent le petit uniforme. l'affaire i un de leurs collègues du même
Le président se place au pied do comité
trône, en fiice de l'assemblée du conseil. », ... e' . •
Le Tice-président du conseil siège à la ^""^ "*• - "^«"^ eontentiêutei.
droite de notre garde des sceaux et des an- 24. Les affaires contentieuses sur les-
tres ministres présents. Les vice-présidents quelles le conseil d'Etat doit délibérer sont
des comités siègent les premiers, selon leur portées sur un rôle , qui indique les noms
rang d'ancienneté. Les conseillers d'Etat dn rapporteur, du commissaire du roi et
remplissant les fonctions de sous-secrétaires des avocats des parties. Il contient la no-
d'Etatsiégenti la suite des vice-présidents tice de l'affaire. Cette notice est rédigée
des comités. Les autres conseillers d'Etat par les rapporteurs , et soumise an vice-
sont répartis à droite et à gauche des vice- président.
présidents des comités , dans Tordre du 25. Le rôle imprimé doit être distribué,
tableau. Le tableau des conseiileis d'Etat quatre jours an moins avant la séance, à
sera , à l'avenir, dressé d'après l'ordre des tous les conseillers d'Etat en service ordi-
réeeptions attestées par la date de la près- naire , et aux maîtres des requêtes et audi-
tation du serment, et sans dtstinetion entre teurs chargée de faire des rapports à la
les services. Les places des membres ab- séance; il Test également aux avocats qui
sents restent yacantes. ont des affaires à plaider.
18. Les maîtres des requêtes siègent 26. Les vice - présidents des comités derrière les conseillers d'Etat, et les audi- prennent rang à droite et À gauche du toirs derrière les maHres des requêtes. Les président , par ordre d'ancienneté ; ensuite QDS et les antres prendront rang suivant les conseillers d'Etat dans le même ordre : l'ordre de leur tableau respectif, lequel les maîtres des requêtes et auditeurs-rapsera dressé, pour l'avenir, selon la date des porteurs prennent place au - dessous des prestations de serment. Les maîtres des conseillers d'Etat.
req[iiêtes eo service ordinaire y seront pla- 27. Sur Tordre du président, les portes
céf avant oenx du service extraordinaire. sont ouvertes au public.
19. Les conseillers d'Etat font , de leur 28. Les membres du conseil d'Etat doiplace , les rapports dont ils sont chargés, vent se rendre à la séance à Theure indi- Lcs maîtres des requêtes et les auditeurs quée par le rôle ; les conseillers d'Etal ue^
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peuvent se retirer sans avertir le président, lequel fera, sMl y a lieu, délibérer le conseil sur les affaires déjà rapportées. Les conseillers d'Etat qui ne pourront pas assister à toute la séance en informeront & l'avance le vice-président , pour qu'il règle en conséquence Tordre des plaidoiries et des délibérations. Le secrétaire général tient note des conseillers d'Etat présents , et dont les noms doivent être inscrits au bas de l'ordonnance à la délibération de laquelle ils ont pris part.
29. Les conseillers d'Etat font, de leur place, les rapports dont ils sont chargés.
30. Le conseil se retire pour délibérer dans la chambre du conseil, ou délibère dans la salle d'audience. Dans ce dernier cas , les huissiers font sortir le public , et les portes du conseil sont fermées.
M . Au commencement de chaque séance, le secrétaire général lit la liste des ordonnances contentieoses délibérées dans les séances précédentes, et approuvées par nous : elles sont déposées au secrétariat général, où les avocats et les parties sont admis à en prendre communication sans déplacement.
Titre IV, — Dhposiliont générales,
S2. La bibliothèque du conseil d'Etat est placée sous la direction du vice-président, qui prend tous les arrêtés nécestalres pour régler les heures où elle sera ouverte aux membres du conseil d'Etat, l'usage et le prêt des livres.
35. Toutes les fois que le conseil d'Etat se réunit en corps, soit pour des cérémonies publiques, soit pour nous présenter ses hommages, soit pour des visites de corps , les membres du conseil se rangent dans l'ordre suivant : l"* le vice-président du conseil d'Etat et les vice- présidents des comités ; âo les conseillers d'Etat ; 30 les maîtres des requêtes ; 4° les auditeurs.
34. Les conseillers d'Etat et maîtres des requêtes en service ordinaire ne peuvent s^absenter sans prévenir le vice-président du conseil d'Etat , lequel appréciera si les l>esoins du service ne font point obstacle à l'absence : s'il y voyait des inconvénients, il en rérérerait à notre garde des sceaux. Lorsque l'absence derra durer plus de dix jours , un congé de notre garde des sceaux sera nécessaire. Les auditeurs ne peuvent s'absenter sans un congé du vice-président de leur comité, s'il s'agit d'une absence de moins de dix jours , et du vice-président du conseil d'Etat, si l'absence doit durer plus longtemps.
55. Les vacances du conseil d'Etat com« mencent le l^r septembre et finissent le 31 octobre. Dans la première quinzaine d'août, une ordonnance royale désignera quinze conseillers d'Etat, dont huit appartenant au service ordinaire, pour délibérer sur les affaires administratives qui devront, en raison de leur urgence, recevoir une solution pendant le temps des vacations; six maîtres des requêtes et douze auditeurs seront désignés pour faire le rapport de ces affaires. Les délais fixés par notre ordonnance du 12 mars 1831 (1), pour le juge^ ment des conflits , seront suspendus pendant les mois de septembre et octobre.
Aucun congé ne sera accordé pendant le reste de l'année , que pour causes spéciales et urgentes.
36. Tout conseiller d'Etat ou maître des requêtes en service ordinaire qui s'absente sans congé, ou qui excède la durée du congé qu'il a obtenu , subit la retenue intégrale de la portion de son traitement afférente au temps pendant lequel a duré son absence autorisée. Si Tabsence non au* torisée dure plus d'un mois, notre garde des sceaux, huit jours après un avertissement donné au membre absent^ nous en réfère en conseil des ministres. Tout auditeur qui s'absente sans congé, ou qui excède la durée du congé qu'il a obtenu, est considéré comme démissionnaire.
. 37. Le jour et Theure des séances générales du conseil d'Etat , administratives ou conten lieuses , sont déterminés par notre garde des sceaux, sur la proposition du vice-président du conseil d'Etat
Notre garde des sceaux (M. Vivien) est chargé, etc
21 Mm = 1*^ JUILLET 1840. — Ordonnance do roi qai ouvre plosieors bureaux de douanes ï. rimportation des grains et farines. (IX , Bull. DGGXXXVl , n. 8670.)
Louis-Philippç, etc.; vu les ordonnances des 17 janvier et 23 août 1830, relatives aux ports et bureaux de douanes ouverts à l'importation et à l'exportation des grains et farines; les rapports du directeur de l'administration des douanes et les avis du ministre des finances, des ât5 mai dernier et 3 juin courant; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'agriculture et du commerce, etc.
Art.l«r. Les bureaux de Labas, Lescsn,^ Lareau, Lecumberry, les Àldudes, C^bette et Sare, département des Basses-Pjrtoécs, et de Sebourg, département du Nord» sont
{f) Vo|, loin« 31^ page
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ouverU à rimporUtioo des grains et farines Texerciee 1839» des crédits eitraordioairef
tirés de Tétranger. montant à la somme de neuf millions cin^
2. Nos ministres de Tagriciilture et dn cent soixante et dix-neuf mille seixe francs,
commerce , «t des finances (MM. Goain et quatre-vingt-neuf centimes (9,579,016 fr.
Pelet de la Loxére) sont chargés, etc. 89 c).
..^-^_ Ces crédits demeurent répartis entre les
..^^ ^^ , . différents départements ministériels, coBr.
sa m* = 1" ioiLLET i«M. -. Ordoananee du roi formémeni à l'état C ci-annexé.
qui ouvre plosienn bureaui de uoaanei i rim- * vt »
poftalion des grains et farines. (IX, Bull. ^' " ««* aCCOrdé , SUr les reSSOUrceS de
bcxxxxvi , o. 8680.) l'exercice 1839, pour le paiement des créaq- V . n. .,t . I j ces des exercices périmés , des crédits Lonis^Phi ippe, etc.; vu les ordonnances extraordinaires spéciaux s'élevant à la des 17 anvicr et «3 août 1830, relatives gomme de cent quatre mille soixante et treize a« fwrts et bureaux de douanes ouverts à f„ncs trente-deux centimes (104.073 fr. l'importation et à Texportation des grains 52 c.). et farines ; le rapport du directeur de l'ad- ^* ..,, * j, . ministration des douanes , et Tavis du mi- ^^^' "^l^f"^ !?^'*?''*?**'f^«ÎP^^l*°A ^^ nistre des finances du 9 juin courant ; sur ?"®"'«"^ répartis entre les différents déparle rapport de notre ministre secrétaire ,^.?'^,"*f ministériels, conformément à d'Etat au département de l'agriculture et ' ^^^^ ^ ci-annexé. du commerce, etc. ^ ^^ crédits affectés k divers travaux Art. l«r. Les bureaux de l'Hospitalet et pnblics, dont le ministre de l'intérieur a été de Seintein, département de l'Ariége; de «atorisé à disposer sur l'exercice 1858, en Foa , département de la Haute-Garonne , et ▼«''^» ^^ 'o» <*«s 15 juin et 6 juillet 1836 deViel, de Génos, d'Aragonet, de Gédreet «^ 18 juillet 1838 , sont réduits , conforméd'Arrens, département des Hantes-Pyré- ""^"^ ■" tableau E ci-annexé, d'une somme nées , sont ouverts à l'importation des ^« quatre millions quatre cent quatorze grains et farines à l'étranger. ""*'*« dix-sept francs cinquante et un cen- 4. Nos ministres de l'agriculture et du ^'""c* (4,414,017 fr. 51 c.) , formant le commerce, et des finances (MM. Gouin et •<>*<*« "«" employé de ces crédits à l'époque Pelet de la Loxére) sont chargés, etc. <*« ^« clôture dudit exercice.
^___^_^ 5. Les crédits accordés, sur l'exercice
1839, par la loi de finances du 14 juillet
47 ivxm sa S joillbt 18A0. — Loi qui aceorde des 1838 et par diverses lois spéciales , sont
erédils supplémentaires et aitraordinaires pour réduits d'une somme de neuf millions cinq
las dépenses des esercico ^WO «i 1840 ei des cent quatre-vingt-sepl mille quatre cents
riSw.) ^ ^' ^ • DCCXXXVll, francs (9,587,4(X) fi-.).
Ces annulations de crédits demeurent
TiTBB !•'. — CrédUt tupplémmitaires et fixées, par ministère et par chapitre, con-
eœlraordinairet de Peœercice 1839, el an- fermement à l'état F ci-annexé.
nui^il<ms de erédUt sur tes exercices 1838 g. Les crédits accordés pour les services
et 183». spéciaux portés pour ordre au bndget de
Art. 1er. Il est alloué , sur les fonds du l*exerclce 1839 sont augmentés de la somme
budget de l'exercice 1839, au-delà des cré- ^^ cinquante-sept mille dix-sept francs
dits accordés pour les dépenses ordinaires quinze centimes (57,017 fr. 15 c.), confor-
de cet exercice , parla loi de finances du mément à l'état G ci-annexé.
14 juillet 1838 et par diverses lois spéciales, rr.^„„ n r^^js , j- ' j
des snpplémcnU montant à la somme de ^']J^}}' Toj^'^'^l ,"T T^-!"
neuf millions sept cent soixante et onze [TuZ^Jt:rrLî ' "^'"
mille soixante-quatre francs un centime '^^ ^^ rneme exerace.
(9,771,064 fr. 01 c.)* 7. Il est accordé, sur les ressources de
Ces suppléments de crédits demeurent l'exercice 1840, des crédits extraordinaires
répartis, entre les différents départements montant à la somme de vingt-quatre millions
ministériels , conformément aux états A et huit cent quatre-vingt-neuf mille neuf cents
B ci-annexés. francs (24,889,900 fr.).
2. 11 est accordé , sur les ressources de Ces crédits demeurent répartis entre les
(1) Présentation à la Chambra des Députés le Présentation \ la Chambre des Pain la 23 mai
tO laAViër (Mon. du 17) ; rapport par M. Dacos (Mon. du 2A) ; rapport par M. le baron Mounicr
le 24 anil (Mon. du 30) ; discussion le 13 msi le 9 juin (Mon. du 10) ; discussion U 15 (Mon,
(Mon. do 14)t U \h (Mon. du 15) ; adoption le 15 du 16) ; adoption le 16 (Mon* du 1^ i k U mt-
(Mon. du 16), k U majorité de 228 voix contre 68. jorlté de 95 voix contre Q.
ne
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différents départements ministériels , conformément à i*état H ci-annexé.
8. Il est accordé au ministre des finances, sur les ressources de l'exercice 1840, pour le paiement de créances des exercices périmés, un crédit extraordinaire spécial de quatre-TÎngt-cinq mille francs (85,000 fr.)f conformément à l'état H ci-annexé.
9. Les crédits accordés sur l'exercice 1840 «u ministre de la guerre , par la loi de finances du 10 août 1839, sont réduits d'une somme de quatre cent dix-sept mille cinq cents francs (417,500 fr.)» Cette annulation de crédit demeure fixée, par section et chapitre , conformément à l'état I ci-annexé.
Titre III. — Crédits supplémentaires aux rentes à payer des exercices clos,
10. Il est accordé , en augmentation des * estes à payer arrêtés par les lois de règlement des exercices 1835, 1836 et 1837 , des crédits supplémentaires pour la somme de trois cent trente mille trente-sept francs quarante-deux centimes (330,037 fr. 4S c), montant des nouvelles créances constatées sur ces exercices, suivant l'état S ci-annexé.
Les ministres sont, en conséquence, autorisés à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert pour les dépenses des exercices clos aux budgets des exercices courants , conformément à l'art. 8 de la loi du 23 mai 1834.
Titre IV. — Moyens de service»
11. Est et demeure approuvée l'émission supplémentaire de neuf millions sept cent cinq mille huit cent trente-quatre francs quatre-vingt-trois centimes (9,705,834 fr. 83 c.) de bons du trésor, que le ministre des finances a été autorisé à créer pour le service de l'année 1839, en vertu de l'art. 15 de la loi du 14 juillet 1858, et en excédant du crédits de deux cents millions ouvert par l'art. 15 de la loi précitée et par l'art. 11 de la loi du 9 août 1839.
[Suivent les tableaux).
91 Mil 3=s 4 joiLLBT 1840. '— Ordonnance da roi
qoi prescrit la pablicatioa de la convenlion
conclue k GarUruhele 5 avril 18A0 , et déclinée
> 1 fiier la limita de sonverainetë entre U France et
f legrand-dochëde Btde. (IX, BoU. DGCXXXVllI,
Louis - Philippe , etc.; savoir faisons qn*eDtre nous et le grand-duc de Bade, il a été conclu à Garlsrahe, le 5 avril de la préfente année, une convention destinée à fixer, d'une manière définitive, la limite de souveraineté entre la France et le grandduché de Bade, et à régler l'état de propriété dei lies du Ehioi ladite convention
PBILIPPB l«r. — 31 MAI 1840.
accompagnée de six annexes, dont les trois premières sont insérées ici, de mot à mot, et dont ies trois dernières , consistant en carte et plans , seront indiquées , en leur lieu, par leurs titres spéciaux; convention dont les ratifications ont été échangées à Carlsruhe le 14 du présent mois de mai, et et dont la teneur suit :
Convention entre la France et U grandduché do Bade»
Sa majesté le roi des Français et son altesse royale le grand-duc de Bade, animés d'un égal désir de régler d'une manière définitive l'exécution du paragraphe 5 de l'art. 3 du traité de Paris du 30 mai 1814, et du paragraphe â de l'art. !«' du traité de Paris du 20 novembre 1815, relatifs à la limite de souveraineté entre la France et le grand-duché de Bade» et à la fixation de l'état de propriété des lies du Rhin ; voulant aussi prévenir les difficultés auxquelles les yariations continuelles du lit du fleuve et de position du thalweg pourraient donner lieu, en ce qui concerne l'exercice des droits de la souveraineté et de ceux de propriété entre les communes de chaque Etat; et convaincus de la nécessité de remplacer par une nouvelle convention celle qui a été conclue, dans le même but, le 30 janvier 1827, ont nommé, à cet effet, pour leurs commissaires, savoir : sa majesté le roi des Français, le sieur Louis-Adolphe-Aimé Fourier de Bacourt , officier de 1 ordre royal de Is Légion-d'Honneur, chevalier du nombre de l'ordre de Charles III d'Espagne, commandeur de l'ordre de la Conception du Portugal, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire prés les Etats-Unis d'Amérique , en remplacement du sieur Amand- Charles comte Guilleminot, Pair de France, lieutenant- général des armées du roi , grand-croix de Tordre royal de la Légion-d'Honneur, de l'ordre grand-ducal de la Fidélité , etc. , etc. , son précédent commissaire , récemment décédé ;
Et son altesse royale le grand-duc de Bade,— le sieur Frédéric-Charles Landolin, .^ baron de Blittersdorff, ministre d'Etat de la maison grand -ducale et des affaires étrangères de son altesse royale le grandduc de Bade, grand-croix des ordres du * Lion de Zaehringen , de Léopold d'Autriche, de la Couronne de Bayiére^ du Lion d'or de Hesse électorale et de Louis de Hesse grand-ducale ; lesquels, après avoir échangé leurs pouvoirs , trouvés en bonne et due forme , sont convenus des articles suivants :
Art. l'\ La démarcation eatre la France et le grand-duché de Bade se compose de deux limites : Tune, destinée, sauf les ex-
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Captions lUpulècf aa préient traité, à séparer lei droits de soaTeraineté des deux pays, et déterminée par le thalweg do Rliin ; l'autre , ayant poar objet , soivant les dispositions ci-aprés, de séparer les droits de propriété sur les Iles et atterrissements da Bhin , et formée d'une série de lignes continues et invariables de position.
S. Le thalweg du Rhin est la Toie la plus propre à la naTigation descendante durant les basses eaux. En cas de contestation à l'égard des deux bras du fleuve , celui qui, dans le conrs de l'axe de son thalweg particulier, oflnrira la sonde la ' moins profonde , ne pourra être considéré comme le bras du thalweg du fleuve. On nomme axe du thalweg la ligne de son cours qui est déterminée par la suite non interrompue des sondes les plus profondes.
3. Il sera procédé, chaque année, vers le mois d'octobre, époque habituelle des basses eaux , à la reconnaissance de la position du thalweg, sauf aux deux gouvernements à diflTèrer exceptionnellement cette opération par un accord commun. La reconnaissance sera elTectuée par des commissaires spéciaux, assistés de maîtres bateliers assermentés, en présence de fonctionnaires civils» municipaux, d'agents des ponts-et-chaossées , des forêts, et autres, respectivement désignés par chacun des des deux gouvernements. La position du bras du thalweg sera indiquée sur les rives de son cours au moyen d'une inscription marquant l'année de la reconnaissance , et placée sur des poteaux, des arbres ou tout autre objet fixe.
4. L'axe du thalweg , dont la position aura été reconnue et constatée par un procéa-verbal rédigé en double expédition, et accompagnée d'une carte figurative, formera , jusqu'à la reconnaissance suivante , la limite de la souveraineté des deux Etats, Donobstant tous les changements qui pourront survenir, avant cette époque , dans la position du thalweg naturel. Cette limite conventionnelle réglera l'application des lois civiles et criminelles , et l'exercice de toutes les parties de l'administration publique. Les deux gouvernements conviennent de s'entendre ultérieurement sur l'exéeution réciproque des contrats et jugements civils , la poursuite des délits commis sur les frontières et la police des droits dont il est parlé en l'article suivant.
5. Les droits de chasse, de pèche, de lavage de l'or, sur les lies et les eaux du fleuve , seront exercés par le domaine , les communes , les établissements publics ou particuliers de chaque Etat, jusqu'à la limite fixe des bans des communes , sans
i aucun égard à la position de la limite de
souveraineté. Il en sera de même des droits de pacage et de yaine pâture, là où ils auront été conservés. Quant au droit d'épave , Il s'étendra , de part et d'autre , jusqu'à la limite de souveraineté.
6. Les propriétés appartenant au domaine public, aux communes riveraines et aux établissements publics de la France et du grand-duché de Bade, sont séparées par une série de lignes qui sera désignée sous le nom de limite de propriété ou des bans. Les propriétés particulières pourront seules être traversées par la limite des bans.
7. La propriété des alluvions et celle des iles et atterrissements qui se forment dans le lit du Rhin continuera, conformément aux anciens traités et aux usages établis, d'appartenir aux propriétaires des lies, atterrissements et terrains riverains du lit du fleuve, d'une formation antérieure, qui en sont le plus rapprochés, s'il n'y a titre contraire. Toutefois, l'exercice de ce droit ne s'étend pas au-delà de la limite du ban; les parties d'attérlssements qui la dépassent appartiennent aux propriétaires du ban de la commune contiguë.
8. Il n'est pas dérogé aux droits de propriété de chaque Etat sur des terrains situés dans l'étendue de sa souveraineté et employés à des constructions d'utilité publique , telles que digues, épis, barrages, fossés et autres quelconques , ou à des établissements de bacs ou de ponts. Les deux gouvernements se réservent également le droit de faire extraire sans indemnité, comme par le passé , sur les lies et atterrissements non tK)isés, le gravier destiné à l'exécution des travaux du Rhin , ainsi que toutes les autres servitudes d'état usitées sur ce fleuve dans l'intérêt de la navigation et de la défense des rives , ou dans tout autre intérêt public.
9. La limite de propriété ou des bans restera invariable de position ; elle est continue et de figure polygonale, et elle traverse alternativement les eaux et les lies du Rhin sur toute l'étendue de la frontière. Sa figure géométrique, assurée par des bornes et des repères, sa position topographique, sont décrites dans le procès-vert>al historique et descriptif de la limite des propriétés et sur la carte qui y est annexée. Ce procès-verbal aura la même force et la même valeur que la présente convention , dont il est censé faire partie intégrante. La limite des propriétés qu'il décrit est approuvée et sera établie dans son intégrité. Chaque propriétaire sera envoyé en possession de ce que cette limite lui a adjugé par, voie d'échange ou de compensation. Dans' le cas où, par des aliénations, cette rcslltu-
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tion ne poarrail plas 8>ffiectaer en natare, elle s'opérerait par Toie d'indemnité , qui sera réglée entre les deux goaTernements. Les prescriptions du présent article devront être exécutées dans le délai d*une année, k compter de rechange des ratifications de la présente convention.
10. Les deux gonyemements Teilleront à ce qne la nomenclature des tles soit invariablement maintenue et observée dans tous les actes, telle qu'elle se trouve portée sur la carte annexée au procès-verbal de la description de la limite de propriété. Ils se feront connaître , Vun à l'autre , les noms qu'auront reçus, de la part de leurs propriétaires , les Iles de nouvelle formation.
il. Chacun des deux gouvernements concourra à l'entretien et à la conservation de la limite des propriétés et de ses repères, ainsi qu'au prolongement de ces lignes dans les nouveaux atterrissements. Les tranchées pratiquées dans les bois pour marqoer, soit la limite» soit les transversales qui lui servent de repères, devront toujours être tenues ouvertes, et les divers signes de la limite seront successivement placés, à mesure que de nouvelles formations de terrains permettront de les rétablir sur les points indiqués dans sa description géométrique. Les deux gouvernements se communiqueront réciproquement les mesures qu'ils auront adoptées pour l'exécution du présent article.
12. Les tranchées qui auront servi i établir la ligne de la limite fixe sont déclarées propriétés domaniales , indivises entre les deax Etats. Les tranchées qui auront servi à établir les transversales , ainsi que l'emplacement des bornes repères, sont déclarées propriétés domaniales de l'Etat dans les communes duquel ces signes ou repères sont situés. Les possesseurs seront indemnisés, s'il y a lieu, par leurs gouvernements respeclib. Les deux gouvernements supporteront , par portions égales , le montant des indemnités qui seront allouées pour les tranchées de la ligne limite.
13. Les souverainf des deux rives conti- Dueront à jouir du droit de faire faire, dans les tles et terrains soumis à leur souveraineté, des exploitations de bois de fasefnage pour la défense des rives du fleuve. Ce droit s'exerce sur le bois qui n'a pas encore atteint sa huitième feuille, de même flue sur celui qui , ayant dépassé cet âge, n'aurait pas été coupé , dans le débi d'une année, par le propriétaire; dans ce cas, le droit de chaque gouvernement se prolonge de cinq autres années. Tout eantoo ou portion de canton boisé, mis en coupe à quelque titre que ce soit, sera exploité en
totalité, soit immédiatement, soit par mode de ravalement.
14. L'enlèvement du bois fabriqué en vertu de l'article précédent ne sera perroii qu'après que la quantité en aura été constatée par un dénombrement contradictoire, dont il sera dressé procès-verbal dans les formes déterminées par les lois du pays où la coupe aura eu lieu.
15. Le prix du bois dont il aura été disposé en vertu des articles précédent! sera fixé à Tamiable. et, au besoin, d'après les lois qui règlent la matière dans le paya sous la souveraineté duquel l'exploitation aura eu lieu. Le paiement en sera fait , aa plus tard, dans le délai d'une année, à dater de l'époque où la quantité de bois ainsi exploitée aura été constatée.
16. Les propriétaires des Iles da Rhin, ou des droits utiles dont il est disposé dans l'art. 5 de la présente convention, sont autorisés à nommer des gardes , qui devront réunir les qualités requises pour être assermentés.
17. Les deux gouvernements veilleront à ce que les autorités compétentes statuent, dans le plus court délai , sur les demandes qui leur seront adressés par les communes et autres propriétaires de la rive opposée pour obtenir, soit autorisation de faire des coupes, soit celle de jouir des herbes, roseaux et pâturages, lorsque les demandes leur seront présentées en temps utile , et d'après les formalités prescrites par chacun des deux gouvernements . qui s'en donneront respectivement connaissance.
18. Le régime des douanes ne pourra, dans aucun cas , porter obstacle ni â l'exportation ni à l'importation , en franchise de tous droits , des produits des terrains spécifiés dans l'art. 6 de la présente convention, ni de ceux qui proviendront de la jouissance des droits utiles désignés dans l'art. 5. Les propriétaires de ces produits seront, néanmoins, assujettis aux formalités relatives , soit à l'exportation , soit k l'importation.
19. Les deux gouvernements conviennent de faire diriger désormais les travaux, sor chaque rive du Rhin , dans un but paiement défensif , et de manière à arriver soccessivement i la régularisation de son cours. A cet eflTet , les ingénieurs des deux Etats chargés de ces travaux formeront une commission mixte , qui se réunira au mois d'octobre, alternativement à Strasbourg et à Garisruhe. Le président de cette eommission sera nommé par le gouvernement do pays où en sera le siège. Les dispositions concertées en commission ne seront obligatoires qu'apiés l'approbation des gouvernements respectifs. Dans sa première i^-
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Qion, la commission tracera on projet général de lignes de régularisation, qui senrira de baseaui travaux A exécuter dans l'année; et, dans les années subséquentes, la commission apportera A ce tracé les corrections que les changements survenus dans le cours du fleuve auront rendues nécessaires, ainsi que celles qui seront indiquées par les résultats de Teipérience. Aucun des deux Etats ne fera exécuter de travaux en dehors des lignes convenues, sauf le cas où des circonstances extraordinaires nécessiteraient l'exécution d'urgence d'ouvrages imprévus. Dans les réunions annuelles, les ingénieurs se communiqueront l'indication des travaux qu'ils ont le projet d'exécuter dans le cours de l'année. Les ingénieurs des deux rives se donneront réciproquement avis des modifications qui auront été prescrites par leurs gouvernements. Si des circonstances extraordinaires nécessitaient reiécution d'urgence d'ouvrages imprévus, l'ingénieur de la rive attaquée en donnerait immédiatement avis motivé à l'ingénieur de la rive opposée. Dans ce cas, la commission aurait A examiner, A sa prochaine réunion , s'il 7 a lieu de changer les lignes convenues antérieurement ou de les maintenir, en remplaçant les travaux d'urgence par des ouvrages définit! Ts.
20. Afin de faciliter autant qu'il est en eux l'exécution des travaux de défense et de régularisation du cours du Rhin , les deux gouvernements s'engagent à n'apporter aucun obstacle à l'exploitation et au transport, d'une rive à l'autre, des matériaux destinés aux susdits travaux. Toutefois , cet matériaux resteront soumis aux droits ordinaires et au régime des douanes établis dans le pays d'où ils auront été Urés.
SI. Les deux gouvernements conviennent de fkire faire, à l'égard des ponts et btcf existants , une enquête A la suite de laquelle la position et le nombre de ces moyens de passage seront déterminés par an accord mutuel , en ayant égard aux eonceasions et aux titres de ceux qui les exploitent. En cas de suppression ou de modiflcation d'un ou de plusieurs de ces moyens de passage, les exploitants actuels, apiéi vérification faite de leurs concessions et titres» seront indemnisés, s'il y a lieu , par leurs gouvernements respectifs. Lorsque, pour favoriser les relations entre leurs Etats , les deux souverains auront , d'un accord mutuel, trouvé utile d'augmenter le nombre des moyens de passage déterminés, rétabllflaemeni des nouveaux ponts ou bacs sera réglé sur le principe d'égalité d'avantages réciproques. L'établissement des |Ontfl et des bacs ne peut , en aucune
façon , porter atteinte A la liberté de navigation du Rhin , sous le rapport du commerce, telle qu'elle est consacrée par les traités. Il ne peut non plus priver les habitants des communes riveraines du droit do traverser le «louve pour transporter leurs produits agricoles, en se conformant, toutefois , aux lois de police et de douane de chaque Eut. La même faculté de libre navigation est réservée pour le transport des matériaux destinés aux travaux du Rhin.
22. La présente convention sera ratifiée, et les ratifications seront échangées dans le délai de trois mois, ou plus tôt, s'il est possible. En foi de quoi , les commissaires respectifs ont signé la présente convention, et y ont apposé le sceau de leurs armes. — Fait A Carlsruhe. le 5 avril 1840.— (L. 5.) Signé Ad. de Bacourt. (L. S.) Signé Frédéric iMiron de Blittersdoiff.
Annexe n. 1. ^ Proeé$-verbal hitioriqtiô et descriptif det opération» de la démareth iion de limite dite des propriétés ou des bans des communes, tracée entre la France et le Crand'Duclié de Bade»
Ce ioorcrhbi cinq avril mil hnil eent quarante 1 les sooMÎgDés : LouLi-AJoIphe^Aimé Foarier d« Baconrt, ofiicier de Tordre roval de la Légiond'Honneur, chevalier du nombre de Tordre de Charles III d'Espagne , cominandeur de Tordre de la Conception du Portugal, envoyé eitraordinaire et ministre plénipotenliaire de sa majesté le roi des Français près les Elats-Unis d'Amérique , son commissaire extraordinaire nommé, le 17 mars dernier, en remplacement de M. le lienl^nant général comte Gnilleminot , décédé le ià mars 18£) ; assisté des sieurs François-Nicolas Imroelin , chef d*escadron an corps rojal d'état^major, chevalier de Tordre royal de la Légion-dllonuer.r, et Henri* Camille Martner, capitaine en même corps, chevalier de Tordre rojal de la Légion-d'Honnenr , faisant fondions d*ingéniears , d*unflpart;
Et Frédéric-Charles Landolin , baron de Blitters* dorfT, mini*tre d*Etatde la maison Grand-Doc.-tIe , et des affaires étrangères de son altesse rojale le grand-doc de Bade, grand-croix des ordres da Lion de Zaehringen , de Léopold d*Aiilriche, de la G<jnronne de Bavière , do Lion â*or de Hesse- Electorale, et de Loob de Hesse Gnnd-Dncale, commissaire de son alieese royale le grand*dae de Bade ; assisté des sienrt Philippe-Jacques Seheffel, major, tt conseiller h la direction des nontt^tchaussées, chevalier de Tordre arend-docal da Mérite militaire, de Tordre roval de la Légion* d*Honnear et de celoi de Saint-Wladîmir de Riusie ; et Joseph Reioer, ci -devant Zipfel , géomètre en chef da bureau topographiqae , faisant fonctiont d*ingénieurs, d'antre part { se sont rénnis h Teffel de dresser et signer le présent procès-rerbal historique et descriptif des opérations de le démarcation de la limite dite du propriité$ ou dn itau dt». eommuMê , tracée entre la France et le grand'duché de B^ids , en eiécution du paragraphe 5 de Tart. 9^ du traité de Paris , du 30 mai ISlAi et du neragraphe 2 <le Ttri. 1* de celui du 20 novembre 1819*
■oiiABcan conT. » Lons-raiLirrB i<r. •» 31 sai 1S40.
MHlioM ordoaam I« riubliaaBeiii de Mat depoMMondcsIU*, id qirïl cûUiiàrdpoqM
de Hwvenâeelé ealie cet Eui el Tea^itra gereu- ■•"••■** *" "™'* v*^-
En M^eie teaepe oa coaMcra me aatre limite , parée qoe > dcpû «■ teaepe iamëoiorial . elle ■leit U poâlioa respective des propriété det eom- ■aaee riveraiMet. U j e«t doàc . dis len , eatre laFraaee et rAlieaMgse, dcvx lieaites ; ecUe dite et cdle dite d» pitprtMi «m dn kmm
La preaaiére variait arec les cheogesBeals firé-
its qae aeliit le tkalveg de f eare.
La tecoode était fixe de poâtiea , et divisait géit ca dcMa parties loai le lit da Rkia par ligne loogitadioâle.
Toalesdnu se coapaat firéqaeaaaaeat , il j avait , de dc«a coameaes coaligvês , «ae aa doat aae partie des propriétés se troavail k U soaveraiaeté de Tealfa rire.
O^aa aatrc c6té, la liasile de propriété ae paa- Taal être tracée ca graade partie qae daas les Iles, élaift débraite avec elles • et sa reprodadioa daa» «ijgaait des travaax de la auia
( qai résaltaitat aède la destraciioa da tracé Matériel de celte limite déddéreat , ea i7G9 1 les gaaver- ■eaaealsdesClats rivcraiBS k faire procéder à aae JAiaalUlioa. Le roi de Fraaee aomnsa poar soa rire le lîeur KoUat , dont le aoea désigne à préseat la limite qa'il a tracée. Les cpédarèreat fasqa'ea i7&9 > d a'étaieat poiat eatièrescent acWvécs k celte
TrmUàtlmimlU.
las aalaaBda traité signé k
tds, fct
Se , le â février
ivéaieat ptes grave
Ea verta de Tart. 6 de ce traité ^1;*
s'easpan de toaa les terraias qae la <
de la rive apposée pnssèliirat daas m
'ainelé; 1 ea reâàta ^ae la limile des proprié-
la m>mr ^ae celle de saaveraineié,
k toatm ks variatioas rwaricismni da
TrmUMéÊpkris.
ISUetiSlS.
U iroatièrc da Rkin » eareat] k ce d^ordre. Lenrs diipoMrétablinal le principe dTanc limiie fiae de peapriaté distiacta de celle de soaveraiBclé. asais rappJicatioa de la première. Cmdiip
lea» eoaféreaees k Bêle, aa mois da jain i8i7i aaais lears relatioas ae fareat ea pleiaa activité qae dans le coars de Tanaée saWaale.
Ils evaieat d*abord k déterminer le» sarfaces sor lesqa^esibearaiealâslataer; car les propriétés aaïqaelles ks dispositions de Tart. 6 da traité da Laaéville sTappliqacreat apparteaaient géaéralement an& Itanlienes dm anciennm fom mânes , qni a*élendasent soaveat sar le coaliaeat de la rive op* posée, taadis qae les dispositioas des traités de Paris ae deraieat s'appliqaer qn*anz Ut* da Wùm, 11 y avait donc à déterminer qads terraias seraient considérés comam îla» et, par cette raisoa« déèUrés mjcts k rmtilatioa. £a coaséqaeaee, U fat cooveaa :
1* Qa*on appellerait Hr tant tarraia entoaré des e*aa da Rfcia k Tépoqae de lear haalrar
S" Qae Im terraias ^kL aeraieat renais aa coatiaeai per de» barraga oa aatres oavrages dTart aa poaivaient être re^rdés comaae tim qa'autaal qm em oavragm a'aaraieat pm occaâonné an atterrissèment aoJSaant poar établir, eatre les terraias el le coaliaeat , uae eoaunaaication décoovrrte cpi salaûaterait encore après la sappressioa de Tuavrage d'art.
Poar établir aae distiastioa eatre les terraim qai mraieat repaies tIm et ceaz da continent dai deax rives qai resteraieat an propriétaires qai ks avaient acoa» par k traité de Laaéville , les cornes adoplëreat poar bew k lit da fleave dé- ^ par réut dm eaaa k répoqae de lear banjeaae , et coaviareat qae caUa-ci serait dédaitedm bsalemi qaotidieaam ofaeervémpea* deat ks sept deraicrm aaaéesh.
Le cbiÂe de U baaiear moveaae devaat avoir aae graade iaf aenec sar k joûté des propriétés qai serakat restilaém, m fiaatioa donaa lieu k da loagoe» didcassioaasar k vakar et k régalarilé des cotes de baaiear et sar eelies dm rbiaoaaètfas qai d«vaical servir dlastraaaeBts de asesare.
Fiaaleaaent oa arrêta ks eotm de baaieorwi* vaale» :
^ ~ An rbiaomctre de Bila. écbclle ascandiBLe, k soiaaaie el doaae ponces aa-deanm di aérow
«. — Acalaidefi
(1) Art. Il La BépaUiqae fraaçaim poei^Je démveraiaeté et frwprtJtd Lo pajs k k rive gaacke da Rbia el qai de Teaspire geraaaaiqac , de au» qaâ k tkdvpg da Bbia soit désormais k Ueatre la KéyabUqaa fcaafaâe et Tempire ger-
(31 Traâd de Fvâde 181A.
Art. 3. • '^Boat aa Rbia , k tftalweg coaatîlacra
■ k Ikaila» de auniire cepcadaat qae ks cban-
■ mmcalr faa miara par la sa^ le coars deçà
• ffiHi *B Bm qai »> Inaveal : TéUt dr
de cm Iks sera rétabli tel qa'a caisUil k ré-
• poqae de la sigaatare da traité da Laadvaia. • Traite Je Paris da ISISl
Art. S. • Le tbal^egda Bbia immare k
• catioa eatre kFcaace ai ksElalsd
• aBaiikpropriÉtédmlim,taBe<|B*elkserefixé*
• à k saile dHaae aoavalk recoaaaiaaaee da coon
• gcaaeai» qae aabiaa ce eaan par la aaito da
• et dTaalre per Im baaftm partim coatradanlm,
• daask délai de UoisaMÎi, pmw procéder k k>
• dite recoaaabsaace. •
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danla» à qaatr«- vingt -obm poM« M-d«fiOM Û9 téro.
C — A celui de Straabourfr, éehellê atendante, è cinqaante-wpt poaeea à TanciaiiM ëelieUa oa ^UMr^a^t^âm^xpoaemàPielutbmcUuU«, correspondant à an mètre vingt-ais cenlimèlrea aa-deiaoa de B^ro.
D. '- A celai de Helmlingen , échelle deicen» dante • k cent qaalorae ponces aa-dessooa de léro.
de réublir intégralement l'état de poiaaiaion d*una époqae ({aelconqae qu'autant qae la surface totala des lies appartenant à une commune , dans Télendae de son ban , n'aarait pas été altérée , et qoe la possession réelle se fût exercée sor chaque partie de la sarface de ce ban. Il est donc imposaible da troaver Télat de possession, à Tépoqoe do traité de Lanérille, (ous les éléments propres à fiier la propriété des fies présentes et fiitares. Ces circon* stances ont obligé les commissaires h faire procéder, en comman , par lears ingénieurs, au opéraliona suivantes :
!• A le? er la carte topographiqae du lit do Rhin, en prenant pour base un canevas trigonométriqae ;
2* A déterminer par le calcol et fixer sur la carte la position de tons les points de la limite • retrouvés oa non , que des repères rattachaient au continent ;
S* Bt à reporter entre ces mêmes poinU la' limite de Afo^(«f , au moyen de ses plans et des élémenU numériques conlenoes dans ses procèa-verbaux.
NoitHl iUU d* pnpriéti.
Lorsque les ingénieurs eurent procédé ainsi qu*il Tient d'être expliqué , et que les droiu respectif! turent été fixés , les commissaires s'occupèrent de l'exécution de la disposition des traités de Paria qui letir prescrivait de faire la délimiUtion des tion , 'l'ancienne limite' dite dt NMaÈ^ partout où propriétés et d'en consUter les limites réciproques.
Apptlnâim d» U hmltmr meynm» dn
Le mode d'application de la hauteur moyenne des eaux ne put être adopté qu'après de nouvelles discussions.
U fut enfin convenu que l'application dont il s'agit ae ferait en observant l'état du fleave le jour oè les rhinomètres marqueraient la hauteur moyenne.
L'observation était donc subordonnée à la va* riation de hauteur des eaux , et , parce qu'il fallait que celte variation f&t lente . l'observation ne pouvait avoir lien que dans la période où celte hauteur allait en diminuant.
L'obaervalion eut lieu successivement pour les diverses parties du fleuve , et les eaux passèrent par la hauteur moyenne les 10 joia et 0 septembre 18S0, Setl5janietl8Sl.
D*après les données qui résultèrent de l'observa*
eUe passait sur le continent, fut reportée dans le brw du fleuve le plus voisin indiqué par les eaux moyennes; de telle sorte que cette limite , modi* fiée d'après le sens littéral des traités de Parb, présenta alors , tantôt ses anciennes lignes polygonales, et tantôt les lignes courbes de sas nouvelles poaitions.
Fuuâim dt U profrUUda Uu,
Après avoir déterminé ainsi la surface du lit dn fleuve , les commissaires s'occapèrent è régler les droite réciproques des communes sur celte mémo surface.
Toute la surface du lit du Rhin , fias et eaux, devait être partagée, selon l'état de possession existant è l'époque dn traité de Lunéviile, entre les communes riveraines dn fleuve , et le df oit è la . propriété des fies appartenir h chaque commune dans la partie de la surface circonscrite par la limite déterminée et invariable de son ban.
Les commissaires avaient donc :
1* A reconnattre quelle commune avait poisédé chaque fie k l'époque du traité de Lunéviile ;
S* A fixer les droits respectifs k la propriété des lies poor lesquelles l'étal ae possession ne pouvait pas être constaté, comme aussi à la propriété de celles d'une formation postérieure fc la date de ce traité , ou qui pourraient se former à l'avenir ;
S* A régler les droits de propriété, dans le cas où ils auraient déjè élé un sujet de litige, avant l'époque de ce même traité ;
le Enfin, k faire procéder k des partages de tontea les fies entre les commnnes mères d'une rive et leurs filiales ou annexes de Paulre rire, qui étaient indivises, et dont l'indivision devait cesser par feATet dudll traité de Lunéviile.
OphaUmu priparaloirei.
Les changements fréquents opérés par l'action des eaux dans l'étendue comme dans la position des lies du Rhin, dont l'une peut disparaître, tandis qu'une fie nouvelle peut se former, soit k la mêoae place , soit k sa proximité , ne permettaient
en plaçant des poteaux et en dressant des cartes.
La théorie et l'expérience se réunissaient pour les convaincre de l'insuffisance de la limite telle que NcktU l'avait tracée. Sa reproduction dans 1rs fies nouvelles n'aurait pu se faire , k cause de la multiplicité de eu lignes , qu'au moyen d'opérations difficiles et dispendieuses ; c'est k cause de ce grand nombre de lignes que beancoap de signes de la limite n'ont pu être retrouvés dam le lit du fleuve, et que plusieurs communes avaient perdu des surfaces quelquefois assex considérables.
Rtdifu^Uim d* tm limité.
Le tracé d'une figure polygonale donnée étant impraticable sur la surface des eaus par les moyens banituels, il s'ensuit que la limite, qui, dans le droit et sur le papier, est une ligne continue, ne peut exister dans la nature que par groupes isolés, en nombre égal k celui des lignes qu'elle traverse. D'un autre côté , le tracé de chaque partie de la limite ne peut avoir lieu qu'autant que dans l'tle qu'elle doit traverser on trouve la position du sommet d'un angle et la direction d'un de ses côtés.
Ce problème fat résolu par les commissaires. Au moyen de la rectification des parties de l'ancienne limite conservée, et de la limite tracée par les bras des eani moyennes , ils réduisirent le nombre de lignes de la limite de propriété b cent vingt au lieu de doaxe cent quatre vingts qui marquaient celle dite de Noblat} et, par celte rectification , ils la rendirent susceptible d'être rattachée au continent pour chacune de ces lignes; celles ci restant indépendantes les unes des autres quant k leur reproduction.
La rectification consista dans la substitution d'une seule ligne droite , de position moyenne , k un grand nombre de lignes plos courtes, soit droites, soit courbes; elle s'est faite en suite de la convention diplomatique du 15 octobre 1820, qui fut approuvée par les deux gouvernemenLi.
Celle convention voulait aussi qu'en changeant la figure de Illimité on conservât k chaque propriété la même valeur. Toutes les fias étant boiiéaa
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•l formées de terrains d^allnvion, on a supposé que, dans Tespace ordinairement très-resserré qui «st renfermé entre Pancienne el la nouvelle limite, Tanité de surface y était de même vaJear, en faisant abstraction du bois , dont la propriété fut réservée h ceux qui donnaient leurs terrains en échange ; mais lorsque cet espace était composé de terrains actuellement productifs et d*ean qui ne présentait que la chance de production future, on a compté cinq surfaces d^eau pour une surface de terre , afin de compenser les terrains actuels par le droit aux atterrissements à venir.
Syrtènt de la nouvelle limite.
La rectification de la limite , faite par des corn* pensations de surfaces, n*a déplacé que peu des points polybanaux conservés après rapplication des eaux moyennes, c'est-à-dire ceux auxquels concourent au moins trois bans de commune.
Chacun de ces points, ainsi que tous ceux où la nouvelle limite forme un angle, est rattaché à un ou plusieurs clochers par des lignes appelées tranà' versales , de telle manière que chaque c6té de la limite peut être reproduit sur le terrain sans le secours des autres. Ce côté appartient toujours à on on plusieurs triangles dont Tangle qui loi est op-
Ï>osé a son sommet dans Taxe d*nu clocher, et dont es deux autres c6tés passent, de plus, par des bornes repères dites rfuinmaHt, Chacun de ces triangles est calculé trigonomélriquement et lié an système de triangles par lesquels sont déterminées les positions respectives de tons les clochers de Tone el de Tautre rive«
Les résultats numériques déduits do calctil des triangles sont consignés dans deux tableaux. Le premier, intitulé uAleau géométrique de la limite» contient pour chaque borne sa distance h la précédente et h la suivante , sa distance aux clochers et aux rheiwnark auxquels el)e est rattachée , la direction acimuttfle de toutes ces lignes et les angles qu^elles font entre elles. Le second , intitulé deierîptioH numérique t donne, en allant du sud au nord , les coordonnées de chacun des points angulaires et des repères de la limite , c'est-h-dire leurs distances à la méridienne de Paris et h sa perpendiculaire.
Tracé de la notamUe Umite,
Après avoir établi dans le cabinet la position des lignes dont se compose la nouvelle limite et les transversales de chaque point angulaire on polybanal, les ingénieurs en ont fait le tracé en se plaçant dans le clocher de chaque transversale , et y déterminant la direction de ces lignes. Le concours on Tintersection de celles-ci a donné , sur le terrain , la position de ces points.
jîLwnenuHt»
Afin de rendre visibles les lignes delà limite dans les lies et de fixer la position des transversales , les ingénieurs y ont fait Tapplication du mode d'abornement déterminé par one convention diplomatiqoe qui a aussi reçu Tapprobation des deux gouvernements. Les lignes de la limite ont été mar- (|uées dans tontes les Iles par des borne» placées aux points angulaires ou polybanaux et entourées de peupliers ; par des poteaux plantés entre les bornes, et par des tUtéeê de peupliers dans tontes les lies, qui sont généralement boisées.
Les transversales sont aussi marquées sur le terfaih , dans toutes les parties où elles traversent des bois, par des tranekées bordées de saules, et les
rheinmark placées sur leur direction ont été entourées de peupliers.
Des notations gravées snr les deux espèces de bornes y indiquent, par des triUltt la direction des lignes qui y concourent; par de$ lettres initiaUe^ les noms des communes et des édifices, et par dts nombre$ , les longueurs des lignes de repère.
Saipension de» opératien» de la démareation,
La délimitation avait été tracée sur tout le développement de la frontière , à l'exception d*one lacune de trois bornes. Elle avait été mise en vigueur, k la grande satisfaction de tons les proprié« taires des îles , sur les trois cinquièmes de son développement) sans qu'aucune réclamation fondée se fût élevée contre elle, lorsque intervint le traité de 1827.
Le résultat immédiat de cet acte, conça dans un esprit tout à fait contraire aux principes établis, fut de paralyser, pendant cinq années, les opéra* lions déjà si avancées de la démarcation.
Les deux gouvernements , convaincus , enfin , de Tim possibilité de mettre ce traité k exécution, ae décidèrent, en 1833, à Tabroger.
Mais telles étaient , el la nature des complica* lions auxquelles cet acte a donné naissance , et la diiBcalté des questions qui restaient encore k résoudre , qu'il n*a pas été possible aux commissaires de compléter plus tût et de soumettre k la sanction de leurs gouvernements respectifs le présent procès-verbaL
Modipeatian de la limite de propriété.
Les commissaires avaient k reconstituer la propriété des communes riveraines en reconnaissant leurs droits respectifs : ces droits résultaient , soit de la possession de fait en Tannée 1801 , soit du titre qui la faisait présumer à défaut de documents certains.
Ils avaient à statuer : 1* sur les surfaces des anciennes propriétés communales , exceptées de la restitution prescrite par les traités de Paris, comme faisant partie du continent de la rive opposée, d'après Tobservation de la hauteur des eaux moyennes.
2* A stipuler sur des cas de litige , d'incertilndei d'indivision, de droits d'usage, etc.
lis ont , en conséquence, arrêté la modification de la limite pour vingt-quatre coromones fran* çaises et trente communes badoises, qui se troovaient dans la première catégorie, ci. ... 5ik Pour seixe communes françaises el quinxe
badoises, qui se trouvaient dans la seconde
cal^orie , cl 31
TotAi» 85
Nombre sur lequel il y a k déduire , pour les doubles emplois provenant de ce que différentes communes avaient chacune des intérêts à régler avec plusieurs communes de la rive opposée
Reste pour les communes réellement différentes, le nombre de. .....
Enfin , les communes ponr lesquelles il n'y a pas eu besoin de décision , leurs droits n'étant ni contestés ni susceptibles de modification , sont an nombre de. . • . 60
Ce qui porte en résultat les communes riveraines au nombre de. . . • 105
Les commissaires eurent encore k prendri des
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Menions pour transiger sw 1m difficultés d^e&éco* tion de différenle netnre , pour compléter la démarcation par le placement de pi nsieors bornes i ^cl pour rectifier, par le déplacement de plusieurs aatres, des erreurs matériellement reconnues, (ailes an détriment de quelques communes. Chacone de ces questions a occupé spécialement
les commÎMairest qui les ont traitées, soit dans des notes diplomatiques . soit dans des procès-verbsux de conférences, k la suite desquelles ils ont fi&é déCnitivement la délimitation telle quMle est tracée sur la carte qu'ils ont signée , et qu'elle est décrite dans ce qui suit :
Deteripiîon géométrique dt la limite det propriétés ou des bans des communes*
NOMS
DBS COBUOHBS
badoisee.
IWeil.
Hallingen.
Maerkt.
Kirchen.
BSîriogen.
se
NOMS
DBS COMMOHBS
Naodorf.
Bloiibclin. . ..
7 PkOsenan.
DESCRIPTION DE LA UBUTE
Obsbrtatior. Les angles que forment entre elles les lignes de la limite , et qui vont être mentionnés dans la présente description, sont comptés e&térienrement h la France.
Cette limite commence au point n. 1 , situé vis-k-vis de la ville de lluningue, au bord de Ttle dite ScfuuUr-îruel , sur la ligne frontière qui sépare le grand-duclié de Bade du territoire de la confédération hehétique. Ce point est tribunal entre la commune française de Neudorf, la commune badoise de tVeilt et la commune suisse de KUln-Hûninf^en,
Du point n. 1 , la limite se dirige vers le nord • en formant arec la parallèle au méridien de Paris un angle de cent quatrevingt-dix-neuf grades quatre mille neuf cent soixante-trois décimilïigrades, compté du sud è Test jusqu'au point n. 2, éloigné du précédent de mille quarante mètres cinq décimètres, et sépare le ban de Neudorf de celui de Weil. Ce dernier se termine au point n. 2, et s'étend ainsi du n. 1 au n. 2. A ce même point commence celui de la commune badoise de Utdiingen,
Du point tribanal n. 2 , la limite , en suivant la même direction jusqu'au point n. 3, éloigné du précédent de six cent seise mètres trois décimètres, forme la séparation du ban de Neudorf de celui de Ilaltingen.
Au point bibanal n. 3 , la limite fait avec la ligne précédente un angle de deux cent quarante-quatre grades six mille cent vingt-six décimilligrades, en se dirigeant sur le point n. 4, éloigné du u. 3 de dix-neuf cent doute mètres neuf décimètres , et conlinoe h séparer les baiis de Neudorf et de Haltingcn. Au point n. 4 , se termine le ban de Hallingen , qui s'étend ainsi du n. 2 au n. 4, et commence celui de la commune badoise de Maerkt,
Au point tribanal n. 4, la limite fait avec la ligne précédente un angle de deux cent quarante-sept grades cinq mille sept cent vingt-quatre décimilligrades , en se dirigeant sur le point n. 5 , éloigné du n. 4 de mille cinquante-sept mètres cinq décimètres, et sépare le ban de Neudorf de celui de Maerkt.
Au point bibanal n. 5 1 la limite fait avec la ligne précédente un angle de cent quatre-vingt-quatregrades cinq mille deux cent cinquante-neuf décimilligrades, en se dirigeant sur le point n. 6, éloigné don. 5 de sept cent quarante-quatre mètres deux décimètres , et continue b séparer les bans de Neudorf et de Maerkt i qui se terminent tous deux au n. 6 ; celui de Neudorf s'étendant ainsi do n. 1 au n. 6 , et celui de Maerkt du n. 4 au n. 6. Au même poix l , commencent le ban de la commune française de Btotâheitn et celui de la commune badoise de Kirchen.
Au point quatribanai n. 6 , la limite fait avec la ligne précédente un angle de cent soixante et un grades deux mille deux cent cinquante-six décimilligrades, en se dirigeant sur le point n. 7, éloigné du n. 6 de quinze cent soiaante-neuf mètres, et sépare le ban de Blotzheim de celui de Kirchen , lesquels se ter» minent toi<sdeux au n. 7» et s'étendent ainsi du n. 0 an n. 7. A ce même point, commencent le ban de la commune française de Rosenm et celui de la commune badoise d'Effringen,
Du point quatribanai n. 7, la limite, en suivant la même direction jusqu'au point n. 8» éloigné du précédent de deux cent vingt-sept mètres cinq décimètres , sépare les bans de Rosenau et d'Eflringen.
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NOMS
DBS COMKDVU
badoises
fsteia.
Haltisgefl. . . .
Blansingen el Klein>Keinbs.
Rheinweiler..*
BamUch,
Boelliagvii.,..
Ift
NOMS
DU C0KKDIIB8
'françaiset.
Grand-KeBiba..
Niffer.
Pelit-Landaa. .
Aa point bibanal n. 8 • la limite fait avec la ligne précédente un angle de deaz cent vingt grades neuf mille deni cent qoarante-qaalre décimilligrades, en se dirigeant sur le point n. 9, éloigné do n. 8 de trois cent quarante-quatre métrés quatre décimètres , et continue à séparer les bana de Rosenau et d'Effringen. A ce point n. 9, se termine le ban d'^ringen , qui s'étend ainsi du n. 7 au n. 0, at commence celui de la cominaoe badoise d'iirl«m.
Du point Iribanal n. 0, la limite, en suivant la même direction jnsqu*ao point n. 10, éloigné du précédent de qudlorse cent qualreMringt-seise mètres sept décimètres, fait la séparation du bas de Rosenau de celui d'Islein.
Ao point bibanal n. 10, la limite fait avec la ligne précédente un angle de cent cinquante-sept grades qnalre mille cen t quatrevingtquatone décimilligrades, en se dirigeant sur le point n. 11, éloigné du n. 10 de treiie cent soiiante et quinze mètres un décimètre , et continue h séparer les bans de Rosenau et d*J>lein , 3 ni se terminent tous deut au point n. 11 ; le premier s'étenant ainsi do n. 7 au n. 11 , et le second du n. 0. an n. 11. A ce même point, commencent le ban de la commune française de Grwul'Ktmbi et celui de la comnfnne badoise de Huitingen,
Ao point quatribanal n, 11, la limite fait avec la ligne précédente on angle de cent qaatre-vingt-treiae grades quatre mille neuf cent trente-quatre décimilligrades, en se dirigeant sur le point n. 12, éloigné du n. 11 de qnalorse cent quatre-vingts mètres sept décimèlrea , et sépare les bans de Grand -Kenobs el de Huttingen. A ce point n. 12 finit le ban de Hutlingen , qui s*étend ainsi du n. 11 au n. 12. et commence celai de la commune badoise de BUmÎMgtn et Klein Kemb$.
Du point tribanal n. 12, la limite, en suivant la même direction jusqo^an point n. 13, éloigné du précédent de trois mille cent cinquante mètres deux décimètres, forme la séparation du ban de Grand-Kembs da celoi de Blansingen et Klein-Kembs ; ce dernier finit ao point n. 13 , et s'étend ainsi du n. 12 au n. 13. Au même pomt , commence le ban de la commune badoise de JRAemwa/lâr.
Ào point tribanal n. 13, la limite fait avec la ligne précédente on angle de deoz cent cinqoante et on grades deoz mille qoatre cent soizante-cinq décimilligrades, en ae dirigeant sur le point n. Ift, éloigné do n. 13 de deoz cent soixante et onze mètres sept décimètres, et sépare le ban de Grand-Kembs de celoi de Rheinweiler. A ce dernier point, finit le ban de Grand- Kembs, qoi s^étend ainsi do n. 11 ao n. 14, et commence celoi de la commone française de Niffer,
Au point tribanal n. 14 , la limite fait avec la ligne précédente an angle de cent qoatre grades cinq mille cent vingt et on décimilligradea , en se dirigeant sur le point n. 15 , éloigné du n. îh de diz-neof cent vingt-six mètres huit décimètre», et sépare les bans de Niffer et de Rheinweiler, qui se terminent tons deux à ce point n. 15. Le premier s*étend ainsi do n. lA au n. 15, et le second do n. 13 au n. 15. A ce même point, commencent les bans de la commune française do PeUt-Landaut et de la commone badoise de Bamlmeh.
Do point quadribanal n. 15 , la limite , en suivant la même direction josqu^ao point n. 16, éloigné do précédent de treize cent soixante mètres neuf décimètres, sépare les bans du Petit- Landao et de Baralach. A ce point n. 16, se termine le ban de Bamlach , qui a*étend ainsi du n. 15 ao n. 16, et commence celoi de la commune badoise de BoitUngen.
An point tribanal n. 16, la limite fait avec la ligne précédente on angle de deoz cent trente-hoit grades qoatre mille quatre cent quatre décimilligrades , en se dirigeant sur le point n. 17, éloigné du n. 16 de sept cent cinqoante-buit mètres deux décimètres, etsteare le ban de Petit-Landau de celui de Boellingen.
Du point bibanal n. 17, la limite, en suivant la même direction jusqu'au n. 18, éloigné du précédent de neuf cent trente
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NOMS
• GOMMUMBS
bftdoises.
tiiengan. . .
iiuUdt. . . .
itabarg. . . .
Se
os w
-Si
NOMS
DBt COMUDHBft
françaises.
ilomboarg. . . .
Ollmarsheim. .
BanUenbeim..
Chalampé. . . .
DESCRIt>TION DE LA LIMITE.
mètres deoi décinaèlr«s, fait la séparation da ban da PetiU Landan de celui de Boellingen ; ce dernier se termine an n. 18i et s'étend ainsi da n. 10 an n. 18. An même point, commence le bàn de la commune badoise de SckUtngen,
An point tribanaln. 18* la limite fait avec la ligne précédente un angle de deui cent onze grades sept mille deux cent soixante et dix décimilligradei, en se dirigeant sur le point n. 10| éloigné dn n. 18 de trois cent cinquante etnn mètres nenf décimètres, et sépare le ban de Petit • Landan de celui de Schliengen ; ce dernier se termine an n. 10, et s'étend ainsi du n. 18 au n. 19. An même point, commence le ban de la commune badoise de SttinaUuiU
Dn point tribanaln. 10, la limite, en suivant la mèmedirec* tion jusqu'au point n. 20* éloigné du précédent de sept cent sis mètres neuf décimètres , sépare les bans de Petil-Landau et de Steinstadt , qui se terminent tons deux au n. 20. Le premier s'étend ainsi dn n. 15 an u. 20, et le second du u. 19 au n. 20. A ce même point, commencent le ban de la commune françabo de ttomhoarg et celui de la commune badoise de Nttunburg,
Au point ({nadribanal n. 20 , la limite fait avec la ligne précédente un angle de deux cent cinquante grades deux mille sept cent quatre-vingt'trois décimiiligrades , en se dirigeant sur le point n. 21, éloigné do n. 20 de cinq cent dix-huit mètres, et sépare les bans de Horobonrg et de Neuenburg.
Au poiutbibanal n. 21 , la limite fait avec la ligne précédente un angle de deux cent vingt-cinq grades cinq mille qnalre-vingt' neuf décimiiligrades, en se dirigeant sur le point n. 22, éloigné du n. 21 de trois cent quatre-vingt-quinze mètres un décimètre, et continue k séparer les bans de Ilomboarg et de Neuenburg.
Au point bibanal n. 22, la limite fait avec la ligne précédente un angle de cent trente>qnatre grades sis cent sept décimiiligrades , en se dirigeant sur le point n. 23 , éloigné du n. 22 de mille quatre-vingt-dix neuf mètres sept décimètres, et continue h séparer les bans de Horabonrg et de Neuenburg. A ce point n. 23 , finit le ban de Hombourg, qui s'étend ainsi du n. 20 an n. 23 , et commence celui de la commune française ^'Oumanhtim.
Au point tribanal n. 23, la limite fait avec la ligne précédente nn angle de cent cinquante-sept grades neuf mille quatre cent qnarante et un décimiiligrades, en se dirigeant sur le point n. 24, éloigné du n. 23 de deux mille quatre oeni soixante et un mètres trois décimètres , et sépare les bansd'Ollmarsheim et de Neuenburg.
An point bibanal n. 24i la limite fait avec la ligne précédente nn angle de deux cent dix-neuf grades cinq mille deux cent vingt-sis décimiiligrades, en se dirigeant sur le point n. 25, éloigné du n. 24 de deux mille cent trente-huit mètres sept décimètres, et continue k séparer les bans d'Ollniarsheim et dtf Neuenburg. A ce point n. 25 • finit le ban d'Otlmarsheim , qui s'étend ainsi do n. 23 an n. 25 , et commence celui de la commune française de Bm»*nheim.
An point bibanal n. 25, la limite fait avec la ligne précédente nn angle de cent quatre-vingt-un grades cinq mille trois cent soixante et dix décimiiligrades, en se dirigeant sur le point n. 26, éloigné dn n. 25 de sept cent vingl-deux mètres huit décimètre», et sépare le ban de Bantcenheim de celui de Neuenburg. A ce point n. 26i finit le ban de Bantcenheim, qui s'étend ainsi du n. 25 an n. 26, et commence celoi de la commune françai»e de OuUampi.
An point tribanal n. 26, la limite fait avec la ligne précédente nn angle de cent soixante et quatorze grades mille neuf cent onze décimiiligrades, en se dirigeant sur le point n. 27, éloigné dn n. 26 de qnatorze cent trenle^quatre mètres six décimètres , et sépare les bans de Chalampé et de Neuenburg.
An point bibanal n. 27, la limite fait avec la ligne précédente nn angle de deux cent trente-quatre grades cinq mille cent cin-
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NOMS
Mt comioiiu
badoites.
NOMS
DBS COMMORBS
françaises.
Ramersheiœ.
BlodeKheim. . .
lGrîesh«im.
HailersheÛB. . .
Bremgartea. . .
FesscnheiiB.
Baigaa.
DESCRIPTION DE LA LUOTB
2aante-six décimilligrades, «n te dirigeant sar le point n. 28t loigné do n. 27 de trois mille six cent dnqnanle-sept mètres deux dédmètret, et continne h faire la séparation des bans de Chalampé et de Neaenborg. An n. 38» finit le ban deChalampé, qui s'étend ainsi dn n. 36 au n. 28 t et commence celui de la commune française de iUanenhtim,
An point tribanal n. 28i la limite fait avec la ligne précédente un angU de quatre-vingt-cinq grades huit mille neuf cent dixhuit décimilligrades, en se dirigeant sur le point n. 29 , éloigné du n. 28 de cinq cent trois mètres trois décimètres , et sépare les bans de Romersfaeim et de Neuenburg.
Au point bibanal n. 29( la limite fait avec la ligne précédente un angle de trois cent quarante-denx grades quatre mille neuf cent soixante et dii-neni décimilligrades, en se dirigeant sur le point n. 30| éloigné do n. 29 de deux mille quatre cent sept mètres trob dédmètres , et continue à séparer les bans de Kumersbeim el de Neuenburg. A ce point n. 30 * finit le ban de Romersheim, qui k*étend ainsi do n. 28 au n. 30, el conamence celui de la commune française de BMtUhâim.
Do point tribanal n. 30, la limite, en suivant la noénae direc« tion jusqo^av point n. 31 » éloigné du précédent de cent cinquante mètrw neuf décimètres , fait la séparation des bans de Blodelsheim et de Neoenbui^..
Au point bibanal n. 31 , la limite fait avec la ligne précédente un angle de quatre-vingt-un grades sept mille qaatre-vingl-dix décimilligradêa, en se dirigeant sur le point n. 32, éloigné da n. 31 de &nit cent trois mètres six d^imèlres, et sépare les bans de Blodelsbeim et de Neuenburg. A ce point n. 32 , se termine le ban d« Neuenborg , qui s*étend ainsi dn n. 20 aa n. 32 , et commence celui de la commune badoise de GrUtkgim,
Au point tribanal n. 32, la limite fait avec la ligne précédente un angle de deox cent quatre-vingt-cinq grades cinq mille sept cent quarante décimilligrades, en se dirigeant sar le point n. 33 , éloigné do n. 32 de deux mille six cent quarante-neaf mètres cinq décimètres , et forme la séparation des bans de Blodelsheim et de Griesbeim , qui se terminent tons deux è ce point ; le premier s*étendant ainsi du n. 30 an n. 33 , et le second do n. 32 au n. 33. A ce même point, commencent le ban de la commune française de F«sMiiA«tm et celui de la commune badoise de HfUtnkeim,
An point qnatribanal n. 33, la limite fait avec la ligne pré cédente un angle de cent quatre-vingt-deux grades neuf mille sept cent quatre-vingt-six décimilligrades , en se dirigeant sur le point n. 34« âoigné dn n. 33 de onxe cent vingt-neuf mètres, et sépare le» bans de Feasenheim et de Heitersheim. A ce point n. 34 » finit le ban de Heitersheim , et comntence celui de U commune badoise de Brtmtgm-Un,
Au point tribanal n. 34, la limite lait avec la ligne précédente un angle d« deux cent trente six grades huit mille cinq cent onxe décimiUigrade», en se dirigeant sur le point n. 35, éloigné du n. 34 de neuf cent soixante el onae mèUes deux décimètres, et sépare les bans de Tessenheim et de Bremgarlen.
Au point tribanal n. 35, la limite fait avec U ligne précédente on angle de cent soixante-cinq grades dix-aept décimilligr les, en se dirigent sur le point n. 36, éloigné dn n. 35 de sept cent quatre-vingt-trene mètres sept décimèu^a, et continue è séparer les bans de Fessenbeim et de Bremgarten. A ce point n. 36. finit le ban de Fessenheim, qui s*étend ainsi do n. 33 an n. 36, et commence celui de la commune française de *t.Vflri_
Au point tribanal n. 36, la limite fait avec la ligne précédente on angle de deux cent qnatorae grades quatre mille quatre cent vmgl dédmaiigrades, en se dirigeant sur le point u. 37, éloigoë du n. 36 da mille vingt et un mètreadeux décimètres, et forme la séparatMA das bans de Balgau et de Bremgarten. Cesl è ce pomtn. 37, qaeae terminent les bana da cea deux communes, le premier i éteadutt ainsi d« a. 30 t« a. 87, tl la second do
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NOMS
n CO1IK01IU badoiMf.
iriheim
•BrejMch. .
AB H
NOMS
DIS GOMUOMU
Nàmbsbeim.. .
GâiBwauer. . .
Al
Sieshetm
Kanheim,
DESCRIPTION DE LA
UMITE. I
i le ban de la commane
n. 34 an n. 37 1 et que commencent
française de Nvninhtim et celai de la commune badoise ue
ilarik*im.
An point qnatribanal n. 37, la limite fait avec la ligne précédente an angle de deax cent trois grades cinq mille cinq cent qaatre-vingt-seice déciroilligrades, en se dirigeant sur le point n. 88 1 éloigné da n. 37 de deax mille cinq cent soixante et quatorze mètres deux décimètres , et sépare les bans de Nàmbsbeim et do Hartheim. A ce point n. 38 » se termine le ban de Nàmbsbeim , qai s'étend ainsi du n. 37 au n. 38 % et commence celai de la commune française de Geiauaistr,
Aa point Iribanal n. 30, la limite fait avec la ligne précédente an angle de cent soiiante • neaf grades mille trente-deux décimilligrades , en ac dirigeant sur le point n. 39 . éloigné du n. 38 de deux mille sU cent soixante et douze mètres trois décimètres, et sépare le ban de Geis^^rauer de csox des communes badoises de liariheim et à^All-^reytach, La limite particulière entre les deux communes badoises ayaut été changée par suite d*an arrangement fait eutre elles après rabornemenl de la limite, le point d'lnter:ecîion de celles-ci avec la limite particulière dea deux communes a été reporté du point n. 38 vers le n. 39| \ une distance de seize cent quatre-vingt-deux mètres ,
AB en an point 'Vr indiqué sur la carte. Le ban de flartbcim
AB s'étend ainsi da n« 37 aadit point "ïj".
Ao point bibanal n. 39, la limite fait avec la ligne précériente un angle de deux cent soixante-sept grades dix-sept ct-nt cinquante et nn décimilligrades, en se dirigeant sur le point n. 40, éloigné da n. 39 de quatorze cent quarante et un mètres trois décnnètrea, et sépare les bans de Gei>wasser et d'AU-Breysach.
Aa peint bibanal n. 40, la limite fait avec la ligne précédente nn angle de deux cent vingt-trois grades six mille trolï cent trente-trois décimilligrades, en se dirigeant sur le point n. Al, éloigné du n. 40 de dix neuf cent quatre-vingt-dix huit mètres six décimètres, et continue h séparer les bans de Geiswas&er et J'All-Breysach. A ce point n. 41, finit le ban de Gei \7a.soer, qui i'étend amsi du n. 38 au n. 41 1 et commence celui de la communs française de Fogel^rûn.
Aa point tribanal n. 41. la limite fait avec la ligne précédente un angle de cent soixante et onze grades treize cent soixante décimilligrades , en se dirigeant sur le point n. Û2, éloigné du n. 41 de deux mille cinq cent quatre-vingt-dix-neuf uièlrcs quatre décimètres, et forme la séparation des ban;» de Yogelgrûn et d'Alt-Breysach.
Au point bibanal n. 42, la limite fait avec la ligne précédente un angle de deux cent trente-neuf grades cinq cent quatorze décimilligrades, en se dirigeant sur le point n. 43, éloigné du n. 42 d« seize cent soixante-trois mètres trois décimètres , et continue à séparer les bans de Vogelgrûn et d'Alt-Breysach, A ce point n. 43, finit le ban de Vogelgrûn, qui s'étend ainsi du n. 41 aa n. 43| et commence celui de la commune française de Bietheim,
Au point tribanal n. 43, la limite fait avec la ligne précédente un angle de cent quarante grades cinq mille six cent soixante décimilligrades, en se dirigeant snr le point n. 44, éloigné du n. 43 de trois mille cinq cent quarante cinq mètres huit décimètres , et sépare lea bans de Biesheim et d'Alt-Breysach. A co point n. 44 1 finit ^^ ^an de Biesheim, qui s'étend ainsi da n. 43 au n. 44 > al commence celai de la commane française de Kuiàuim,
Aa point tribanal n. 44, la limite fait avec la ligne précédente un angle de deux cent soixante et onze grades deux mille neuf cent quatre-vingts décimiHigrades, en se dirigeant aar le point n. 45 ^ éloigné do n. 44 de treize cent quatre vingt-sept
Hi^
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DBS COMMUNES
françabeï.
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Barkheiœ.
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Jecbtingen. ...
fialzenheim.
Arzenheim..
iVarkolftheim.
DESCRIPTION DE LA LIMITE
mètres oiûq décimètres, et sépare les bans de Kunheim et d*AU-Brejsach.
An point bibanal n. 65, la limite fait avec la ligne précédente an angle de soixante el seize grades seiie cent cinquante décimilligrades , en se dirigeant sur le point n. A6 , éloigné da n. A5 de six cent cinquante deux mètres, et continue à former la séparation des bans de Knnheim et d'Alt-Breysacfa.
Au point'bibanal n. 66, la limite fait avec la ligne précédente un angle de deux cent cinquante-trois grades sept mille six cent dix décimilUgradeS) en se dirigeant sur le point n. 67, éloigné du n. 66 de onze cent trente et un mètres neuf décimètres , et continue k séparer les bans de Kunkeim et d*Alt-Brejsach.
Au point bibanal n. 67, la limite fait avec la ligne précédente un angle de cent quatre-vingls grades cinq mille dix décimilligrades , en se dirigeant sur le point n. 6^ éloigné du n. 67 de six cent soixante-six mètres, et continue à séparer les bans de Kunheim et d'All-Breysach. A ce point n. 68, se termine le ban de Kunheim,. qui s*élend ainsi du n. 66 «a n. 68, et commence celui de la commune française de Ba/zenAe/m.
An point txibanal n. 68i le limite fait avec la ligne précédente un angle de cent soixante et douze gradesdeux cent quatre-vingtdix décimilligrades , en se dirigeant sur lepoint n. 69 , éloigné dan. 68 de mille seize mètres huit décimètres, et forme la séparation des bans de Baizenheim et d'Alt-Breysach. A ce point n. 69, se termine le ban d'AU-Breysach, qui s'étend ainsi
AB du point '^, situé entre les n. 38 et 39, an n. 69, et com*
mence celni de la commune badoise de Burkhtim,
Au point tribanal u. 69, la limite fait avec la ligne précédente un angle de trois cent quinze grades trois mille trois cent quatrevingt-dix détimilligrades , en se dirigeant sur le point n. 50, éloigné da n. 69 de quatre cent soixante et dix-hait mètres huit décimètres , et sépare les bans de Baizenheim et de Barkheim. |
An point bibanal n. 50, la limite fait, avecla ligne précédente, un angle de cent douze grades six mille quarante décimilligrades, en se dirigeant sur le point n. 51i éloigné da u. 50 de douze cent onze mètres un décimètre, et continue à séparer les bans de Balaenheim et de Burkheim. A ce point n. 51, finit le ban de Balaenheim , qui s'élend ainsi du n. 68 au n. 51 , et commence celui de la commune française d' Arzenheim.
Au point tribanal n. 51, la limite fait avec la ligne précédente un angle de deux cent dix grades hait mille cent quatre-vingttrois décimilligrades, en se dirigeant sur le point n. 52, éloigné dn n. 51 de quatorse cent soixante-quatre mètres cinq décimètres, et forme la séparation des bans d'Arzenheim et de Rurkheim. A ce point n. 52, se termine le ban de Burkheim , qui s'étend ainsi du n. 69 au n. 52 , et commence celui de la commune badoise de Jeehtingen,
Au point tribanal n. 52, la limite fait avec la ligne précédente un angle de deux cent onze grades neuf mille deux cent soixante et un décimilligrades, en se dirigeant sur le point n. 53. éloigné du n. 52 de trois cent qaatre-vingis mètres trois décimètres, et sépare les bans d'Arzenheim et de Jechtingen. A ce point n. 53, finit le ban d'Arzenheim, qui s'étend ainsi da n. 51 au n. 53 , et commence celui de la conunane française de UarkoUheim,
Au point trfl>anal n. 53, la limite fait avec la ligne précédente on angle de cent quatre-vingts grades cinq mille cent soixantesix décimilligrades, en se dirigeant sur le point n. 56 i éloigné du n. 53 de deux mille soixante-trois mètres trois décimètres , el sépare les bans de Markolsheim et de Jechtingen. A ce point n. 56 1 se termine le ban de Jechtingen , qui s'étend ainsi dn n. 52 an n. 56, et commence celai de U commime badoise de Sasbaeh,
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Wyhl.
Mackeulutiui.
Weisweil.
Oberhaoseo. ..
ffiederhaïuan..
Boouheim.
ÂrloUbeim. . . .
Scbœaao.
Dr5CRIPTI0N DE LA Î.IMITK.
Aa poiot tribanal n. 54i la limite fait avec la ligne prëcëdenlt» an angle deecnl quatre-vingt-douze grades cinq mille neuf cent vingl-kii dëcimilligra<]es, en se dirigeant sur le point n. 55, éloigne da n. 54 de quatre mille c«nl soixante mètres, els«<pare les bans de Markolsheim et de Sasbarh. A ce point n. 55, sa termine le ban de MatkoUheim, qui s'étend ainiii da n. 53 aa n. 55 1 et commença celui de la commaue française de
Aa point tribanal n. 55, la limite fait avec la ligne précédente on angle de cent soixante-quatre grades mille cinq cent huit décimilligrades, en se dirigeant sur le point n. 56, éloigné da n. 55 de six cent quatre-vingt-trois mètres on décimètre, et forme la séparation des bans de Mackenheim et de Saabach. A ce point b. 56 , finit le ban de Sasbach i qui s'étend ainsi da n. 54 aa n. 56t et commence celai de la commane badolae de
Aa point tribanal n. 56, la limite fait avec la ligne précédente an angle de deux cent vingt-cinq grades sept mille trots cent vingt-troifl décimilligrades, en se dirigeant sor le point n. 57 , éloigné da n. 56 de quatorze cent soicante et dix-hatt mètres six décimètrea, et sépare les bans de Mackenheim et de Wjhl. A ce point n. 57 se termine le ban de MackenhSim, qai s*étend ainsi da n^55 au nc57» et commence celui de la commane française de Boouheim.
An point tribanal n. 57, la limite fait avec la ligne précédente on angle de cent qaatre-vingt-cinq grades quatre mille hait cent cinquante-deax décimilligrades, en se dirigeant sor le point n. 58, éloigné du n. 57 de treize cent neuf mètres, et sépare les bans de Bootsheim et de Wvhl , qui se terminent tons deax à ce point n. 58 ; le premier s étend ainsi da n. 57 aa n. 58 , et le second da n. 56 aa n. 58. A ce même point, commencent le ban de la commune française de Arioltheim et celai de la commane badoise de WtUweU,
Aa point qoalribanal n. 58 , la limite fait avec la ligne précédente un angle de deux cent douze grades trois mille quatre cent qoarante-sept décimilligrades, en se dirigeant sur le point n. 59 , éloigné do n. 58 de mille vingt et on mètres un décimètre I et sépare les bans de Artolsheim et de Weisweil. A ce point n. 50, finit le ban d'Artolsheim , qui s'étend ainsi du n. 58 an n. rô, et commence celai de la commune française de Sehcnum,
An point tribanal n. 59, la limite fait avec la ligne précédente an angle dè*eent quatre-vingt-dix sept grades mille six cent deux décimilligrades, en se dirigeant sur le point n. 60, éloigné da n. 50 de quatre mille cent vingt-Jeux mètres nn décimètre , et sépare lesiMns de Schœnan et de Weisweil. A ce point n. 60, se termine le ban de Weisweil, qui s'étend ainsi du n. 58 aa n. 60, et commence celai de la commune badoise de Ob*rhau»€n.
An point tribanal n. 60, la limite fait avec la ligne précédente an angle de deux cent vingt-sept grades nenf mille quatre cent quarante et an décimilligrades , en se dirigeant sar le point n. 61 , éloigné da n. 60 de dii-sept cent soixante et dix-sept mètres trois décimètres, et sépare les bans de Schœnaa et de Oberhausen. A ce point n. 61 , se termine le ban de Oberhaasen, qui s'étend ainsi da n. 60 aa n. 61, et commence celai de la commune badoise de NUderhatuent
Au point tribanal n. 61, la limite fait avec la ligne précédente on angle de cent quatre-vingt dix grades six mille cinq cent cinquante et an décimilligrades, en se dirigeant sur le point n. 62 , éloigné da n. 61 de huit cent quatre-vingtun mètres hait décimètres, et sépare les bans de Schœnan et (le Niederhansen. C'est k ce point n. 62 que se termine le ban de Schœuaa,qai s'étend ainsi du n. 59 aa n. 62, et celui de Niederhansen , qai s*étend ainsi du n. 61 an n. 62 , et que commencent le ban de la commune française de Rkauut et celui (le la commune badoise de Rust,
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Sandhaoseo. . .
Rhinaa
Kappel.
WlUenweyer. .
Noonenwejer.
es
Taobensand..
DESCRIPTION DE LA LIMITE
Le ban de la commune française de Sundhxuuen , compris entre ceux de Schœn an et de Rhinaa, n^abontit h la limite que par le sommet d*an angle situé au même point n. 62.
Au point qnintibanal n. 62 , la limite fait avec la ligne précédente un angle de cent soixante-trois grades cent cinquante décimilligrades, en se dirigeant sur le point n. 63 • éloigne du n. 62 de deux mille quatre cent dix-sept mètres huit décimètres , et sépare les bans de Rhinau et de Rost.
Au point bibanal n. 63 , la limite fait avec la ligne précédente an angle de trois cent cinq grades deux mille cinq cent soixante el dix décimilligrades « en se dirigeant sur le point n. 64 1 éloigné do n. 63 de quatre cent qaatre-Tingt>quatorxe mètres quatre décimètres i et continue \ séparer les bans de Rhinaa et de Rust.
An point bibanal n. 6/1 , la limite fait avec la ligne précédente an angle de cent trente-deux grades huit mille deux cent cinquante-deux décimilligrades, en se dirigeant sur le point n. 65 , éloigné du n. 64 de mille soixante-huit mètres trois décimètres, et continae à séparer les ban« de Rhinaa et de Rust.
Ao point bibanal n. 65» la limite fait avec la ligne précé dente un angle de cent quarante-sept grades cinq mille trois cent vingt-hait décimilligrades , en se dirigeant sor le point n. 66 , éloigné du n. 65 de mille soixante et seite mètres quatre décimètres, et continue h séparer les bans de Rhinaa et de Rust. Ao point n. 66 se termine le ban de Rust , qni s'étend ainsi do n. 62 an n. 66 1 et commence celui de la commune badoise de Kappel.
Au point tribanal n. 66, la limite fait avec la ligne précédente un anfflede trois cent sept grades deux mille quatre cenl sept déciminigrades , en se dirigeant sur le point n. 67, éloigné du n. 66 de quinze cent soixante et treize mètres trois décimètresi et forme la séparation des bans de Rhinaa et de Kappel.
Au point bibanal n. 67, la limite fait avec la ligne précédente un angle de cent trois grades huit mille cinq cenl soixante et treize décimilligrades, en se dirigeant sar le point n. 68 , éloigné du n. 67 de dix-huit cent quarante-sept mètres six décimètres, et continae & séparer les bans de Rhinau el de Kappel.
Au point bibanal n. 68 , la limite fait avec la ligne précédente an angle de deux cent trente-huit grades cinq mille deux cent quatre-vingt-trois décimilligrades , en se dirigeant sur le point n. 69 , éloigné du n. 68 de quinze cent soixante el quinze mètres deux décimètres , et continue & séparer les bans de Rhinau et de Kappel. Au point n. 69 finit le ban de Kappel, qui s'étend ainsi du n. 60 an n. 69, et commence cehii de la commune badoise de Wutenvoeytr.
Au point tribanal n. 69 , la limite fait avec la ligne précédente un angle de deux cent quinze grades huit cent trentesept décimilligrades, en se diririgeant sur le point n. 70, éloigné du n. 69 de douze cent cinqaante-quatre mètres an décimètre, et forme la séparation des bans de Rhinaa et de Witlenwejer.
Au point bibanal n. 70 . la limite fait avec la ligne précédente un angle de deux cent cinquante et un grades sept mille sept cent quarante décimilligrades, en se dirigeant sur le point n. 71 , éloigné du n. 70 de mille sept mètres , et con tinue b séparer les bans de Rhinau et de Wiltenwejer.
C'est au point n. 71 que finissent ces deux bans, dont If premier s'étend ainsi du n. 62 au n. 71 , et le second du n. 69 ao n. 71, et que commencent le ban de la commune française de TaahmMtuuL et celui de la commune badoise de fimaunmeyer.
Au point qottribanaln. 71, la limite fait avec la ligne pré cédenle un angle de cent soixante el dix-sept grades quatre mille deux cent trente déciimlligraâe»f en ae dirig,eant sor le
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DESCRIPTION DE LA LIMITE
point n. 72 1 ëioigné do n. 7t de devi milla sept cent naaf mètre* qoalre Oëeimëtrea, et forme la léparalion des baoa de Taabensand et de Nonnenwejer. C/mI aa point n. 72 qae fi niiaenl les bans de ces deut eomœnnes, <|ai s*ë(«ndenl ainsi tons deni da n. 71 an n. 72 , et qae commencent le ban de la commnne française de Geratheim et celoi de la commune badoise iVOutni-tim,
Au point qnatribanal n. 72 « la limite fait aTecla ligne pré eédente on angle de cent soiiante-qnatre grades sept mille neuf cent cinquante dëcimilliRfades, en se dirigeant sar le point n. 73 » ëloigné da n. 72 de quatre mille quatre>Tingtonae mètre» hait décimètres , et sépare les bans de Gerstheim et de Otlenheim. A ce point n. 73 se termine le ban de Gers, theim, qui s*élend ainsi du n. 72 au n. 73, et commence celui de la commnne française de Entem.
Da point iribanal n. 73, la limite, en suivant la même di* reetion jasqa*aa point n. 7A , éloigné du précédent de deux mille sept cent quatre-vingt-eii mètres huit décimètres , fait la séparation des bans de Krstein et de Otlenheim. A ce point n. 74 se termine le ban de Otlenheim , qui s'étend ainsi du n. 72 an n. 74« at commence celui de la commune badoise de Me'iiumktim,
An point tribanal n. 74, la limite fait avec la ligne précédente un angle de cent soiunle-qaalre grades huit mille quatre cent trente décimiiligrades, en se dirigeant sur le point p. 75 • éloigné du n. 74 de seise cent cinquante et un mètres cinq décimètres, et sépare les bans de Erstein et de Meissenheim. Cest ao point n. 75 que se terminent ces deas bans , dont le premier s'étend ainsi do n. 73 an n. 75 , et le second du n. 74 an n. 75 , et qne commencent le ban delà commune française de PloMuim et celai de la commune badoise de /cAanAfim*
Au point qnatribanal n. 75 , la limite fait avec la ligne précédente un angle de deui cent vingl-sept grades mille hoit cents décimilligrades, en se dirigeant sur le point n. 76, éloigné du n. 75 de deux mille sept cent qualre-vingt-hoit mètres an décimètre , et forme la séparation des bans de Plobsheim et de Icbenheim. A ce point n. 76 se termine le ban de Ichenheim , qui s*étend ainsi da n. 75 au n. 76 , et commence celui de la commune badoise de AUtnkeim»
Au point tribanal n. 76, la limite fait avec la ligne précédente an angle de deux cent et on grades quatre mille cinq cent soixante décimilligrades, en se dirigeant sar le point n. 77, éloigné do n. 76 de qoatorse cent quatre-vingt-dix-neuf mètres cinq décimètres, et sépare les bans de Plobsheim et de Altenheim. A ce point n. 77 se termine le ban de Piobs> heim , qui s'étend ainsi da n. 75 au n. 77, et commence celui de la commune française de Eschau,
Ao point tribanal n. 77, la limite fait avec la ligne pré eédente on angle de deax cent vingt-trois grades trois cent soixante et qaalorEe dëcîmilliKrades , eu se dirigeant sur le point n. 78, éloigné du n. 77 de seiae cent soixante -neuf mètres un déciaièlre , et «épare les bans de Eschau et de Al" lenheim. A ce point n. 78 finit le ban de Eschau , qni 8*étend ainsi du n. 77 au n. 78 , et commence celui de la commune française de Strasbourg.
Au point tribanal n. 78 , la limite fait avee la ligne précédente un angle de cent quarante-quatre grades huit mille trois cent six décimilligrades, en se dirigeant sur le point n. 79, éloigné du n. 78 de deux miile trois cent soixante et treix< mètres quatre décimètres, et forme la séparation des bans de Stra.vbourg et de Altenheim. A ce point n. 79 finit le ban de Altenheim, qui s*étend ainsi du n. 76 an n. 79 , et commence celui de la commune badoise de Marltn,
Du point tribanal n. 79, la limite, en suivant la même direction jusqu'au point n. 80 , éloigné du précédent de cinq
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DESCRIPTION DE LA LIMITE
cent soixantfl-«U mètres qnalre décimètres , sépare les bans de Strasboarg et de Marleo.
Aa point bibana) n. 80 1 1« limite fait aTec la ligne précédente un angle de deoi cent qnaranle-neof grades quatre mille six cent quatre-vingts décimilligrades , en se dirigeant snr le point n. 81 1 éloigné da n. 80 de mille cinq cent dix mètres, c| continue à séparer lea bans de Strasbourg et de Marlen.
An point bibanal n. 81 , la limite fait avec la ligne précé* dente un angle de cent soixante et qnatorse grades cinq mille cent trente déciœilligrades , en se dirigeant snr le point n. 82 , éloigné du n. 81 de qninxe cent soixante et donse mètres cinq décimètres, et continue à former la séparation des bansdal Strasbourg et de Marlen. A ce point n. 82 Gnit le ban da I Marlen , qui 8*étend ainsi du n. 79 an n. 82, et commence celui de la commune badoise de EekarUntyer, *
Au point tribanal n. 82 , la limite fait avec la ligne précédente un angle de deux cent soixante et dix grades treiae cent soixante décimtlligrades , en se dirigeant snr le point n. 83, éloigné du a. 82 de six cent soixante>nenf mètres un déci> mètre, et sépare les bans de Strasbourg et de EckartsweTcr. A ce point n. 83 finit le ban de EckarUweyer, qui s*étend ainsi du n. 82 an n. 83 , et commence celai de la commune badoise de EtU,
Au point tribanal n. 83, la limite fait avec la ligne précédente nn angle de cent soixante-trois grades quatre cent quatrevingt-dix décimilligrades , en se dirigeant sur le point n. 8d i éloigné du n. 83 de cinq mille cinq cent cinq mètres trois décimètres , et sépare les bans de Strasbourg et de Kehl.
Au point bibanal n. 8/1 1 1« limite fait avec la ligne précédente an angle de cent cinquante-trois grades huit mille qnalre cent soixante et dix décimilligrades , en se dirigeant sur le point n. 85, éloigné du n. 8A de hait cent quatre-vingt-trois mètres cinq décimètres, et continue k séparer lea bans de Strasbourg et de Kehl. A ce point n. 85 se termine le bande Kehl , qui s'étend ainsi du n. 83 an n. 85 , et commence celui de la commune badoise de Aiunheitn.
An point tribanal n. 85 • 1* limite fait avec la ligne précédente nn angle de deux cent huit grades neuf mille six cent soixante et quatorse décimilligrades, en se dirigeant sur le point n. 86 , éloigné du n. S5 de trois mille trois cent vingt mètres un décimètre, et sépare les bans de Strasbourg et de Auenheim. A ce point n. 86 finit le ban de Anenbeim , qui s*étend ainsi do n. 85 au n. 86 , et commence celui de la commune badoise de LeiUeskeim,
Au point tribanal n. 86 , la limite fait avec la ligne précédente nn angle de deux cent trente-hait grades qainxe cents décimilligrades, en se dirigeant sur le point n. 87, éloigné da n. 86 de dix-sept cent qDstre-vingt-cinq mètres trois décimètres , et sépare les bans de Strasbourg et de Lentesheim , qni se terminent tousdeox an point n. 87 ; le premier s*ëtendanl ainsi dn n. 78 an n. 87, et le second du n. 86 au n. 87. Aa même point commencent le ban de la commune française de IVacnzenau et celai de la commune badoise de Honaa.
An point qnatribanal n. 87, la limite fait avec la ligne précédente un angle de cent quarante grades six mille trentequatre décimilligrades, en se dirigeant sur le point n. 88i éloigné du n. 87 de six mille cent soixante et dix-sept mètres hait décimètres , et sépare les bans de Wanxenan et de Honan. C'est k ce point n. 88 qne se terminent les bana de ces deux communes , qni s*élendent ainsi tous deux du n. 87 an n. 88 , et que commencent le ban de la commun» française de Gambtheim et celoi de la commune badoise de Frtyttttt, Le ban de la commune badoise de Dùrthêim, compris entre cenx de Honau et de Freyttett, n'aboutit k la limite que par le sommet J*nn angle situé au même point n. 88.
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Scbenheim. . .
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iS'.oKho£en. . .
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DESCRIPTION DE LA LIMITE
An point qninlibanal n. 88» la limite fait avec la ligne pré cédante un angle de cent qualre-vingt-dii-tept grades «is cent M)iiante*siidécimiNigrades, en te dirigeant sar la point n. 89, éloigné du n. 88 de trois mille quatre cent quatre mètres cinq décimètres, et forme la séparation des bans de Gambsheim et de Freystett. A ce point n. 89 finit le ban de Gambsheim , qui s'étend ainsi du n. 88 an n. 89, et commence celui de la commune française de Offendorf.
Au point tribanal n. 89 , la limite fait avec la ligne précédente on angle de deux cent six grades cinq mille six cent soixante et douse décimilligrades , en se dirigeant sur le point n. 90, éloigné du point n. 89 de deux mille sept cent trenteneuf mètres un décimètre , et sép&re les bans de Ofl^ndorf et de Freystett. A ce point n. 90 se termine le ban de Freystett , qui s*élend ainsi du n. 88 an n. 00, et commence celui de la commune badoise de Htlml'mgen.
Au point tribanal n. 90 , la limite fait avec la ligne précédente un angle de deux cent qnarante-qnatre grades douse cent qnatre-vmgt-six décimilligrades, en te dirigeant sur le point n. 91, éloigné du n. 90 de quinze cent trente six mètres sept décimètres, et sépare les bans de OfTendorf et de Helm ling^n. A ce point n. 91 finit le ban de Helmlingen , qui s*é' (end ainsi du n. 90 au n. 9t i et commence celui de la com< mune badoise de Seker»Ueim.
Du poiot tribanal n. 91, la limite, en suivant la même di rection jusqu'au point n« 92 , éloigné du précédent de deux mille cent seize mètres cinq décimètres, sépare les bans de Offendorf et de Scherzheim , qui se terminent tous deux an
f>oint n. 92, en s'étendanl, le premier, du n. 89 an n. 92, et e sfîcond, do n. 91 au n. 92. À ce même point commencent le ban de la commune française de Herriuheim et celui de la commune badoise de Liehtenau,
Du point qnatribanal n. 92, la limite,, en continuant suivre la même direction jusqu'au point n. 93, éloigné du précédent de sept cent soixante-cinq mètres, sépare les bans de Herrli&heim et de Liclitcnan, qui se terminent tons deux au n. 93, en s'étendant chacun du n. 92 «u n. 93. Au mémr point commencent le ban de la commune française de Dru ietOieitn et celui de la commune badoise de GraueUbaum.
Au point qnatribanal n. 93, la limite fait avec la ligne précédente un angle de cent quarante et un grades soixante-deux décimilligrades , en se dirigeant sur le point n. 94 • éloigné du n. 93 de treize cent cinquante-cinq mètres, et sépare les bande Drusenheim et de Grauclsbaum. A ce point n. 9/) se termine le ban de Gaueisbaum , qni s'étend ainsi du n. 93 au n. 9Zk , et commence celui de la commune badoise de Greffem. Le ban de la commune badoise de Ulm. concpris entre ceux de Graueisbanm et de Greffem, n'aboutit k la limite que par le ikOmmet d'un angle situé au même point n. 9/).
Do point qnatribanal n. 9Zi, la limite, en suivant la même direction jusqu'au point n. 95, éloigné du précédent de quatre cent cinquante-cinq mettes neuf décimètres, sf'pare les bans de Drusenheim et de Grc-ffern. A ce point n. 95 finit le ban de Drusenheim , qni s'étend ainsi du n. 93 an n. 95, et commence celui de la commune française de Dalhunden.
Du point tribanal n. 95 , la limite, en continuant h suivre la même direction jusqu'au point n. 96 , éloigné du préct^Jenl de deux mille six cent trente et un mètres quatre décimètres, fait la séparation des bans de Dalhunden et de Grcffern. A ce point n. 96 finit le ban de Greffern , qui s'éienl ainsi du n. 94 an n. 96, et commence celui de la commune badoise de StoUhofen,
Au point tribanal n. 95. la liniiic fait avec la ligne préoé dente un angle de deux cent cinquante neuf grades six millr cinq cent quatre-vingt-six décirailligradc-s , en se dirigeant sur le point Q. 97, éloigné du n. 96. de deux mille cent neuf
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DU COUMOICIS
badoisea.
Sellingen.
NOMS
DBS COMMOIfBS
françaises.
StattmaUen. . .
Ilûgulsheim. . .
liTczIieim.
WinlersJoif. .
IOj
Fort-Louis.
Neuhaeusel...
Beinhcira.
DESCRIPTION DE LA LIMITE
mètres deux décimètres, et sépare les bans de Dalhnnden et de Slollhofen. A ce point n* 97 se termine le ban de Dalhunden , qni s'étend ainsi da n. 95 an n. 97, et commence celui de la commune française de StattnuUten,
Au point tribanal n. 97, la limite fait arec la ligne précé dente up angle de cent trente et un grades six cent neuf dëcimilligrades , en se dirigeant sur le point n. 98 , éloigné du n. 97 de deux mille quatre-vingt-quinze mètres deux décimètres, et Corme la séparation des bans de Stattmatten et de Slollhofen* A ce point n. 98 finit le ban de StoUhofen , qui s'étend ainsi du n. 96 an n. 98 1 et commence celui de la commune badoise de Sellingen,
Du point tribanal n. 98, la limite, en suivant la même direction jusqu'au point n. 99, éloigné du précédent de neuf cent trente mètres, sépare les bans de Stattmatten et de Sellingen. A ce point n. 99 finit le ban de Stattmatten , qui s'élend ainsi do n. 97 an n. 99, et commence celui de la commune française de Fort'Loua,
Du point tribanal n. 99 , la limite , en continuant k suivre la même direction jusqu'au point n. 100, éloigné du précédent de neuf cent cinquanteodeux mètres trois décimètres, fait la séparation des bans de Fort-Louis et de Sellingen.
Au poiat bibanal n. 100 , la limite fait avec la ligne précédente un angle de deux cent dix-sept grades huit mille neuf cent quatre-vingt-quatre décimilligrades , en se dirigeant sur le point n. 101, éloigné du n. 100 de deux mille soixantesept mètres six décimètres, et sépare les bans de Fort-Louis et de Sellingen , qui se terminent tons deux au point n. ICI ; le premier s'étendant ainsi du n. 99 au n. 101 , et le second du n. 98 au n. 101. A ce même point commencent le ban de la commune française de Neuhaeu$el et celui de la commune badoise de Hûgeltheitn,
Au point qualribanal n. 101, la limite fait avec la ligne pré cédente un angle de cent soixante-deux grades deux mille cent quatre-vingt-sept décimilUgrades , en se dirigeant sur le point n. 102, éloigné du n. 101 de dix-huit cent quatre-vingtcinq mètres cinq décimètres, et forme la séparation des bans de Neuhaeusel et de IlûgeUheim.
Au point bibanal n. 102, la limite fait avec la ligne précédente on angle de deux cent quatre-vingt-trois grades deux mille deux cent vingt décimilUgrades, en se dirigeant sur le point n. 103, éloigné du n. 102 de mille quarante et on naèlre.s cinq décimètres, et continue à séparer les bans de Neuhaeuse et de llûgelsheim. A ce point n. 103 se termine le ban de Hûgelsheim, qni s*élend ainsi du n. 101 au n. 103 , et commence celui de la commune badoise de Iffezheim.
Du point tribanal n. 103, la limite , en suivant la même direction jusqu'au point n. lOA , éloigné du précédent de quatre cent soixante-deux mètres on décimètre, fait la séparation des bans de Nenhaensel el de Iffezheim. A ce point n. lOA se termine le ban de Neuhaeusel , qni s'étend ainsi dn n. 101 au n. 104 • et commence celui de la commune française de Beinheim»
Du point tribanal n. lOA, la limite, en continuant k suivre la même direction jusqu'au point n. i05, éloigné dn précédent de deux mille deux cent soixante et seize mètres quatre décimètres , sépare les bans de Beinheim et de Ififezheim.
Au point bibati al n. 105 , la limite fait avec la ligne précédente un angle de deux cent cinquante et un grades trois mille trente décimilligrades , en se dirigeant sur le point n. 106 • éloigné dn n. 105 de douze cent trente-sept mètres neuf décimètres, et continue à séparer les bans do Beinheim et de Iffezheim. A ce point finit le ban 'de Iffezheim , qui s'étend ainsi du n. 103 au n. 106, et commence celui de la commune badoise de fFàUtrtdorf.
Au point tribanal n. 106 , la limite fait avec la ligne pré-
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DESCRIPTION DE LA UHITB
eédenle an angle de cent cinqaante-troii grades neuf mille cenlcinqnanle el on décimilligrades, en se dirigeant sor le point I n. 107f éloigné do n. 100 de quinze cent soizanle el onze I mitres quatre décimètres, et sépare les bans de Beinheim ■ et de Winlersdorf. A ce point n. 107 se termine le ban de R Beinbeim, qai s'étend ainsi do n. lOA an n. i07t et commence celai de la commune française de Selt,
Au point tribanal n. 107, la limite fait avec la ligne précédente un angle de cent quarante-six grades denz mille deaz cent quatre-vingt-sta décimilligrades, en se dirigeant snr le point n. 108, éloigné do n. 107 dediz-sept cent trente-deoz mètres un décimètre, et sépare les bans ae Selz et de Winterftdorf. A ce point n. 108 Gnil le ban de Wintersdorf , qui «'étend ainsi do n. lOÔ au n. 108, et commence celai de la commune badoise de PlUtendorf.
Au point tribanal n. 108, la limite fait avec la ligne précédente an angle de cent quatre-vingt-dix grades deux mille cinquante- trois décimilligrades , en se dirigeant sur le point n. 109, éloigné do n. 108 de onze cent quatre-vingt-sept mètres trois décimètres , et forme la séparation des bans de Selz et de Pliltersdorf.
Au point bibanal n. 109, la limite fait avec la ligne précédente on angle de deux cent soizante-cinq grades quaire mille cinq cent soixante décimilligrades, en se dirigeant sur le point n. 110, éloigné do n. 109 de cinq cent huit mètres, et continue h séparer les bans de Selz et de Plittersdorf.
Aa point bibanal n. 110, la limite fait avec la ligne précédente an angle de deuz cent soizanle et on grades denz mille neof cent douze décimilligrades, en se dirigeant sor le point 0. 111, éloigné du n. 110 de sept cent hoit mètres on décimètre , el conlinoe h séparer les bans de Selz el de Pliltersdorf.
Aa point bibanal n. 111, la limite fait avec la ligne précédente on angle de cent trente-sept grades deoz mille trois cent quatre-vingt-trois décimilligrades, en se dirigeant sur le point n. 112, éloigné do n. 111 de neuf cent qoatre- vingt-treize mètres sept décimètres, et continuée st^parer les mêmes bans de Selz el de Piitlersdorf. A ce point n. 112 finit le ban de Selz, qoi s'étend ainsi da n. 107 ao n. 112, et commence celoi de la commone française de Mûnchhausen,
Ao point tribanal n. 112 , la limite fait avec la ligne précédente on angle de cent onze grades neuf mille qoatre cent vingl-deoi décimilligrades , en se dirigeant sar le point n. 113 , éloigné du n. 112 de sept cent cinquante-six mètres , et sépare les bans de Mûuchbaosen et de Pliltersdorf.
Du point bibanal n. 113, la limite, en suivant la même direction jnsqu'ati point n. 114 , éloigné du précédent de sept cent quatre-vingt-quatorze mètres deux décimètres, continue à séparer les bans de Mûnchhausen et de PlittersJorf.
Au point bibanal n. lift, la limite fait avec la ligne précédenle un angle de deux cent cinquante-quatre grades deuz mille cent soixante-huit décimilligrades, en se dirigeant sur le point n. 115, éloigné du n. 114 de huit cent soixante el dix mètres quatre décimètres, et continue à séparer le^ mêmes bans de Mûnchhausen et de Pliltersdorf. Au point n. 115 se termine le ban de Pliltersdorf, qui s'étend ainsi do n. 108 au n. 115, et commence celui de la commune badoise de Sttinmaium.
Du point tribanal n. 115, la limite, en suivant la même direction jusqu'an point n. 116 , éloigné do précédent de dixsept cent vingt-six mètres six décimètres, fait la séparation des bans de Mûnchhausen et de Stelnmauern, qui se terminent tous deax à ce point n. 116; le premier s'élendant ainsi du n. 112 au n. 116 , et le second du n. 115 au n. 4 16. Au même point commence le ban de la commune française de Motktm et celui de la commune badoise de lUingen.
Au pomt quatribanal n. 110 , la limite fait avec la ligne précédente un angl« de cent soixante et dix-hnit grade* huit mille
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DESCRIPTION DE LA LIMITE
neuf cent qoaranle-cinq décimilligrades , en se dirigeant sur le point n. 117f éloigné da n. 116 de seize cent qoaranle-cinq mètres on décimètre, et sépare les bans de Molhern et de lllingea.
Ao point bibanal n. 117, la limite fait avee la ligne précédente an angle de deoi cent soizante*sept grades si& mille soixante dédmilligrades , en se dirigeant sur le point n. 118 , éloigné do n. 117 de seiie cent vingt-sept mètres, et continoe k séparer les bans de Mothern et de IHingen , qoi se terminent tons denx an point n. 118 , en s*étendanl chacun do n. 116 ao n. 118. A ce même point commencent le ban de la commnne française de Lauifrbtmrg et celai de la commune badoise de Ju,
Do point qnalribanai n. 118, la limite , en suivant la même direction jnsqa^aa point n. 119, éloigné do précédent de neuf cent qoarante-qoatre mètres deux décimètres, fait la sépara* tion des bans de Lanterboorg et de An.
An point bibanal n. 119, la limite fait avec la ligne précédente nn angle décent vingt-denx grades cinq mille deoz cent vingt-six décimilligrades, en se dirigeant sor le point n. 120, éloigné da n. 119 de trois mille cinq cent qaatre-vingt-deax mètres sis décimètres et continoe h séparer les bans de Lanterboorg et de Ao.
Da point bibanal n. 120, se dirige à Temboachore delà £a«t«r dans an bras do Rhin , snr la limite entre la France et la Bavière rhénane, ane ligne droite d*one longaeur de deux cent trois mètres I faisant avec la ligne précédente de la limite un angle de deox cent cinqoanlo-trois grades, et qui achève de séparer les bancs de Lauterbourg et de Au. A ce dernier point , qui n*est point aborné, finit le ban de Lauterbourg, qui s'étend ainsi da n. 118 h Tembonchure de la Lauter. Celui de U commune badoise de i^u continue le long du Rhin et devient limitrophe de la commune bavaroise de Neubourg.
Le point n. 120 est le dernier qui soit assuré par des transversales. La direction delà dernière ligne de la limite , celle du point n. 110 an n. 120, fait , avec la parallèle au méridien de Paris, un angle de cent trente-quatre grades sept raille soixante et seize décimilligrades, ce qui , avec les angles et les distances énoncée dans le courant de la présente description , donne le moyen d« tracer et d^orienter la limite et d*en vérifier tonte la position sar la carte. Chaque point en particulier étant de plus assuré par des lignes transversales dirigées sur des clochers et antres points fixes, nommés rheinmark^ situés sur les continents des deux rives, peut, par conséquent, être retrouvé sur le terrain, ao moyen des éléments contenus dans le grand tableau géométrique de la limite.
Déclaration des commissaires»
La limite de propriété ou des bans des communes , telle qu'elle vient d'être décrite, a été définitivement arrêtée par les commissaires soussignés.
Ils la déclarent être le résultat et l'expression da différentes conventions arrêtées par leurs prédécesseurs et par enx-mémes, pour régler les droits des communes riveraines conformément à la teneur des traités de Paris , qui prescrivent de fixer filai d» pro/triiti des île» par une délimitation.
En conséquence , lorsque les deux gouvernaments auront donné leur sanction ao présent procès-verbal , la délimitation que cet acte décrit de« viendra obligatoire pour tous.
A cet effet, il sera remis officiellement & chacune des comnannes riveraines, pour loi serriri «n c« qui la concerne, de titres de propriété,
l*Uu exemplaire de la convtQtion conclu entre tes douxgonvcrnemeotsi
2* L'extrait de la description géométrique de la limite ;
S* Un extrait de la carte y annexée ;
Et Û" un extrait du grand lableau géométrique des- Jliné h faire retrouver, dans toutes les circonstances, la position de chaque borne, telle qu'elle a été déterminée pur les opérations géodcsiques des ingénieurs.
Tous les documents qui constatent \f.s négociations et les stipulations des commissaires , ainsi que les travaux des ingénieurs , seront tran.-mis ï chacun des deux gouvernements.
Fait et arrêté h Carisruhc, à la date indiquée en tête du présent procès-verbal.
Signés Ad. db Bacoort ; Iumbuih , chef d'escadron an corps royal d'état-major ; Msrtnbr ; FafcoÉMc baron du BLiTTBUSDO&r *, ScHB^ru., major I Ribiiiiii.
MDllARCniB COlfST. — L0C1S-PBILIPPB l«r. — 31 MAI 1840. 157
ANNEXE n. 2.
Paotocole d'exécution. — Protocote arrêté entre tes eommittaîres toussignés pour cisurer Cexécution de la convention sur ia démarcation entre ia France et te grand^auehé de Bade, qu'iti ont conclue à Cartsrulte le 5 avril 1840.
COMMUNES INTÉRESSÉES
Françaises.
Roaenao.
Grand-Kembs.
Grand-Kembs..
Niffern.
Markolstielm.
BadoUe».
Blansingen et Klein Kambs.
All-BrejMch...
Strasbourg.
Ollonheim.
Allenheim
SITOATIOR
des trrr^inii h l*ég«rd
dva bornes.
Dc9hll.
FreysUlt.
Art. 1". La commone française de Rosenaa recevra en natore cinq hectares de terre , poar réparer des erreurs commises h son préjudice par la laa»se position donnée t ranndenne limite, et par one classification fautive de la nature des terrains indivis qu'elle avait k partager avec la commune badoise d'Islein. Celte restitution »e fera an mojen du déplacement de la diaième borne , qui sera reportée sur la direction de la neuvième , à une distance (le deai cent deux mètres trois décimètres ; il sera dressé prorès-verbal de cette rectification.
2. La commune française de Grand-Kembs recevra Tindemiiiié représentative d'une portion de terre de la contenance de soixante et on ares » située dans llle de Cretsengrûn, qa'elle devait recevoir en échange d'un autre terrain «|ui fait partie de ceux qu'elle doit céder sur la droite de la limite fixe, et mentionné à l'ariicle suivant.
3. La même commone de Grand Kembs remettra à la commone badoise de Blansingen et Klein-Kerabs dififérentes |)Ortions de terrain , appelées Obertselgrin , Zuiergrûn et H'aulgnaid, d'une contenance de onze hectares quatrevingt-trois ares, dans lesquelles se trouve compris le terrain mentionné k l'article précédent , et recevra en échange les terrains appelés CrwUentham ^ Kembserbann, d'une contenance de onxe hectares vingt-deui ares.
4. La commune française di Niffern vendra on échangera un terrain de quatre-vingt-cinq ares, dit Sifftmgràn, qu'elle possède encore en propriété à la droite de la limite fixe.
5. La commone badoise d'Alt Brejsacb vernira trois parcelles de terre qu'elle possède encore en propriété à la gauche de la limite fixe; deux d'entre elles sont situées dans l'Ile de Weisdorn et la troisième dans l'Ile de Teutschgrûn.
6. Dansleaasoù la commune fançaisedc MdrkoUheim, qui est en procès av»c le général Raïubourg , pour des portions de terrain appelées fVachiiotderkopf et Steitigrûn , gagnerait sa cause , elle aurait à vendre les parties de ces terrains qui se trouvent à la droite de la limite fixe.
7. La commune badoise d'Oitenheim recevra Tindeinnité représentative d'un terrain, dit Hurenwoerth, dans Tilc de Kuppengrûn , d'une contenance de un hectare qnalrelingt-treixe ares, que le domaine français a vendu , et qui devait revenir à cette commune par suite d'échange.
8. La commune badoise d'Allenheim vendra un terrain dit SekmUUchoUen , situé k la gauche de la limite fixe, dans la commune de Plobsheim, et dont elle a fait l'acquisiiion en 1835.
9. La commune française de Strasbourg recevra en nature une surface de vingt-quatre hectares de terre et eau , pour réparer une erreur commise k ron préjudice par la fausse position donnée h l'ancienne limite. Cette re.stilution se fera au moyen du déplacement de la quatre-vingtcinquième borne, qui sera reportée sur la direction du clocher de Boderswe}er, h une distance de cent trentequatre mètres. Procès- verbal sera dressé de celte rectification.
10. La commune badoise de Frejstett recevra an terrain en nature de pré, dit SpUcUwitten ^ silaé dans llle de
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COMMUNES INTÉRESSÉES
Françaises.
Domaine franc.
Gambsheim.*..
Offèndort.
Offendorf.
Drnsenheim. . .
DmMnheim....
Badoises.
Freystett.
Scherifaeim....
Scherzheiai..t.
GraaeUbaom. .
GraoeUbaam ,
(Jim et Greilem.
SITOATION
des terroins à regard
des bornes.
De
Dalhnnden. . .. Greffem
Dalhnnden....
Dalhnnden.
Dalhonden.
Greffem.
StoUhofen.
Stollhofen.
Rohrkopf t et encore eiploilé par Thospice de Hagnenan, ce terrain lai ayant ëtë assigna par suite d^échange.
11. La même commune de Freystelt recevra un terrain contign au précédent, et au lien dit Sehuekenvooerth , qui est encore eiploité par le domaine français , ce terrain lui ayant également été assigné par suite d'échange.
12. Le domaine français vendra un terrain d'une con* tenance d'environ deux hectares trente-six ares, au Heu dit Sehneektimoertkt situé dans le ban de la commune badoise de Freystett , et qu'il possède encore en propriété à la droite de la limite fixe.
13. La commune française de Gambsheim remettra i la commune badoise de Freystett les portions de bois dits Htrrenkopf et Sehnechmwoerth ^ qu'elle possède encore è la droite de la limite fixe , et recevra en échange , de ladite commune de Freystett, les portions de terrains dits Biuhof$heimergrûnd« et AU- Ceitkopfe ^ qu'elle continue d'exploiter à la gauche de la limite.
14. La commune française d'Offendorf remettra à la commnne badoise de Scherzheim les portions des terrains dits H^itttngrabm et Rotstiwerder, sitnés à la droite de la limite fixe, d'une contenance de once hectares cinquantecinq ares, que cette dernière commune doit recevoir en échange de ceux dont il est fait mention à l'article suivant.
15. La même commune d'Offendorf recevra l'indemnité représentative d'un terrain dit Rokrhtpf, d'une contenance de six hectares quarante ares, qui était compris dans celui qu'elle devait recevoir de la commune badoise de Schersheim , en échange du terrain mentionné è l'article précédent.
16. La commnne française de Drnsenheim recevra l'indemnité représentative d'un terrain situé an lieu dit Jung grand t d'une contenance de qaatre hectares trente deui ares, qu'elle devait recevoir de la commune badoise de Grauelsbanm, en échange d'un autre situé sur la droite de la limite, et mentionné à l'article suivant.
17. La même commune de Drnsenheim remettra atfx communes badoises de Grauelsbanm, Ulm et Greffern, le terrain d^Dnterttegnmdt qu'elle exploite encore à la droite de la limite fixe , et qui leur a été assigné par suite d'échange.
18. La commune française de Dalhnnden recevra l'indemnité représentative d'un terrain àii AUtnAopf ^ d'une contenance de cinq hectares quarante-trois ares, compris dans cenx qu'elle devait recevoir de la commune badoise de Greffem, en échange d'un autre terrain situé à la droite de la limite, et dont il est fait mention à l'article suivant.
10. La même commune de Dalhnnden remettra à la commnne badoise de Greffern , en échange des terrains mentionnés h l'article précédent, ceux diU Bemhardskopft Sonet Petersand et Kalbergrundt qu'elle exploite encore à \a droite de la limite fixe.
20. La même commune de Dalhnnden remettra h la commnne badoise de Stollhofen , en échange des terrains mentionnée en l'article suivant , ceux dits fFellenkopf et Mortngnmdt qu'elle exploite encore à la droite de la limite %xe.
21. La même commune de Dalhnnden recevra l'indemnité représentative des différentes portions de terrains dits ^ohlfeldwtJd et Girudskopfel, d'une contenance de ncnf hectare» treise ares, qu'elle devait recevoir de la commune do Stollhofen , en échange d*OA autre terrain sitaé sur la
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COMMUNES INTÉRESSÉES
FrançaÎMi.
Badoiiea.
StatlmaUen....
Stollhofen
Statlmatteo....
DStaltmaUeii....
^oflhofen
SUtUaaatlen....
Sellingen.M....
Slallmallen....
Scllingen
Domaine franc.
Domaine franc.
Sellingen
Beinheim
WintersdorC...
SITOATIOa
des terrains à regard
des borne».
De
Seli.,
Manchhauaan.
99iii00.
Wintersdorf....
Plillersdorf.....
PliUeradorf.
108kll0.
113hll5.
droite de la limite, ces portions de terrain ayant été attri baées par jogemenl h M. Sorj.
22. La commone française de SCattmatten recevra l*in- <Ieranilé représentative d*one surface de neuf hectarP5 qaarante-troi^ ares , comprise dans les terrains dits Untir woertkwtUd^ HUJumgtr-Koepfel et HirittJtopf^ qa*elle devait 1 recevoir de lacommanobadoise de Slollhofen, en échange de terrains mentionnés en l'article solvant , les susdits terrains ajant été vendot an sienr Snry.
2S. La même commone de Slattmatten vendra oo échangera les droits d'usage qu'elle exerce dans la paKie de la forêt dite UnterwoerthÊold^ située k droite de la limite. Ces droits peuvent être représentés par la propriété de sept hectares qnaranle-sis ares de terrain dans ladite forêt, suivant la proportion établie par la commission des limites , et consentie par les communes intéressées.
24. La même commune de Stattmatten remettra k la commune badoise de Stollliofen les portions des terrains dits KibUzengrund^ Dnterwoerth et Oberan^ d'une contenanc»? do neuf hectares quarante-trois ares, qu'elle exploite encore à droite de la limite fixe.
25. La même commune de Stattmatten remettra k la commune badoise de Sellingen la portion du terrain dit K.ibit%engruand , qu'elle exploite encore k la droite de la limite fixe.
20. La même commune de Stattmatten recevra l'in» demnité représentative d'un terrain à\X XaverUgrund, d'une contenance de quinze hectares quatorze ares, qu'elle devait recevoir de la commone badoibe de Sellingen , en échange d'un autre terrain situé sur la droite de la limite fixe, et mentionné en l'article précédent.
27. Le domaine français vendra ou échangera un terrain de quatre hectares cinquante-six aies, situé près de lu ville de Fort-Louis, k droite de la limi;» fixe, et qui s«r vait an génie militaire de celte place.
28. Le domaine français aura à rétrocéder k la commune badoise de Sellingen les Iles dites For/^um^ et KUiit tengrwMl, situées k la droite de la limite fixe.
29. La commune française de Beinheim remettra k la commune badoise de Wintersdorf une portion de ter rain , au lieu dit Asptnkopf, qu'elle exploite encore k Id droite de la limite fixe , et qui a été assif^née k cette dernière commune en échange du terrain qu'elle a cédé entre les bornes 100 et 107, lequel a été vendu indûment par le domaine français.
50. La commune française de Sels remettra k la com mnne badoise de Wintersdorf la surface de terrain alte nant an lien dit Kohlhrahm, qu'elle exploite encore k la droite de la limite fixe. Cette surface a été donnée k Wintersdorf en échange de la parcelle de terrain située dans l'Aspenkopf , indûment vendue par le domaine français.
51. La commune badoise de Plitlersdorf recevra l'indemnité représentative de la partie du terrain dit Binsenftldt située k la droite de la limite fixe, d'une contenance de trente-qnalra hectare» quatre-vingts ares , qui devait lui revenir par transaction.
32. La même commune de Plillersdorf remettra k la commune françajse de Mûnchhausen les terrains dits PUt Ursdorferwoertk et Staxtgewvofrtk, qu'elle exploite encore k la gauche de la liuaite fixe, et elle en recevra ceux diU Grwawoerthgrund et MiUlergrund, situés k la droite de cette limite.
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3S. Conformément à Tarrangement concla le 18 octobre 1822 à Strasboarg (Voir Tanneze A) , les possesseurs actnels des terrains dits d'échange oo de compensation auront la facalté de les dépouiller de leurs bois avant d'en opérer la remise. * 33. Gomme conséquence de ce même arrangement, Tindemnilé représentative de ceoi de ces terrains qui, à cause de leur aliénation, ne peuvent plus être remis en nature , sera réglée comme h'ils étaient également dépouillés de leurs bois.
35. Les commissaires arrêtent définitivement le tableau ci-joint de ces terrains ( Voir Tanneze B).
Leur surface y est évaluée d'après la carte levée
f»ar les ingénieurs respectifs à 1/5000 à Tépoque où es échanges ont été convenus, et en comptant lea eaaz pour un cinquième en terre.
11 résulte de ce tableau que trente-siz hectares aoizante et treize ares de terrains destinés aux échanges ou compensation ont été indûment vendus par les autorités françaises, et quarante-neuf hectares cinquante -cinq ares par les autorités badobes. La différence en plus des terrains aliénés par celles-ci est donc de douze hectares quatre- TJngl-denx ares.
36. D'iiprës Part. 9 de la convention, Tindemnité représentative de ces terrains devant être réglée entre les deux' gouvernements, les commissaires soussignés, après avoir mûrement eia rainé toutes les données qui pouvaient les éclairer, fixent à sept cents francs le prix moyen de Theclure dépouillé de ses bois , ce qui rend le gouvernement français passible , envers les communes badoi»es , de la somme de vingt-cinq mille sept cent onze francs t
ci 25,711 f. 00 c
et le gouvernement badois, envers
les communes françaises, de celle de trente -quatre mille six cent quatre-vingt-cinq francs, ci 3â»085 00
Résultat en plus en faveur des communes françaises, huit mille neuf cent soixante et quatorze francs, ci. 8,974
Mais , comme il a été convenu , d'après les motifs énoncés dans le procès-verbal des conférences tenues à CarUruhe au mois d^avril 1833 (voir l'annexe C), que le gouvernement françaisindemniserail par une somme de onze mille huit cent cinquante et un francs quatre-vingtcinq centimes , ci ]lt851
la commune badoise de Freyslett , ce gouvernement restera redevable de la somme de deux mille huit cent soixante et dix sppt francs quatrevingt-cinq centimes, ci 2,877 85
qu'il versera à la caisse du trésor grand -ducal immédiatement après la ratification de la convention •ar la démarcation.
37. Le décompte ainsi réglé et soldé, les deux gouvernements se chargeront respectivement de répartir l'indemnité représentative, selon le mode que chacun d'eux jugera le plus équitable , entre celles de leurs communes qui ont été lésées par suite d'aliénations, et ils se garantiront l'un et Taulre contre toute réclamation de la part desdites communes.
38. Les produits de toute nature des terrains remis ou restitués h divers titres n'appartiendront aux nouveaux propriétaires qu'k dater du jour de la restitution effective.
11 ne pourra être fait ancane répétition sur lea
produits antérieurs k la restitution de ces terrains, soit qu'elle ail lieu en natnre, soit qu'elle s'effeclno par voie d'indemnité.
39. Les sommes actuellement déposées k la caisse des dépôts et consignations pour coupes de fascines opérées sur le territoire de la commune française de Rosenau et des communes badoises d'Isiein, d'Effreingen et d'Aaenheim, seront réparties entre les ayants-droit aussitôt que l'enquête qui sera faite de concert par les délégués des denz gouvernements les aura fait connaître.
La base de cette répartition sera établie diaprés la carte k 1/5000 qui a été levée par les ingénieurs respectifs.
ÛO. Les hospices civils de Strasbourg ayant fait nne réclamation d'une somme de huit mille cent quatre-vingt-sept francs quatre-vingt-sept cen times, qu'ils auraient indûment versée h la caisse centrale du grand-duché de Bade, d'après les ordres de M. Bsnumgart, préfet du Bas-Rhin, le gouvernement français Rengage à indemniser lesdils hospices, s'il y a lien, et sans recours contre le gouvernement badois.
La commune badoise d'Istein croyant avoir été lésée d'une somme de quatre mille neuf cent soixante huit francs soixante et quinze centimes dans le partage des produits des terrains ci-devant indivis entre elle et la commune de Rosenau, devenue française, le gouvernement badois s'engage k indemniser ladite commune, s'il y a lieu, et sans recours contre le gouvernement français.
Al. Deuz délégués, l'un Français l'autre Badois, seront nommés par leurs gouvernements respectifs, & l'effet de faire tontes les diligences nécessaires près de qui de droit pour que toutes les dispositions ci-dessus énoncées soit complètement accompli* s au plus tard dans le délai d'une année , fixé par la convention.
Fait et arrêté le présent protocole, dont l'exécution devra être entreprise dès que la convention aura été ratifiée par les deuz gouvernements.
Carlsruhe , le 5 avril 1840.
Signé Ad. db Bacoort.
Frédéric baron db Blittbbsdorp.
Alf NEXE A AU PROTOCOLE DU 5 AYRIL 1840.
Extrait du proeis-verbal des eonférencet de MM, les eomtnUsaires t tenues à Strasbourg, sianee du iS octobre 1822.
m Les commandants des ingénieurs des deux commissions ont présenté des cartes et des tableaux diaprés lesquels on pouvait juger de iVtendue des terrains échangés pour la rectification de la limite, étendue qui , en général ^est pen considérable; le bois qui couvre ces terrains n ayant pas été compris dans réchange, on a proposé, comme moyen le moins sujet h difficultés, d'obliger les propriétaires k le couper et l'enlever dans un délai donné.
« La matière mise en délibération , on a arrêté ce qui suit : « 1* Dans toutes les parties de terrains échangés pour la rectification de la limite, le bois sera coupé et enlevé par les propriétaires d*ici an 1« mars 1823. 2' Etc. »
« Signé, le lieutenant-général comte Goillimuiot. Baron db Bbrcklbih. •
Pour copie conforme annexée an protocole d'exécution de ce joar.
Carlsruhe, le 25 avril 1840.
Signé Ad. db Bacoort.
FiiiD&iiic baron db Blittbrsoo&pp,
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Eiai éêê veniêi indûmêHi faiieê par le gouvernement français de terrains qui devaient
être remis à des communes badoises.
Ifetm, L« nattom oat élé éfalaéei d'après les feailles originales an cinq miliième qni ont aerfi au calcols de* compensalions de surface poar la recliiicalion do la limite.
NOM
du
terrain vendn.
IInrKnwoerll»,(lànsrtic
d i I ^ KupptngrQn {\ ) .
Biuseufcid ^2j ...
aATl'RB
de culture.
SlinFACR
réduile en terre.
Pré el terre.
Bois ,
Total. . .
h CCI.
KO
PKII
de la Tente.
fr. c.
(1) Venda par le domaine français.
(2) Vends par le domaine français. L« prix de vente est de sept mille sept cent qaatre-Tingt-| dia-sept francs quarante ceiitim«.'S, prorata du prix total d'acquisition.
Fait et «rrété pour être annexé an protocola d'exécution de ce jour. Carlamha i le 5 atril 1849*
Signé Ad. db BicouaTé
FaftDftRiG baron db BuTTBRSDORPr.
Elût des ventes IndûmeiU faites par te gouvernement badois de terrains qui devaient
être remis à des communes françaises*
NûUu Lea surfaces ont été évaluées d'après les feuilles originales au cinq millième qni ont servi aux Cdlcnls des compensations de surface pour la rectification de la limite.
NOMS
dea
communes lésées.
Grand-Kembs.,..
OCTendorf.
Drusenheim. . . .
Dalhunden
Idem
SUttmattan
Idem
SITOATIOR
do terrain.
Entre et 12.
et 92.
el 95.
95 et 96.
96 et 97.
97 el 98.
98 et 99.
PRIX
de la vente.
fr. c.| 2,160 2,682 701 2,143 >
(1) VHida par le général de Frejslett k Ant. Mayer, de Grand Kembs.
(2) Venda ma tient Henri Massé, de Drusenheim, par la commune badoise de Scheraheim.
(3) Vendu anx atears Uoerlen et Hnsson, de Stra.sbourg, par la commune badoise de Graueisbaum. Le prix de vente est de deux mille six cent qualre-vingl-deux francs soixante el dix cen* timea, prorata da prix total d'acquisition.
(A) Surface vendue parla commune badoise de Greflfern an sieur Jean Wenger, de Drusenheim.
(5) Venda par la cummane badoise de Slollhofen au sieur Surj, d'Aspcruionl.
(6) Vendo par la commune badoise de Sellingen au sieur Batision , de Fori-Louis.
Fait et arrêté pour être annexé an protocole d'exécution de ce jour.
Garlaraho, 1« 5 avrU 1840.
Signé Ad. db Bacoort.
FafeDSRic baron ob ni.iTTKH«D0Rpp.
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ÀNNBXB C AU PROTOCOLE DU 5 AYRIL 1840.
Extrait du procès-verbal des néanee* tenues à Carisruhe, pendant le mois d* avril 1833 , sur l'achèvement de ta démarcation de la frontière entre la France tt te grand^duché de Bade,
c Les commissaires français et badois sonisi* gnés , rénnis h Carisruhe poar délibérer sur la démarcation de la frontière des deux Etats, ont adopté les dispositions suivantes, dans les séances tenues do 7 an 18 avril , année courante. >
. lÀmiU êidrt lês communes de Gatnhiheim H d»
Fnysteit,
Après une discussion approfondie de la question élevée k Poccasion de la- vente faite, le 25 novembre 1802 , par la commune badoise de Frejstett an aieur Bisselbach et consorts, des propriétés qu^elle possédait sur la gauche du thalweg du Rhin, et «près Tezamen de tontes les pièces produites par les ayants-droit dudil sieur Bisselbach, les commisaaires ont adopté les articles suivants :
1* La vente faite par la commune de Frejstett audit sieur Bisselbach continuera k sortir son plein et entier effet , aa^ns que ladite commune puisse former aucune réclamation.
2* Le plan levé par le sieur Wissant, h Tépoqne du mois de juin 1811 , en vertu de la commission qnMl avait reçue du préfet du Bas-Rhin , et avec la participation des e&perts désignés par la commune de Frejstett, est approuvé ; la correction qui en a éié faite par la commission française , en 1 assujettissant à des opérations trigonométriquea, est paiement approuvée,
S* Ce plan, ainsi corrigé, servira h déterminer la ligne séparative des propriétés vendues par la corn* innne de Frejstett de celles qui lui sont restées.
4* La nouvelle limite ayant été tracée entre les bornes 88 et 89, après des calculs de compensation de surface, dans lesquels on avait accordé è la com* mune de Gambsheim des espaces appartenant h la société Bisselbach , en compensation de ce qu'elle avait cédé k la commune de Frejstett, ces calculs seront recommencés, pour ne faire entrer dans les compensations que des espaces de terre et d'eau appartenant aux deux communes. La nécessité de les recommencer résulte aussi d'une erreur qu'on y a reconnue.
5* Les espaces de terre rendus par la commune de Frejstett se trouvant être , d'après les observations des eaux mojennes , en partie sur le continent et en partie dans le lit du fleuve , les droits de celte commune à la restitution d'une partie du prix de la vente, qui avait été versé dans les caisses françaises , sont réglés k la somme de douze mille livres tournois , équivalente h six mille florins , valeur française stipulée dans la vente.
6* Ladite somme, faisant on francs celle de onte mille huit cent cinquante et un francs quatrevingt-cinq centimes , sera payée à la commune de Freystell immédiatement après la signature de Tacte final de la démarcation.
7* Afin de produire le moins de changement possible dans l'ensemble des lignes qui fiiL'Ot la position de la limite près de la borne n. 80, Ips « slculs seront faits de maniera h repotter cette borne vers le clocher de Freystet , dans la direction
de la transTerule qui va d« ce clocher à celui d*Offendorf.
8* Le plan levé par le sienr Wiasant sera annexé & la présente délibération, après avoir été paraphé par les commissaires soussignés. Il restera k la disposition de la commission française.
Fait double à Carisruhe , le 8 avril 1833. Signé : Le lieutenant-général, pair de France, comte Goilumirot; Éfaillt, J. Roox na RocVBLLi. — Le ministre résident commissaire de Bade , Dosgh , et J. ScHBrpsL.
Ponr copie conforme annexée au protocole d'exé« cation de ce jour. Carisruhe , le 5 avril 18A0.
Signé : An. oa BxcooaT. — FaioiaiG na But- TaasDoaipr.
AlCNBXE If . 3 — Tableau des surfaces èchan' gèes pour opérer la rectification de la limite des propriétés dans le lit du Rhin»
Notict iur Cchjtt du tahleam de» idumgt»,
La limite qui , k l'époque du traité de Lnnéville, séparait les bans des territoires des communes d'une rive de cenx de l'autre , se composait , d'après la démarcation dite d« fitJItlat , de douze cent quatrevingt5 lignes situées en grande partie dans le lit variable du Rhin.
Cette ligne polygonale continue , et qui ne peut être tracée matériellement que dans les lies, est détruite comme celles-ci par les corrosions du fleuve. Les points polybananx, qui seuls étaient rattachés au continent par des lignes transversales, dirigées sur un point de repère , et devaient servir à reproduire les autres points angulaire» , étaient soumis k la même cause de destruction.
Les traités de Paris, en stipulant que les lies seules du Rhin seraient restituées k leurs anciens propriétaires, ont encore augmenté la difficulté de ce tracé. Partout où la limite paasail sur le continent, elle était, ensuite de ces traités, reportée dans le premier bras du Rhin qui contenait de l'eau à l'époque de la hauteur moyenne des eaux. La limite que la commission était chaigée de rétablir était donc composée, tantôt de lignes polygonales de l'ancienne limite, et tantôt de lignes courbes formées par les milieux des bras da Rhin sur lesquels avait été reportée la limite passant précédemment sur le continent.
Pour obvier k ces inconvénients, et pour tracer une limite qui fût, autant que possible, mar* qnée visiblement sur le terrain et facile k être reproduite en tout temps dans les alterrissements du fleuve , les commissaires ont adopté la convention du 15 octobre 1820, d'après laquelle le nombre des lignes de la limite actuelle se trouve réduit k cent vingt, et que chaque ligne droite appartient k des triangles dont Tangle qui lui est oppoeé a son sommet dans Taxe d'un clocher sur l'nne on sur l'autre rive.
Cette réduction est le but de la rectification de la limite , qu'on a effectuée en donnant anx nouvelles lignes une position moyenne dans la figure formée par les anciennes, ae manière k former une compensation.
La convention de 1820 voulait qu'en changeant la figure de la limite on conservât k chaque propriété la même valeur. Toutes les !les étant boisées et formées de terrains J'alluvion , on a supposé que l'unité de surCsce y était du même prix dans l'es* pace, ordinairement trcs-rcsberré, qui est renfermé
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les
Mire r«neifnne et la nouf elU limita ; mail Mt Mpace était compoié da tarrains meUulUmmt prddactifs, et d'eau qai na prëMntait qaa la chaDca d*ane prodoclion folare. Poar compentar laa ter* raina actaels par le droH «ax alterriMemant* h venir» on a codipté cinq rarCacea d*ean pour ana d« terre.
Ce aont lai mrCMes échangées poor les compen-
sations nécessaires h la sabslitnlion de la nonvelU limila hTancienne, et h celle qai e«t donne.D par les eaoa oiojennes, que 1*od trouve dan» le Ub1»9«a SDirant , qui présente dans la colonne do niiliea la série des points abornés dans Tordre de leur numération I et de chaque côlr. les communes liuii* trophcs des deoi rives en descendant le cours dn fleuve.
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RIVE DROITE
SURFACES
reçues en ares.
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Somme,
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COMMUNES
badoises.
Rhcinweiler..
Rhcinweiler..
Bamlach.
Boellingen....
Schliengen....
Sleinsladt.
Neoenbarg.
Neaenburg....
RIVE GADCHB.
COMMUNES françaises.
Grand-Kembs.
Nififern.
Petit- Landaa.
Pelit-Landaa.
80RFACB8
reçues en ares.
sa
Pelit-Landaa.
PelitLandan.
Ilorabourg....
Ollmarsbeim.
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S et
Somme.
OBSERVATIONS
La nonveUe limite se confondant avec Tancienne de 13 & li), il n'y a pas en lien h compensation*
L'ancienne limite a été reportée de la rive ganche dans le bras des eanx moyennes, entre m et 15.
L'ancienne limite a été reportée do la rive ganche dans le bras des eaux moyennes, entre 15 et 16.
La nooTelle limite traverse des pro« priétés privées.
A Tépoqne de la rectification de la limite, en 1820. il y avait procès entre la commnue de ^Boellingen et le comte d*Andlaa ; la nouvelle limite avaitété tracée en ëlablissantdes compensations pour la limite donnée par les eaux moyennes. La commune ayant été, par jugement, nnise en pos> session d'nn terrain situé k l'ouest de la limite déj^ tracée ,4celle ci a été changée en 1833 1 et tracée en ligne droite , du n. 16 au n. 18 , par des propriétés privées , ce qui a dispensé de faire des compensationa.
L'ancienne limite avait été reportée de la rive gauche dans le bras des eaux moyennes, entre 18 et 23.
La différence de cent trente-qnatre ares au préjudice de la commune de Ottmar&heim provient d'une erreni dans le premier calcul des connpensalions, qui n'a été reconnue qa*après l'abornement de la nouvelle limite.
— Attendu la dépense considérable qu'aurait occasionnée un nouveau (racé f il a été.convona que 1« com*
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RIVE DROIIK.
•UAFACU
reçaes en ares.
SA
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badoifei.
Neuenborg.*»*
Neaenbarg....
NeueBOorg, .•«
Nenenbnrg* • • •
Griebheim.
Heitersheim. .
Bremgartcn...
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OBSERVATIONS
mone françaite serait indemniséei en consëqaence, il loi a été payé, en 1828 , la somme de qaatre cent deni francs qaalre-viDgl>qDalre centimes par le gouvernement badoia.
De 26 k 28, Tancienne limite avait été reportée de la rive gauche dans le bras des eaux moyennes.
La limite entre 28 et 30 a ëtë tra cëe en suite d*uue transaction passée entre la commune badoise et les ac« quérears de Tancien domaine des jésuites, appelé HammerêtacU, parla médiation des commissious d9$ limites.
L*ancienne limite ayant été, à trèspeu de chose près, conservée de 32 k 34 , il n^y a pas en lieu k compensation.
L*ancienne limite entre 34 et 35 passait sur la rive droite , mais le domaine badois po&sédant dans le ban de Feuenhcim , au-delà de cette limite, des terrains qui provenaient de Tordre (eutonique, la nouvelle limite a été tracée extérieurement k cette propriété, qui n*a pas été par consé* quent comprise dans la compensation.
L'ancienne limite a élë conservée i^nlre 56 et 37.
Depuis le premier tracé delà limite «Mitre 37 et 38. l'île ap^ielée Langwarth. restituée le 8 novembre 1817 a la commune de Ilarlheim, et qui était entrée dans les calculs de compensation fail5 en 1820, a été enlevée ji la commune par mite d*nn iog*»*!
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badoises.
Hariheim
RIVE GAUCHE
COMMUNES
françaises.
Harlheim
Voir le procès'verbal de la description générale de la limite relativement an point AB.
All'Breysach..
Alt-Breysach..
AB
Ûl
Namb9heim..t
SDAFACBS
reçaes en ares.
la
et
Geiiwatser. .*.
Geiswasser. ...
Vogelgrûn....
Bicsheim.
Sommr.
OBSERVATIONS
ment en faveor d'an des acquéreurs delà succession Waldner; en consé> qaence, le point 38 a été déplacé en 1833 , et la nouvelle limite se confondant, à tris>pen de chose près, avec Tancienne limite, il n*y a pas eo lieu à compensation.
Lorsque le tracé de la limite entre 38 et 41 a élé fait en 1821 , les propriétés situées à la gauche de l'an* cienne limite faisaient partie de la succession vacante dacomle de V^Tald* ner. Les créanciers , au nombre de quatre, appréciant Pimporlanced*ane rectiGcation , étaient disposé* i adopter la nouvelle limite ; mais aocan acte obligatoire n^ayant été donné par eux, et les travaux extérieurs des deux commissions ayant été terminés avant la vente de la succession Waldner, sans que la nouvelle limite ait pu être sanctionnée par les deux 1 gouvernements, une dérogation à cette ligne a eu lieu postérieurement il son tracé. La commune de Geiswas> ser a reçu , en 18. . « pour ses droits d*affouage , une surface de bois qui était située en partie k la* droite de la nouvelle limite, laquelle a été par suite changée en 1833.
Cette nouvelle limite se confondant, entre 38 et 39, en partie avec l'ancienne, et passant en d*autres parties par des propriétés privées , il n*y a pas eu lieu k compensation.
Les échanges entre 39 et 41 oui ett lieu par suite du nouveau traité de 1833, dont il est question ci-dessus.
Le terrain dit Kaeshag étant une propriété privée , n*a pas été compris dans le calcul des compensations. Il
La nouvelle limite entre 41 et 43 passant dans des propriétés privées, il n*y a pas eu lieu k compensation.
Les échanges ci-contre, calculésen 1820, se rapportent h la limite entre 43 et 45 1 ce dernier point ayant été considéré alors comme tribanal entre All-Breysacb, Biesheim et Kunheim ; mais, par un arrangement pris entra les communes françaises postérieurement au tracé de la limite, le ban de Biesheim ne s*étenâ plus que jus
qu'au B. 44* 49 reste, ces échanges
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n*OBt pas ea de soile, parce qae la
sooceasion Waldner, d*an cOlé, et la commane de Vieu-Brisach, de Taa* Ire , ont venda pins tard leurs pro* priéiës à- des tiers, jnaqa'k randenne limite.
AU-BreyMc....
Kanbeia
L'ancienne limite de Noblat nV fait point été obsertëe entre 4^ et 48.
Les commissaires ont adopté la limite nouvelle h la suite d*nne Iraïuaetion entre les commonea.
Alt-Brejtach..
BaUenbeim...
L*ancienne limite n^avait point été observée entre 48 et 40. Les commit saires ont adopté la limite noovelle & la suite â*nne discossion sur Téial de poiseuion de fait k l'épomie d« traité de LnnéviUe.
Borckbeim....
BtbenbtUn*..
Après aToir adopté, entre 40 et 51,
SO
one limite de fait comme ci-desaoa, les commissaires ont fait procéder k sa rectification.
AO
Barckheida....
ArMnbeim....
Cette limite est fixée coribm la
AO
précédente.
Jechlingen....
Arsenheim....
Jechlingen....
Msrkolsheiffi.
Subach
Markolsheim.
L'ancienne limite a été reportée de 1
la rive gaoche dans le bras des eaoi moyennes. La compensation ii*a en lien qae sons le rapport do ban , la nouvelle limite traversant dea propriéléi privées.
Saibaeli.......
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Weisweil
Artolsheim....
Weûweil
Schonao.
Oberhauseo...
Schonau
Oberhaosen et Niederhansen ont
été considérés comme nne seola commune.
NiederhaoseB.
Scbonaa
Rasi
Rbinan.. ......
ft%«*0** ■•*••••••■•
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L*ancienne limite a été reportée de
la rive dans le bras des eaai moyen-
Kappel
Rbinaa
nes , entre Oè et 68.
La commune de Rhinan avait perda beancoap d'Iles par PeflTet do traité de Lnnéville , et ces Iles avaient été vendues par le gouvernement bailois; mais ellos ont été rendues, en 1817, à la commune, et le pris en a filé remboursé aux acquéreurs , en 1830, par le même gouvernement.
L^ancienne limite, entre 69 et 71,
Witlenwejer.
Rhmao
n^a été rectifiée qn^aprës une trans-
action entre les deus communes t passée en 1822 , et approuvée par les commissaires, au sujet d*un terrain appelé Ruhe-Au. situé dans le ban de Rhinau , et sur lequel la commune badoise avait des droits emphjthéo* tiques.
Nonnenweyer
Taubensand. .
L*ancienne limite a été reportée de
la rive gaucbe dans le bras des eaux moyennes.
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AUenheim....
Altenheim....
AUenheim....
Erstein.
Plobftbeim....
Plobsheim....
Eachau.
Strasbourg....
Souiuir.
L*ancienne limite, entre 72 et 74 1 a éU reportée de la ri? e gaacbe dam le bras des caax moyennes.
Les propriétés snr cette même rive appartenant au domaine français, par suite du traité de Luné? ille, on a fait une seule rectification pour les communes dt GerMheim etaEntebs et pour la commune badoise.
L*lle appelée SchmiitSckollin était devenue propriété badoi^, par l'effet dn traité de Lunéville, et aTait été vendue par le gouvernement de la ri\e droite. Kn 1817, la même lie avait été rendue par ce gonvernementi
la commune de Plobsheim , par suite des traités de Paris ; mais les ac quéreurs ajant été maintenus dans leur posseuion par les tribunaux , la commune française a été indemnisée, en 1830, du prix de la vente par le gouvernement badois.
L*ancienne limite, entre 78 et 79, aurait dû être reportée de la rive gaurhe dans le bras des eaux moyennes:
mais la ferme dite AUenlitimtrhoff, siluéesur celle rive, et qui appartenait ancieuDement \ la commune ba- (lobe, ayant été vendue par celle-ci longtemps avant le traité de Lunéville, jusqu'k une limite fixe marquée sur lesffuilles minutes, c'est k cette limite particulière que se rapporte le calcul des compensations.
La rectification a eu lieu de 78 i 80 pour Altenheim et une partie de Marlen.
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80 et 82 , pour Altenheim «t une partie de Marlen.
La limite de Noblat ne s'étendait que jusqu'à Tancien point 588 ; de puis ce point jusqu'au n.59i, en aral du pont du Rhin ; c'était le thalweg,
?[ui , par une convention spéciale , ormait toujours la séparation des bans de Strasbourg et de Kehl. L commissaires , dans la séance du 27 octobre 1822, ont adopté, pour baser leur démarcation, le thalweg tel qu'il existait k l'époque du traité de Luné ville : c'est d'après cette ligne, indi-
Î[née sur les feuilles minatea, que s'est àite la compensation entre 82 et 85, qui a eu lien pour Eckartsweyer et Kehl.
De 85 k 87 , une partie de l'ancienne limite a été reportée de la rive gauche dans le bras des eaax moyen nés. Une erreur grave dans la con struction de l'ancienne limite ayant été commise, en 1820, aa préjudice de la commune de Slrasboarg, et re« connue longtemps a près le tracé de la nouvelle limite, les commissaires ont décidé, en 1839, que cette erreur serait réparée par le déplacement de U borne 85. Les échanges ci-contre se rapportent au changement dans le tracé de la nouvelle limite.
La rectification a été faite en aom me pour les communes d' Aaenheim et de Lentesheim.
La limite de 87 h 88, litigieuse depuis plusieurs siècles entre la commune de Wansenan et celle de Honan, ci-devant annexe de la première, avait été convenue entre les communes par la médiation des deux commissaires ; elle a été rectifiée après.
La limite avait été tracée, en 1823,0 sans avoir égard k une vente faite par la commune badoise, le 25 nov. 1803, d'une partie de ces propriétéa, vente dont la plus grande partie da prix avait été touchée par le gonvernement français. Dans lea conférences
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de Carlsmhe da mois d^avril 1833 , la validité de cette Tente ayant été reconnue par le gooverneinent ba* dois, sur la demande do commissaire do roi , on est conTenn qne les acqnéreors seraient maintenos dans leur possession , moyennant une somme de doaze mille livres tonrnois, équivalant k onte mille hait cent cinquante et un francs quatrevingt -cinq centimes, qui seraient payés par le gouvernement français k la commune de Freystett, immé** diatement après la signature de Pacte final de la démarcation , et qu'en conséquence la limite tracée en 1823 serait changée par le déplacement dvf point 89, ce qui a éléexécutéen 1833.
Les échanges ci-contre so rapportent k ce changement des lignes de la limite qui a été basé sur un plan authentique levé à Tépoque de la vente; le tout conformément à la décision des commissaires. La reciifieation a été effectuée cumulativement de 88 à 90.
La commune française a reçu sept cent dix- sept ares, formant un quart de rile indivise de Rubenkopf.
Le terrain destiné en échange à la ' commune d'Offendorf a été vendu en 1832 par celle de Schenheim ; mais il y aura peut-être lieu k regarder cette vente comme non avenue , parce qne le terrain en question n*avait pas encore été rendu par le gouvernement k la commune badoise.
En tout cas, la commune d'Offendorf doit recevoir ce qui lui revient diaprés la nouvelle limite , soit en nature , soit en indemnité d^argent.
La limite traversant des propriétés privées en terre labourable , il n'y a pas eu lieu k compensation entre 02 et 03.
Le terrain destiné en échange à la commune de Drosenheim a été vendu en 1834 , avec d'autres propriétés , par la commune de Grauelsbaum ; mais il y aura peut-être lieu k regarder cetU vente comme non avenue ,
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parce que la parlie du terrain Yen* due, siluée k Pone»! de la nourelle limile, n*avait pas encore été rendue par le gouTernement français à la commune badoise. En tool cas, la commune de Drusenheim doil recevoir ce qui lai revient diaprés la nouvelle limile, soit en nature, soil en inJemnité d'argent.
La compensation s*est faite en F iomme entre 94 et 97.
Les biens de la commune de StoII»
hofen , situëa sur la rive gaocbe , avaient été restitués en janvier 1830 h oelle commune par le gonvernemenl français, et vendus par elle le 25 sept, suivant. La commune deSlatlmatten ayant des droits d^aCTouage dans une forêt appartenant k Stollhofen , la nouvelle limite a été tracée, en 1826, d'après le partage efTcctoé entre les deux communes. Le nouveau pro»
priélaire ne reconnaissant ni la validité de ce partage , ni la nouvelle limite , il y aura lieu , pour les deux commissions, d'intervenir pour faire rendre justice k qui de droit.
Afin de ne pas faire traverser la TÎlle de Fort-Louis par la nouvelle limite, on a fait la compensation en réserrant k la commune de SelUngen la pro* priélé de quatre mille soixanle-treixe ares qu'elle avait promis de vendre, et qui lui ont été restitués, en 1830, avec ses autres propriétés, par le gouvernement français, sans qu'il fût fait une réserve en faveur de la rectification de la limite. La commune a vendu, en effet, le 1" mai 1831, tousses biens sur la rive gauche, tels qu'ils lui avaient été restitués. L'acquéreur s'est ainsi mis en possession jusqu'k l'ancienne limite; mais les échanges destinés k la commune de Statlmalten y étant compris , il y aura lien pour les deux commissions d'intervenir pour que cette commune soit indemnisée, soil en nature, soit en argent.
Entre 101 el 104> il n'y a pas an de
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rectification. Nenhaeosel ayant été
ane annexe de Hûgeisbeim, la limite des propriétés entre ces deux com-
Iffesbeim
Neohaeosel. . .
inunes a été fixée par une décision spé* ciale des commissaires. — L'ancienne limite aurait dû, sans cette circonstance, être reportée de la rire gauche dans le bras des eaux moyennes.
Iflczheim
Brinbeim
L'ancienne limite a été reportée de
Winlersdorf..
Beinheim
la rive gauche dans le bras des eaux moyennes, entre 105 et 108.
On a fait la rectification en somme de 106 k lOS.sans Y comprendre une propriété particulière en prés, dont
Winlersdorf..
Beinheim
Plilteradorf...
Seltx
e contour est indiqué sur les feuillesminutes.
La nouTelle limite de 108 k 112 c été tracée en 1833 . en suite d*une décision spéciale des commissaires, prise dans la même année, et il n'y • pas en lien à compensation.
PlilterMlorr...
MûachhaïueD
SteinmiaerD.
Mûnchhaaaen
(lliagen
Molhern
On a partagé entre les deux com-
munes les Iles indivises, appelées Ifiuia/igrimi, la commune d'iilingen ayant été anciennement une annexe
de celle de Molhern.
ISA
Au
Laaterbonrg..
L'ancienne limite a été reportée
de la rive gauche dans le bras des eaux moyennes, entre 119 et 120.
Le point n. 1 20, silaé près de Tembonchure de la Laater, est le dernier de la démarcation ^ntre la France et le grand-duché de Bade.
Dressé et arrêté d*après les calculs- minutes des deux commissions t par les ingénieurs sonnignés» Bade» le 20 août 1839.
5tjiii Mabtkm, capitsiae d'état-major. Sigtki J. Sciiffbl, msjor»
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Annexe N. 4. — Registre dci coordonnées.
Annexe n. 5. — Tableau géométrique de la limite fixe dans le Rhin,
Annexe n. 6. — Carte de la limite divisée en trois parties.
Nos ministres de la justice et des cultes, et des aiïaires étrangères, président de no> tre conseil (MM. Yiviea et Thiers) sont chargés, etc.
3=5 joiLLBT iSAO. — Loi sur les sucres (1). (IXt Bail. DGCXXXIX , n. 8695.)
(1) Première présentation k la Chambre des Dé*
Sûtes le 1" jniD 1839 (Mon. du 2) ; rapport par [. Docos le 2 juillet (Mon. da 7}.
Denxiëme présentation h la même Chambre le
25 janvier 18^0 (Mon. dn 30) ; rapport par M. le général Bogeaod le 18 avril (Mon. du 19) ; disons* sion les 5. 6, 7. 8> 9, li mal {Mon. des 6,7, 8. 9, 10, 11, 12), et «doptrion le 12 mai (Mon. du 13), k la majorité de 230 voix contre 67.
Présentation k la Chambre des Pairs le 23 mai (Mon. du 24) ; -rapport par M. le comte d'Argout le 23 juin (Mon. dn 25) ; discussion et adoption le
26 juin (Mon. dn 27), à la majorité de 107 voix nontre 1^.
La loi du 18 juillet 1837, après avoir déclaré, par son art. 1*, que le sucre indigène serait sonmis k un impôt de 15 fr. par cent kilogrammes de sucre bmt, disait cependant (art. 2) qu*il ne ferait perça qu^un droit de 10 fr. par cent kilo* grammes , à partir du 1" jaillet 1838 , et un droit de 15 fr. k partir dn !<' juillet 4839. Ce droit de 15 (on 16 fir. 50 c , décime compris) était inférieor de 33 fr. k Timpôt payé par le sucre brut eo« lonial.
Ces ménagements tonrnèrent an détriment du racre indigène ; il abusa dn sursis; il força sa fabrication ; il. la porta, en 1838, k 50 millions de kilogrammes. Or, la récolte des colonies ayant été «boudante la même année et les arrivages s^élant 'élevés k 87 millions de kilogrammes , une crise désastreuse s'ensuivit. Les sucres tombèrent aux
{>rix les plus vils ; tout le monde perdit , les coons, le» commerçants, les fabricants de sucre indigène. Les plaintes furent untverrelles, mais Popinion parut se prononcer contre les fabricants de ancre indigène. C'était d'eux que venait tout le mal. Leur industrie , nagcère considérée comme une source féconde de richesses, fat proclamée un fléau , et ii ne fut plus question qae d'en délivrer le pays.
Cependant, on ne pouvait y toucher d'nne manière directe et immédiate ; la loi dn 18 juillet 1837 avait garanti la récolle de 1839 et 18â0 contre toute augmentation d'impôt; mais te mal étant devenu intolérable , et le projet de loi qui tendait à dégrever le sucre colonial de 15 fr. (ou même del2fr., chiffre de la commission) n'ayant pa être discuté , ane ordonnance royale , trés-diver- •ement jugée , statua , le .21 août 1839 , qu'à partir da 10 septembre suivant les sucres coloniaux aéraient dégrevés de 13 fr. 20 c. par cent kilogrammes, décime compris.
C'était une diminution de la proteclio/i accor* dée aa sacre indigène , et an temps d'arrêt k son '«ssor excessif. Le trésor, il est vrai, en faisait les frais. L^effet immédiat de celte mesure fut de ra* nimer les transactions suspendues, de relever les prix et de déterminer la chute de cent quarantedeux fabriques de sucre indigène, condamnées, dans tons les cas, à périr, parce qu'elles avaient été créées dans de maavaiset conditions de pro* onction.
A l'ouverture de la dernière session , un projet de loi a été soumis k la Chambre des Dépatés ; il assujettissait également le sucre colonial et le sucre de betteraves k uu droit de A9 fr. 50 c. (dixième compris) : c'était la destruction de l'indastrie indigène, aussi une indemnité de 40 millions loi était elle offerte.
Effrayée de l'animadversion qu'Ole avait excitée, doutant de son avenir, l'indastrie indigène parât se résigner à cette combinaison ; elle déclara même qu'elle était prête à l'accepter.
Pour la première fois , les colonies , les ports de mer et les fabricants de sacre indigène se trouvaient d'accord. Les intérêts du trésor étaient également garantis. Un projet , appuyé par tontes les parties intéressées , semblait offrir de nom* breuses chances d'adoption ; mais, par unesinga* larité qui semble s'attachera tout ce qui concerne la question des sucres, les probabilités, ainsi qu'en 1837, futent démenties par l'événement.
En effet , bien qae dicté par de louables intentions , ce projet^lailkla fois excessif et incomplet; ii portait préjudice k l'agricnllnre , il ne présentût pas au trésor les garanties qu'il voulait lui donner; enfin, il offrait k la fois d'immenses difficultés d'tfxécution et un précédent dangereus. C'est ce qui fut signalé par la commission , qui refosa de s asbocier aa sacrifice que les fabricants consentaient k faire de leur propre industrie.
■ Le projet est excessif, disait-elle, car il a poar but avoué de supprimer la production indigène ; il est incomplet , car il ne l'interdit pas. On a exagéré les avantages que cette production procure k l'agriculture , soit ; mais elle lui est profitable k on certain degré : pourquoi en priver le pays? Une mesure aussi contraire à nos mœurs ne saurait être admise. Il faut régler cette industrie et la conserver. D'ailleurs, comment répartir l'indemnité? Aux fabricants qui ont survécu seulement? on bien encore aux manufacturiers qui déjà ont fait faillite? Sera-t*elle exclusivement réservée aux producteurs de sucre indigène? Les cultivateurs da betterave , les fabricants de machines et de noir animal, les ouvriers, etc., n'y on t*ils pas également des droits ? Au surplus , l'indemnité ne servira-l-elle pas de prime pour continuer la fabrication sous le régime de régalité d'impôt? Qu'arriverait-il si une guerre maritime faisait- renchérir le sucre de canne et ranimait tout k coup la fabrication indigène ? A la paix , le trésor serait-il obligé d'acquitter une seconde rançon ? Finalement cette allocation d'un dédommagement u'iutroduirait-elle pas dans notre législation une innovation ti es funeste? Tout changement dans le tarif des douanes deviendrait donc une cause légitima de réclamation? La France serait condamnée k l'immobilité. Nul progrès k l'intérieur, nulle extension de nos rapports avec l'étranger, aens no appel k la bonne des contribuables. >
Tels ont été , en substance , les objections de la commission ; mais lorsqu'il fallut formuler un contre-projet , elle ce trouva rien de mieux que le ré«
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UbliiMinMit da régime de 18S7( c*est k-dire le maintien indéfiai de l'impôt de Ifi fr. 50 c. sor le sacre indigène et TéléTalioa da droit sor le tocre colonial k AD fir. 50 e. En d^aatret terme», elle demanda Pabrogation pare et urople derordonnance de dégrèvement du 31 août dernier.
Cette combinaison était paiement Tolnérable ; elle faisait renaître les inconvénienls aniérienn à cette ordonnance ; elle ne rétolvait ni les difficahéi dn présent ni celles de TsTenir.
Un troisième système fat proposé k la commission par le cabinet nooTcao ; il consistait k tran»fomaer Fordonnance de dégrèreraent sur le sacre colonial en ane augmentation d'impôt k peu près éqoÎTalente sur le sacre indigène. Une prééminence suffisante demeurerait au sucre des colonies sans aggraver la situation du sucre indigène , les intérêts du présent se trouTeraient conciliés, ceoi de revenir seraient garantis par Tégalilé future de Timpôt. La commisiion n'accepta pas cette oa- ▼ertore. Des dissidences sur les chiffres ne permirent pas au gouvernement de s*entendre avec elle.
Cm divers systèmes présentés simultanément au choix de la Cbambre furent défendus avec chaleur et talent { mais l'argumentation du gouvernement Ta emporté.
Cette discussion a été d'ailleurs féconde en utiles enseignements ; elle a rétabli les faits dans leur sincérité; elle les a dépouillés des exagérations qui lea avaient obscarcist > chaque intérêt, elle a assigné aa part} elle a remis chaque chose k sa place { elle a fait voir que toutes les Industries destinées k lutter perpétuellement entre elles ne pouvaient, sans iniquité , réclamer l'assistance de la loi pour exterminer leurs rivales; que la mission d'un gouvernement sage était de les protéger tontes dans les limites de l'intérêt général ; en6n , des renseignements anthentiques ont démontré que , malgré la vivacité et la diversité des plaintes, malgré une moltitode d'effrayantes assertions, malgré quel* ques malheurs privés , aucun des grands intérêts aa pays n*avaient périclité.
Ln système qoe la loi actuelle a eu pour but de consacrer nous parait parfaitement indiqué dans le rapport de M. It emnU idi^^,
• L'^alité de l'impôt entre les deux industries
Sraelanaée en droit, un tarif équilibré avec équité 'après leur rituatton actaelle , man devant condnlre, à une époque indéterminée et toutefois peu lointaine, an nivellement du droit : telle est, vous le savcs, Messiears, la combinaison sar laquelle arei k délibérer.
« Ce projet de loi crée un système ; il r^le le présent avec des ménagements équitables, mais on marquant le but de l'avenir. Une fois entré dans celte voie , il ne sera plus permis d'en sortir; U fandra la parcoarir jusqu^au bout. Sons ce rapport, cette loi peut être déclarée comme fondamentale, puisqu'elle conduit k un système défînitif et qne dTavanoe elle en étsblit les bases.
« D'âne part, elle dit aux colonies ; vous ne seras point sacrifiées au sucre indigène; le marché de la métropole vous sera conservé , k moins qu'an }oar, h ^alité de taxe , vous ne vous en laissiex dépouéder. Exploites avec confiance vos propriétés I mais perfeelionnex sans cesse vos produits, afin de conserver toujours la prééminence. Votre sort est ainsi réglé.
• D*ane autre part , la loi . s'adressent aux producteurs de sacre indigène, leur dit avec la même
netteté : votre Industrie ne sera point bannie do sol de la France ; elle y a pris racine, elle y vivra.
■ Une industrie , qui remonte a quarante ans, qai a pris ane grande extension , qui favorise lea assolements, la culture des plantes sarclées, le nonrrissage des bestiaux , et qui crée dans les campagnes des centres industriels servant k la fois k l'enseignement msnufactnrier et k celui des perfectionnements agricoles, ne sera point proscrite. Une pareille mesure n'appartiendrait pu k ce siècle.
■ Mais il sersit également injuste que cette industrie demeurai également privilégiée k perpétuité, et au'une exemption d'impôt, ruineuse pour une multitude d'autres intérêts, lui permit de tout envahir. Il faut lui fiire sa part , il faut l'amener graduellement au régime commun. Ce que la production , nécessairement bornée , des colonies ne fournira poini'k la consommation eroisunte de la France , deviendra provisoirement son lot, toutefois sous la condition expresse qu'elle travaillera sans relâche k se mettre prochainement en état de supporter les mêmes droits.
I L'égalité d'impôt une fois établie, le champ demeurera libre ans deux industries ; la suprématie appartiendra au plus laborieux et au plus habile { et la législature, impartiale entre les deux productions similaires et également nationales, n'aura plus k intervenir poor établir un équilibre arti- Dciel , par des modifications continuelles de tarif.
■ Cette solution, Messieurs, nom paratt heareuse , loyale et juste ; elle est couronne ans principes comme k l'équité.
■ Elle met un terme à ces discussions trop sonvent empreintes d'amertumes et de récriminations, k ces alternatives d'espérances et de frayeurs désordonnées, k ces exigences passionnées qui ont si souvent aaaailli les Chambres et le gouvernement , et enfin k cette mobilité de législation si dommageable au commerce et à l'industrie. Parmi tant d'intérêts privés en collision violente, elle vient rétsbiir l'ordre moral, la paix, la sécurité de l'avenir. Elle vient donner pareillement des garanties aux intérêts généraux du pays. L'existence des colonies, la conservdtion de notre navigation , l'amélioration de notre agriculture, cesseront d'être tour k tour menacées; affranchies des périls que leur fsit subir cette période de doutes et de
Serplexités, elles pourront marcher avec hardiesse ans la carrière du progrès.
■ Les intérêts du tréM)r, aui résument ceux de la société entière, n'en profileront pas moins.
I Un impôt assis sur une consommation de luxe, branche essentielle du revenu public, se verra désormais k l'abri des attaques qui l'avaient si fortement ébrsnié , et dont le succès aurait compromis l'ensemble de notre régime financier. Bien pins , la portion déjk sacrifiée de cet impôt, que l'on pouvait croire perdue k jamais, sera restituée k l'Etat : fait presque sans exemple dans nos annales parlementaires, acte courageux de retour aux vrais principes de l'impôt, dont la bonne répartition influe puissamment sur le bien-être des peuples.
■ Enfin, aux accroissements de revenus, soit immédiats, soit futurs que cette loi nous assure , à la consolidation du régime des contributions indirectes qu'elle nous garantit , ajoutes les facilités qui surgiront un jour de son application pour améliorer l'ensemble du svstème de nos contributions» surtout au profit de l'impôt foncier aujourd'hui si pesamment grevé.
«Ainsi, en résumé, périls évités, situation C<Mu
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Sbction I'^. — Sucre des coloniet et de Art. l^r (i). Le tarif des sucres à Timpor*
t étranger. tation sera réglé ainsi qu'il suit , à partir
soi idée t aaiélioration d^tvenir i sons ces trois rap* ports, celte loi nous semble Tune des plus importantes qui , de longue date, ait été soumise k votre eiamen. ■
(1) De nombreux amendements ont élé présentés sur cet article. Le plus radical était celui de ^M. Lacave-Laplagnct ainsi conçu : 1 A dater da « 1** juillet 18^1, la fabrication du sucre brut sera « interdite en France.
■ Un règlement d^administration publique dé- « terminera Tapplicalion des art. 221, 223 et 325 « de la loi du 28 avril 1816 à ceux qui conlrevien- ■ draient aux dispositions du paragraphe précë< I dent. •
L^aateur de Tamendement stipulut , en outre « une indemnité pour les fabricants de sucre indigène et Rabaissement de la surtaxe sur le sucre étranger. Ce système , il faut le reconnaître , était plus franc, plus net, plus complet que celui du premier projet qui légalisait rimp6t sur les deux ancres, mais n*interdisait pas cependant la fabrication du sucre indigène. Il échappait donc à une partie des reproches qu^cn pouvait adresser à ce projet.
G^est dans la discussion de cet amendement qn^ont été développés les arguments favorables au •acre colonial et ceux qui militent en faveur du tjstème de transaction.
L'équilibre entre les deux sucres, disait -on d'une part, est impossible h maintenir ; la moindre variation dans le prix des transports , le moindre progrès dans la fabrication fait pencher U balance en faveur de Tune des deux industries et entraine la ruine de l'antre. Le gouvernement devra donc, pour maintenir Téquilibre, arrêter Tes- «QT trop rapide que Tune ou Tautre pourra prendre. C'est le placer dans la plus fâcheuse position.
Il ne saurait, en effet, procéder avec la même liberté que lorsqu'il dâvient nécessaire de protéger l'industrie nationale contre la concurrence étrangère. Ici Tune el l'autre industrie a droit également k sa sollicitude. Son action sera gênée; il mécontentera alternativement les producteurs de l'une et de l'autre denrée. Adopter un parti mitoyen , c'est donc prolonger un état de choses funeste aux deux industries et remettre à un avenir peu éloigné une solution vivement réclamée et dont la difBcailé s'accroîtra tous les jours. Il faut donc sacrifier l'une ou l'autre industrie.
L'option ne peut êlru un instant douteuse. La canne est la plante b sucre par excellence, on ne
Cent révoquer en doute sa richesse saccharine, 'extraction du sucre s'opère par les procédés les plus simples. A peine aujourd'hui même retiret-on le quart de ce qu'on pourrait lui faire rendre «a moyen de procédés plus perfectionnés. Le sucre est une denrée toute naturelle aux pays des tropiques.
Ce n'est, au contraire, qu'en forçant l'ordre naturel que l'on a fait produire du sucre k la betterave. Une pareille industrie n'a pu naître qu'au moyen de l'exagération des tarifs. Cest une pensée de guerre qui l'a fait surgir. Dans une même étendue de terrain k peine produit-elle la moitié de la quantité de sucre que donne la canne, et encore faut-il extraire la moitié de la substance saccharine. Les procédés d'extraction sont beaucoup ploa diiBciles et beaucoup plus coûteux. C'est donc une
industrie en serre chaude, qui ne peut se maintenir qu'k l'aide d'un système factice et qui , en cas de retour an droit commun, k l'égalité de droits , ne tarderait pas k disparaître. Il est vrai qu'elle emploie, à quantités égales, plus de capital et plus de travail; mais qui ne sait que te vrai problême de l'industrie est de produire beaucoup avec peu de capital et de travail, el non pas de' produire peu avec beaucoup de capital et de travail. Ainsi, au point de vue industriel, pas de difficulté.
On objecte l'intérêt agricole. Mais est-il bien sérieusement compromis. Qui ne sait que l'industrie belteravière est parquée, par la force des choses, dans quatre départements du nord (Aisne, Somme, Piord, Pas-de-Calais), où elle a envahi les meilleures terres et où elle peut se procurer le combustible k bon compte. A peine occupe-t-elle 30,000 on AO.OOO hectares. 80,000 hectares suffiraient et au« delà à la consomxuation actuelle du pays tout entier. Elle empêche les assolements, car le fabricant ne pourrait cultiver des terres éloignées sans se ruiner en frais de transport. Enfin, elle élève démesurément le loyer des terres , le prix des engrais, le prix de la main-d'œuvre; elle chasse les céréales et les autres cultures qui jusqu'ici avaient (ait la richesse de ces départements. Eïle n'est point une plante agricole , mais seulement une plante industrielle, car la fabrication du sucre n'a de chances de réussite qu'autant qu'elle s'exerce en grand. D'ailleurs , si elle est un excellent moyen d'engraissage pour les bestiaux , rien n'empêiche Ce la cultiver dans ce but unique, ainsi que cela «e fait dans l'arrondissement d'Hasebrouk.
La suppression de l'industrie sucrière n'occasionnera , grâce k l'indemnité, qu'an faible ralentissement dans l'accroissement delà richesse de cet déparlements. Tandis que pour les coloniet, c'est nna question de vie ou de mort.
Dans ce système, on faisait valoir avec force l'intérêt de notre puissance maritime. La marine marchande , qui est la pépinière de nos floltest disait-on , est presque restée stationnaire depott 1787. Or, ce statu quo équivaut , en présence de l'augmentation de nos populations , en présence du dévelppement de notre industrie et de notre commerce, k un pas en arrière. Voici le moment de lui permettre de te relever. La marine mar* cbande , qui forme de bons matelots t est celle qui fait la navigation de long court : or, let voyagea de long cours ont besoin d'être excités par le trantporl d'objets de grand encombrement , et les tacret teuls nous offirent cet avantage, puisque, grâce aux traités , le transport des cotons s'efifeclae prêt* que exclusivement par bâtiments américains.
On se plaint du prix élevé de notre navigation , cela tient d'abord k la cherté des matièret premières que nous sommes obligés d'enaployer ; en second lieu, k la composition de nos équipages; enfin, k la construction de nos navires; mais il faut surtout l'imputer k la difficulté que nont éprouvons de nous procurer des retours des paya étrangers producteurs de sucre. Le peu d'affairet que nous y traiions empêche d'y avoir des comptoirs. Un long temps s'écoule donc avant que te chargement ne soit complet : k peine faitont-noot un voyage pendant que let naviret anglait on hollandais en font deux et même troia. Dana notre
Sucre
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Cet «mendem«it n'a pas été appuyé.
(1) M. hUàùtt a proposé de ne pas faire de dittlaetiou , ainsi qne cela a lieu poor le sucre étrannr, il l'égard du sucre brut coté sucre claircé ou brat Uane , et de I« soumettre au droit de 45 fr. Cet amendement a? ait pour but d'encourager l'indwtrie coloniale et de lui permettre de noureaus porfectionnemenlfl que la surtaxe actuelle (15 fr.) rend impoiaiblea. Le commerce maritime n'en éprouverait aucun préjudice, a dit M. JoUivet. En •ÎCet,las résidus du elairçage pouvaient fournir de noweauK produite qui deviennent l'aliment du fret, et d'ailleurs les partie* séparées donnent lien k des coulages qui sont préjudiciaUes k la marine, puisqu'on ne calcule le fret que sur le poids qui se trouTe an moment de l'orrirée. Le trésor per j peu de chose 1 puisque les décbets sont soumis k un Donreeu traTail d'épuration et fournissent des prodnita qui paient de nouveaui droits. Ce serait, du reele , na faible dédommagement k la suppression dn d^rèvement accordé par l'ordonnance du 21 •06t. Bn&n , il faisait yaloir les difficultés d'exéenticm auxquelles cette distinction donnait lieu ; qne les types adoptés dans un port ne l'étaient pu dans l'autre; que telle nuance taxée comme brut antre qne le blanc dans tel port était, dans tel antre » taxée comme brut blanc.
On a répondu que le projet actuel faisait droit aux joates réclamations dus colons en abaissant la enrtaxe de 15 fr. à 7 (r. 50 c. t que l'amendement canserail au trésor une perte de 16 fr. pour 100» car cette sorte de sucre coiHient des matières sacckarinea, iO pour 100 de plus que le sucre brut anlre que blanc. En même temps , ajontail>on , vous enigagee les colons k n'expédier leurs produits en ancre qa^après une première épuration qui en diminuwaifc et affaiblirait aussi les transports qui alimentent notre marine. De plus, les raffineurs aont intéressés h ce que le sucre n'arriye pas en Fraaee dans descondilions de blancheur et de pu* relé» tellea qn'il puisse être livré k la consommation OMIS raffinage. Quant aux difficultés que l'on a signaléea* l'administration s'en est occupée, et dans pen elles auront disparu.
(S) • La surtaxe de 10 fr., proposée par le projet de loi , nous a paru trop faible, disait dans son rapport M. Bmg^mmi. Bn efifet , le conrs de la quatrième bonne ordinaire est aujourd'hui , k Paris , de 126 fr., et cette qualité ne se produit pas chex aooa avec un bénéiiee raisonnable k un moindre coors. 11 faut aussi avoir égard aux chances de naanvaisea récoltes qui peuvent élever le prix de production.
« Or, les rnerea de la Havane, de Manille , du ûl» de Java et de Porto-Rico, peuvent être
rendus dans nos entrepôts an prix moyen de 30 k S2 fr. les 50 kilogrammes bonne ordinaire quatrième. Ce prix est peut être un peu élevé, mais nous l'adoptons.
I Cela fait pour 100 kilog. 60 k 6A
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« Qne si la surtaxe était de 15 fr., ainsi que le propose le nouveau cabinet, nons aurions k ajou* ter, décime compris. 5 50 k 5 50
126 à 130 Transport jnsqu'k Paris. . . 5 5
• On voit qu'à 15 (r. de surtaxe, et en supposant que les prix des sucres se maintiennent dans la situation reiipective qne nons venons d'indiquer, on est trop près de l'égalité , puisqu'il n'y a que 5 fr. de réparation. Le plus léger abaissement dans lesprix actneb des sucres étangers,pu la plus légère élévation dans les prix des sucres français , ferait cesser une protection qui est indispensable pour éviter le retour d'une crise qui a produit de funestes eflfeis. On a toujours évité des changements trop radicaux dans les tarifs. La sagesse veut qu'ils soient élevés ou abaissés graduellement; or, la surtaxe était, avant l'ordonnance de dégrèvement , de AO fr. (85 Or. snr le sucre étranger, taux normal, et 45 fr. sur le sucre de nos coloniesl. La réduire tout d'un coup à i5 fr. serait exorbitant. Ce serait une grave inconséquence , puisque nos deux industries peuvent suffire k la consommation , et que toute l'économie dn projet que nous vous soumettons a pour objet d'assurer le placement de leurs produits snr nos marchés.
« On conçoit très-bien qne , dans le projet dn gouvernement , on ait abaissé la surtaxe k 10 fr. L'égalité de l'impôt supprimait de fait la fabricacation inditrène ; il fallait donc demander au ancre étranger une grande partie de notre consommation , et il eût été insensé de le frapper de droits prohibitifs, on tels, du moins, que le consommateur aurait souffert de l'élévation indispensable des prix.
180 ttOIlAUCUlK CO>iST. — LOUIS-PBILIPIPB 1«'. — 5 JUILLET 1846.
S. Le tarif des droits établis à IMmpor- 5. (S) Les droits payés à Timportation des tation des sucres des colonies françaises ne sucres bruts seront restitués à l'exportation pourra être modiûé que par une loi (1). des sucres raffinés dans les proportions sui-
iLes coniidérations qui précèdent ont fait adop* ter k votre commission le chiffre de 20 fr. de«artale sur les sucres étranger». ■
(1) Cet article a élé ajouté par la denxiëme commission de la Chambre des Députés. Il était d'abord ainsi rédigé : • Le tarif des droits établis à
■ rimporl^tion tles sucres des colonies françaises
■ et des sucres étrangers ne pourra être modifié
■ tiue par une loi.
« Des ordonnances détermineront, suivant les
■ circonstances, Tépoqne à laquelle les nouvelles
I surtaxes deviendront applicables. ■
• La commission , disait M. le rapporteur, a ▼onla garantit les deux industries coloniale et in- •digène contre la possibilité du retour de ces changements trop brusques dans la législation, ce qui fut le caractère de fordonnar)ce de dégièvement.
II est indispensable , pour que les industries puissent vivre et le commerce se livrer a ces spécula* tiona avec un peu de sécurité , qu'il y ait dans U loila garantie d*une certaine durée. •
Aussi avait-elle proposé le rejet de Part. 4*
Le premier paragraphe contenait , comme on le Toit, deux dispo>itions bien distinctes ; Tune re* làlive au sucre colonial, l'autre au sucre étranger. La première passa presque sans difficulté : aux raiauns de M. Bugeaud^ voici celles qu'ajoutait M. le comte d'Argout : t Nous donnons une entière approbation k celte dis^josition.
t Les lois rendues pour régler les rapports des colonies avec la métropole seraient sans autorité, s'il dépendait de la volonté d'un ministre de les moditier du de les abroger le lendemain même du jour où elles auraient été promulguées ; mieux vaudrait supprimer l'interventiou de la législation. Mais en conférant un pareil pouvoir au gouvernement, ne le placerait on pas dans la situation la plus fausse et la plus dangereuse? Constamment entouré d'obsessiuns, comment y résisterait-il? Condamné à s'attirer d^ardentes inimitiés, sMl résistait aux exigences les plus déraisonnables, il ne pourrait y céder sans compromettre son caractère eu sans nuire à l'intérêt public. La sanction des trois pouvoirs est donc indispensable, et ta loi nouvelle fait bien de la consacrer. ■
La seconde partie a été rejetée sur la demande du gouvernement. ■ Il importe , disait M. U tnctùttre du eommerc«t que le gouvernement soit autorisé à régler le tarif d'importation du sucre étranger dans Hnlervalle des sessions , par voie de simple ordonnance.»
■ £n effet, il s'agit ici de protéger Pinduslrie na<^ tionale contre une production étrangère, et surtout d*éviter que les consommateurs aient k souffrir d'une élévation accidentelle de prix sur une denrée qui se trouverait en quelque sorte monopolisée entre \en mains des producteurs français. Celte élévation de prix pourrait résulter d'une mauvaise récolte ou de loules autres circonstances que la loi ne sautait prévoir, et entre Itsquelies le gouvernement ne doit pas être eniièremenl désarmé. ■
Le deuxième paragraphe a élé supprimé sans discussion.
{2) ■ Cet article , disait M. U nùnuirt du eommer<tf en présentant le projet à U Chambre des frfiid, régie le Uru^batL des suciea raffinés pour
Texportation. C'était une question asses importante que celle de savoir à quel taux serait Gxé le rendement qui fait la base de ce dravrback. Nos prédécesseurs avaient proposé de le réduire de 75 pour 100, son taux actuel, à 72; effectivement, le rendement exact , celui que l'on obtient en retirant de 100 kilogrammes de sticre brut tout ce qu'il est possible d'en extraire par le raffinage , sans tenir compte des matières incri.stallisables , se rapproclie beaucoup du chiffre de 72 kilogrammes. Mais à ce taux, pas plus qn'k celui de 75, il ne serait possible k nos raffîneursdesoulenir, sortes marchés du dehors, la concurrence des sucresde l'Angleterre, de la Hollande , de la Belgique, où les rendements sont tellement inférieurs (en Angleterre il est de 67 et en Hollande de 56 4/5 et 59 1/2) qu'on peut les regarder comme de véritables primes destinées à combattre, aux rlépens des revenus publics, li rivalité des sucres français. Sans entendre inaiter nos voisins dans leurs libéralités k cet égard , nous avons cru devoir adhérer aux modifications proposées par la commussion de la Chambre des Députés pour l'abaissement du rendement k 70 kilogrammes sur le sucre quatre cassons et k 73 sor les sucres lumps et tapés.
• Cette réduction , nous ne l'ignorons pas, constitue une prime légère dont on peut évaluer l'importance pour le trésor k 2 ou 300,000 fr. en maximum i en calculant sur une réexportation après raffinage de 10 k i2 millions de kilogrammes. Mais ce sacrifice aura, nousl'e&pérous, des résultat:» Qtiles. Il viendra en aide k l'habileté de nos raffi- Deurs, et leur permettre de disputer k leurs concurrents les marchés du Levant, de la Suisse et de FltalietOÙ notre position géographique nous met en état d'arriver à des conditions plus économiques que les autres peuples. La disposition nouvelle sera donc favorable, tout k la fois, k notre marine marchande et k notre industrie; car en faisant arriver dans nos entrepôts une certaine quantité de sucre étranger pour le raffinage, elle augmentera la masse des échanges et favorisera nos exportations; c'est en quoi elle trouve sa jualiGcation principale. •
La commission de la Chambre des Députés s*est exprimée dans le même sens : « Mettre notre rendement k 68, a dit le rapporteur, serait une mesure favorable au commerce extérieur ; ce serait aussi uq écoulement pour la surabondance des produits q ni «st tant k. redouter ; ce serait aussi, il est vrai , une prime k l'exportation de la différence qu'il y a entre le rendement vrai et le rendement légal. Cette prime s'accroît de la différence qu'il y a entre l'impôt du sucre indigène et le droit de douane sor le sucre colonial, car il est évident que le sucre colonial réexporté sera remplacé dans U consommation par «me quantité égale de sucre indigène qui n'aura payé au trésor qu*un droit inférieur. Ces dernières considérations ont fait adopter k votre commission le rendement de 70 pour 100 proposé par le gouvernement (le cabinet du 1" mars). Elle ne se dissimule pas néanmoins que l'abaissement du rendement aura pour effet de faire consommer en France une certaine quantité de sucre étranger en franchise de droits.
t Les raffineurs ayant k choisir entre des produits de prix in^^gaux choisirent le sucrs étranger
iro!<(AncniE coxst. — tons Philippe i*'. — S juillet 1840.
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Tantes, lorsqiron justiflera» par des quil- pour des sucres importés en droiture, par tances n'ayant pas plus de quatre mois de navires français, des pays bors d'Europe, date (1), que lesdits droits ont été acquittés
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4. Les surtaxes établies sur les sucres étrangers, et le classement des qualités inférieures dites moscouadet, pourront être modifiés par des ordonnances royales (S) ,
dont les dispositions devront être soumises aui Chambres dans leur plus prochaine session.
qui est k meilleur marché; et , dans celui-ci , les noances supérieures qui rendent pins de sucre cristallisable. Il résulte d*un calcal que U bénéfice est pour le raffinenrde i2'fr. 47 c.
«On pouvait changer ces résultats par deux moyens : fixer un rendement supérieur pour le sacre étranger, on établir Tégalilé de drawback ,
Î[ui serait le droit perçu sur le sucre colonial rançais.
■ Ces mesures ont été proposées ; mais votre commission n'a pas cru devoir les adopter. •
(i) M. /ac^M* Ltfthw* a proposé de rétabtir le délai de six mois qui avait été jusquMci accordé au commerce pour profiter des quittances. Il disait que la réduction proposée lui imposait une g6ne sans profit pour le trésor et qu'elle allait même contre Tespril de Tarticle qui avait pour objet d*encourager le commerce français k faire des expéditions k Pëtranger, de sucres raffinés.
L'administration a répondu qne le délai de six mois était trop étendu. Qu'à la rigueur, deux mois seraient suffitants pour le raffinage et l'exportation ; mais qu*on avait doublé ce délai , afin de laisser aux opérations commerciales une latitude convenable ; que les quittances donnent lieu k une sorte d'échange , d'agiotage, qui a au moins Tinconvénient d'obliger l'administration k tenir des écritures très-nombreuses et très-compliquées qui peuvent faire nattre des embarras et des erreurs dans la comptabilité administrative; qne quant k U géoe que cette rédaction de deux mois impose au commerce , elle est purement chimérique ; que le commerçant qui veut exporter par nn port autre que celui d*arrivée a toute facilité d'expédier ses sucres par mutation d'entrepât dans cet autre port où l'acquittement des droits n'a lieu qu'au moment où le raffineur veut les employer; que, d'ailleurs, nn raffineur qui a des quittances dont le délai est près d'expirer trouve toujours k les échanger avec an autre qui possède des qnillances dont le terme est plus long ; que , généralement , au surplus , l'emploi des quitlences est fait avant l'expiration de quatre
mois; qu'on conçoit facilement que le commerce ne conserve pas en ses mains des valeurs improductives , et qu'il se hâte d'en faire emploi pour obtenir le plus tôt po»sible les remboursements auxquels il a droit.
L'amendement de M. Lefebvre a été rejeté.
(2) J'ai exposé dans les notes de l'art. 2 les raisons pour lesquelles le gouvernement s'était réservé le droit de modifier par ordonnance dans l'intervalle des sessions les droits à l'importation sur les sucres étrangers.
■ Cette facilité de modifier, telle que IVnonce l'article en discussion , disait M. /« miniiire du eotiu meree , ne se rapporte pas seulement an tarif de perception ; elle est également relative an classement des sucres bruns dits mo«co(uu/fS, dont la qualité inférieure peut nécessiter des changements que la loi ne saurait utilement déterminer k l'avance. Cette qualité de sucres , bien qu'inTérieure aux sucres bruns, se trouve cependant classée pour U fixation du droit parmi les sucres terrés. Or si, comme nous devons l'espérer, les négociations entamées avec le Bréjiil peuvent faciliter au commerce l'emploi de cette qualité de sucre pour le réexporter après l'avoir raffiné , il deviendra alors nécessaire de restituer k sa sortie on droit égal k celui qu'il aura payé.
t Cest dans ce double but que nous croyons nécessaire que la faculté accordée au gouvernement par l'art. 3 ne soit en rien affaiblie. ■
Sur la question faite par M. Laurence; si la faculté de modifier les tarifs du sucre étranger comprenait k la fois le droit d'aboisser les tarifs ,^mais aussi le droit de les élever, M. le minittre du commerce a répondu que l'on avait principalement en vue l'abaissement de la surtaxe fixée par le tarif actuel. ■ Cependant , a-t-il ajouté , nous désirons que le sens de la faculté qui nons est accordée soit aussi étendu que possible , afin d'être en mesure de satisfaire k toutes les exigences des circonstances qui peuvent se présenter, a
M. d'Argout disait dans son rapport t ■ Nous ne devons poin lenlevcr cette faculté au gouverne-
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Section II. — Sucre indigène,
5. A partir de la promulgation (1) de la présente loi , le droit de fabrication sur le sucre indigène de toute espèce (S) , établi par loi du 18 juillet 1837 (5), sera perçu
aaent ; elle est conforme , d'ailleurs , «ni disposi* tious générales de la loi da 18 décembre 1814 * néanmoins il fera sagement de u'en user que rarement et avec discrétion, •
(1) J'ai rendu compte , dans mes notes sur Tart. 1", d'un amendement qui tendait h reculer l'application de la loi entière jusqu'au l*" mai 1841. M. de BeaumotU en a proposé un autre ainsi conçu : • L'impôt de25fr. sera établi h partir du • 1" juillet 1841 ; jusque-là il sera perçu sur le m pied de 20 fr. » 11 voulait ainsi donner le temps «ux fermiers et aux fabricants d'entrer en arrangement avec les propriétaires ou les producteurs de betteraves, envers lesquels ils se trouvent engagés. Un autre motif était tiré de ce que ces ensemencements de l'année avaient augmenté dans certaines localités , b cause de la perte des colzas. On ajoutait que la perte du trésor serait peu considérable , puisqu'il s'agissait du sucre indigène seulement, et qu'il fallait laisser le temps «ox capitaux qui sont engagés dans la fabrication d'en sortir et de se porter ailleurs , et aux ouvriers de chercher un autre emploi. On demandait, enfin , le maintien jusqu'aux époques indiquées de l'ordonnance du 21 août , moins défavorable que la loi actuelle.
Cet amendement a été rejeté comme celui qui avait été proposé sur l'art. 1*', et sans doute par les mêmes motifs.
(2) ■ Un amendement introduit h la Chambre des Députés (sur la proposition de M. FiUdy , di- •ait M. d*Argoutd»m son rapport h la Chambre des Pairs , a demandé que tous les sucres indigènes fussent également soumis k l'impôt.
I On sait, en effet, que la betterave n'est pas le seul Végétal qui contienne do sucre : d'antres plantes en sont ponrvnes dans des proportions plus ou moins considérables. Des procédés chimiques peuvent l'en extraire, et rien ne fait obstacle, ai ce n'est la cherté du prix de revient, k ce que ces entres sucres ne scient livrés k la consommation.
■ Cet amendement , qui consistait à ajouter k ces mois : suere indiging^ ceux-ci : de toute espèce , parut juste et il fut adopté par le gouvernement.
■ Néanmoins il fut observé, dans la discussion ,
Î[ue si certaines plantes fournissaient un sucre paraltement identique & celui qui provenait de la betterave et de la canne, il en était d'autres d'où Ton ne pouvait extraire qu'un sucre non cristalii- •able et non susceptible d'être employé à la con* sommation commune.
• Ce dernier sucre , connu par les savants sous le nom de glucose , s'il a quelque affinité avec le sucre ordinaire , en est complètement dissemblable sous plusieurs rapports, il ne peut être employé aux mêmes usages.
« Il est non cristallisable , d'une couleur blanchâtre et sale ; pour donner une saveur très-sucrée il doit être employé en dose triple de celle do sucre ordinaire; sa présence, soit dan» les aliments, soit dans les boissons, se révèle k l'instant par la seusaiion peu agréable qu'il détermine. Nulle crainte, par conséquent, que l'on parvienne k le mélanger avec le sucre soumis k l'impôt.
d'après les types formés en exécution de l'ordonnance du 4 juillet 1858 (4) , et conformément au tarif ci-après :
10 Sucres au premier type , et toutes les nuances inférieures.. (5) 25 f »
■ Malgré ces qualités peu recommandables , il ne laisse pas que d'être un emploi utile. .....
• . . . Toutefois, une certaine confusion sembie avoir prévalu dans la discussion de la Chambre de» Députés. L'intention bien évidente de l'autre Chambre a été d'exempter du droit le sucre non cristallisable ; le sucre de raisin , qui rentre dans cette dernière catégorie , a même été cité nomina* tivement comme devant en être affranchi; mais», par une erreur dont il est de notre loyauté de rendre compte , le sucre de pomme de terre , tout k fait identique au précédent , a été formellement désigné comme constituant une substance sucrée alimentaire qui devait acquitter le droit.
« Celte erreur de classification ne saurait prévaloir sur l'intention évidente de la loi, qui a été de somettre k l'impôt tous les sucres cristallisable» destinés aux mêmes usages que le sucre de canne, tels que le sucre provenant de la betterave , de la châtaigne, du mais, de la carotte et de quelques autres plantes, et d'en affranchir cette substance toute différente , bien qu'elle porte habituellement le même nom , qui n'est susceptible ni de se cristalliser, ni d'entrer dans l'alimentation ordinaire, ni de se confondre avec le sucre de canne , et qui », enfin , ne sert que comme ingrédient de fermentation dans la préparation de la bière et du vin f. n'importe, d'ailleurs, que cette subslabce soit extraite delà pomme de terre ou du raisin.
t C'est dans ce sens que votre commission • entendu le projet de loi. MM. les ministres des finances et du commerce ont bien voulu nous déclarer qu'ils ne l'entendaient pas autrement ; et, s'il en est besoin , ils répéteront cette déclaration à la tribune.
■ Cette explication nous a paru nécessaire , afin de calmer les inquiétudes conçues par les fabricants de glucose, et d'éclairer la Chambre sur la véritable portée d'un amendement dont la discussion n'avait pas présenté toute la clarté désirable. •
La déclaration dont il vient d'être question a été renouvelée , en effet, par M. le ministre du commerce , lors de la discussion du projet de loi h la Chambre des Pairs. ■ Les sucres, a-t-il dit, qui vous ont été indiqués par l'honorable M. Thénard (ceux de poiume de terre) ne seront pas plus atteints que par le passé, pourvu toutefois qu'ils se maintiennent dans leur nature actuelle et qu'ils ne s'élèvent pas k une qualité qui les place en concurrence avec les sucres de nos colonies et de betterave , que désigne plus spécialement la loi que vous discutes. •
(3) Voy. tome 37i p. 254.
(4) Voy. tome 38, p. 522.
(5) • Le sucre indigène vivra4-il sous le nonveau tarif? a dit M. d'ArgotU. Si, après trente ans d'une protection exagérée, cette industrie ne pouvait supporter un accroissement modéré de taxe, on serait fondé kdire qu'elle n'a rien de national : il n'en sera pas ainsi.
» £lie a résùlé k l'ordonnance de d^rèvemeni. Or^ quelle était sa situation sous ce régime tempo»
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S* Sucres au-dessus du premier S*" Sucres au-dessus du deuxième type. Jusqu'au deuxième type iuclu- ^r- c. type, Jusqu'au troisième type indu- fr* c* sivement 27 75 sivement 30 50
raire ? Le sucre de beUerave pejait 10 fr. 50 c. d'impôt par quintal métrique, et le lUcre colonial 36 fr. 30 c. L'indmtrie indigène ne jouiMail donc que d'une protection de 10 fr. 80 c.
t Quelle sera la ftilualion relative des deui sucres •ODS la nouvelle loi? Le sucre colonial paiera ll9(r, 50 c., le sucre indigène 27 fr. 50 c. ; ce dernier joaira donc d'une protection de 22 fr. Sa position consëquemmentse trouve améliorée.
■ Sans entrer dans les calcab si divers et si controverses des pris de revient , calculs qui peuvent être regardés tous comme également vrais on comme également faux, puisque, dans la réalité des choses, il existe autant de prix de revient différents qn*ii y a de fabriques en France et de plantations aux colonies, et que, d'ailleurs, dans chacune dVlics , ce prix varie conlioueilement , selon les bonnes ca mauvaises années, selon les perfectionnements des procédés, selon Thabilelé des gérants, disons qu*ii existe une preuve , la plus probante de toutes, et qui alleste qu*cntre les prix généraux de revient des deux industries, augmentés de tous les fiais accessoires qu'ils doivent supporter jusqu'à leur arrivée sur le marché de Paris, mais défaication faite de l'impôt , il n'existe qu'une différence de i9 à 20 fr. par 1 00 kilogrammes. Cette preuve, c'est la notoriété publique, contre laquelle les parties intéressées ne se débattent plu aujourd'hui que faiblement.
• (7e«t h la puissance de cette preuve qu'obéis- •aient , sans doute à leur insu , les colons et les fabricants indigènes, qui, interrogés par M. le président du conseil, déclarèrent des prix de revient (probablement exagérés des deux côtés) , mais qui présentaient entre eux cette même différence d'environ 20 fr. B
■ L'exposé des molICi fait par M. U tnâùêtr* du com' mur«€ k la Chambre des Pairs, présente de la manière suivante les évaluations des prix de revient de l'une el de l'autre industrie.
■ Voici les résultats qu'on obtient , lorsqu'on se place au point de vue du producteur.
« Aux colonies , le prix nécessaire généralement réclamé est de 50 fr. par 100 kilogrammes rendus k bord.. 50 fr.
On ajoute pour fret et ses accessoires )fuqn'an Havre 28 &.
■ Les frais de transport jusqu'à Paris ont été évalués à 5 fr.; comme il y aurait à porter au compte du sacre indigène une pareille somme pour le faire arriver des fabriques sur le marché commun de la capitale , on peut s'abstenir d'en faire état pour l'un comme pour l'autre.
• Leprixtotal, droits en dehors, serait de 78 fr. par 100 kilogrammes.
« En France , la déclaration la plus modérée des fabricants établit le calcul ainsi qu il suit :
• Intérêts et amortissement des capitaux engagés (en se basant sur un fonds de 150,000 fr. pour un produit annuel de 100,000 kilogrammes). 15 fr.
«Achat de betteraves, charbon, noir animal , main«d*œuvre et frais généraux. 73
I Escompte , bonification de poids , déchet et frais diven 15
103 Cr.
■ A déduire la pulpe, la mélasse, etc.. . 0
Ce qui donne, droits en dehors, un total, — -
pour 100 kilogrammes, de 07 fr.
• La différence entre le» deux sucres serait ainsi de 19 fr. par 100 kilogrammes en entrepôt.
• Mais nous ne pouvons accepter tous les éléments de ces calculs. Plusieurs données sont exagérées, en ce sens, que, vraies peut-élre à l'égard de certains producteurs, elles cessent de l'être pour ceux qui , par les conditions de leur travail , peuvent être considérés comme les représentants réels de leur industrie respective.
« Ainsi , nous n'admettons pas l'entière exactitude du taux de 50 fr. que réclament les colons, comme prit nécossaire de leur sucre vendu à bord. Ce prix, de l'avis le plus impartial, n'excède pas 47 fr.
• Nous devons également réduire 2 fr.
■ur les frais de transport jusqu'au Havre, et
les établir, au lieu de 28 fr., à 20
Soit ensemble 73 fr.
qui représenteront le plus exactement possible le prix que les sucres doivent obtenir en entrepôt pour procurer aux colons un loyer suffisant de leur travail et de leurs propriétés.
• Pour le sucre indigène , il est indispensable d'opérer des rectifications analogues.
■ On ne conteste pas la somme de 15 fir. pour l'intérêt, l'amortissement, etc., des capitaux, ci 15 fr.
■ iilais le prix de 1,000 kilogrammea de betteraves, nécessaires à la fabrication de 50 kilogriimmes de sucre, ne s'élève, y compris le transport jusqu'à l'usine , qu'à 18 fr.
On compte pour le charbon. . . 5 fr.
— pour le noir animal 5 fr.
— et pour la main-d'œuvre. . . 5 fr.
33 fr.
pour 50 kilogrammes.
Soit pour 100 kilogrammes. . . 00 fr*
Les frais généraux , déchet , Loaificalion, etc., sont évalués à. -18 fr.
Il faut en déduire pour la valeur de la pulpe, de la mélasse. . . 6 Cr.
Il reste à porter en compte 12 fr.
Total 03 fr.
■ Ce qui établit la différence entre les deux •ucres à 20 fr. par 100 kilogrammes. C'est , à 1 fr. près , la même relation que dans le calcul précédent.
« Mais le dernier est le seul qui porte , à nos yeux , des caractères d'authenticité ; c'est le seul que nous puusions admettre lorsqu'il s'agit de fixer* en raison de la différence de revient entre le sucre colonial et le sucre indigène , la somme de l'impôt que l'un et l'autre doivent acquitter. •
Le rapport de M. le comte d'Argout continue :
■ Quels ont été les effets de l'adoption do projet de loi par l'autre Chambre? Les fabricanU ont-ils été frappés de terreur ? De nouvelles faillitei se sont-elles déclarées? On a parlé de trente ou quarante maniifaclures qui devaient fermer défiAitÎT*-
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4" Saeres d'une nuance supérieure au troisième type et sucres en pains, fr. c. inférieurs au mélisouquatre cassons. 33 30
5** Sucres en pains mélis ou quatre cassons, et sacres candis (1) 36 10
6. Le gouvernement continuera à déterminer, par des règlements d'administration publique , les mesures nécessaires pour assurer la perception du droit imposé par la présente loi sur les sucres indigènes.
PUILIPPE ie«,— 2i JUIN I8i0.
Ces règlements devront êlre' pic-eKîtVs dans la prochaine session des Chambres , pour être convertis en loi (2).
Les contraventions aux dispositions desdits règlements seront punies des peines portées en Tart. 12 de la loi du 10 août
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xneot, ce fait est douteax; mais, d'un antre côté, il paraît certain, diaprés les renseignements recaeiliis par Tadministration, qa*an nombre égal de fabriques regardées comme clôturées doivent reprendre leurs travaux k la prochaine session , ce qui ferait compensation.
■ En poarrait'il être autrement, lorsqu'une hausse récente et considérable dans le prix des sacres coloniaux et indigènes est venue couvrir et au-de* là l'augmentation d« l'impâi? Les états certifiés par le syndic des courtiers de commerce cotaient, il j a quelques mois, k 114 fr. les 100 kilogrammes de sucre indigène (quatrième bonne ordinaire) ; lel était le cours da mois de novembre dernier. Au 15 juin, le coars de cette qualité se trouva porté k 132 fr. 50 c. ; Taugmentation est, par conséquent , de 18 fr. 50 c. L'augmentation de droits aéra de 16 fr. 50 c. h 27 fr. 50 c, c'est-à-dire de SI fr. seulement par quintal métrique. 11 serait donc tout à fait déraisonnable de penser que le régime dans lequel nous allons entrer sera funeste à l'industrie indigène.
(1) M. Duvergier de Heuwanne a proposé l'amendement suivant : • Le droit de fabrication établi par Tarticle précédent sera augmenté de 2 fr. par an pendant dix ans sur les sacres indigènes au premier type, et proportionnellement sur les sucres & des types supérieurs. •
■ Mon amendement , disait M. Jkutrgier de Bemname , n'est pas fondé sur la pondération , sur un équilibre artificiel, mais sur l'égalilé de droits entre les deux sucres nationaux.
« Si je n'arrive pas de suite à cette égalité, c'est que les choses ne sont pas entières, c'est qu'il j a un capital considérable engagé CAO à 50 millions). Qui peut s'en plaindre? les colonies? Elles obtiennent avec quelque délai ce qu'elles ont demandé ; le sucre indigène ? Il ▼ a douie ans , il annonçait que dans dix ans , il fabriquerait à conditions égaler. Je lui donne un nouveau délai pour montrer qu'il est en état de soutenir la concurrence da sucre colonial.... De plus, l'idée de l'égalité de droit est entrée dans les esprits. Vous Terrex chaque année des réclamations s élever, des discussions recommencer, jusqu'à ce qu'un joar «lie sorte triomphante de la discussion. Ne vaut-il pas mieux dès lors , pour l'industrie indigène, savoir d'avance quel est son avenir, mesurer les chances. Dans ce système , les progrès ne lui sont pas interdits , an lieu qu'autrement , elle peut craindre que chaque progrès qu'elle aura accompli ne soit tourné contre elle et vienne aggraver sa situation ; elle sait ao contraire qu'elle a dix ans devant elle et que pendant dix ans, sa protection diminuera graduellement. •
Cet amendement a été combatto par M. le ministre du commerce. ■ Les diverseï aispositions que TOUS avex adoptée>| a-t-il diif lont destinëM à
satisfaire aux exigences actuelles des deux industries : elles règlent le présent sans fixer l'avenir... Ce n'est pas lorsque la discussion a démontré de toutes paris que la fabrication des deux sucres reste soumise dans Ta venir à de grandes éventualités que vous pouvex songer à régler par la loi , d'une manière fixe , quels seront dans le cours de plusieurs années, les progrès de ces deux industries. La corrélalion que vous élablirex entre elles, juste pour le moment, ne saurait être déterminée également pour l'avenir, en présence de ces éventnalités. En agissant ainsi , la loi ne tarderait pu à devenir un embarras.
■ D'un antre côté , en m'expriment ainsi » je n'entends nullement contester le principe de l'égalité de l'iœp6t que contient l'amendement ; seulement, je nie l'opportunité de son application.
• Nous avons tous reconnu que , dans la pondération que nous voulions établir entre le sucre colonial et le sucre indigène, le premier devait obtenir une entière préférence sur le marché de la métropole ; le sucre indigène ne doit y apparaitre qu'en seconde ligne; mais en même temps les termes dans lesquels cette pondération pourra être maintenue ne sauraient être préjugés à l'avance ; les pas plus ou moins rapides que l'on fera vers l'égalité de l'impât dépendront des faits qui se produiront dans l'avenir, à l'égard de chacune des deux industries ; le gouvernement ne doit pas •*engager sur ce point, et, parce motif, il s'oppose h l'adoption de l'amendement proposé...
Le projet de la commission contenait on article ainsi conçu :
■ Les sucres indigènes , enlevés directement des I fabriques pour l'étranger, ne seront pas soumis « aux droits imposés par l'article précédent , « pourvu que l'exportation en soit justifiée dans € les formes qui seront déterminées par un règle-
■ ment d'administration publique.
« Le compte du fabricant sera déchargé des
■ quantités au premier type que présenteront les I ftucres exportés, suivant les proportions qui
■ seront déterminées par le même règlement. • La suppression de cet article , a été demandée
par M. Laplagne, « Cet article n'a pas de sena, a«t-il dit , car, puisque pour exporter des sucres raffinés coloniaux on ne demande pas de quittance, évidemment les fabricants de sucre indigène qui exporteront demanderont ta prime des sucres coloniaux et ne voudront pas user de la faculté d'exporter sans payer les droits.
M. Detbeeqae... • L'article avait été proposé dans la supposition de l'égalité de droits : par la raison que vient d'indiquer M. Laplagne, il devient inutile.
Sur ces observations l'article a été rejeté.
(2) Ce second paragraphe portait i Gei règlea ments devront être convertis en lui dam ht « prochaine session des Chambres. •
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de n«f igalion el de commerce , coDcla k Paris , le 25ieplembre 1839 f entre la France et la répabliqae dn Texas. (IX, Bull. DGCXL. n. 869A.)
Louis-Philippe, etc., savoir faisons qu'entre nous et le président de la république du Tcias il a été conclu à Paris , le 25 septembre de l'année 1939, un traité d'amitié, de navigation et de commerce, suivi de plusieurs articles additionnels; traité et articles additionnels dont les ratifications ont été échangées, le 14 février dernier, à Austin , et dont la teneur suit :
Traité.
Sa majesté le roi des Français et le président de la république du Texas, désirant établir et régler, d'une manière solide, les rapports politiques et commerciaui de la France et du Teias, ont résolu de conclure un traité d'amitié, de navigation et de commerce , fondé sur l'intérêt commun des deux pays , et destiné à consacrer la reconnaissance formelle, de la part de la France , de l'indépendance de la république du Texas; et, à cet effet, ont nommé pour leurs plénipotentiaires , savoir : sa majesté le roi des Français , le sieur Jean-de-Dieu Soult, duc de Dalmatie, maréchal et pair de France, grand-croix de son ordre royal de la Légion-d'Honneur, etc., son ministre et secrétaire d'Etat au département des affaires étrangères et président de son conseil des ministres ;
£t le président de la république du Texas , le général James Pinckney Henderson, citoyen de ladite république; etiesdits plénipotentiaires, après avoir vériûé et échangé leurs pleins pouvoirs , trouvés en due forme, ont arrêté les articles suivants :
Art. 1er. |i y ^ura paix constante et amitié perpétuelle entre sa majesté le roi des Français, ses héritiers et successeurs, d'une part, et la république du Texas, d'autre part, et entre les citoyens des deux £tats, sans acception (1) de personnes ni •de lieux.
' â Les Français et les Texiens jouiront , en leurs personnes et propriétés, dans toute rétendue des territoires respectifs , des mêmes droits, privilèges, faveurs, exemptions qui sont ou seraient accordés à la nation la plus favorisée. Ils pourront disposer librement de leurs propriétés, par vente, échange, donation, testament, ou de toute autre manière, sans qu'il y soit mis aucun
obstable ni empêchement. De même, les citoyens de l'un des deux Etats qui seraient héritiers de biens situés dans l'autre pourront hériter sans empêchement de ceux desdits biens qui leur seraient dévolus ab intestat, et sans être tenus d'acquitter des droits de succession autres ou plus élevés que ceux qui seraient supportés , dans des cas semblables, par les nationaux euxmêmes. Ils seront exempts de tout service militaire de quelque nature que ce soit , ainsi que de toutes contributions de guerre, emprunts forcés, réquisitions militaires; et , dans tous les autres cas , ils ne pourront être assujettis, pour leurs propriétés, soit mobilières, soit immobilières, à d'autres charges ou impôts que ceux qui seront supportés par les nationaux eux-mêmes.
3. S'il arrive que l'une des deux parties contractantes soit en guerre avec quelque puissance que ce soit, l'autre partie défendra à ses nationaux de prendre ou d'accepter des commissions ou lettre de marque pour agir hostilement contre la première , ou pour inquiéter le commerce ou les propriétés de ses ciloyens.
4. Les deux parties contractantes adoptent, dans leurs relations mutuelles, le principe que ie pavillon couvre ta marchandise. Si l'une des deux parties reste neutre, l'autre étant en guerre avec une puissance tierce, les marchandises couvertes du pavillon neutre seront aussi réputées neutres, même quand elles appartiendraient aux ennemis de l'autre partie contractante. Il est également entendu que la neutralité du pavillon assure aussi la liberté des personnes, et que les individus appartenant à une puissance ennemie, qui seraient trouvés à bord d'un bâtiment neutre, ne pourront pas être faits prisonniers, à moins qu'ils ne soient actuellement engagés au service de l'ennemi. En conséquence de ce principe de l'assimilation du pavillon et de la marchandise, la propriété neutre trouvée à bord d'un bâtiment ennemi sera considérée comme ennemie, à moins qu'elle n'ait été embarquée sur ce navire avant la déclaration de guerre, ou avant qu'on eût connaissance de celte déclaration dans le port d'où le navire est parti. Les deux parties contractantes n'appliqueront ce principe, en ce qui concerne les autres puissances , qu'à celles qui le reconnaîtront également.
Dans le cas où l'une des parties con
Cette rédaction était évidemment erronée. Il est impossible de dire que des règlements devront être nécessairement convertis en loi dans la prochaine aessioo des Chambres. On peut seulement exiger qae ces règlements soient présentés aux CbambîM dans U prochaine leisioa pQsr èire
convorlisen loi.
M. président du, conseil a proposé la rédaction actoelle.
(1) Dans le Ballelin officiel il y a exeeplim de personnes.
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tractantes serait en guerre avec une autre puissance, et où ses bâtiments auraient à eiercer en mer le droit de visite , il est convenu que s'ils rencontrent un navire appartenant à l'autre partie demeurée neulre, ils* y enverront, dans leur canot, deux personnes chargées de procéder à Teiamen des papiers relatifs à sa nationalité et à son chargement. Les commandants seront responsables de toutes vexations ou actes de \iolence qu'ils commettraient ou toléreraient en cette occasion. La visite ne sera permise qu'à bord des bâtiments qui navigueraient sans convoi ; il suflira , lorsqu'ils seront convoyés, que le commandant du convoi déclare, verbalement et sur sa parole d'honneur, que les navires plicés sous sa protection et sous son escorteappartiennent à l'Etat dont il arbore le pavillon, et qu'il déclare, lorsque les navires seront destinés pour un port ennemi, qu'ils n'ont pas de contrebande de guerre.
6. Dans le cas où l'un des deux pays serait en guerre avec une puissance tierce, les citoyens de l'autre pays pourront continuer leur commerce et leur navigation avec celte même puissance, à l'exception des villes et ports devant lesquels serait établi un blocus effectif. Il est bien entendu que cette liberté de commerce et de navigation ne s'étendra pas aux articles réputés contrebande de guerre , tels que canons et armes à feu , armes blanches , projectiles , poudre, salpêtre, objets d'équipement militaire et tous instruments quelconques fabriqués à l'usage de la guerre. Dans aucun cas un bâtiment de commerce appartenant à des citoyens de l'un des deux pays, qui se trouvera expédié pour un port bloqué par l'autre, ne pourra être saisi, capturé et condamné, si, préalablement , il ne lui a été fait une notification ou signification de l'existence du blocus , par quelque bâtiment faisant partie de l'escadre ou division de ce blocus; et pour qu'on ne puisse alléguer une prétendue ignorance des faits, et que le navire qui aura été dûment averti soit dans le cas d'être capturé, s'il vient ensuite à se représenter devant le même port pendant le temps que durera le blocus, îe commandant du bâtiment de guerre qui le rencontrera d'abord devra apposer son Tisa sur les papiers de son navire, en indiquant le jour, le lieu ou la hauteur où il l'aura visité et lui aura fait la signification en question, laquelle contiendra, d'ailleurs, les mêmes indications que celles exigées pour le visa.
7. Les navires de l'un des deux Etals enlrunt dans un des ports de l'autre en relâche forcée seront exempts de tous droits, (ani puur le navire que pour le chargement,
s'ils n'y font aucune opération de commerce , pourvu que la nécessité de la relâche soit légalement constatée, et qu'Us ne séjournent pas dans le port plus longtemps que ne l'exige le motif qui les y aura forcément amenés.
8. Les deux parties contractantes auront le droit de nommer des consuls, Yice* consuls et agents consulaires dans toutes les villes ou ports ouverts au commerce étranger. Ces agents n'entreront en fonctions qu'après en avoir obtenu raatorisatiun du gouvernement territorial.
9. Les consuls, vice-consuls et agents consulaires respectifs , ainsi que leurs chanceliers , jouiront , dans les deux pays , des privilèges généralement attribués à leon charges, tels que l'exemption de logements militaires et celle de toutes les contributions directes, tant personnelles que mobiliérei ou somptuaires, à moins , toutefois, qu'ils ne soient citoyens du pays , ou qn*ils ne deviennent , soit propriétaires , soit possesseurs de biens immeubles , ou , enfin, qu'ils ne fassent le commerce ; dans lesquels cas, ils seront soumis aux mêmes taxes, charges et impositions que les autres particuliers. Ces agents jouiront , en outre , de tons les autres privilèges, exemptions et immunités qui pourront être accordés , dans leurs résidences , aux agents du même rang de U nation la plus favorisée.
10. Les archives et en général tous les papiers des chancelleries des consulats respectifs seront inviolables, et sous aucun prétexte , ni dans aucun cas , Us ne poorront être saisis ni vbités par rautorîté locale.
11. Les consuls, vice-consuls et agents consulaires' respectifs auront le droit, ao décès de leurs nationaux morts sans avoir testé ni désigné d'exécuteurs testamentaires, de remplir, soit d'office» soit i U réquisition des parties intéressées , en ayant soin de prévenir d'avance l'autorité locale compétente, les formalités nécessaires dans l'intérêt des héritiers , de prendre en leur nom possession de la succession , de la liquider et administrer, soit personnellement , soit par des délégués , nommés sous leur responsabilité.
1â. Les consuls, vice-consuls et agents consulaires respectifs seront excluslTement chargés de la police interne des navires de commerce de leur nation , et les autorités locales ne pourront y intervenir qu'autant que les désordres survenus seraient de niture à troubler la tranquillité publique, soit à terre, soit à bord d'autres bâtiments.
13. Les consnls, vice-consuls et agents consulaires respectifs poorront faire arrêter et renvoyer, soit i bord, soit dans leurs
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lef matelots qui auraient déserté des sais de guerre ou de commerce apant à leur oation. A cet effet, ils (seront par écrit aui autorités locales tentes, et justifieront, par l'eihibies registres du bâtiment ou du rôle page, ou, si ledit navire était parti, pie desdites pièces dûment certifiée X , que les hommes qu'ils réclament nt partie dudit équipage. Sur cette jde , ainsi justifiée, la remise ne . leur être refusée. Il leur sera de ooné tout aide et assistance pour la dhCy saisie et arrestation desdits déiy qui seront de même détenus et dans les prisons du pays , à la restanx frais des consuls, jusqu'à ce I agents aient trouvé une occasion de re partir. Si pourtant cette occasion kvéâentait pas dans un délai de quatre à compter du jour de l'arrestation, Brteurs seraient mis en liberté , et ne lent plus être arrêtés pour la même
Les navires français arrivant dans U du Texas ou en sortant, et les ( texiens , à leur entrée dans les ports Dce ou à leur sortie , ne seront assu- . d'autres ni à de plus forts droits de e» de piiare, de port, de pilotage, rantaineoii aulres affectant li^ corps Iment, que ceux auxquels sont ou tuujettis les navires nationaux.
Les produits du sol et de l'industrie , des deux pays importés directement ts ports de l'autre, et dont l'origine Ament constatée , y paieront les droits, qu'ils soient chargés sur nal*ancais ou texiens. De même les ts eiportés acquitteront les mêmes et jouiront des mêmes franchises , ions et restitutions de droits qui sont iraient être réservées anx eiporta^ iltes sur bâtiments nationaux.
Les colons du Texas, sans distinc- ) qualité , paieront à leur entrée dans ts de France, lorsqu'ils seront imdirectement par bâtiments français ens, un droit unique de vingt francs it kilogrammes. Toute réduction de qui pourrait être faite par la suite eur des cotons des Etats-Unis sera ent appliquée à ceux du Texas, grabat si la concession est gratuite , ou même compensation si la concession ditionnelie.
k partir de l'échange des ratificau présent traité, les droits actuelleprélevés au Texas sur les tissus et wticles de soie^ ou dont la soie forme iére principale, provenant des fa- I françaises , et importés directement
au Texas par navires français ou texiens, seront réduits de moitié. Il est bien entendu que si le gouvernement texien venait à réduire les droits sur les produits similaires des autres nations , jusqu'à un taux inférieur à la moitié du taux actuellement établi , la France ne pourrait , en aucun cas, être tenue d'acquitter des droits plus élevés que ceux payés par la nation la plus favorisée. Les droits actuellement établis an Texas sur les vins et eaux de-vie de France» également importés directement par navires français ou texiens, seront réduits, les premiers, de deux cinquièmes ^ les seconds, d'un cinquième, II est entendu que y dans le cas où le gouvernement texien jugerait à propos de diminuer, par la suite, les droits actuels sur les vins et eaux-devie provenant des autres pays , une réduction correspondante sera faite sur les vins et eaux-de-vie de France , gratuitement si la cession est gratuite , ou avec la même compensation si la concession est conditionneiJe.
18. Les habitants des colonies françaises» leurs propriétés et navires, jouiront, au Texas , et réciproquement les citoyens du Teias, leurs propriétés et navires, jouiront, dans les colonies françaises , des avantages qui sont ou seront accordés à la nation la plus favorisée.
19. Les stipulations du présent traité sont perpétuelles, à l'exception des art. 14, 15, 16, 17 et 18, dont la durée est fixée i huit années , à partir du jour de l'échange des ratifications.
20. Le présent traité sera ratifié de part et d'autre, et les ratifications en seront échangées, à Paris ou à Auslin, dans le délai de huit mois, ou plus tôt , si faire se peut. En foi de quoi , les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent traité et y ont apposé leurs cachets. Fait à Paris , le 25® jour du mois de septembre de l'an de grâce 1839. (L, SJ) Signé maréchal duc de Dalmatib. (L. s,) Signé J. Pincknbt- Hendersoit.
Articles additionnels.
Art. l«r. La législation française exigeant , comme conditions de la nationalité d'un bâtiment, qu'il ait été construit en France ; que le propriétaire, le capitaine et les trois quarts de l'équipage soient français; et le Texas se trouvant, par suite descirconstances particulières où il est placé , dans l'impossibilité de satisfaire aux même» conditions, les deux parties contractantes, sont convenues de considérer comme navires texiens ceux qui seront , de bonne foi,, la propriété réelle et exclusive d'un citoyen» ou de citoyens texiens résidant dans le piays.
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depais deux ans au moins, et dont le ca- très mécaniciens dei>reniiére et de deuxième
pltaine et les deux tiers de Téquipage se- classe; aides mécaniciens de première et de
ront également , de bonne foi, citoyens du deuxième classe; chauffeurs de première et
^ Texas. de deuxième classe.
2 II est entendu que si le gouvernement 3. Les mécaniciens et cliauffears seront lexien croit devoir, par la suite, diminuer soumis , tant à terre qu'à la mer, aux lois les droits actuellement existants sur la çi ordonnances maritimes. Ils observeront soieries, il laissera subsister, entre les tissus entre eux les régies de la hiérarchie millet marchandises de soie venant de pays si- taire , et seront assimilés pour le grade, lues au-delà du cap de Bonne- Espérance savoir : les maîtres mécaniciens de première et les produits similaires provenant d'au- classe aux premiers maîtres de nos équitres pays, une différence de dix pour cent pages de ligne; les maîtres mécaniciens de au profit des derniers. deuxième classe aux maîtres des équipages 3. Les présents articles additionnels au- je ligne ; les seconds maîtres mécaniciens ront, pour huit années , la même force que ^e première et de deuxième classe aux ses'ils avaient été textuellement insérés dans ^onds maîtres de première et de deuxième le traité de ce jour. Ils devront être égale- classe des équipages de ligne; les aides de ment ratifiés de part et d'autre , et les ra- première et de deuxième classe aux quartifications échangées en même temps que tiers-maîtres de première et de deuxième celles du traité. Fait à Paris, le 25* jour du classe des équipages de ligne ; les chauffeurs mois de septembre de l'an de grâce 1839. de premiète et de deuxième classe aux ma- (L. S,) Signé maréchal duc de Dalmatie. telots des mêmes classes. tj.. S.) Signé J. PiNCKifEY-HENDEESON. ^ ^es ouvricrs mécaniciens et tes ou-
triers chauffeurs seront assimilés , pour IH
». - .o.A rij j • pension de retraite, savoir:les maîtres mé-
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porlanl création d'un corps militaire d'ouvrier. WniCienS auX maîtres deS équipages de
mécanicien* et d'ouvrier» chauffeur, affectés «a "gne ; Ics sccouds maîtres mécaniciens aux
.ervice des bâtiments fa vapeur de la marine seconds maîtres des équipages de ligne ; les
royale. (IX, Bull. DCCXL, n. 8697.) aides mécaniciens aux quartiers-maîtres des
Louis-Philippe , etc., sur le rapport de fq»;P«ge« de ligne ; les chauffeurs aux ma-
notre ministre secrétaire d'Etat au dépar- *«*<>'*•
tement de la marine et des colonies , le ^- Le corps des mécaniciens et chauffeurs
conseil d'amirauté entendu, etc. pourra être composé, selon les besoins da
_ - „ . service , d'une ou plusieurs compagnies
Titre I". _ Formation et composition, ^^^^ ^^ ^^j^eg sg.^n^ variables, et chaque
Art. 1er. Il sera formé un corps militaire ^""^ ^^^^^ ministre de la marine déler-
8OUS la dénomination de Corps d'ouvriers minera ces cadres de manière qu'après avoir
wécaniciens et d'ouvriers chauffeurs. Ce corps fourni, de mécaniciens et de chauffeurs,
sera seul destiné à pourvoir d'ouvriers mé- *es bâtiments à vapeur armés , suivant les
caniciens et d'ouvriers chauffeurs les bâti- règles établies par l'art. 43 de la présente
ments à vapeur de notre marine. ordonnance, il en reste un cinquième au
2. Il sera organisé à Toulon une pre- Port pour satisfaire aux éventualités do
miére compagnie d'ouvriers mécaniciens et service.
d'ouvriers chauffeurs , que l'on distinguera 6. Quelle que soit la situation du per-
entre eux par les qualités et dénominations sonnel , les mécaniciens et chauffeurs con*
suivantes : maîtres mécaniciens de pre- serveront entre eux les proportions sa^
mière et de deuxième classe ; seconds mal- vantes :
M t. * ^ • • . J . ( de 1" classe 1/16 \
Maître, mécaniciens nn quart . dont | ^^ 2- classe 3/16 j
Seconds maîtres mécaniciens un quart, dont | . a* classe 1/8 / ^^ cadre de. mécaniciens.
▲idn mécaniciens un demi , dont J ^^ Jl' ^{'^^^ J/J ]
Chauffeurs { de 2-' cla"e 2/3 H' l'effectif de. chauffeurs.
7. Le corps des mécaniciens et chauffeurs sera, comme tous les corps organisés, sous Tautorité du major-général de la marine et cous le commandement spécial du commandant supérieur des bâtiments à vapeur em-
ployés dans la Méditerranée Chaque compagnie sera commandée par un lieutenaot de vaisseau ayant sous ses ordres un enseigne de vaisseau remplissant les fonctions de lieutenant. Le commissaire chargé des
MONARCBIB CONST. — LODIS-PniUPPB I«r. » 24 MAI 1840.
us exercera la police administrative
•mpagnies.
[1 sera aCTecté au service de chaque
ignie un fourrier chargé de la tenue
eritures, sous la responsabilité du
laot de vaisseau capitaine.
Le capitaine et le lieutenant de la
Ignie devront y être maintenus un an
lins. Il devra s*écouler au moins six
rintervallc entre le remplacement de
1 de ces officiers.
Jl II. — Recrutement et avancement.
Les ouvriers mécaniciens de la ma- Ijale se recruteront au moyen d*enlents volontaires dont la durera sera t ans. Les chauffeurs seront fournis division des équipages de ligne, et . de préférence parmi les jeunes sol • ui auront été ouvriers en métaux. On tra pareillement comme chauTeur ivrier en métaux qui contractera un (ment de sept ans.
Hu\ ne sera admis à contracter un enent, i"* comme mécanicien, s*il n'est dix huit ans au moins ou s'il a plus rante-cinq ans , et s*il n'a répondu manière satisfaisante à Tcxamen dé- 6 par Tart. 16 de la présente ordon-
99 comme chauffeur, s'il n'est âgé •huit ans au moins, ou s'il a plus de ite ans. Le litre d'homme marié ou favec ou sans enfants ne sera pas un l'eiclusion pour les hommes qui de ront à servir comme mécaniciens ou i chauffeurs.
Lorsqu'il y aura des places vacantes cadre des ouvriers mécaniciens , le maritime ordonnera Touverture d'un rs qui aura lieu dans le port, et qui ouvert pendant le temps nécessaire oe les mécaniciens et chauffeurs ems puissent s'y présenter.
Chaque candidat devra se faire inl'avance à la majorité' générale de la , et y déposer les pièces suivantes :
icte de naissance; T un certificat de s; 3" un certificat de bonne vie et ; 4° un certificat constatant, s'il est plus de vingt ans, qu'il a satisfait du recrutement; 5» un certificat du de santé de la marine» constatant l propre au service de mer.
La commission d'examen sera romlinsi qu'il suit : le major-général de ne, président; le commandant su-
des bâtiments à vapeur ; l'ingée la marine attaché au service des Qls à vapeur; le lieutenant de vaispitaine de la compagnie; un lieute- 6 vaisseau commandant ou ayant udé un bâtiment à vapeur.
15. La commission d'examen sera convoquée par le préfet maritime ; les examens seront publics.
16. Les connaissances exigées des candidats pour obtenir le grade d'aide mécanicien de deuxième classe sont : !<> savoir lire et écrire; 2; posséder les quatre premières règles de l'arithmétique, avec les décimales ; 30 être ouvrier en métaux, en avoir fait preuve dans l'atelier de mécaniciens, et y avoir été reconnu susceptible d'y être em ployé comme ouvrier de deuxième classe ; 4" connaître le nom et l'emploi des principales pièces qui composent l'appaicil d'un bâtiment à vapeur ; 50 savoir les monter et les démonter, visiter et refaire les garnitures; 6' savoir conduire le feu, l'allumer et l'éteindre ; 70 connaître les dispositions à prendreavant de mettre la machine en mouvement; 8" savoir faire marcher en avant et en arrière; 90 connaître enfin tout ce qui se rapporte à la conduite et à l'entretien des machines à vapeur mariiimes.
17. Quand les examens seront terminés, la commission, d'après les notes qu'elle aura recueillies, dressera la liste des candidats jugés susceptibles d'être admis; elle l'arrêlera par ordre de mérite. La commission y joindra aussi les notes qui auront été données aux candidats par les officiers de marine commandant nos bâtiments de guerre, si ces hommes ont eu des services antérieurs dans notre marine royale, ou les extraits des certificats qui leur auront été délivrés par les capitaines des bâtiments à vapeur des postes ou du commerce sur lesquels ils auraient servi.
18. Sur ces pièces , transmises par le préfet maritime, notre ministre de la marine nommera aux places vacantes d'aide mécanicien.
19. Sur l'avis qui sera donné aux candidats de leur nomination au grade d'aide mécanicien, ceux-ci devront déclarer s'ils acceptent les conditions imposées par l'acte d'engagement, et le signer.
!20. L'aide mécanicien, après son admission dans la compagnie, sera, aussitôt que possible , embarqué sur un bâtiment naviguant. Toutefois son engagement ne sera définitif que lorsque, après trois mois de navigation, il présentera un certificat du capitaine constatant son aptitude à la mer.
i^l. Si, pendant ce temps d'épreuve, l'engagé était reconnu impropre au service à la mer, il serait débarqué et congédié , après avoir reçu son décompte de solde-
22. Les candidats qui auront servi pendant six mois, au moins, à bord de nos bâtiments à vapeur en qualité de chauffeur, et qui produiront un certificat de leur capitaine constatant leur aptitude au servies
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é la mer, seront dispensés de ce temps d'épreuve, et leur engagement sera immédiatement définilir.
23. Les aides mécaniciens prendront rang entre eux suivant la date de leur nominatiour
24. Les aides mécaniciens de deuxième classe passeront à la première classe de leur grade au fur et à mesure des vacances qui ^auront lieu dans celle-ci, et en suivant l'ordre d'inscription établi par l'art. 17. Toutefois cet avancement n'aura lieu que sur le certificat de bonne conduite délivré par les chefs sous lesquels il aura servi. Il en sera de même pour l'avancement en classe des chauffeurs. Cet avancement sera mentionné sur le contrôle de la compagnie par les soins du capitaine; il en sera donné avisaucommissaireaux revues, ainsi qu'aux capitaines du bâtiment , si le mécanicien ou le chauffeur est embarqué.
25. Les aides de première classe pourront passer seconds maîtres mécaniciens de ■deuxième classe, après un an de service à la mer en qualité d'aide mécanicien, et après avoir répondu d'une manière satisfaisante à l'examen déterminé par l'article suivant.
26. Les connaissances exigées pour passer de la première classe d'aide au grade de deuxième maître mécanicien de deuxième classe sont, savoir : connaître la partie de l'arithmétique relative aux fractions et aux proportions; démontrer les principes de géométrie jusqu'aux plans exclusivement , et plus particulièrement les questions qui se rattachent à l'exercice de leur art; être «n état de vérifier et rectifier le parallélisme dans les diverses parties des machines à vapeur; avoir connaissance complète de toutes les pièces qui entrent dans une machine ; savoir expliquer leur usage , les monter et les démonter; indiquer les précautions à prendre pour éviter de brûler les chaudières et pour prévenir les explosions , connaître toutes les avaries qui peu- Tcnt survenir aux machines à vapeur, et les moyens d*y remédier.
27. Les seconds maîtres mécaniciens de deuxième classe passeront à la première classe de leur grade au fur et à mesure des vacances qui auront lieu dans cclie-ci , et en suivant l'ordre d'inscription sur la liste de leur grade. Toutefois ces avancements n'auront lieu que sur la présentation d'un certificat de bonne conduite , ainsi qu'il est dit à l'art. 24 de la présente ordonnance, «t seront constatés de la même manière.
28. Les seconds maîtres mécaniciens de première ou de deuxième classe pourront liasser maîtres mécaniciens de deuxième •classe après un an , au moins , de service à la mer en qualité de second maître méca-
nicien , et après avoir répondu d'une manière satisfaisante à l'examen déterminé par l'article suivant.
29. Les connaissances exigées pour passer do grade de second maître mécanicien k celui de maître mécanicien de deurième classe sont : les éléments de géométrie et quelques notions de dessin linéaire; savoir faire usage des poids et mesures décimales; connaître la base de ce système et les relations de toutes ses parties; expliquer les mouvements des divers organes des machines à vapeur, et en particulier la relation qui existe entre la course du tiroir et celle du piston ; connaître les différents combustibles employés à chauffer ; avoir des connaissances sur la nature et les propriétés de la vapeur ; sa force élastique et expan2»ive , sa puissance mécanique, sa production et sa condensation; savoir établir la différence qui existe entre les machines à haute ou à basse pression , avec ou sans détente; avoir quelques notions générales de mécanique sur la mesure des forces; connaître les relations qui existent entre la puissance et la résistance dans l'équilibre des machines simples; savoir déterminer la force d'une machine d'après ses dimensions.
50. La convocation, la composition et la manière d'opérer de la commission d'examen , pour les grades de second maître et de niiaître mécanicien, auront lien suivant les prescriptions des art. 12, 14 et 15 de la présente ordonnance.
51. Les procès- verbaux d'examen pour le grade de second maître ou de maître mécanicien seront transmis à notre ministre de la marine , qui nommera aux emplois vacants , sur la proposition du préfet maritime.
52. Nul mécanicien ne pourra être admis à concourir pour le grade supérieur, s'il ne produit un certificat de bonne conduite délivré par le capitaine du bâtiment sur lequel il est embarqué, ou, s'il est à terre, délivré par le capitaine de la compagnie.
55. Tout mécanicien qui se sera présenté deux fois aux examens pour passer au grade supérieur, et qui, chaque fois, aura été déclaré admissible, mais n'aura pas été nommé par notre ministre de la marine, faute de place, sera dispensé d*un nouvel examen , et porté de droit sur la première liste de proposition.
54. Les maîtres mécaniciens de deuxième classe passeront k la première classe de leur grade , au choix de notre ministre de la marine , sur le rapport des chefs sous lesquels ils se trouvent placés, et sur la proposition du commandant supérieur des bA-
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(iflMnU à Tapeur, approuvée et transmise par le préfet maritime.
55. Les maîtres mécaniciens de première classe seront susceptibles de parvenir an grade d'enseigne de vaisseau , aui mêmes conditions que les preniiers maîtres de nos équipages de ligne » sauf les modifications indiquées dans notre décision du 4 octobre I83i.
56. Tont mécanicien et chaufTenr pourra, pendant la dernière année de son engagement , demander à contracter un rengagement de trois ans au moins , et de cinq ans au plus , en conservant le môme grade et le même rang qu'il aura à Tcxpiration de son engagement. Les rengagements seront soumis à Tapprobation de notre ministre de la marine.
57. Tout mécanicien on chauffeur qui aura laissé expirer son engagement sans ftiire de demande de rengagement, ou dont notre ministre n'aura pns approuvé le rengagement, sera congédié; il lui sera délivré un certificat de capacité et de bonne conduite, s*il y a lien. Si, ultérieurement, il voulait rentrer dans le corps , il ne pourrait y être admis que dans la dernière classe du grade qu'il avait en le quittant.
58. En cas de guerre maritime scuicmen t, notre ministre de la marine est autorisé à dérogera ce que prescrit Tart. 57. 11 pourra faire admettre dans le corps d'ouvriers mécaniciens et d'ouvriers chaufTcurs, dans la classe du grade qu'ils possédaient lorsqu'ils ont été congédiés, ceui qui, ayant satisfait à un engagement, auront été congédiés avec les certificats d'aptitude et de bonne conduite, et qui se présenteront pour reprendre du service. Pourront, en temps de guerre maritime, obtenir la même faveur, jusqu'au grade de maître mécanicien de deuxième classe inclusivement , les mécaniciens proyenant des bâtiments à vapeur de l'administration des postes et les mécaniciens provenant des bâtiments â vapeur du commerce, ayant navigue en mer pendant un an au moins. Toutefois les uns et les autres devront présenter, pour être admis, les certificats exigés des ouvriers mécaniciens demandant de nouveau à reprendre du service.
TiTBB 111. — Service à terre,
59. Les mécaniciens et les chauffeurs h terre seront employés à la conduite des machines des navires à vapeur de la direction des mouvements du port, à la conduite des machines â vapeur établies dans les arsenaux , à la conservation des machines des bâtiments désarmés, et aux travaux dos ateliers de machines à vapeur de nos arsenaux maritimes.
40. Suivant leur emploi, les mécaniciens et les chauffeurs seront sous les ordres des chefs qui dirigent les ateliers; ils seroivt soumis â la même police et discipline que. les autres ouvriers du port.
41. Les destinations et mutations à terre des mécaniciens et chauffeurs s'opéreront , en vertu des ordres du préfet maritime, sur les demandes des différents chefs de service. Lorsque les mécaniciens et chauffeurs passeront du service de mer à celui de terre, le commandant supérieur devra en informer le préfet maritime, qui prescrira l'emploi à donner à ces hommes dans les ateliers du port, où ils seront taxés par le directeur, d'après leur mérite comme ouvriers.
42. Les mécaniciens et chauffeurs i terre seront casernes; ils vivront à l'ordinaire, recevront une ration de pain et le bois né« ccssaire à la cuisson des aliments. Toutefois les mécaniciens employés dans nos arsenaux seront dispensés du régime de la caserne, et dans cette position ils n'auront droit â aucune allocation de vivres.
45. En cas d'inconduite ou d'absence réitérée du travail , de la part du mécanicien ou chauffeur, le chef du service qui l'emploiera en rendra compte au préfet maritime, qui ordonnera le renvoi de cet ouvrier à la discipline du corps,
44. Tous les dimanches, le capitaine devra faire l'inspection des mécaniciens et chauffeurs h terre présents à la compagnie; ils serunt en uniforme, et les mécaniciens seront armés.
Titre IV. — Service à la mer,
45. II sera affecté au service des machines à vapeur, pour les navires de la force de quatre-vingts chevaux et au-dessus, savoir : 1 maître mécanicien de première ou de deuxième classe ; 1 second maître mécanicien de première ou de deuxième classe : 2 aides mécaniciens de première ou de deuxième classe; 9 chauffeurs de première ou de deuxième classe. Ce nombre ne pourra être augmenté qu'en vertu des ordres do notre ministre de la marine.
46. Les aides mécaniciens embarqués , conformément aux prescriptions de l'art. 20 de la présente ordonnance , pour faire leur temps d'épreuve, ne seront pas compris dans l'effectif.
47. Pour les bâtiments à vapeur d'une force inférieure à celle de quatre-vingts chevaux , cet effectif sera modifié par le préfet maritime, suivant la puissance des machines et le service que le bâtiment sera appelé à remplir.
48. Quand l'armement d'un bâtiment à vapeur sera ordonné, il en sera donné avis par le préfet maritime au commandant 8U>-
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périear, qui désignera à tour de rôle les mécaniciens et cbauiïeurs qui devront être embarqués. Le billet de destination de ces bommes sera soumis à Tapprobalion da major-général de la marine.
49. Lorsque , pour des causes indépendantes de sa volonté, un mécanicien ou chauCTeur débarquera après moins d'un an de navigation» il sera remis en tête de la
. liste d'embarquement. Après deux ans d'em- 'barquemenl , les mécaniciens ou chaufTeurs pourront être débarqués , si d'autres mécaniciens et cbauCTeurs sont à terre depuis longtemps.
50. A bord de nos bâtiments à vapeur, les mécaniciens et cbaulTeurs seront particulièrement chargés de la conduite, de l'entretien et des réparations des machines. Lorsque les fourneaui seront allumés, les mécaniciens et chaufTeurs de quart ne devront jamais être distraits du service des machines.
51. Lorsque les machines ne seront pas en activité, les mécaniciens et cbaniïeurs pourront être employés à tous les services de bord qui seront en harmonie avec leurs grades. Néanmoins , en les destinant à ces services, les ofliciers commandant et autres devront se rappeler que l'entretien des machines doit passer avant tout.
52. Les mécaniciens jouiront à bord du rang et des prérogatives attachés à leur grade ; ils seront soumis à toutes les personnes revêtues d'un grade supérieur au leur, et ils commanderont toutes celles d'un grade inférieur. Ils auront plus particulièrement sous leurs ordres les chauffeurs et les hommes affectés au service des soutes à charbon.
55. En cours de campagne, et en cas d*insufTisance au corps, les capitaines de nos bâtiments à vapeur sont autorisés à remplacer prôylsoirement les chauffeurs malades ou absents par des marins d^ leur équipage, lesquels jouiront, dans ce cas, d'un supplément de soixante centimes par jour. La durée de ces fonctions provisoires sera constatée sur le rôle d'équipage.
54. Les capitaines de nos bâtiments à vapeur choisiront parmi leur équipage un certain nombre d'hommes qui seront affectés particulièrement aa service ordinaire des soutes à charbon; il leur sera alloué le supplément fiié par l'art. 78 de la présente ordonnance. Ces hommes seront révocables par les commandants; leur nombre sera de huit pour les navires au-dessous de cent chevaux, et de douze pour les navires de centàcentsoixantechevaux. Pour les navires d'une force supérieure, ce nombre pourra être augmenté par l'ordre de notre ministre de la marine.
55. Tout mécanicien ou chauffeur dont' l'incapacité, la négligence ou la mauvaise conduite auraient été constatées par un conseil composé du capitaine du bâtiment, président, et des officiers chefs de quart, pourra , sur l'ordre du préfet maritime, être débarqué et renvoyé à la compagnie, où 11 prendra la queue de la liste d'embarquement. Dans cette position, il sera inhabile à concourir pour le grade supérieur, jusqu'à ce qu'il ait terminé une nouvelle année de service à la mer, et reçu de son capitaine un certiGcat de capacité et de bonne cod-' duite.
56. Tout mécanicien qui aura été débar-i que deux fois pour les causes et suivant les formes énoncées à l'art. 55 pourra être réduit d'un grade, s'il est de deuxième classe, ou être remis à la deuxième classe de son grade, s'il était de première classe. Les chauffeurs, dans le même cas, seront susceptibles d'être envoyés aux équipages de ligne ou même d'être envoyés à la compagnie de discipline, selon la gravité des faits. Ceux qui seront ainsi mis à la disposition du commandant de la division seront employés comme matelots de troisième classe, s'ilscomptentunandenavigation au moins, ou comme apprentis marins, s'ils ne satisfont pas à cette condition.
57. Lorsque , par une cause quelconque, encours de campagne, ou par suite d'insuffisance dans les cadres de la compagnie, un mécanicien ou chauffeur remplira des fonctions supérieures à celles de son grade, il jouira des émoluments attribués à la deuxième classe du grade supérieur à celui dont il est réglementairement pourvu. Cette position exceptionnelle cessera dés qu'il y aura possibilité d'embarquer un titulaire.
58. Toutes les fois que les fourneaux seront allumés , une double ration de pain et de vin sera délivrée aux mécaniciens et aux chauffeurs.
59. Tous les mécaniciens , chauffeurs et marins formant l'équipage d'un bâtiment à vapeur recevront gratuitement, chaque année , un pantalon et une vareuse en toile â fourrure , ou , à défaut , en toile rurale dite rondelette.
TiTRB V. — Habillement,
60. Les mécaniciens et chauffeurs de la marine porteront le même uniforme, les mêmes marques distinctives et le mêmes armes que les officiers mariniers et marins des grades correspondants dans nos équipages de ligne. Seulement la patte au collet en drap rouge sera remplacée par une patte de même forme en velours noir.
61. Les mécaniciens et chauffeurs seront tenus de se pourvoir, à leurs frais, des effets
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d'habillement composant le sac des officiers mariùiers et marins des équipages de ligne, tel qu'il est déterminé par l'ordonnance organique de ce corps du 11 octobre 1836 (1). Les effets seront de même étoffe que ceux des marins des équipages de ligne, et confectionnés en conformité des modèles-types déposés dans les ports. Le capitaine de la compagnie et les officiers commandant nos bâtiments à Tapeur s'assureront, par des inspections suffisamment rapprochées, de l'eiécution des dispositions prescrites par le présent article.
63. Les dispositions de Tart. 61 ne s'appliquent pas aux mécaniciens non admis défînitivement dans la compagnie, embarqués pour faire leur temps d'épreuve; il suffira qu'ils soient pourvus des effets indispensables.
63. Le capitaine de la compagnie ou les capitaines des bâtiments à vapeur pourront, s'il est nécessaire, autoriser les mécaniciens ou chauffeurs à déléguer à un fournisseur le tiers de leur solde à terre ou la moitié de leur solde à la mer, jusqu'à parfait paiement de leur dette d'habillement; mais, avant d'y consentir, ces officiers s'assureront que les effets ont été fournis et que la délégation n'a pas d'autre motif. Si le mécanicien ou le chauffeur mettait de la mauvaise volonté ou de la négligence, soit à s'habiller, soit à acquitter sa dette d'habillement, cel te délégation pourra être ordonnée par le capitaine de la compagnie ou par les officiers commandant les bâtiments à vapeur.
Titre YI. — Armement et équipement,
64. Les maîtres, seconds maîtres et aides mécaniciens seront armés ainsi qu'il est déterminé par le deuxième paragraphe de l'art. 80, titre 9 de notre ordonnance du 1 1 octobre 1836, pour les premiers maîtres, seconds maîtres et quartiers-maîtres de nos équipages de ligne; mais les ceinturons seront en cuir noir verni pour tous les grades.
65. Les armes et ceinturons seront fournis parla direction d'artillerie du port , sur demandes nominatives faites par le capitaine de la compagnie et visées par le commandant supérieur et le commissaire aux revues.
66. Les mécaniciens seront personnellement responsables des armes et fourniments
qui leur auront été délivrés. Ces objets d'armement et d'équipement, appréciés, seront inscrits sur les livrets individuels et sur le contrôle annuel de la compagnie.
67. Il sera ouvert, à la direction d'artillerie , un registre tenu par le garde-magasin , où les demandes nominatives faites par le capitaine de la compagnie seront transcrites. Lors des délivrances des armes et fourniments , les mécaniciens émargeront de leurs reçus les articles qui leur auront été délivrés.
Les mécaniciens embarqueront avec leurs armes
69. Lorsqu'un mécanicien devra être congédié, il aura à justifier par un reçu du garde-magasin d'artillerie , visé par le directeur, qu'il a fait remise de son arme et de son fourniment dans les magasins de la direction ; qu'il n'y a lieu à lui faire aucune retenue pour cause de perte ou de dégradation. Le mécanicien ne pourra recevoir son décompte de solde qu'après avoir satisfait à cette obligation.
70. En cas de perte ou de dégradation de tout ou partie de l'armement du mécanicien, l'appréciation en sera faite par le directeur d'artillerie, et le montant apostille au compte financier de l'homme, pour être repris sur sa solde.
71. Si les pertes ou dégradations avaient pour causes , soit à terre , soit à la mer, des événements de force majeure, procès-verbal en serait dressé par l'autorité compétente. Ce procés-verbal sera soumis au préfet maritime, qui prononcera si la perte ouïes dégradations doivent être supportées par l'Etat ou rester à la charge du mécanicien. Dans tous les cas , le garde-magasin d'artillerie sera mis en possession du procèsverbal où sera inscrite la décision du préfet maritime, pour la justification de ses dépenses.
Titre VIL — Solde et supplément. '
7â. La solde des mécaniciens et chauffeurs de tous grades se distingue en solde à terre et solde à la mer. A terre, la solde sera acquittée de mois en mois, à terme échu. A la mer, elle sera payée en même tempi que celle des équipages des bâtiments sur lesquels ils sont embarqués. La solde, dans toutes les positions, est fixée ainsi qu'il est déterminé au tableau suivant :
(1) Voy. tome 36, p. 426.
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GRADES é
L, ., . . . ( de 1" cl(
Maîtres mécaniciens... j * n« ■
de 1'* classe.
lasse.
ISecoiiiIs maflres mëca- \ de 1'* classe.
iiicieus 'de 2* classe.
fde 1" classe, de 2* clause.
|Foarrier chargé des écritures
(do i'* cl.-issc.
(de ff classe.
Aides mécaniciens...
[CliauiTeors.
Il est accordé eu outre :
Une deodi-joarnée de solde pour la fête da roi; Vingl-ctnq cenlimes par joar au vaguemestre de la compagnie ; Vingt centimes par jour au fourrier chargé de la tenue des écritures ;
Et la haute-paye d*ancienneté de doute ou de qninse cenlimes par jour, ainsi qnt cel« est déterminé pour les marins des équipages de ligne.
Indépendamment de la solde et des suppléments indiqués dans le tableau ci-dessus» il sera accordé une gratification de cent cinquante à trois cents francs , à titre d'encouragement, à tout mécanicien en chef qui aura maintenu dans le meilleur état possible, pendant deux ans, les machines et les chaudières confiées À ses soins, lorsque, durant ce laps de temps , elles auront fonctionné au moins cent quatre-vingts jours. A cet effet, une commission, composée du commandant supérieur, de l' ingénieur chargé des bâtiments à vapeur et de trois officiers commandant ou ayant commandé des bâtiments à vapeur, sera chargée de constater ces titres à la gratification et d*en fixer la quotité. Le procés-verbal de son examen devra être soumis, par Tinlermédiaire du préfet maritime, à l'approbation du ministre. La dépense résultant du paiement de ladite gratification sera imputée sur les fonds du chapitre 8, Travaux du matériel naval, (Ports.)
75. Les suppléments accordés aux officiers attachés au corps des ouvriers mécaniciens , et la solde et les suppléments alloués aux mécaniciens et chauffeurs, seront ordonnancés sur les fonds du chapitre 5, art. i^f, Equipages à terre, ou Equipages à fa mer, scion que les hommes seront à terre on embarqués.
74. Les mécaniciens et chanfTcurs employés au service des machines à vapeur des arsenaux, ou à celles des bâtiments de servitude de la direction des mouvements du port, recevront, en outre de leur solde à terre , une somme égale à cette même solde. Les mécaniciens et chauffeurs employés dans Tatelier des machines à vapeur de Tar-
senal , soit i la Journée , soit à Tentreprise, cumuleront leur solde à terre avee le prix de leur journée de travail. Ces allocations supplémentaires seront à la charge des directions qui auront employé les mécaniciens et chauffeurs , et elles seront acquittées sur les fonds du chapitre 8 du budget, TVavaux du matériel naval. (Ports.)
75. Le lieutenant de vaisseau capitaine de la compagnie des mécaniciens et chauffeurs , et renseigne de vaisseau qui le seconde, seront traités, sous le rapport de la solde, en conformité de ce qui est prescrit pour les officiers des mêmes grades attachés à nos équipages de ligne.
76. Tout mécanicien et chauffeur auquel il aura été accordé une dispense de travail par le conseil de santé , et ceux qui seront indispensables pour maintenir Tordre et la tenue de la caserne , recevront les deux tiers de leur solde de mer. Le nombre de ces derniers sera réglé par le commandant supérieur, d'après les besoins du service , et sous l'approbation du préfet maritime.
77. Les maîtres mécaniciens de première classe qui seront promus au grade d'enseigne de vaisseau recevront une gratification de cinq cents soixante et dix francs, à titre de première mise d'habillement.
78. Le supplément accordé aux hommes de l'équipage employés aux soutes à charbon est fixé à dix centimes par jour.
79. Toutes les fois qu'un mécanicien on chauffeur à terre sera employé au service des machines à vapeur d'un bâtiment de servitude de la direction des mouvements du port , il recevra une ration complète de vivres, comme les marins de l'équipage, et une double ration de pain et de vin toutes
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les fois que les fourneaai seront allumés.
80. Le lieutenant de vaisseau capitaine de la compagnie recevra pour frais de bureau quinze francs par mois ; au moyen de cette indemnité , il ne lui sera rien fourni en nature par les magasins de la marine i titre de fourniture de bureau. li lui sera également alloué une indemnité de neuf francs par mois pour emplacement de bureau, lorsqu'on ne pourra lui fournir un local à cet effet.
81. Les mécaniciens et chaukfcurs qui obtiendront des congés recevront i:.légralement pendant ce temps la solde à terre. Ces congés ne pourront eicéder trois mois et ne pourront être accordés que par notre ministre de la marine, sur la proposition du préfet maritime. Le rappel de la solde de congé ne sera fait qu*à la rentrée des mécaniciens et chauffeurs i la compagnie. Les prolongations de congé seront sans solde.
82. Les mécaniciens et chauffeurs de tous grades pourront déléguer le tiers de leur solde d la mer. Sont applicables aui mécaniciens et chauffeurs les dispositions des art. 134, 135 , 136 et 264 de notre ordonnance du 11 octobre 1836, sur les équipages de ligne , en ce qui concerne la solde à la mer.
83. A terre , le paiement de la solde s'opérera au moyen d*états nominatifs. Les mandats de paiement expédiés par le commissaire aux revues seront ordonnancés au nom du capitaine qui en recevra le montant au trésor.
84. A la mer, le paiement de la solde des mécaniciens et des chauffeurs s*opérera au moyen d*états nominatifs; les mandats de paiement expédiés par le commissaire aui revues seront ordonnancés au nom du conseil d'administration du bord.
85. Les paiements individuels faits aux mécaniciens et chauffeurs seront apostilles, à terre, sur le contrôle de la compagnie; à la mer, sur le rôle d'équipage du bâtiment. Dans l'un et l'autre cas , les paiements seront portés à leur date sur le livret des hommes.
86. Il est expressément défendu à tout oflficier militaire, ainsi qu'aux commissaires aax revues , d'exercer ou d'autoriser aucune retenue sur la solde des mécaniciens ou chauffeurs, si ce n'est dans les cas formellement déterminés par les ordonnances et règlements , sous peine de remboursement des sommes retenues illégalement et de punitions exemplaires.
87. Les mécaniciens et chauffeurs à l'hôpital, ou absents pour toute autre cause légale au moment de la formation des états de paiement, ne seront rappelés de leur
solde acquise qu'à leur rentrée à la compagnie ou à bord.
88. Les mécaniciens et chauffeurs qui, sans motifs valables, n'auront pas rejoint à l'expiration de leur congé seront privés de leur solde i terre, sans préjudice des poursuites qui seront exercées contre eux si leur absence se prolonge au-delà des termes prescrits par les règlements.
89. Les mécaniciens et chauffeurs qui tomberont malades à terre ou pendant leur embarquement seront traités dans les hôpitaux de la marine. Ils subiront dans cette position les retenues déterminées au tableau de solde, art. 72, titre 7 de la présente ordonnance. Si les mécaniciens ou chauffeurs mis à l'hôpital par les bâtiments sont remplacés à bord , ils seront débarqués et rendus à la compagnie, de façon que , autant que possible, le bâtiment ne solde jamais que le nombre réglementaire de mécaniciens et chauffeurs qui lui est accordé par la présente ordonnance.
TiTEB y III. — Matricule, contrôle, comptabilité et administration»
90. Il sera tenu par le chef du corps une matricule générale des ouvriers mécaniciens et chauffeurs de tous grades engagés dans la compagnie. Cette matricule sera conforme au modèle adopté pour le corps des équipages de ligne ; les hommes y seront portés d'après la date de leur admission. Il sera établi une table alphabétique pour la facilité de recherches.
91. Tout mécanicien et chauffeur inscrit sur la matricule conservera indéfiniment son numéro , même lorsqu'il rentrera à la compagnie, après avoir été congédié ou rayé des contrôles pour quelque cause que ce soit.
92. Il ne sera jamais fait de radiation sur la matricule ; les pertes y seront indiquées par les mutations , et l'on y inscrira les motifs à radiation, lorsqu'il y aura lieu.
93. Il sera tenu par le capitaine de la compagnie un contrôle général. Ce contrôle servira à inscrire tous les mouvements des mécaniciens et chauffeurs à terre et à la tenue du compte financier des hommes. Un semblable contrôle sera tenu par le commissaire aux revues.
94. Le contrôle général de la compagnie sera renouvelé au commencement de chaque année; on devra rappeler sur le nouveau le dernier mouvement de chaque individu qui serait absent de la compagnie à l'époque du renouvellement.
95. Lors de l'établissement du contrôle général, les mécaniciens et chauffeurs y seront enregistrés par rang de grade, et dans chaque grade par rang d'incorpora-
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tion. Les mécaniciens et chauffeurs qui surviendront après la confection du contrôle seront ajoutés à la suite des mécaniciens et chauffeurs de leurs grades et classes respectifs. Un nombre suffisant de cases en blanc sera laissé pour cet effet. Les déserteurs continueront à ûgurer pour mémoire sur le contrôle pendant six mois. Le mécanicien ou chaufTeur qui avancera en grade sera rayé de la case qu'il occupait et inscrit dans une caâe à la suite de son nouveau grade.
96. Vn état de mutations et de mouvements des officiers, mécaniciens, fourrier et chauffeurs de la compagnie à terre sera dressé tous les dii jours par les soins du capitaine, et remis au commissaire aux revues. Annotations des mutations et mouvements seront faites sur les contrôles contra dictoi rement tenus.
97, Lorsque les mécaniciens et chauffeurs seront embarqués , le conseil d'administration du bâtijpent adressera au commissaire aux revues, tous les dix jours, si le bâtiment est en rade , et chaque fois qu'il sera possible, si le bâtiment est en cours de campagne, l'état des mutations et mouvements survenus parmi les hommes de la compagnie. Le commissaire aux revues communiquera cet état au capitaine de la compagnie.
jidmlnistraiion^
9S. Le lieutenant de vaisseau capitaine sera chargé de l'administration intérieure de la compagnie , sous les ordres du commandant supérieur, et sous l'autorité du major général de la marine. Il sera responsable de sa gestion.
99. A la 6n de chaque trimestre, le contrôle général de la compagnie sera vériûé dans toutes ses parties par le commissaire aux revues , qui s'assurera que les mouvements et mutations survenus et les paiements effectués sont fidèlement inscrits, et que le contrôle tenu par le capitaine est en
^ parfaite concordance avec celui de la compagnie , déposé dans les bureaux du commissaire aux revues. Le commissaire aux revues mentionnera sur le contrôle tenu par le capitaine sa vérification et la date à laquelle elle a eu lieu.
100. Les paiements faits par le capitaine, ainsi que ceux opérés à bord, seront inscrits sur les livrets individuels dont chaque homme devra toujours être porteur.
Ces livrets seront toujours tenus à jour : à terre , par le capitaine de la compagnie; à la mer, par le commis d'administration du bâtiment. Lorsque les hommes changeront de position, les livrets devront être arrêtés par qui de droit.
Comptabilité,
iOl. La solde k terre devant être aC' quittée de nrois en mois, à terme échu, le capitaine de la compagnie fera dresser par le fourrier un état nominatif, décompté par grades et classes , des hommes présents à la compagnie. Cet état sera dressé en triple expédition , Tune pour être jointe au mandat de paiement, la seconde pour être déposée au bureau des revues , la troisième restera entre les mains du capitaine de la compagnie pour opérer sa décharge. Cet état, en triplicata , sera émargé des parties prenantes. Les paiements seront immédiatement apostilles sur le contrôle au nom de chacun.
lOâ. Les appointements des officiers seront payés à l'expiration de chaque mois, par les soins du commissaire aux revues, dans la forme ordinaire.
105. Lorsque les mécaniciens et chauffeurs seront employés dans les ateliers de nos arsenaux , le prix de leurs journées , ou les sommes acquises par les travaux exécutés à prix des tarifs , leur seront soldés par les soins des directeurs, suivant le mode établi pour les autres ouvriers, auxquels ils sont entièrement assimilés dans cette position.
104. Chaque trimestre, le commissaire aux revues fera , sur le terrain , l'appel nominal des officiers , mécaniciens , fourrier et chauffeurs appartenant à la compagnie et qui seront à terre. Il lui sera remis pour cet effet , par le capitaine de la compagnie, une feuille d'appel. La liste des malades et des absents lui sera également remise , et il pourra s'assurer de l'exactitude des causes d'absence. Chaque homme présent sera muni de son livret. Si le commissaire aux revues a fait connaître à l'avance que les hommes doivent être pourvus de leurs sacs, le capitaine devra donner des ordres en conséquence , afin que la vérification des effets d'habillement puisse avoir lieu.
105. Le commissaire aux revues pourra, lorsqu'il le jugera convenable, passer des revues inopinées, après en avoir prévenu le préfet maritime.
106. Les mécaniciens et chaufficurs dirigés d'un port sur un autre, qui seront expédiés par terre ou par mer, seront payés, avant leur départ, de leur solde acquise. S'ils prennent la voie de terre, ils recevront, savoir : les maîtres, deux francs par myriamèlre; les seconds maîtres, un franc cinquante centimes idem ; les aides, soixante et quinze centimes idem ; les chauffeurs, cinquante centimes idem. Lorsqu'ils seront embarqués comme passagers , ils recevront à bord , indépendamment du cou*
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ehage, la ration d*éqaipage. Les ans et tes autres seront rappelés de leur solde acquise depuis leur départ , après leur arrivée à destina tioo.
107 . Dans le cas prévus par le premier paragraphe de Tart. 106, les hommes ne seront payés par le capitaine qu'après qu'il se sera assuré que leurs sacs renferment la totalité des effets d'habillement réglementaires, et que les effets sont en bon état. A défaut, le capitaine fera compléter le sac sur les fonds à sa disposition.
108. Les mécaniciens et chauffeurs, avant leur embarquement ou leur départ du port, seront présentés au commissaire aux re- Tues , qui s'assurera qu'ils sont régulièrement expédiés sous tous les rapports. Suiyant le cas , ces mécaniciens ou chauffeurs recevront une feuille de route ou un billet de destination.
109. La solde des mécaniciens et chauffeurs embarqués sur nos bâtiments à vapeur sera acquittée par le bord , et suivant le mode établi pour les hommes détachés des divers services du port , non incorporés dans les équipages de ligne. Les paiements faits aux mécaniciens et chauffeurs seront soigneusement portés sur le rôle d'équipage , au nom de chacun , et inscrits sur les livrets individuels.
110« Les mécaniciens et chauffeurs congédiés seront payés, avant leur départ, de leur solde acquise , leur dette pour effets d'habillement préalablement acquittée. Ils recevront i'indemnité de route déterminée par l'article 106.
Titre IX. — Dispositions transitoires^
111. Les mécaniciens et chauffeurs qui feront partie de la compagnie d'ouvriers marins au moment de la mise en vigueur de la présente ordonnance passeront à la compagnie des ouvriers mécaniciens et ouvriers chauffeurs de ta marine royale, pour y continuer leur service jusqu'à l'expiration de leur engagement. Dans cette position, ils ne recevront que les allocations qui leur étaient attribuées par les règlements antérieurs. Cependant, s'ils déclarent par écrit [qu'ils se soumettent à toutes les conditions de la présente ordonnance, ils jouiront, jusqu'à la fin de leur engagement, des avantages qu'elle leur constitue. Les apprentis chauffeurs de l'ancienne compagnie seront admis dans la nouvelle comme chauffeurs de deuxième classe.
112. Les mécaniciens civils employés depuis un an sur nos bâtiments à vapeur pourront, sur leur demande, et si l'on est content de leurs services, être admis dans la compagnie des ouvriers mécaniens et ouvriers chauffiMirs avec le grade dont ils sont
pourvus dans ce moment. S'ils n*y consen* tent pas. Ils continueront à servir i bord de nos bâtiments à vapeur, jusqu'à l'expiration de leur engagement, sous les conditions qu'ils ont souscrites. Les mécaniciens employés actuellement dans l'atelier de l'arsenal de Toulon au montage et démontage des machines à vapeur de nos bâtiments , et qui auront fait preuve de leur aptitude à la mer, pourront , à la formation seulement, être admis dans la compagnie, savoir : les contre- maîtres, dans le grade de maître mécanicien de deuxième classe ; les aides conlre-maHres , dans le grade de second maître mécanicien de deuxième classe.
113. Les dispositions de l'art. 38 de la présente ordonnance recevront leur application, en cas d'insuffisance dans les cadres , lors de la première formation de la compagnie des ouvriers mécaniciens et chauffeurs de la marine royale.
Titre X. — Dispositions générâtes,
114. Pendant leur séjour à terre, les mécaniciens, fourrier et chauffeurs faisant partie de la compagnie seront soumis aux dispositions des lois et ordonnances concerdant la discipline des corps militaires de la marine et celle de nos arsenaux. Lorsqu'ils seront embarqués , ils seront soumis à la police et discipline de bord et aux dispositions du Code pénal maritime des vaisseaux.
115. Tous les trois mois le major général passera la revue des mécaniciens et chauffeurs, à terre. Cette revue portera tant sur la tenue et la discipline que sur la situation de l'habillement. Il entendra les réclamations des hommes et en rendra compte au préfet maritime.
116. Les otficiers généraux de notre marine en mission d'inspecteur-général inspecteront les mécaniciens et chauffeurs de la compagnie non embarqués.
117. Sont et demeurent abrogées Tordonnancedu 30 mai 1831, portant formation d'une compagnie d'ouvriers marins h Toulon , ainsi que toutes dispositions contraires à la présente ordonnance.
1 18. Notre ministre de la marine et des colonies (M. Roussin) est chargé de l'exécution de la présente ordonnance , qui sera mise en vigueur à compter du l^c juillet 1840.
10 JUIN ====7 JDiLLiT 18A0. — Ordonnance du roi relative à la remise des frais de licence el de doctoral dans les facaltës des lettres et des sciences. (IX , Bull. DCCXL , n. 8608.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapport do notre ministre secrétaire d'£tat au dépar-
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tement<Ierinslriirtionpubliqoe;Turart.32 (le la loi du 11 floréal an 10, qai institue des bourses dans les lycées et dans les écoles spéciales; vu Fart. 4 de notre ordonnance dn 17 mars 1840, qui accorde des remises aux élèves qui auront obtenu desprii dans les facultés de droit; vu le règlement universitaire du 3 avril 1840, qui applique les mêmes dispositions aui élèves lauréats des facultés de médecine; vu les arrêtés des 24 mai 1836, 28 avril 1837 et 9 juin 1840 , relatifs aux examens de licence dans les facultés des lettres et des sciences, etc. Art. 1er. Le premier candidat reçu i la licence, dans chaque session d'examen, devant la faculté des lettres et la faculté des sciences de Paris , obtiendra de plein droit la remise des frais exigés pour ledit grade. La remise des frais relatifs au doctorat lui sera en outre accordée.
2. Pareilles remises seront accordées aux candidats reçus licenciés dans les facultés des lettres et des sciences des départements, qui auront subi les épreuves avec distinction. Le mérite des épreuves sera constaté par un rapport spécial du doyen et dn recteur, soumis au conseil royal de l'instruction publique.
3. Les aspirants au doctorat és-lettres ou es sciences qui auront présenté des thèses remarquables ,'et qui les auront soutenues avec distinction , obtiendront la remise complète des frais du doctorat, sur le rapport du doyen et du recteur, et après avis du conseil royal de Tinstraction publique.
4. Les dispositions des règlements antérieurs , en ce qui concerne les élèves de Técole normale et les élèves qui obtiennent les prix d'honneur du concours général des
collèges de Paris et de Versailles, sont maintenues.
5. Notre ministre de Finstruction publique (M Cousin) est chargé, etc.
13 'PTR = 7 JoiLLBT 18ikO. — Orcloonance da roi
3 ni oavre od crédit snpplémenlaire an bndget es dépenses adiuinistralives des caisses d*«morlissement et des dépôls et consip;nations , pour rexerctce 18A0. (IX , Boli. DCGXL , n. 8699.)
Louis-Philippe , etc., yu l'état présenté et certiGé par le directeur général des caisses d'amortissements et des dépôts et consignations, des dépenses supplémentaires que doit occasionner à ces établissements , pour les six derniers mois de 1840, l'exécution de la loi du 18 mai dernier et de notre ordonnance du 26 du même mois , relatives i la répartition des sommes versées et k verser par le gouvernement d'Haïti , aux termes du traité du 12 février 1838; vu l'avis motivé de la commission de surveillance instituée par la loi du 28 avril 1816 ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat des finances, etc.
Art. l«r. Il est ouvert an budget des dépenses administratives de la caisse d'amortissement et de celle des dépôts et consignations, pour l'exercice 1840, on crédit supplémentaire de vingt-sept mille sept cent cinquante francs (27,750 fr.).
2. Notre ministre des finances (M. Pelet de la Lozère) est chargé , etc.
{Suit U tableau,)
SOjoik =b 8 JDiLLBT 1840. — Loi portant prorogation dn privilège de la Banque de France (1)» (IX, BuIL DCGXLI , n. 8701.)
(1) PrésenUlioa 4 la Chambre des Dépntës le !K janTfer ( Mon. da 20 ) ; rapport par M. Da> fanre le 27 avril (Mon. do 3 mai) ; discnssion les 18» 10, 20 mai (Mon. des 19, 20, 21); adoption le 21 (Mon. da 22) , k la majorité de 252 voix contre 58.
Présentation k la Chambre des Pairs le 27 mai (Mon. da 28) ; rapport par M. Rossi le 22 join (Mon. da 2/k] ; discussion et adoption le 26 (Mon. dn 27) , k la majorité de 111 voix contre 19.
Voyez d«mx arrêtés dn 28 nivôse an 8 ; lois des 2/k germinal an 11 et 27 ventôse an 12 : avis da conseil d'Etat dn SO frimaire an 14 ; loi do 22 avril 1806 ; décrets des 25 avril 1806, 0 août 1807, 16 janvier, 18 mai, 2/k jain , 3 septembre, 21 décembre 1808 , 29 mai 1810; ^ septembre 1813; ordonnances des 11 avril 1816 et 11 jain 1817; loi do 4 juillet 1820; ordonnance da 13 septembre 1820; lois do 0 décembre 1831, tome 31, p. 467; dn 28 avril 1832 (art. 52 et 53), tome 32, p. 138 ; da 17 mai 183ft, tome 34 , p. 116 ; ordonnances des 4 avril et 15 jain 1834. tome 34, p. 53 et 197 ; des 25 avril , 6 nui * 17 i«in , 5 septembre 1836, tome 36, p. 14» 65» 107, 355; dn 6 octobre 1837,
tome 37, p. 421 ; des 10 janvier et 10 février 1838» tome 38. p. 7 et 784.
Les lois et ordonnances qai ont o^niaé le» banques de département sont celles ci-aprèa : loi da 24 germinal an 11 ; ordonnances des 7 mai 1817. 11 mars, 23 novembre 1818; 17 mars 1810 ; 7 juin 1826; 5 janvier, 2 juin, 14 octobre 1831, tome 31, p. 514, 333, 427 ; 29 jain, 27 septembre, 18 décembre 1835, tome 35, p. 204, 371 et 444; 29 join, 28 octobre 1836, tome 36, p. 320 et 482 ; 25 août 1837, tome 37, p. 374; 11 jain , 8 novembre 1838, tome 38, p. 676, 702; 4 août 1839, tome 39, p. 277.
Les ordonnances qai ont établi des eonnptoirs d*escompte sont celles ci-après : 6 mai et 17 juin 1836 , tome 36 , p. 65 et 197 ; 6 octobre 1837, tome 37. p. 420 ; 10 janvier 1838, tome 38, p. 7.
« La darée do privilège concédé par les lois dn 24 germ. an 11 et du 22 avril 1806, arrivant à son terme le 22 septembre 1843, nous avons pensé, dnait M. le nùnitlr* de» fbumeei, gae la délibération des Chambres sar sa continnation ne pouvait être retardée. Déjà le conseil général de la banque avait exprimé le xom qoe cet objet Icnr (M tounif pea-
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Art. l^r. Le privilège conféré à la Banque de France par les lois des 24 germinal an il
dant !• leuion précédente. Il imporle , en effel , qa'nne telle délibération ait lieu a»ea k temps
Soar que les Chambres volent en tonte liberté. n conçoit ce qn*ane liquidation demanderait de tenaps et de renseignements ; les difficultés sans nonabre qa*elle rencontrerait , et ce qu*il faudrait de prudence pour rompre t sans secousse violente, lee rapporta mnitipliés qui rattachent si étroitement à Teiistence de la banque les plus hauts in* térèls da commerce, de l'industrie, ceux du crédit public et même le mécanisme des opérations da trésor.
• Nous connaissions trop bien les sentiments qni animent les Chambres ponr craindre que leur vote amenât la suppression d*un établissement que recommandent tant de services rendus. Mais il n'en importait pas moins.de les consulter k temps et de ne pas abandonner k rincertilnde tant et de si graves intérêts engagés dans cette question. Sans appréhender le résultat de vos suffrages, noua devions, par respect pour leur indépendance, nous placer en présence d'une liquidation. ■
Dans la discussion qui a en lieu dans les denx Chambres , tous les orateurs se sont plus k reconnaître les services signalés que la banque de France avait rendus an commerce, à l'industrie et an trésor. A la différence delà banque d'Angleterre, dont air Thomas Took a déclaré que les avantages ne compensaient pas les inconvénients, s» nécessité n*a pas été révoquée en donte , son privUége n'a ét^ 1 objet d'anenne attaque.
Le système , tel qu'il est réglé par la législation existante, a été considéré comme le meilleur que l'on pni»se adopter dans l'état actuel des choses et avec les circonstances du pays. Les bases ont été reconnues comme iiréprochables, on a voulu sen* lement les élargir, c'est-k-dire distribuer le crédit •nr une plus vaste échelle , rendre enfin la banque de France digne dn nom qu'elle porte.
• La banque de France, dbait M. AmW, rapporteur de la Chambre des Pairs, dans ses querante années d'existence , a vu les grandes guerres de l'erapire , la perte de nos colonies , le blocus continental , l'anéantissement de notre commerce naaritime , les terribles catastrophes de 1814 et de 1815, l'empire renversé, la France envahie, la Restauration agitée par ses erreurs et par les discordes civiles, la révolution de 4830; et, aux gigantesques événements de celte période si longue, ai mémorable, venaient s'ajouter de profondes perturbations dans le marché, de violentes fluctoations k la bourse ; des crises commerciales éclatant k la fois dans les deux mondes , des disettes et mêmeuae terrible maladie dont les ravages paralysaient d'une manière si cruelle le cours régulier de la vie sociale.
« La banque de France , tout en traversant nne période pleine d'écueils , n'a éprouvé qu'on seul moment d'embarras en 1805 ; encore cet embarras momentané ne pouvait être imputé qn'k l'administration de la banque : Elat, actionnaires, créanciers, étrangers ou nationaux, nul ne peut l'accuser d'avoir été pour lui la cause directe d'une perte.
« Mab la banque n'était cependant pas
dans l'inaction. Non seulement elle n'a pas fait de mal; elle a fait beaucoup de bien.
« Elle a été k la fois utile et progrrsvive.
■ Ella a été utile a ses actionnaires, utile k l'Etat, utile aux particuliers : c'est-k-dire utile an pays.
« Les actionnaires ont vu leur capital s'accrntire, pendant qu'ils percevaient régulièrement un intérêt qui, même dans les moments les plu» critiques, n'est jamais descendu au-dessous de 5 pour 100 sur la valeur primitive des actions.
• L'Etat, dans le cours de ces quarante années, a fait avec la banque des opérations nombreuses , dont le montant dépasse cinq milliards.' En l'an 13, pendant la campagne d'Austerliic , la banque avançait au trésor 63 millions k la Tois; elle lui faisait une avance plus considérable encore l'année suivante (86 millions). Dans le cours de ces deux années, les sommes avancées successivement par la banque au gouvernement, sous forme descompte ou autrement , dépassent 500 millions. De 1812 k 1814 inclusivement, dans ces années si difficiles, la banque a fait au gouvernement des avances de 60, 70, de 80 millions k la fois; et les sommes successivement prêtées, dans ces trois années, montaient k 88Â millions. En décembre 1830, elle a prêté an gouvernement 86 millions , et 107 millions en 1831, et successivement jusqn'k 600 raillions dans les deux premières années de la révolution de juillet.
• Dans le cours de la même période, la banque a fait avec le commerce de la capitale et des villes qni profilent des comptoirs de la banque, des opérations pour plus de 20 milliards. Les escomptes ordinaires y entrent pour 47 milliards. Le commerce n'a pas oublié que les caisses de la banque n'ont pas été fermées au jour du danger. Citons trois époques critiques : en 1817 et 1818, les escomptes se sont élevés à 1,462 millions ; en 1825* 26, k 1,326 millions ; elle a escompté 450 millions dans le second semestre de 4830; depuis 1836 , malgré la crise qui a si violemment agité le monde commercial , les escomptes et avances de la ban*
Sue, jusqu'à la fin de 1839, donnent la somme e 4 milliards 315 millions.
« Tandis qu'à Londres l'escompte s'élevait k 6 , 8 et même 10 pour 100 , et qu'il atteignait k Phi' ladelphie le taux incroyable de 36 pour 100, la banque de France n'a )amais cessé d'escompter k A pour 100. Cependant , en escomptant aux jours dn danger, elle pressentait qu'un certain nombre d'effets ne seraient pas pajiés k l'échéance : aussi r a-t-il eu des effets en souffrance pour 4*317,000 r. en 1830, et pour 4,054.000 fr. en 1831.
t Enfin , les particuliers ont pu profiter de l'établissement de la banque comme d'un lieu sûr de dépôt pour leurs'monuaies, leurs lingots, leurs effets précieux; ils ont pu emprunter sur leurs monnaies et leurs lingots k 1 pour 100 d'intérêts ; ils ont pu se faire ouvrir un compte courant et charger la banque du recouvrement de lenrs créances, du paiement de leurs dettes. Gomme banque de circulation, les particuliers ent pu en profiler par l'usage de ses billets, dont le montant, depuis plusieurs années , excède en moyenne la somme de 200 millions.
I Que l'on considère , d'« il leurs , quelle est l'importance de la place et du commerce de Paris, l'étendue de ses relations avec nos ports de mer et nos grandes villes manufacturières. Paris est nn vaste et brûlant foyer où tout converge et qni rajonne kson tour jusqu'à rciirème circonférence
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et 22 ayril 1806 est prorogé Jusqu'au 31 décembre 1867.
d« Tempirc. Oïl ainsi que la banque de France , en animant de son crédit, en secondant* par son habile et puissante intervention , le commerce et Tindostrie de la capilale, anime en réalité et seconde le commerce et Tindastrie de la France. >
Quant aux progrès qu*elle a réalisés, voir la note de l'art. H.
• On lui reproche de n*6tre que d*une faible utilité pour le petit commerce. Cependant , en 1838 et 1939, elle a escompté 558,000 effets de 099 k 200 fr., et 13Ai957 effets de 199 fr. et audessous, c'est à-dire, en moyenne, près de 1,200 petits effets pour chaque jour d'escompte.
I Elle étend chaque jour ses relations directes avec le commerce des départements. Elle a aujourd'hui des comptoirs k Reims, k Saint-Quentin, k Saint Etienne et k Montpellier. Dans ces comptoirs, les escomptes qui, en 1837, n'avaient atteint que le chiffre do 25 millions, se sont élevés , en 1839, à la somme de 83 millions.
• Les personnes domiciliées dans le département de la Seine, k Saint-Germain et k Versailles, ont ^té autorisées à présenter directement leurs papiers k la banque , k Paris.
• Les personnes de Lyon , de Roanne, d'Annonay sont autorisées k se présenter directement au comptoir d'escompte de Saint-Etienne ; celles de Cetle, Lunel et filmes au comptoir de Mont-
Î>ellier ; enGn , depuis le mois de novembre 1839 , a banque admet à son escompte , k Paris, des effets payables dans les villes où elle possède des comptoirs.
« Si la circulation des billets dans les quatre comptoirs n'a pas excédé , en 1839 , la moyenne de deux millions et demi , cela lient k la résistance que les souvenirs et les préjugés opposent encore k la circulation du papier de banque même le plus solide , et cela montre en même temps les grands ménagements et l'extrême réserve qu'il faut apporter chez nous k tout ce qui tient k l'organisation dn crédit.
« Avant de demander à l'opinion publique une confiance et une adhésion sans lesquelles rien n'e&t possible, il faut la rassurer et l'éclairer.
« Enfin, depuis 1817, des banques locales ont été créées successivement; elles sont aujourd'hui an nombre de dix. La banque de France, loin d'apporter par son influence la moindre entrave à leurs opérations et k leur développement , entretient des relations d'affaires avec celles qui lui en ont témoigné le désir, et reçoit k l'escompte leur papier.
• Cetle mesure a été successivement appliquée aux banques de Marseille, Lyon , le Ilâvre, Rouen, Lille et Orléans. •
Les débaslres dont plusieurs états ont été victimes dans ces dernières années, ont montré de uouvcau combien il importe que le gouvernement aoit investi du droit d'autoriser, et dans des limites as<^ez restreintes , des associations particulières , k créer da papier de circulation. On avait fait la triste expérience des effets de la concurrence locale et du danger qu'il y avait pour le» banques à se mêler de commerce, soit directement, soit en palronant des entreprises commerciales ou industrielles. I^a longue suspension des paiements de la banque d'Angleterre jointe aux cruels souvenirs que rappellent ches nous les assignats , justifiaient suffisamment la séparation sagement établie par
la loi entre la banque et le gouvernement qui doit se borner & en contrôler les opérations dans l'intérêt général.
Sur ces points tout le monde a été d*accord.
Les malheurs que l'abus des banques ont causés en Amérique et en Angleterre ont inspiré à deux économistes un système fort ingénieux. M. Cowley, agent de la banque d'Angleterre, et M. Condy- Raguet , agent de la banque des Etals-Unis , frappés des désordres provenant de l'émission non contrôlée du papier, ont proposé de séparer entièrement la faculté d'émettre des billets de la faculté d'escompter. La première serait réservée an Souvernement, la seconde ne serait plus que le roit illimité d^ane libre industrie.
Voici , du reste , comment , d'après eux , doit se faire l'opération de l'émission. Le gouvernement institue un bureau de la monnaie, lequel fait graver les billets, les prépare et les échange, comme ferait une simple banque de dépôt, contre de l'or. Tous ceux qui ont besoin de billets vont déposer de l'or et prennent des billets. Le bureau de la monnaie détermine ensuite que , sur la quantité d'or déposée, une certaine portion peut être rendue auK usages dn pays, en étant émbe par l'achat de fonds publics. Le gouvernement fait le bénéfice de l'émission du papier monnaie en tant que le papier excède l'or déposé dans ses caisses.
De cette manière il n'y a qu'une seule espècfi de billets , dont le remboursement se trouve parfaitement garanti.
Mais, en faisant connaître dans la discnssion cette découverte économique encore à l'état de théorie , on n'a pas insisté pour la mettre k exécution. On a préféré avec raison améliorer une institution éprouvée par une pratique de quarante années, et qui a surmonté *vec bonheur, et sans être ébranlée, les circonstances les plus difficiles.
Plusieurs propositions tendantes k ce but ont été faites. Les unes ont été consacrées par la loi , d'autres ont été repoussées. Les premières ont en pour objet :
1* D'empêcher à l'avenir toute diminution de capital prioiiiif (V. art. 2) ;
2° D'étendre k tous les effets publics français la faculté actuellement départie aux rentes 5 pour 100 et aux actions de la banque d'être admis en garantie d'effets k deux signatures (V. art, 3);
3* D'assurer au commerce le maintien des escomptes journaliers, en les rendant obligatoires pour la banque (V. art. A) ;
A* D'établir que la situation moyenne de la banque sera publiée tons les trois mois, et le résultat des opérations du semestre tous les six mois {\. art. 5) ;
5* De régulariser l'établissement des comptoirs d'escompte (V art. 6) ;
Par les autres il s'agissait ; '
1" De la charger, comme la banque d*Angle* terre, du recouvrement des impôts;
2* D'abaisser le taux de l'escompte;
S" De faire des coupures de 250 fr. ;
A" De r^ioloriser k admettre du papier k deux signatures, on au moins de remplacer la troisième par un dépôt de bonnes valeurs industrielles;
5* D'escompter des effets k 120 jours de date. On voolait ainsi , disait-on , faire prendre k la circulation fiduciaire ane grande extension , ep
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Néanmoins il pourra prendre fin ou être modifié le 31 décembre 1855 , s*il en est
ofifrant an commerce de nooTellei facililës el à la banque des altribalions plus vastes.
Examinons en pea de mois ces dernières propositions.
La première ne tendait t rien moins qa*t renverser notre admirable système financier. L*Ângleterre commence k s'apercevoir qn^ulle a fait avec la banque an métier de dope. Les 12 et 13 pour 100 qa elle donne k ses actionnaires sont des bénéfices qu'elle fait avec TEtat, car elle n'escooipte presque rien au commerce. D'ailleurs les situations sont diverses. En Angleterre i il n'y a pas d'impôt foncier, la perception des douanes se fait dans les ports t et les accises sont d'une perception facile. En France, au contraire, l'impôt foncier est divisé en un grand nombre de petites cotes , et la perception des douanes se fait non seulement dans les ports, mais sur une multitude de points des frontières. Au surplus , comment se fait-il que la banque , le jour ou le gouvernement en a besoin , lui rende de grands services? C'est qu'il y a en France deux caisses bien distinctes , la caisse du trésor public et celle de la banque.
Le jour d'une crise , le trésor public n'inspire aucune confiance: mais la caisse de la banque en inspire beaucoup. Si l'on confondait les deux caisses I on n'aurait plus le secours que vous prête dans les moments difliciles la banque de France, puisque son crédit serait confondu avec celui de l'Etat.
Sur la proposition d'abaisser l'escompte , on t dit que ce serait surexciter la production , encourager les spéculations imprudentes, rendre nossibles des entreprises k tous les gens incapables d'en faire, k des gens qui n'ont ni habileté ni argent , et exposer le marché k un encombrement funeste pour tous les producteurs.
On a ajouté que quand la banque est obligée de remonter son intérêt, ce ne sont pas seulement lt:s commerçants sans intelligence qui perdent i ce sont aussi les fabricunls bien établis qui auraient continué k payer 4 ^^ qoi sont amenés k payer 5 ou 6. Ce sont de pareilles fluctuations, dans la banque d'Angleterre qui ont fait perdre un milliard au commerce el attiré contre elle la violente dénonciation du commerce de Manchester. Permettre k on établissement de faire varier le taux des capitaux , c'est lui permettre de faire taxer les conditions de l'industrie ; permettre k des individus, non seulement de se ruiner, mais de ruiner leurs voisins, c'est une chose qui n'est pas admissible.
Il est vrai qu'k Lyon, Nantes et même à Marseilie , l'escompte est k un taux inférieur : mais il y a des expériences qu'on peut tenter sans danger dans an petit marché; car si la baisse de l'intérêt détermine une sortie des espèces qui font le service de ces places , il est bien facile de les y ramener. On sait qu'il y a un vaste dépôt k la banque de France , et on vient l'y chercher. Mais de pareilles expériences ne pourraient être tentées sans danger sar ce grand réservoir.
Troisièmement, est-il utile d'anloriser la banque k émettre des billets de 250 fr. , et même au* dessous? Les esprits se sont partagés sur cette question. Voici ce qu'on lit sur ce point dans le rapport de M. de amii .*
■ J'arrive k une question plus grave , k la
question des epa^HTM f et je m'empresse de vous
faire remarquer, Messieurs , que cette question se rattache par quelques liens, k la question de U réserve métallique et k la question plus élevée de la mission des banques chez nous.
« Tout le monde sait que la banque de France n'émet que des billets de 1,000 fr. et de 500 fr. Pourquoi ne serait-elle pas autorisée à émettre des coupuret de 100 fr. , ou au moins de 250 fr.? L'émission des billets de 250 fr. a été autorisée, dira-t-on , pour les banques départementales.
«F/;arlons d'abord cette dernière observation. Le fait est vrai. Mais personne n'ignore que comme dans un vilJsge une pièce de 5 fr. peut être un moyen d'échange aussi considérable qu'une pièce de 20 fr. dans une ville , de même la coupure de 250 fr. peut être à Ninles ou k Lille , un inslruiuent d'échange aussi élevé que 500 fr. k Paris.
• Toujours est il , cependant , qu'en tout pays , un billet de 250 fr. est plus commode pour un plus grand nombre de personnes , se prèle à on plus grand nombre de transactions qu'un billet de 500 ou de 1,000 Or.
« Ce qui détermine les adversaires de la mesure indiquée, c'est la crainte d'altérer le principe de la banque el de la jeter dans une route tonte nouvelle. On craint que les billets de banque ne prennent, au moyen de faibles coupures , trop de place dans notre circulation ; qu'ils ne tombent aux msins de porteurs peu éclairés, faciles k alarmer, et pouvant produire, par leurs alarmes, une terreur panique el générale ; on craint qu'ils ne nous exposent k ces perturbations et k ces crises, dont nous avons été heureusement préservés.
« Ces considérations sont graves ; pent-être ne le sont-elles pss assez pour interdire des coupures de 250 fr. qui ne seraient permises qu'à condition
Sue leur montant ne pourrait jamais excéder le ixiëme de l'émission totale.
«Quoi qu'il en soit, la commission ne voos propose pas d'inaproviser cette mesure. Cest une modification qui pourra être faite par une loi spéciale, si la bsnque et le gouvernement en reconnaissaient la nécessité ou la convenance. »
La question du nombre des signatures a été vivement débattue : les motifs de Tune et de l'antre opinion sont très-bien résumés dans le rapport de M. Dufaure.
«Le nombre des signatures, a-t-il dit, que
{>orte un effet de commerce est une garantie de 'exactitude du paiement à l'échéance. Les statuts de la banque veulent qu'aucun efifel ne soil admis & l'escompte s'il ne porte trois signatures. Si deux des signataires tombent en faillite , le troisième pourra payer ; s'ils tombent tous trois victimes d'une même crise commerciale i il y a des chances pour que les trois dividendes de leurs faillites couvrent la banque de la somme qui lui est due. « Ici encore on accuse la loi d'un excès de prudence. On demande que le papier k deux signatures puisse être admis k l'escompte. Après la signature de l'acheteur qui souscrit un effet et da vendeur qui l'endosse, la troisième signature est de complaisance on achetée k un escompteur; elle est inutile on très-dispendieuse. Pourquoi l'exiger? Deux signatures et la réalité de l'opération qui a été la cause de l'effet sont des garanties sniB- 1 santés ; demander plos i c'est livrer le petit commerce k rexploitttion des escomptean » c*«*t le
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ainsi ordonné par une loi votée dans l*iine 2. Le capital de la banque de France, des deui sessions qui précéderont cette représenté par soixante-sept mille neufcents époque (t). ' actions de mille francs chacune , ne pourra
priv«r de la modéraiion dMntërèU donl la banque devrait le faire junîr. Mais il faal remarquer que le laaa de Tetcomple est proportionné k la solidité du papier qae la banque reçoit. La garantie que nous supprimons sera remplacée par une prime d* assurance ; au lieu de se faire b ft , Tescompte se fera kftetl/S on à 5.
■ D*atttre part, les membres des comités d*eecompte ne sont pas en rapport direct avec tontes les industries de ia capitale , Tinnovation qoe l'on demande ne serfirail qn'ani maisons les pins connues. Ceux qui s^adreaaent aujourd'hui auz escompteurs en auraient encore besoin. Vous anret les inconvénients que vous présente Tétat actuel des choses accru d\ine înëgalité dont on se plaindrait bientôt. Si la banque connaissait très-exactement la valeur de tontes les signatures qui lui sont présenta , celle de Techetear et i\\ ven<lenr
Sonrraient suffire; mais elle est souvent dans le oute : et une banque de circulation ne doit pu •voir an portefeuille dontsnx : U troisième signature eat nécessaire. •
Au sorpltts, sans cette précaution, il faudrait renoncer à Tadmirable rapidité avec laquelle se font les op4retiona de recompte. Quant à l'ad- ■Mston de valeors indostrietles à la place de U troisième signature , voir le» note» de Tart 3.
Lft banque ne peut non plos , aax termes ds3 lob qni TcrgAnisent * escompter de« effeU è pins de trois mou d'échéance.
O» a demandé qoe ce délai At prolongé et qnVUe pjtt escompter des efiets à ceet vingt jonrs. Dan» beenconp de branches de comxrercc > dit-on« U penier donné par Ttcketettr» en éc^ntr.> i j sa aearciiaBdiie » est h p! v de trob mois. Il dort :an> lile dans le popisfenille dn vendeur josqiï'an Jocr q4» n*avant plct qne trois mois d« ùar\âe. 'i pcti: •tre préèeaté à resrompte de U benqne. Ce ser .:'! pecittettre de réatùvr trente jocrs p!es iCt la c?;^> Ut qnV repcésente » et de reeeplcver à qs^';. ) Cfirratioa ncenelte ; ce streil , d*«îUaors • c:;natr >. U beLa<)«e«ne £acuité doat eUe poarr.-^t re 7
il e été répond* qoe doaner nae (Lc;^:! «. L baw|iie c*«t Ini imposer «ne oô^^etka. t^: <U^ poal recevoir dn papier à qvatre tjioje » .rl^s ^.î fo«tftn le refaaer qne poar dw motiû éirta^:- . M dnré^ Le besoèo de cette iatsivxtisia -â j'c^ fse Ihit sentir; U moreuM dTècltiaaKe d«« efet» «loùs à IWoaapte eat de cÛM{««nl»-Mpt jc-rsi.
lé» tenne de trot» mois est la bnw de tons les tfcnn^s de place en place : hXiiwUe. LoMires, AwitedaM, Ikiaste» eeaâ snr da papi^ de trois Kyses'étsMiaset tes calculs dTopératk^n» coan- ' ^s les brancW» drUadastrie «a d« cocnle papier a «aa ptw !ontg«e dncéa
tt U d«l«i
de bantfns.
• Lapaa» a«
i'i|QMdf^wi ai !a «isiàme ia
la concurrence, ni même celui d*nne banque unique, générale, soit nationale, soit privée. Nos déparlemenls sont encore trop inégaux entre eux au point de vue économique ; et Taclivilé locale n*a pfii encore suffisamment appris à se conabiner et k se coordonner avec la puissance centrale. Une banque centrale serait regardée avec méfiance par les uns , avec défaveur et jalousie par les antres. Cest le système de banques particulières, le système de 1806 dûment modifié, le sjslèoiç d^na
!;rand établissement dans la capitale , secondé an or et à mesure des besoins , soit par des comp loirs, soit par des banques départementales qn il faut encore maintenir parmi nous.
■ Un seul établissement dans chaque localité, na établissement puissant, dont les forces et le crédit dépassent la mesure des be>oîns qu'il est appelé! satisfaire , c*est pent-étre le seul moyen de vaincre graduellement les répugnances du pays po«r l*ia« stitolion des banques et la circulation de lears billets. Fondé sur des capitaux réels et coi^idérao blés , confié b des hommes honorablev , et qui , indépendamment des sommes engagées, ont k conserver leur réputation d'habileté et de pro> bité , certain que ses offres rencontreront tovfoars des demandes suffisante:» et lui donnerontdes prD> fits raisonnables, nn établissement deceUe nature n*«st jamais tenté de chercher des aflTaîres à tont prix, ce fait rien qui puisse donner de Tinqui^ tade et rappeler des perte» trop cmelles.
■ Cest ainsi qne d'nliles institutions de crédit parviennent k se fonder Ik on elles ne rencontraient d*abord que la défiance. Lcaractioa calme, régulière, dissipe peu à pen les alanaes ; le so«pçoa se lait devuit la publicité de lears actes. Le joar arrive où le public est enfin coaTatnca qae Is banqce locale est apte par la force aiatériella et Tha* l;Lîc coJéralion de ses agents k teaîr tête aiéme arz orages da moade commercial. Ce joar-lè sa dlentcUe est asaarêe. •
yi' Ce paragraphe a été ajoaté par la eoaamiscica de la Chambre de Dépatés^
« Xoas ae voyons , disait soa r^pipsrtav, aal taeoavéaiaat k accorder la pcorogatioa de^sadée.
• Toatefoà, aoas apportoaa h la pvopasitioa da goavecaeaaeat aae aaodiCcatioa doat aoas de« aaaa voas readre coaapte.
• Pendant les «îagt<«tpt aas qai aaas «épareat de r«po({ae oà finira PtffK de aotre loi , ractWîté da coiaaaerce cl de rîadastrie , les développe ascnti da crédit peavent ëûtc aaitre de aoaveaax besaias •a rendre aëeeasaires des précaatioaa aoavdles. Stoascroùriottsiasprad^at dVagaf^raa aami long aveatr. !lm» voalons tésaim h TCIal la fseallé, sQÎt vt^aboLùr te privilège , sott dT^ aaodîfier U» tonditioas ea le conaervanL H daiiva jasqaea 1S67. «l aacaa acte léftaiatit a'ca ahnge b darcc. Hab reainaa la haai|ae ae peat être eoasIaBaascat soos k laaifis dTWae aatiilifcariaa des dcaAa ^ lai soat accordés» répo«|aa oè poam Um* leada cet «ete LégH^Atif est ianai. •
• La délai de doaaa ans a'W paial sauaif, disait a. AmiL ITallaacs, ai rwsraaa aH catioa était céaffameat rafiiiléapar da éladiaa oapardm fiala aoantaaa. 1 U haaiqpa» eCa «Inaa ae s'eaaptaaat de < le chan«eaaeaL Ctia eac iaréi 1 afs )
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être augmenté oa diminaé que par une loi 3. Les effets publics rvançals de toate spéciale (1). nature pourront être admis comme garantie
progrès* i faire prenve de son désir d^améliorer, avertie , f aï presque dit menacée , qa*elle est par la clause ajoutée b l'art. 1". ■
(1) Cet article a été ajouté par la commission de la Chambre des Dépatés.
On a regretté qa^en renouvelant le privilège de la banque on ne lui imposât pas nne augmenta* tion de son capital. Cependant ceai qui désiraient cet accroissement reconnaissaient que ce capital suffisait i retendue et an mouvement actuel des aflfaires.
La banque I reconstituée en 4806 au capital de 90 millions, représenté par 90,000 actions de 1,000 fr. chacune, a racheté, de 180d b 1817 et annulé plus tard , 32,100 de ces actions ; son capital s*est trouvé dès lors réduit t 07 millions 900 mille francs; en y ajoutant la réserve fisée k 10 millions par la loi du 17 mars 183A, et la valeur de rhôlel de la Banque , on retrouve cm capital de pins de 80 millions.
Indépendamment de Thôtel, les 77 millions 900 mille francs appartenant t la banque , sont représentés par S millions environ de rentes, la plus grande partie en 5 pour 100 au capital nominal de 60 millions b peu près , et par 17 à 18 millions d^espèces en caisse.
Sans doute il serait fâcheux, et poar le cours des eflfets publics et pour les intérêts des actionnaires , que la banque dAt un jour jeter tout i coup sur le marché ses 3 millions de rentes. Mais c'est \ï une hypothèse inadmissible. Le gouvernement de la banque a fait ses preuves; il ne se laisserait pas surprendre par les événements. On lui a reproché quelquefois sa timidité. Jamais son audace.
Ce capital de 80 millions sofBt largement k nne circulation dont la moyenne , depub dii ans, a été de 213 millions.
ITonblions pas que la Banque de France est essentiellement une banque de dépôt, de virement et d^escompte; qu'en conséquence , son passif est couvert par les écus et les lingots qui remplissent ses caves, par les effets b trois signatures et i courtes échéances et par les titres d'effets publics qui forment son portefeuille. Son capital ne doit servir qn*à maintenir l'équilibre entre les deux mouvements, Tun qui pousse du portefeuille à la caisse, Fautre qui ramène de la caisse au portefeuille. Le capital de la banque doit prévenir tonte interniption qui pourrait résulter, à certains moments, d^an désaccord quelconque entre les deux mouvements. Pour une banqfue sage, régulière, ces fluctuations, ces interruptions ne sont jamais ni trop brusques, ni trop prolongées, ni tout b fait imprémes. En se bien pénétrant de la nature et éescondilions d'une banque comme la nôtre, on ne tarde pas b reconnaître que si, d'un côté, il est bon qae les plus grandes précautions soient maintenues; d*on antre côté , il n'y a rien de sérieux dans las moyens de garantie que queloues personnes régardent comme de l'essence des banques de circulation. Nous voulons parler, entre antres, delà règle qui lui prescrirait d'avoir toujours dans ses caves la tiers an moins du montant des billets 4aBla. Cest là sans doute une précaution ; mais si la banqve a été imprudente dans les émissions , la
£ récaution est insnfllsanta; si, an contraire, la anqœ est habilement et loyalement administrée, U réserte du tiers ne tarde pas b paraître excessive.
L'observation et l'expérience peuvent seules apprendre , non sous forme de règle générale , mais pour chaque place de commerce et pour chaque banque, selon la nature et le mouvement de ses affaires, quelle est la réserve métallique qui, combinée avec la rentrée de ses créances , snffit b prévenir tout arrêt. Ainsi, Tobservalion prouve que, depuis un grand nombre d'années, 150 millions en. billets de la banque de France ne sont jamais sortis de la circulation. Depuis 1820, quelles qu'aient été les crises commerciales et les vicissitudes politiques, il y a eu toujours pour plus de 150 millions de billets dans la circulation ; depuis 1820 il y a toujours eu pour plus de 200 millions. La moyenne décennale des billets circulants de 1820 b 1830 a été d'environ 182 millions ; de 1830 à 1840de 215 millions.
Dans les deux périodes, la moyenne de la cir* enlation fiduciaire (on en billets) n'a pas eicédé la movenne des espèces en caisse de pins de 20 b 25 millions.
Faut-il maintenant, an moyen de certaines innovations qui dénatureraient la mission de la banque , provoquer une émission infiniment plus large de billets , et substituer en grande partie la monnaie de pspier b la monnaie d'or et d'argent. La circulation fiduciaire, qui coûte peu b la circulation métallique , cuûte beaucoup au pays.
Il ert vrai que l'or et l'argent monnayés, dépouillés de leur qualité de monnaie, conserveraient nne valeur de marchandise et augmenteraient d'nne certaine quantité le capital proprement dit.
Mais , sans nous prononcer en théorie poor l'un ou l'autre système de circulation, il est certain que nous sommes en présence de deux faits auxquels nul n'a le pouvoir ni le droit de résister, 1* le système français , c'est la circulation métallique ; 2* quoi qu'il en soit , en théorie , dn système contraire, 1 opinion dn pays lui est décidément opposite.
Le: répugnances du pays peuvent facilement s^expliquer indépendamment de tout souvenir, mies ne sont peut-être qu'une appréciation fort sensée des circonstances particulières 0& la France se trouve placée.
Pays agricole, lai convient-il de snbir les brosques fluctuation auxquelles paraissent périodiquement exposés lej peys b papiers Pays continental, puissance i: liilaire obligée dans l'intérêt de sa force et de s dignité de maintenir sa hante position en Europ<s , pourrait-elle renoncer & sa monnaie métalliqno qui est acceptée partout et dont la dépense est faite, pour se livrer aux périls de la circulation fiduciaire? Opposera-t-on l'exemple de l'Angleterre» dont le papier pendant nos longues guerres, n'a pas été amvtrtibU, ce qui n'a pas empêché la nation de continuer sa lutte : mais qni ne sait les perturbations profendes auxquelles elle a été soumise lors de la paix générale ? et d'ailleurs , la France pourrait-elle opposer b de pareils malheurs lea raèmeê correctifs, le commerce maritime do monde, une immense richesse mobilière , nne position insulaire ? ^ |
Chei nous, l'action des banques se trouve cir» conscrite. Leur billets n'entrent dans la circnlatio» que comme appoint ; ils rendent les monvementai commerciaux plus doux, pins constants» plus égaux; ils préviennent 1m bmsqnet fliietnallon» ,.
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dnns le cas prévu par Tart. 12 da décret du 16 janvier 1808 (1).
4. Les escomptes de la banque auront lieu tous les jours , excepté les jours fériés 2).
Le ministre des finances publiera tous
les trois mois un état de la titnation moyenne de la banque pendant le trimestre écoulé.
Il publiera tous les six mois le résultat des opérations du semestre et le règlement du dividende (5).
ils dispensent nn pays progressif comme le nôtre de se poarvoir k chaque nooTeaa dëreloppementt d'une noavelle qnanlUé d*argent monnayé.
G*est Ik sans doute no beau rôle pour la banque, une grande et noble part dans les affaires économiques du pays.
Cependant quand on pense :
1* Que les lettres de change , les mandats et les virements remplissent, poàr d^énormfs sommes , quelques-unes des fonctions des billets de banque ;
2° Que ces billets sont loin d*ètre naturalisés dans toutes les parties de l'empire;
3* Qu*one banque générale serait une institution prématurée; que le pays ne comporte jusqu'ici que des banques locales;
On est forcé d'en conclure que, pour longtemps encore , le mouvement des affaires de la banque ne peut pas dépasser des limites facilement assignables et pour lesquelles le capital qa*elle possède est plus que suffisant.
Seulement on n'a pas vouln que ce capital pût varier an gré des actionnaires. Il est en effet le gage que la banque doit à tout moment offrir à ceux qui contractent avec elle et que ceux-ci doivent k tous moments connaître.
Peut-être demandera-t-on , disait M, Bosti, pourquoi le maximum des billets k émettre n*est pas fixé par une loi? La réponse est facile. Un maximum trop réduit pourrait être un embarraa et an dommage pour le pays; un maximum- trop élevé serait une vaine formalité ou , pis encore, un encouragement fâcheux. La juste limite est difficile k saisir. D'un antre c6lé, la garantie serait vaine en soi et inutile dans le cas particulier.
Vaine en soi ; car ce qui inoporte n'est pas rémission de quelques millions de plus ou de moins, c est une émission appuyée sur des valeurs positives, produites et pouvant être facilement et promptement réalisées. Si l'on est convaincu que la banque n'escompte que des valeurs réelles et k courte échéance, qu'importe la quantité des billets ëmis?^ On sait d'avance qu'elle ne sera iamaia excessive , dangereuse. Si I on n'a pas celle conviction , ce n'est pas l'émission qu'il faut limiter, c'est la banque qu'il faut supprimer.
La garantie serait inutile dans le cas particulier : car, certes, nous n'avons pas k défendre la banque de France du reproche de témérité... C'est de timidité qu'on l'accusé, il serait alors singulier de lui donner des entraves.
(1) Cet article a été proposé par la commission de la Chambre des Députés.
« L art. 12 du décret du 16 janvier 1808. disait M. Dufaure,^ autorise la banque k recevoir des effets garantis par deux signatures seulement , si l'on ajoute k cette garantie nn transfert d'actions de la banque on de 5 pour 100 consolidés, valeur nominale.
■ La commission vous propose d'assimiler av 5 pour 100 consolidé tons les effets publics français. Cette extension eit déjk entrée dans la prfr>
tique ; elle a été accordée pour avances sur effets publics par l'art. 3 de la loi du 17 mai 1834*
• Mais deves-vous aller plus loin ? Permettresvous d'offrir comme garantie additionnelle des deux signatures les actions industrielles cotées k la bourse de Paris?
■ La commission ne croit pas devoir tous le proposer ; la valeur de ces actions est trop incertaine ; le cours qu'elles ont k la bourse en eat une expression trop souvent infidèle.
« Elles représentent des propriétés répandues sur tout le sol de la France, et dont le comité d'escompte ne peut pa»^ avec quelque certitude apprécier la valeur.
> Il faudrait distinguer l'entveprise qui commence peur s'arrêter bientôt à celle qui est ea cours sérieux d'exécution, et celle qui est terminée; celle qui donne des perles et celle q.ui procure des revenus, les revenus factices et les revenus réels, les revenus momentanés et les revenus doc râbles.
« Il est impossible d'autoriser le porteur d'un effet k demander l'escompte sur une telle garantie, a
(2) M. Dufaure exposait en ces termes dans son rapport les notables améliorations que la banque avait successivement introduites dans ses relations avec le commerce :
■ Le 13 janvier i820, elle a réduit de 4 ^ 1 pour 100 l'intérêt de ms prêts sur lingots et monnaies.
« Le 15 janvier 182A , par la création des mandats de virement, elle a facilité , pour tous ceux à qui elle ouvre des comptes courants, le libre transport sans aucun risque des crédits qu'ils ont sur elle.
« Le 29 avril 1824 • elle t créé les récépissés nominatifs k vue.
■ Le 7 février 1833 , elle a décidé qn*elle prêterait sur les actions des canaux exécutés en vertu des lois de 1821 et 1822.
■ Depuis 1835, elle a escompté le papier des banques départementales.
■ Le décret du 16 janvier 1808 avait ordonné que le comité d'escompte se réunît trois fois par semaine.
■ La banque a escompté, depuis 183/t« 1* veille et l'avant-veille du dernier jour de chaque mois. Enfin depuis le 7 septembre 1837, elle escompte tons les jours de la semaine, excepté Ie# jours fériés.
« Cette amélioration nous • paru d'une telle importance que nous vons proposons de rajouter k ses statuts par un article de loi.
« Elle est parvenue k mettre le produit netda l'escompte k la disposition des présentateurs le jour même de la présentation. »
(3) Cet article a été ajouté par la eommiasion de la Chambre des Députés. M. U rapporteur justifiait ainsi cette disposition : • Tandis que d'autres établissements de même nature environnent leurs opérations d'un profond mystère , la banque de France a cherché ion crédit et m force dans 1*
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6. Les comptoirs d'escompte de la banque de France ne pourront être établis ou supprimés qu'en vertu d'une ordonnance royale rendue sur la demande de son conseil général f dans la forme des règlements d'adminislration publique (1).
Pourront être autorisées par des ordonnances rendues dans la même forme, et sur la proposition du conseil général de la
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banque, les modiûcations qu'il serait nécessaire d'apporter aui dispositions du décret du 18 mai 1808» sauf toutefois les art. 42 et 43 dudit décret» qui ne pourront être modîQés que par une loi (2).
8. Aucune banque départementale ne pourra être établie qu'en vertu d'une loi.
Les banques distantes ne pourront obtenir que par une loi la prorogation de leur
pablicilé des siennei. Depuis «on inslitalion, elle poblie chaque année les comptes que le goovernear ei les censeurs rendent aus actionnaires; el| d*annëe en année, ces documents acquièrent plus (Tëlendue et dMmportance.
• Néanmoins voire commission a pensé que ces comptes , rvndos k de trop longs intervalles , n'éclairaient pas acKi souvent le public sur la situa* tion de la banque.
« Elle TOUS propose une disposition législative qui obligerait le ministre des finances à publier ton» les trois mois la sitaaiion moyenne de la banque pendant la durée du trimestre écoulé , et tous lessii mois le résultat du semitslre et le règlement des dividendes réparlù entre les actionnaires. •
(1) M. QmJtarel avait proposé de rédiger ainsi cet article :
« Il sera établi des comptoirs d'escompte dans
■ les villes où les besoins du commerce en auront « fait sentir la néceskité.
■ Ces comptoirs seront institués et leur organi« « sation sera réglée par des ordonnances royales « rendues sur la demande des chambres de com- « naerce , conformément b l'avis du conseil gé-
■ nëral de la banque de France et dans la forme • des règlements d'administration publique.
■ lU ne pourront être supprimés qu'en vertu « d'une ordonnance royale rendue dans la luéiue
■ forme et sur la demande du conseil général de « la banque. »
Cet amendement avait pour but d'établir le crédit sur une échelle plus vaste par la créaiion de comptoirs dans les départements et de provoquer à cet égard l'action de la banque.
«Que se passe-t-il , disait l'auteur de l'amendement, quand une ville demande qu'un comptoir soit établi ? Il faut qu'un député ou tout autre intermédiaire aille auprès du gouverneur de la banque de France ; et Û , il ne s'agit pas pour la banque de France de délibérer, il faut seulement, pour empêcher l'établissement du comptoir, que la banque n'iigisse pas. Mon amendement a pour objet de faire que la banque dise oui ou non. 11 faut fortilier le gouverneur auprès du conseil de la banque.
Cet amendement a été repoussé comme n'ajoutant rien h la législation eziatante. En effet, le premier paragraphe ne faisait que reproduire Tart. 40 du décret du 16 janvier 1808. Le dernier paragraphe n'était autre chose que l'article proposé par la commission. Quant k la seconde partie, M. Curobarel a d'abord demandé, répondait-on, que ce fût sur la proposition formelle des chambres de commerce que le comptoir fut établi : maintenant il se réduit i demander leur avis. Cette disposition est inutile. En effet, lorsque la banque a vuulu établir des comptoirs, elle a éprouvé, dans ploaieors localités , des obstacles de la pari
des chambres de commerce, parce qu'il y avait dans ces chambres de commerce des banquiers qui s'opposaient k cette création de comptoirs dont ils craingnaienl mal k propos la concurrence.
L'amendement se rédoit donc k demander leur avis ; mais jamais un comptoir d'escompte ne sera établi sans que l'avis des chambres de commerce ne soit demandé.
^2) • On a souvent regretté, disait M. U nUtrt du cmnmtrce en présentant le projet h la Chambre des Pairs , que le commerce général da pays demeurât en dehors de l'action de la banque de France , que la capitale parût seule appelée à recueillir les avantages de cette institution. Depuis 183G, elle s'est occupée avec une louable activité d'y faire partidper les départements. Sis conip« toirs sont acluellement fondés dans les villes ae Reims, de Saint-Etienne, de Saint-Quentin, de Montpellier, de Grenoble et d'Angoulème ; d'antres sont en cours de formation. Mais le sèle déployé par l'administration de la banque , pour répondre aux vœux du commerce départemental , rencontre des entraves dans quelques-unes des règles posées par la législation qui régit l'organisation des comptoirs. Un des obstacles consiste dans le nombre des actions exigées pour remplir les fonctions de Tadministration (voir art. 27t décret da 18 mai 1808^ attendu que le cours ^evé de ces valeurs (3,400 fr.) entraîne l'immobilisation d'un capital considérable. L'art. 2 du projet primitif» devenu, avec quelques changements, l'art. 7 da projet amendé , permettra au gouvernement d'autoriser, par ordonnance, les modifications qu'il serait nécessaire d'apporter aux règlements actueU pour étendre, par l'établissement des comptoirs i les bienfaits du crédit. >
Il paraît même , d'après M. Jactiiui Lefehrt, que» d'accord avec le gouvernement , la banque avait déjk réduit le nombre des actions, et qu'il avait été décidé qu'au lieu de quinze actions les administrateurs des comptoirs pourraient n'en avoir que neuf, huit , ou même sept.
Le même orateur a fait encore mieux sentir le vice de la législation actuelle et la nécessité de voter l'article proposé. ■ Par quels motifs , disait-il , a-t-on voulu que les administrateurs locaux fussent actionnaires? Afin qu'ils eussent un intérêt véritable k la prospérité de l'établissement. Or, les administrateurs locaux sentent parfaitement qu'un peu plus, un peu moins de sagesse dans les opérations des départements n'aurait qu'une influence imperceptible sur les dividendes*
« Le but n'est donc pas atteint ; les adminUtratenrs n'ont pas un véritable intérêt k bien gérer ; on a pensé qu'il fallait adopter un antre mode , et qu'au lieu de donner aux adminbtratenrt nn intérêt sur la totalité de la banque de France et de ses comptoirs , U valait mieox qa*ils ewMni in-
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privilège ou des modiûcationi à leun statuts (I).
9. A dater de la promulgation de la prè- MDte loi, les droits de timbre à la charge de la banque seront perçus sur la moyenne des billets au porteur ou à ordre qu'elle
aura tenus en circulation pendant le cours de Tannée (2).
A partir du l«r janyier 1841 , le même mode de perception sera appliqué aui banques autorisées dans les départements (3).
térél wnleraent dans Isa produits de rétablissemeot qai leur est confié.
« Mais, pour arriver k ces changements , nne loi est nécessaire ; aussi longtonaps qu'elle ne sera pas faite , la banque ne pourra former de comptoirs qu*aax conditions mauvaises que je vous ai fait connaître. »
(1) Le projet de loi , disait M. BosHt renferme quelques dispositions importantes, relatives aux banques départementales et aux comptoirs d'escomptes de la banque de France.
« L'institution des banques départementales t -fait, surtout depuis 1830, de tels progrès qu'elle doit attirer l'attention du législateur. Il existe an- )oard*bni dix banques départementales plus on moins conûdérab les, qui, d'après l'ordre chronologitjue des ordonnances de fondation , se classent «inai: Rouen, Nantes, Bordeaux, Lyon, Marseille, Lille, le Havre, Toulouse, Orléans et Dijon. Conformément h Tari. SI de la loi de l'an 11, ces banques ont été constituées par ordonnance royale. Il parait que plusieurs de ces banques demandaient de graves modîGcations aux statuts qu'elles ont obtenus du gouvernement. Noos n'atons pas en b nous occuper de ces réclamations.
« Mais ces réclamations ont fait naître, dans Tautre Chambre , une nouvelle disposition qui forme l'art. 8 dn projet et dont nous vous pro-
E osons l'adoption. Le but de l'article est de placer » banques départementales dans le domaine de la loi, comme la banque de France.
« Trois motifs principaux justifient cette importante disposition :
■ 1* Les banques départementales sont des étalAissements indépendants de la banque de France, et de même nature. Il n'est aucune raison de les aoostraire à la puissance législative, tandis que la banque de France y est soumise ;
« 2* La chute d'une banque porterait un coup si funeste aux établissements de crédits, b la confiance publique dans ces utiles institutions, elle retarderait tellement les progrès de notre éducation économique , qu'il importe de mettre l'administration k l'abri des importunités de l'intérêt particulier. La législature ne doit pas, en pareille matière , déléguer ses pouvoirs ;
« 5* Bien qu'il convienne an pays de persévérer dans le système des institutions locales, il n'en est pas moins vrai qu'il faut tendre, si ce n'est fers l'unité, du moins vers l'uniformité. On peut multiplier les banques, il serait imprudent de aauitipiier les systèmes.
• tJn jourpeut-élre tous ces établissements, ainsi que ceux qui surgiront plus tard , pourront se coordonner et former entre eux , j'oserais presque dire une sorte de système planétaire.
« Quoiqu'il en soit, il «st utile que toutes les questions pratiques sur ie crédit public arrivent devant les Chambres, qu'une discussion solennelle «t approfondie les éclaira, pour les Chambres elles-mêmes, pour le gouvernement, pour le pays. Il est encore bien des pointa à éclaircir, des pré* jugés de plus d'un genre ï dissiper, des vérités à
établir. Fions-nous sans impatience «a temps, k 1» discussion, à la publicité.
I Quant aux comptoirs d'escomptes, ils ne sont que des succursales de la banque de France ; ils n'ont point d'existence indépendante : ils n'émet-^ tent pas d«s billets de leur création ; ils dépendent de la banque et la banque est soumise au régime législatif. Ces considérations nous semblent justifier les dispositions des art. 6 et 7 do projet de loi. Une ordonnance royale dans la forme des réglementa d'administration publique, suffira pour fonder ou supprimer un comptoir et pour en mo> difier l'organisation.
« Cependant comme les art. i|2 et ftS du décret organique des comptoirs (18 mai 1808) leur appliquent plusieurs dispositions de la loi de germinal an 11, ainsi que des statuts de la banque, on a décidé avec raison que ces art. 42 et A3 ne pourront être modifiés que par une loi. Cest dire en d'autres termes, qu'une loi pourra seule modifier les dispositions de la loi de germinal et les statuts fondamentaux de la banque, même en ce qui concerne les comptoirs.
(2) Cet article replace la banque de France et les banques autorisées dans les départements sons la lui commune qui régit le timbre des effets de commerce. D'après la loi du 2/k germinal an 11 , les banques privilégiées pouvaient demander un abonnement annuel pour le timbre de leurs billets. Ce mode était une faveur et on encouragement. 11 convenait de ne pas noire au développement d'institutions naissantes par des conditioBS trop rigoureuses ; il importait de ne créer aocna obstacle b l'émission des billets. Les droits do fisc ne devaient pas être on entrave ans eacomptes, ni servir de prétexte k l'élévation de l'intérêt. Ces considérations n'ont plus la même valeur, l'exception doit cesser. La modération de i'impêt permet aux banques de l'acquitter dans sa plénitude sans que leurs opérations aient à en souffrir. Il sera assis sur la somme des billets en circnlatioa pendant Tannée , et la perception en sera réglée conformément aux loi des 24 mai 1834 et 29 juillet 1837.
La banque de France n*a payé jiuqn'à présent pour le timbre de ces effets que 14 è 15,000 fr. chaque année. L'abonnement était fondé aur une circulation fort médiocre. En verta de la nouvelle loi elle va être obligée de payer 100.000 fr. On a pris la moyenne <U la circnlatioa » c'eat-h-dire 200 mUlioiift
(3) Sur ce paragraphe, M. UtrwûUiod avait proposé un amendement ainsi conçu : ■ Les banques départementales continueront h jooir exceptionnellement du bénéfice de l'abonnement, en verta de la loi du 24 germinal an 11.»
U se fondait aur ce que huit d'entre elles dataient de 1835 , 1836 , 1837 et 1838 . et qu'il ne fallait pas entraver le développement de ces éta* blissements qui ne faisaient , pour ainsi dire , que de naître. Il proposait en outre , an cas oli son amendement serait rejeté , que Paasiette de l'iiB' pôl fût différente et qu'il fût établi en raison de U
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guerre, sur Teiercice 1859 et au chapitre 15 de la première section de son département, un crédit extraordinaire de mille trois cent cinq francs cinquante-cinq centimes (1,305 fr. 55 c), pour acquitter le traitement des
5 =» 0 joiLLCY 18A0* -— Loi qai ODTre des crëdils extraordinaire* pour le Irtilement de» inteod«DU milii«ires placés en dehors do cadre d'ac* tivité (1). (IX . Boll. DCGlLll . n. 8703.)
Art. l«r. Il est ouvert au ministre de la
confection et non de la moyenne de la circalalion. I Je ne vois pas i disail-il , la différence qa*on pourrait établir entre des billets de banque et d'aatrea effets de commerce qai ne sont pas tim* brés suivant la moyenne de la circulation, mais qui le sont aniquement le jour de leur confection et en raison de lenr confection. ■
Pareille demande avait été faite par la banqao de I^on.
« Celte demande est inadmissible , a dit M. Dmfàurt : le billet au porteur contient un engagement nouveau de la banque, contracté, non pas lorsquUl est créé , mais chaqoe fois que la banque le met entre les mains d'an porteur. Le gouvernement a fait un calcul favorable aux banques lorsqu'il a supposé qu'en moyenne chacun de leur billet ne sortait de leurs caisses qu'une fois par an.
« Peu importe que la banque en conserve la valeur en espèces ; il peut en être de mièine de tout n^ocianl qui met ses engagements en circu* lation. •
Quant k Pabonnement, il a été repoussé comme préjudiciable au trésor dans rintérèl duquel la disposition avait été dictée.
Deux articles additionnels ont été proposés lors de la discussion t la Chambre des Députés, Tun par M. Remilfyf Taulre par M. Gauguier, Ils étaient ainsi conçus :
« A raison de la prorogation du privilège acoordé par la présente loi k la banque de France, le dixième des bénéfices répartis périodiquement k titre de dividende entre les actionnaires, sera prélevé dans les formes qui leur sont communes a« profit de l'Etat, après respiration du privilège aeiael (32 septembre 1M5>
« Si un divende annuel n'atteignait pas 6 pour 100 de la valeur nominale des actions, le prélèvement de l'Etat subirait, pour parfaire ce chiffre, one réduction au profit des actionnaires.
■ Une somme égale k celle que l'Etat recevra chaque année sera suooessivement portée dans les années subséquentes an budget des dépenses du ministère de l'intérieur pour aider I rexlinclion de la mendicité. •
Le second : « La banque de France sera imposée à une patente proportionnée b l'importance de les opérations. »
Ces deux amendements , k peine appuyés i ont été successivement rejetés par la Chambre.
(1) Présentation k la Chambre des Députés le Ornai (Mon. du 7); rapport par M. Lacrosse le 1* juin (Mon. du 3) ; discussion le 9 (Mon. du 10), et adoption le 10 (Mon. du 11} , k la majorité de 104 voix contre 39.
Préaentati<m k la Chambre des Pairs le 19 juin ( Mon. du 22 ) ; rapport par M. le comte de Ham le 26 (Mon. du 27); discussion et adoption le 30 (Alon. du 1" juillet) , k la majorité de 75 voix contre 20.
Une ordonnance, du ft octobre 1839, fixe k vingt-cinq le cadre d'activité des intendants, et statue que jnsqu'k ce que les dispositions de la loi du 4 août précédent aient été rendues applicables
aux intendants militaires , comme faisant partie de l'étart-major général de l'armée , ces fonctionnaires seraient provisoirement mis en non-aclivité dès qu'ils auraient accompli lenr soixante -cinquième année.
An 1*' mars dernier, cette mesure avait atteint successivement sept intendants.
On avait voulu par-lk concilier la nécessité de mettre un terme à l'activité d^un certain nombre d'intendants qui avaient dépsssé les limites d'âge appliquées aux officiers les plus élevés en grade de l'étal-major général , avec l'intérêt qu'avait l'administration à ne pas se priver pour toujours, par la refaite, du concours de fonctionnaires expérimentés , qui pouvaient encore rendre d'éminents services dans les circonstances où le cadre si restreint des intendants militaires en activité deviendrait insuffisant.
Toutefois, l'art. 2, $ 2 de la même ordonnance
Eermet de maintenir en activité jusqu'à soixanteuit ans ceux qui auraient été pourvus de lettres de service, portant collation do titre d'intendant en chef. Enfin , l'art. 3 dispose i que les inten- I dants qui cesseront d'appartenir au cadre d'acii* I vite recevront, sur les fonds du chapitre 15 , la « moitié de la solde de leur grade. •
Celte ordonnance , inspirée sans doute par un louable motif, et dont le caractère était , du reste, purement transitoire, a été l'objet de vives critiques.
La fixation du cadre , a-t-on dit, n'est plus dans le domaine de l'ordonnance. Que l'identité de position entre les intendants et les généraux soit admise ou non , la loi seule doit régler définitivement les cadres et leurs dépenses. Elle seule doit également fixer la limite d'âge. La prorogation facultative insérée dans la loi du à août , en faveur des lieutenants-généraux, donne matière aux plus sérieuses réflexions { c'est donc une disposition qu'il faut se garder d'étendre aux intendants dont le grade , d'ailleurs, correspond seulement à celui de maréchal-de-camp. Enfin , le chapitre 15 est ouvert pour des positions déterminées irrévocablement par la loi du 19 mai 1834. Les situations prévues et légales sont la non-activité pour infirmités temporaires, pour suppression ou retrait d'emploi : la loi n'accepte pas de situation d'exptetativtf et il serait difficile de qualifier autrement la situation actuelle des intendants éloignés de l'activité depuis le 4 octobre.
D'ailleurs, on faisait observer que l'ordonnance n'avait pu être exécutée sans une extrême irrégularité ; qu'on n'avait pas songé k se procurer des crédits pour solder les traitements dans la fin de l'année 1839, et que, depuis le 1" janvier 1840 , ils étaient acquitta comme si le chapitre 15 était ouvert k toutes les positions de non-activité présentes et futures.
La loi actuelle a donc été considérée comme un bill d'indemnité. Elle a , sans préjuger aucunement si et comment ta loi du 4 août 1839 sérail applicable aui intendants, régularisé financièrement la position transitoire que leur a faite l'ordonnince du 4 octobre. Le second crédit n-'^»
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intendants militaires placés en dehors du cadre d'activité en eiécution de Tordonoance du 4 octobre 1839 (1).
2. Il est ouvert au ministre de la guerre, lar Teiercice 1840 et au chapitre 15 de la première section de son département , un crédit eitraordinaire de trente- huit mille francs (38,000 fr.), pour acquitter, jusqu'au i«r janvier 1841 , le traitement des intentdants militaires placés en dehors du cadre d'activité en exécution de l'ordonnance du 4 octobre 1839. '
3. Il sera pourvu aui dépenses autorisées par la présente loi, au moyen des ressources aiïectées par la loi du 14 juillet 1858 aui besoins de l'eiercice 1839 , et par celle du 10 août 1839 aui besoins de l'eiercice 1840.
25joir=9)oillbt 18A0. — Ordonnance du roi porltnt qn^k l'avenir, dan» tontes le» facaltds de droit , les examens pt les thèses sur le droit romain seront soutenus en français (2). (IX, Bull. DCCXL1I, n. 87040
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état au département de l'inslructiou publique ; vu l'art. 4 de la loi du 13 mars 1804 , qui détermine le nombre des examens qui doivent être soutenus pour les difTérents grades dans les écoles de droit; vu les dispositions ré-
glementaires contenues dans les art. 8Ô, 43 et 46 du décret du 21 septembre 1804, relativement auidits examens; considérant que, dans la plupart des facallés de droit , les dispositions précitées sont de puis longtemps tombées en désuétude , en tant qu'elles prescrivaient des examens en latin pour les aspirants aux grades de bachelier, de licencié et de docteur en droit, et des actes publics soutenus dans cette, même langue par les aspirants à ces deux derniers grades ; qu'il est d'aillenrs reconnu que les examens sont plus approfondis et les argumentations plus sérieuses lorsque les candidats et les argumentants font usage de la langue française ; vu l'avis de la commission des hautes études de droit ; vu la délibération du conseil royal de l'instmction publique , etc.
Art. 1er. A l'avenir, dans toutes les facultés de droit , les examens auront lieu en français, et les étudiants soutiendront également en français les thèses latines qu'ils auront rédigées sur le droit romain.
a.Notreministrede l'instruction publique
(M. Cousin) est chargé , etc.
25jom --rrQjoiLLBT ISftO. —Ordonnance da roi qui crée k la Faculté de droit de Paria une chaire d'introduction générale k Tétude da droit (3). (IX, Bull. DCCXLII, n. 8705.)
m6iue été accordé en entier que sur la promesse qni a été faite par le ministre de la guerre de présenter un projet de loi sur cette matière , dans la session prochaine.
Observons , touterois , que les crédits qni font l'objet de cette loi n'ont pas même l'importance de la faible somme qn^ils indiquent , attendu que la plupart des intendants pour qui celte somme est demandée ont droit au maximum de la retraite avec le cinquième en sus , ce qui en porte le chiffre k ai800, somme équivalant, k 100 Tr. près, au traitemeni de^ non activité qui leur est aMoué par rordonnance, déduction faite de la retenue de 2 pour lUO. Ce n'est donc véritablement qu'un revirement de crédit qui a été dem.trdé à la législature.
^1) Voy. tome 59, p. 328.
(2) Il est certain que les étudiants qui n'ont faik que de faibles éludes humanitaires sont embarrassés, lorsqu'il faut soutenir une thèse et présenter des argumt>ulalions en latin ; mais c'est une épreuve qui n'a rien d'effrayant pour ceux qui sont familiarisés avec les classiques. L'obligation de parler latin avec quelque facilité est d'ailleurs une garantie que l'on comprend cette langue, et lorsque, comme raitesteraient an besoin presque loua les professeurs, même ceux de la faculté de Paris, on trouve chaque jour de* récipiendaires incapables de traduire le texte des Institntes, il était sans doute convenable de maintenir les anciens régiement:» qui prescrivaient l'usage de la langue latine. On s'est beaucoup égayé h Toccesion dea barbarismes et <les solécismes échappés dans les argalueutatiocs des concours; mab, en parlant sa lan-
gue maternelle, on fait des fautes; on en cita dans Racine et dans Voltaire. C'est être bien exigeant, que de n'en pas tolérer dans une improvisation latine. Beaucoup d'avocats tl de magistrats, d*ailleurs fort distingués, sont incapables de conapreadre les textes des lois romaines. Si, sur les bancB de l'école, ils avaient été obligés de parler latin , plus ou moins correctement, le droit romain et Mt commentateurs leur seraient un peu naoins étrangers. Il est vrai que l'étude du Digeste et dea ancien* docteurs est traitée fort légèrement par certainca personnes. A mon sens , ceux qui pensent oae, même sous le point de vae historique , il n y a rien k apprendre dans la législation dn peuple qui a tenu le monde sous s* domination , ne méritent pas l'honneur d'une réfutation sérieose. Je crois aus^i que les doctrines dn droit romain, recueillies par nos anciens juriaconsoltea et reproduites par les auteurs dn Code civil , offrent encore quelque intérêt et quelque utilité. Gonobien d'erreurs, de fausses théories, de maximes ridicolei, ont cours parmi les légistes , parce qu'on ne re-| monte pas aux sources et qu'on ne connaît pas les textes. An surplus, l'opinion que j'exprime, condamnée aujourd'hui, compte des partisans asaef nombreux et asses éclairés , pour qu'on paiaae espérer que l'arrêt n'est pas définitif.
(3) Autant l'ordonnance précédente me parait mériter la critique, autant je crois que la mesure prise par celle-ci est utile. Seulement , elle anrait dû indiquer la nature de l'enseignement noatean qu'elle établit. C'est quelque chose de bien vagee que Cintrodmction génirmU à tétmd* dm droit.
■OHABCBIB C0H8T. — LOUIS- PHILIPPE !•'. — 6 JUILLBT 1840.
Loub-Philippe , etc. , sur le rapport de notre ministre secrétaire d*Etat au département de l'instruction publique ; yu l'avis de la commission des hautes études de droit ; yu l'aYis du conseil royal de Tinstmction publique , etc.
Arl. l«r. Il est créé à la faculté de droit de Paris une chaire d'introduction générale à rétude du droit. Ce cours aura lieu pour les élèves de première année.
2. Notre ministre de Tinstruction publique (M. Cousin) est chargé, etc.
0 BB 10 ivuLST ISikO. — Loi qui onTre des crédite •Qppl4meiit«iret ek aitraordinairet pour les dé-
penie* des «lercleet 1850 et ISftO al de* eicr-
ciees dot (1). (IX, BuU. DCQUJU, n. 8700.)
TiTBE l^r. — • CridiU iupptémeniaires et eaoiraardinaîret de Peœ^reiee 1840.
Il est alloué, sur rexerclce 1840, aui ministres de la justice , des affaires étrangères, de rinstruction publique, de l'intérieur, des travaux publics et des finances , au-delà des crédits accordés par la loi de finances du 10 août 1839, des suppléments montant à neuf millions quatre cent cinquante-quatre mille neuf cent dix-huit francs (9,454,918 fr.).
Ces suppléments de crédits demeurent
(1) PrésenUlion i U Chtmbre des Dépotés le 11 ttril (Mon. da 12) ; rapport par M. Laero»$* le 12 mai (Mon. do 19) ; discnssion le 27 (Mon. dn 28), adoption à la majorité de 210 \oix eontra^
Présentation k la Chambre des Pairs le 5 join (Mon. dn 0) ; rapport par M. le baron Moonier le 19 (Mon. dn 23) ; adoption sans discnssion le 2A (Mon. da 25), h la majorité de 83 voix contre 21. M. U vùmilTt du fùumee» s'exprimait ainsi, en présentant le projet de loi b la Chambre des Dépotés:
• Measienrs, en prenant nne connaissance exacte de» besoins de lenrs départements , ponr l'exercice 18/hO, et des crédits qu'ils avaient à lear disposition pour j Caire face , les ministres ont reconnu que plusieurs services réclamaient , soit des suppléments de dotation, toit des allocations extraordinaires, par des moiib <!« n^sMÎté impérieuse ou d*intérèt puissant, dont ils espèrent voub faire partager la conviction. Si nous avions persisté dans la marche précédemment suivie pour les besoins nouveaux qui viennent se révéler dans Tintervallc du vote d un budget k sa mise fa exécution, chaque ministre eût successivement apporté une ou plusieurs lois spéciales pour les dépenses de son département. Cest ainsi que , dans les quatre dernières sessions , soixante-dix-sept lois de crédits ont été présentées en dehors de la loi annuelle de financt;8 , et indépendammanl des lois générales de crédits supplémentaires et des lois spéciales pour les travaux publics. Bien que Ton soit entré dans la même VMe depuis l'ouverture de la session actuelle , nous avons pensé qu'il ne pouvait y avoir Sue de Ta-vantage fa l'abandonner, en rassemblant, ans une loi collective , toutes les demandes que les ministres avalent , dès fa priti>nt , A vnnn soumettre pour l'exercice 18A0. 11 n'est pas, sans doute, fa espérer que l'on puisse toujours pourvoir, au moyen dHme seule loi supplémentaire i fa tous les besoins nouveaux d'un exercice. II pourra être nécessaire de recourir fa des lois particulières, soit pour des cas urgents fortuiu, soit pour des entreprises nouvelles qui exigeraient une résolution spéciale des Chambres , préalablement fa toute allocation de crédit Mab , sons la réserve de ces exceptions éventuelles, la mesure que nous adoptons aujourd'hui nous a paru réaliser, autant que possible , les mes d^ordre souvent exprimées sur cette matière dans les rapporta de vos commiisio&s de (inancea. Htvag y avons vu un moyen d'accélérer les travaux légistaiifii et de mieux éclairer vos déli-
bération^f en accompagnant les nouvelles demandes de fonds , de documents généraux sur 1m ressources du trésor et sur la situation des budgets» Cest un pas de plus vers le but d'unité et d'ensemble qui doit surtout être recherché dans les dispositions de finances, et il ne tiendra pu fa nous qu'il ne soit atteint plus complètement. •
La commission de la Chambre des Députés a d'ailleurs présenté les réflexions suivantes :
I A l'époque ou les demandes ont été faites , les besoins étaient tous connus par les administralions centrales. MM. les minbtres étaient en mesure d'en évaluer la totalité et de les présenter en un même joor. On les a groupées en un seul projet. Cette méthode offre des avantages que l'exposé des motifs fait ressortir, et , sans le» méconnaître, toutefois, il ne faut pas les exagéier.
I La délibération sur chaque crédit de quelque importance doit être mûrie : ce n'est pas trop d'un exposé des motifs appuyé d'une production complète des documents. Il serait fichcox qu'une dépense d'one urgence contestable, disparaissant au milieu do la masse, pût échapper fa votre attention. Le devoir de vos commissions sera d'obvier, par leur xèle , fa cet inconvénient inséparable des lois collectives.
• Le ministre des finances, s'interposent entre ses collègues et la Chambre, peut exercer un contrôle utile. Maisi dans aucun cas, la responsabilité ne se délègue; elle esl^maintenue telle que J l'ont faite les loU de 1817, 1833 et 183A; elle ] porte sur chaque ministre isolément et pour toute dépense fa effectuer dans le département qu'il dirige.
• Les projets préparés séparément devraient néanmoins être l'objet d'une présentation simultanën. 11 y a Ih un intérêt parlementaire qui se confond avec l'intérêt des contribuables et du gouvernement. Le plus sûr moyen de juger sainement la situation des finances, c'est d'embrasser l'ensemble des charges en les comparant aux res« sources qui vous sont asseï exactement indiquéea à l'avance.
« Par cette balance qu'il serait difficile d'éta blir, si les lois de crédits additionnels étaient frao^ tionnées , on se prémunit contre les illusions da tout genre, on rapproche du vrai. Vaptrfmdt »ituation , annexé aux oéveloppements , est un document d'un grand intérêt { il démontre que les recettes de 18A0 suffiront aux services volés ou connus jusqu'à ce jour { mais an-deU commencerait le déficit. •
■ONARCHIB COIfST. ~ LOUIS-PHILIPPE l«r. — 6 JUILLET 1840.
répartis par ministère , conformément aui états Â et A 6m ci-annexés.
2. Il est ouvert , sur Texercice 1S40, aux ministres de la justice, des affaires étrangères , des travaux publics , de la guerre , de la marine et des finances, des crédits extraordinaires montant à la somme de yingt millions huit cent soixante-deux mille deux cent quarante-cinq fïrancs douze centimes (20,862,245 fr. 12 c).
Ces crédits demeurent fixés par nature de service et répartis par ministère , conformément à l'état B ci -annexé.
3. Il est accordé, sur Texercice 1840, aux ministres des affaires étrangères et des finances, pour le paiement de créances des exercices périmés , des crédits extraordinaires spéciaux montant à la somme de quinze mille cent quatre-vingts francs quatre-vingt-dix-sept centimes (15,180 fr. 97 c).
Ces crédits extraordinaires spéciaux de^ meurent répartis par ministère , conformé^ ment à Tétat G ci-an nexé.
4. Il sera pourvu aux dépenses autorisées par les articles précédents, pour les services ordinaires du budget de 1840 (23,852,344 fr. 09 c.) , au moyen des ressources accordées par la loi de finances de cet exercice , et, pour les travaux publics extraordinaires (6,500,000 fr.) , par la réalisation des ressources spéciales affectées à la seconde section du budget du ministère des travaux publics.
Titre II. — Crédits supplémentaires et ait" nulatîons de crédits sur teaoereice 1839.
5. Il est alloué sur l'exercice 1839 , aux ministres des affaires étrangères , de l'instruction publique , de l'intérieur et des finances , au-delà des crédits accordés par la loi de finances du 14 juillet 1838, des suppléments montant4 trois cent quatre-vingtdix-sept mille quatre cent soixante-six francs cinquante-trois centimes (397,466 fr. 53 c).
Ces suppléments de crédits demeurent ^répartis , par ministère, conformément aux état D et D 6û ci-annexés.
6. Il est ouvert , sur l'exercice 1839 , au ministre des finances , un crédit extraordinaire de vingt-cinq mille huit cent cinquante francs (25,850 fr.), conformément à Tétat E ci-annexé.
7. Il sera pourvu aux dépenses autorisées par les deux articles précédents, au moyen des ressources accordées par la loi de finances du 14 juillet 1838.
8. Les crédits accordés, sur Texercice 1839, aoi ministres des affaires étrangères, de la marine «t des finances , sont réduits é'une somme de cinq millions quatre cent
quatre-vingt-cinq mille quatre cent quatre-vingt-trois francs douze centimes (5,485,483 fr. 12 c).
Ces annulations de crédits demeurent fixées conformément à Tétat F ci-annexé.
TiTBE III. — Crédits supplémentaires au» restes à payer des exercices elos,
9. II eft accordé aux ministres des aflliires étrangères et de l'instruction publique, en augmentation des restes à payer arrêtés par les lois de règlement des exercices 1837, et 1838 , des crédits supplémentaires pour la somme de quatre-vingt-seize mille huit cent diX'fept francs trente-trois centimes (96,817 fr. 33 c.) , montant de nouvelles créances constatées sur ces exercices , suivant l'état G ci-annexé.
Ces ministres sont, en conséquence, au^ torisés à ordonnancer lesdites créances sur le chapitre spécial ouvert, pour les dépenses des exercices clos, aux budgets des exercices courants , conformément à Tart. a de la loi du 23 mai 1834.
{Suivent les tabieaiao)0
0 = 16 ioulit 1840. ^ Loi qni «iitorlse la fill« de Bonlogne.sar-Mer à concéder des teiTtii» commnnaax et à garantir un emprunt. (IX r Bail. DGGXLIV, n. 8709.)
Art. l«r. La ville de BouIogne-sur-Mer (Pas-de-Calais) est autorisée, suivant le vœu émis dans la délibération de son conseil municipal, du 22 avril 1839, è concéder gratuitement à la chambre de commerce de cette ville, également autorisée è les accepter, les terrains dits Guillaume, Sauvage ^i Parc des Camionneurs, que ladite ville a acquis de l'Etat, à la charge par ladite chambre de commerce de faire construire sur ces terrains un entrepôt général de marchandises et de sels français et étrangers, et un bureau de recettes de douanes, conformément aux plans et devis qui seront approuvés ultérieurement par le ministre des travaux publics.
La ville de Boulogne est également autorisée k garantir, en faveur de la chambre de commerce, l'emprunt de trois cent mille francs que cette dernière est aatorisée i contracter, è la charge par ladite chambre de se conformer aux clauses et conditions établies dans la délibératioi> municipale da 22 avril, ci-dessus mentionnée, et auxquelles elle a acquiescé par sa délibération du 29 avril 1839.
L'emprunt aura lieu avec pablfcité et concurrence ; le maximum du taux de Tintérét est fixé à cinq pour cent ; néanmoins la chambre de commerce est autorisée i traiter directement avec la caisse des dé-
KoHamcHib cdN». — LODiS-PBiLiPPi i>r, — 6, 12 JUILLET lUO. s p6t et coDBlgnalioni , i ja laai d'iatécèt Seconde loi. — Lol-cl-GaronD«.
. Let communes da Grezel et ât . AncoDe modiGcation r
lepi •pportfe BU tirir dti droits a percerolT dans l'catrepAt , lant que le cgnieli municipal lit ilé préaliblemeot enleadu.
UD
IrcUoi
- Orne.
Bail. D0CXL1V, a. B710.) PBBKiftn LOI.
Art. 1*'. Les communes da Donel- Arlu, eiDlon de Gaeé, arrondlssemenl d'ArgeoUo, département de l'Oiae, et de neugon, caotoii de la Ferlé-Fresnel, même noncée
arroodiiiement , «ont réuniei
doat le cfaeMleu est flié à Heugon , el qi
tèrà partie da canton de la Fei tf-F reine I.
t. Lu commune* réunies par l'article ^^ précédent continueront a jouir léparémen t, ' comme «ection de commune , dei droita ( d'usage on antres qui pourraient leur appartenir, lan* pontolr se dispenser de contribuer en commun aui charges municipale*.
Les antTH conditions de la réanion prononcée seront , s'il j a lieu , ultérieurement déterminées par une ordonnance du roi.
loarra être Caiagnan . canton de Bouglon,
sèment de Marmande, déparlement de Lutel-Garonne, sont réunies en une seule, dont le rbeMien est flié lu Grezet , et qui prendra le nom de Grezet-Cavagnin.
9. Lea communes réunies par l'article précédent continueront à jouir séparément, comme section de commune, dei droits d'usage et autres qui pourraient leur appartenir, Mns pouvoir le dispenser de contribuer en commun aux charges manlci*
itrea conditioni de la réonion prollea, ullérienremeDl
déterminées par une ordonnance du roi.
Art.l". Le tableau de* cireoDScrlptlont pour l'élection des membres du conseil gé* néral du département du Calvados, anneié i la loi du 33 Juin 1S33 , est modifié ainsi
NoaicUei
Aan.j
s. Le conseil général du Calvados modifiera , dons sa prochaine session , la compoiltlon des séries formées pour le renou- Tellemenl triennal, en eiéculion de l'art. 8 da la loi dn33]nin 1S33.il subslitnera, i chacune des circonscriptions supprimées par l'effet de la présente loi , une des nonretlei circonscriptions ci-dessus Indiquées.
S. Les membres du conseil élus par les dreoDacripUon* modifiées en vertu de la prÂmite loi eeneront leurs Fonctions après M MMlon de t&40. Il sera pourra A leur rempûcementparlesassembléesélectorales def nonrellM clrconicri plions. Les pouToiri
des conseillers qu'elles auront élus cesse ront lors du renouvellement des série* ani' quelles Ils appartiendront respectivement. Si , néanmoins , il j avait lieu i rempta' cément avant la session de 1840, l'élection serait f^ite par les circonscriptions électo' raies actuellement eilatantes.
S (= 16 1UIU.ET IStO. — Orilanniiaca do rot porlinl CDiivoutiDi] dM conieiJi d'tcnmdluanimli (II , BdU. DCGILIV, n. B71I.J
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tcment de rintérieur ; vu les lois du 2i Ce crédit sera réparti de la manière saljuin 1833 et du 10 mai 1838, etc. vante : achèvement du canal de la Haute- Art. 1T. Les conseils d'arrondissement Seine, 200 000 fr. ; navigation de T Yonne se réuniront le 25 juillet présent mois pour 552*5^2 ' navigation la première partie de leur session , qui ue '^'^ '^'^
pourra durer plus de dix jours.
2. Notre ministre de l'intérieur (M. Remusat ) est chargé, etc.
8 = 20 joiLLBT 18A0.— Loi qui affecte une somme de vingt-trois million» quatre cent mille francs b divers travanz de navigation intérieure (1). (IX, Bull. DGGXLV, u. 87iA.)
Art. l«r. Une somme de trois millions cinq cent mille firaTics (3,500,000 fr.) est affectée à l'achèvement des travaux du canal de la Haute-Seine, entre Troyes et Marcllly.
2. Une somme d'un million deux cent mille francs (1,200,000 fr.) est affectée à la construction de quatre nouveaux barrages sur l'Yonne et à la continuation des travaux de perfectionnement du lit et des rives de cette rivière.
3. Unesoipme de quatre millions quatre cent mille francs (4,400,000 fr.) est affectée au perfectionnement de la navigation de la Saône, depuis Verdun jusqu'à l'entrée de la ville de Lyon.
4. Une somme de treize millions (13,000,000 fr.) est affectée à l'exécution d'un canal destiné à joindre l'Aisne à la Marne, par Reims.
5. Une somme d'un million trois cent mille francs (1,300,000 fr.) est affectée au redressement du cours de la Vilaine , et à l'établissement de quais et de cales dans l'intérieur de la ville de Rennes.
Les portions délaissées du lit de la Vilaine , par suite du nouveau cours assigné à cette rivière , seront abandonnées à la ville de Rennes, sous toutes réserves des droits des tiers.
6. Sur les allocations déterminées par les articles précédents , et s'élevant ensemble à la somme totale de vingt-trois millions quatre cent mille francs (:^3,400,000 fr.) , il est ouvert au ministre des travaux publics un crédit , sur Teiercice 1840 , de deux millions (2,000,000 fr.).
de la Saône, 600,000 fr. ; canal de la Marne à l'Aisne , 300,000 fr. ; canalisation de la Vilaine , 100,000 fr., Total : 2,000,000 fr.
7. Les plans d'ensemble et les devis par masses des travaux compris dans la présente loi seront déposés aux archives de la Chambre des Députés.
8. Il sera pourvu aux allocations autorisées par la présente loi, sur les ressources extraordinaires destinées à faire face aux dépenses comprises dans la deuxième section du budget du ministère des travaux publics.
8 =20 JOILLBT iSAO. — Loi qui affecta ima somme d'au million deux cent mille francs k la reconstruction des ponts de Béaiers , de Garcassonne etd'Espalion (2). (IX, Bull. DGGXLV, n. 8715.)
Art. l«r. Une somme d'un million deux cent mille francs (1,200,000 fr.) est affectée à la reconstruction des ponts.
De Béziers , sur la rivière d'Orb , roule royale n. 9, de Paris à Perpignan cl en Espagne ;
De Garcassonne, sur TAude, route royale n. 1 13 , de Narbonne à Toulouse ;
Et d'Espalion , sur le Lot , route royale n. 121, de Rodez à Saint-Flour.
2. Sur l'allocation mentionnée en l'article précédent , il est ouvert au ministre des travaux publics un crédit do quatre cent mille francs (400,000 fr.) sur Tcxercice 1840, et de six cent mille francs (600,000 fr.) sur l'exercice 1841.
3. Les plans d'ensemble et les devis par masse des travaux compris dans la présente loi seront déposés aux archives de la Chambre des Députés.
4. Il sera pourvu aux allocations autorisées par la présente loi, sur les ressources extraordinaires destinées à faire face ani dépenses comprises dans la deuxième section du budget du ministère des travaux publics.
22 JUILLET ISaO. ^ Publication faite en ezécotion de Tart. \\ de la loi du 30 août 1850 (S). Usle
(i) Présentation à la Chambre des Députés le 7 avril (Mon. du 8) ; rapport par M. Chaix-d'Est- Acge le 12 mai (Mon. du 20) ; discussion le 25 (Mon. du 26) ; adoption le 26 (Mon. du 27), à la majorilé de 211 voix contre 103.
Présentation à la Chambre des Pairs le 5 juin (Mon. du 6) ; rapport par M. Tarbâ de Vauxclairs le 19 (Mon. du 20) ; discussion le 24 (Mon. du 25) ; adoption fa la majorilé de C7 voix contre tiO.
(2) Présentation fa la Chambre des Députés le 7 avril (Mon, du- 8) ; rapport par M, Chaix-d'Est-
Ànge le 11 mai (Mon. do 12) ; âiscoaaion le 22 (Mon. du 23); adoption le 25 (Mon. da 26] • ^ la majorité de 209 voix contre 29.
Présentation fa la Chambre des Pairs le 5 joio (Mon. du 6) ; rapport par M. Cordier le 19 (Mon. du 20} ; adoption le 2â (Mon. da 25) , fa la majorité de 83 voix contre 19.
(3) Extrait de Tari. 4 de la loi du 30 août 1830:
• La liste générale des citoyens qai ont succombé ■ sera insérée au Bulletin des luis et publiée au
• Monileor. ■
MONARCniE CONST. — LOUIS-rniLÎPPB I«f. — 22 JUILLET 1840.
{[én^rale det citoyens morlt on bleue» morl«>Iement daiulec journées des 27t 28 el 29jaillel 1830 1 en combattant poar la défense des lois et des liberlét publiques. (IX , Bull. DCCXLVl , B.8716.)
(Les noms de ces citoyens sont inscrits sur les tables du Panthéon et sur la colonne de Juillet.)
A. — 1. Àder (Pierre-Gentil). 2. Albert (Nicolas). S. André (Jean-Baptiste). 4.
Anselln (Joseph- Armand). 5. Artos (Michel-Isidore). 6. Aubry (Onésime-Louis).
Aude (Victor-Pierre). 8. Audry (Jean- Baptiste
B. — 9. Ballet ( Aagaste-Désiré ). 10. Barbette (Louis). 11. Barbier (Jean-Baptiste-Pierre). 12. Barbier (Nicolas). 13.
Bareau (Bei^amin). 14. Barette (Nicolas). 15. Barquant (Charles-Didier). 16. Barthélémy (Joseph). 17. Bastélica (Jacques- Brancace). 18. Baudet (Réné-Elle). 19.
Baudin (Etienne -Marie -Auguste). 20.
Beaubien (Guillaume). 21.Beaudoin (Jean- François). 22. Beauroet (Mathieu-François). 23. Béguin (Jean-Gbarles-Julien). 24. Belle (Sylvain). 25. Bengnot (André). 26. Benoit (Jean-Brutus). 27. Bercher (Charles- Etienne). 28. Berger (Pierre-Louis). 29.
Bergeret (Liévain- Marie). 30. Berrieui (Hippolyte). 31. Berlin (Louis-Charles).
32. Bertrand (Eugène). 33. Bertrand (François-Thomas). 34. Besangc (Claude). 35.
Besson (André). 36. Bessonnaud (Jean- Léonard). 37. Beurier (Claude-François).
Bimon (Philibert-François-Bernard
39. Biron (François). 40. Biron (Antoine). 41. Blin (François). 42. Bois (Innocent - Denis). 43. Boissel (Louis-Auguste-Florentin). 44. Bonccaze (Saint-Albin-Louis).
45. Bonnai (Claude). 46. Bonnet (Claude- Joseph). 47. Borde (Adrien -Jules -Germeuil). 48. Borde (Victor-Jules-Gabriel) 49. Bordeaux (Etienne). 50. Bossonnier (Jean Claude). 51. Boucot (Louis-François). 52. Boogeart (Laurent-Charics-Jcan). 53.
Boullée (François-Marie). 54. Bourdiliat (Jean -Charles -Alphonse). 55. Bourdiliat (Jacques- Auguste). 56. Bourdiliat (François). 57. Bourdy (Généreux-François). 58. Bourgotn (Jean-François). 59. Bousquet (Elle). 60. Boutreux (Jacques). 61. Bouvenot (Paul-Marcel). 62. Brasseux (An»
toine-Lonis). 63. Braun (Frédéric). 64.
Briand (Yalérien). 65. Brisevin (Jean- Baptiste). 66. Brossolette (Joseph). 67.
Brotel (Joseph). 68. Brouts (François- Joseph). 69. Brout (Charles). 70. Brunet (Claude-Gérard). 71. Burtaire (Adolphe).
Buzenot (Claude
C. — 73. Cabart (François). 74. Callenge (François-Etienne). 75. Camus (Pierre- Charles). 76. Candellier (Jean). 77. Canlet
(Nico1as-Edme-Marie).78. Caroujat (Nicolas Toussaint-Armand). 79. Carty (Thomas). 80. Castiaui (Jeaa- Louis). 81.
Cathala ( Pierre- Jacques - Baptiste). 82. Catherine (Anselme-François). 83. Cattin (Joseph). 84. Cauriére (Jean). 85. Causin (Adolphe). 86. Cavée (Antoine-Félicité).
87. Cazot (Jean-Pierre). 88. Cédelle (Joseph-François). 89. Cézar (Nicolas). 90.
Chabot (André). 91. Chalamont (Jules- Antoine). 92. Chandepie de Boiviers (Jean- Charles). 93. Chappe (Joseph-Nicolas). 9f . Chappus (Mathieu- Alexandre). 95. Charité ( Pierre -Marie). 96. Chenette (Charles- Marie-Réné). 97. Chéron (Jean-Baptiste- Marc). 98. Chevalier (Louis-Constant). 99. Cbevallier ( Antoine ). 100. Chevallier (François). 101. Chevassieux (Joseph).
102. Cheviron (Jean-Marie). 103. Clément (Louis-Charles). 104.Cléry ( Pierre- Aleian- .dre). 105. Corbel (Pierre-Michel). 106.
Corduant (Pierre- Augustin-Joseph). 107.
Cormier (Auguste). 108. Cortilleux (Pierre- Thomas-Joseph). 109. Cottin (Jean-Marie).
110. Coudere (Jacques-Louis). 111. Coiidray (René). 112. Cousin (Louis-François). 113. Couve (Jean-François). 114. Crahay (Léonard-Lambert). 115. Crampon (Jean- Louis). 116. Crespcl (Benoît-Louis). 117. Crouillié (Julien -Gabriel ). 118. Crozel (Jean). 119. Curier (Antoine). 120. Cuvicr f Au&iiste^ .
D. — 121. Dablin ( Théodore - Jean ). 122. Daisay (Antoine). 123. Dalifar (Augustin-Stanislas). 124. Damas ( Louis- Gilain). 125. Damas (Louis-Etienne). 120. Danse (Maric-GabrielLéopoldt). 127. Darbour (François). 128. Dartois (Jean-Joseph). 129. Daubert (Nicolas-François).
130. Dauphin (André). 131. Dauteuil (Pierre- François -Charles). 132. David (Louis-Michel). 133. David (Henry). 134.
Deblond, dit Leblond (Hubert), 135. Debovos ( Louis -Germain ). 156. Decourty (Julien). 137. Dedieu (Joseph). 138. Degoutte ( Michel-Prosper). 139. Deheurles (Nicolas-Paul-Désiré). 140. Dehon (Louis- Joseph-Antoine). 141. Delacourt (Joseph- Claude). 1 42. Delamotte (Pierre-François- Xavier). 143. Delattre (Louis-Charles).
144. Delmas ( Antoine ). 145. Denance (Charles-Victor). 146. Denant (Victor-Emmanucl-Jacques) . 1 47 . Denoyers (Edouard) . 148. Déroches (Valentin-Hubert). 149. Des* portes (Léon-Sévère). 150. Despréaux (Prudent). 151. Desrondeaux (Louis-Nicolas).
152. Desveaux (Nicolas-Remy). 153. Diard (Pierre -François). 154. Didier (Théodore- Hyacinthe). 155. Dimanche (Claude-Louis).
Dommain (Jacques-François
Donaldson (Joseph). 159. D'Orcy-Mont?
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f Alphonse -Théodore ). 160. Boupagne (Pierre-Henry). 161. Drouet (Jean-Bapr liste). 162. Dubarry ( Pierre -Joachim).
163. Dubray (Aleiandre). 164. Duchemin (Louis-Charles). 165. Ducroquel (Achille). 166. Dueroai (Benoît). 167. Dufournaux ( Simon-Claude). 168. Dugard (Jean-Marie). 169. Dumergue (Ignace). 170. Dumet (Jean-Pierre-François). 171. Dupont (Jean- Jacques). 172. Durand (Hubert-Etienne), 175. Durand (Claude-François). 174. Duroure (Ànloine^Denis). 175. Dutel (François-Thomas-Réné). 176. DuYin (Michel- David).
£. — 177. Estivin (François-Marie).
F. — 178. Faglin (François). 179. Farcy (Jean-Georges). 180. Farnet (François- Brnnp). 181. Fauve (Marie-François-Victor).l82. Fiacre (Jean- Jacques-Xavier).
183. Fondary (Joseph). 184. Forgeron (Jean-Charles). 185. Forient (Nicolas-Joseph). 186. Fountange (Jean-Antoine).
Fourguiaud (Antoine-François
Fournier (Jean-Pierre). 189. Franzemberg (François de). 190. Fremeau (Désiré).
191. Freville (Joseph-Ernest). 192. Froment i^Félli-Joseph). 193. FUhrer (Martin).
G. — 194. Gadbin (Jean). 195. Gagna (Jean-Baptiste). 196. Gaillard (Claude).
197. Gallois ( Alexandre - Amand ). 198. Gambaré ( Charles-Antoine-Moïse-Louis ).
199. Gamsie (Bénédict). 200. Garreau (Antolne-Désiré). 201. Gassion (Pierre-Eugène). 202. Gatineau (Jacques- Pierre-Fortuné). 203. Gaul)ert (François). 204. Gaudin (Joseph). 205. Gautier (Jean-Claude). 206. Gauvenet (Pierre-Rose). 207. Gaveau (Louis- Victor-Désiré). 208. Geneste (Jean- Pierre). 209. Genon (Louis-Jean). 210.
Genouille ( George - Philippe - Sébastien ). 211. GIbert (François). 212. Giraldon (Jean-Charles). 213. Girard (Pierre-Jules- Alexis). 214. Glasse (Henry). 215. Gobillot (Etienne). 216. Goichot (Auguste). 217.
Goubrit (Jean-Louis). 218. Grand (Jean- Pierre). 219. Gravelle (Louis.) 220. Greffe (Pierre- Jacques). 221. Grenat (Alexandre). 222. Grosjean (Jean). 223. Gruiére (Antoine-Louis). 224. Guépratte (Pierre-François). 225. Guérin (Pierte). 226. Guérin (François -Léon). 227. Guériot (Jean- Claude). 228.Guignet-£mo (Jean-Baptiste- Louis). 229. Guillemot (Denis-Pierre). 230. Guillot (Jean). 2^1. Guys (Antoine).
H. — 252. Hallais (Jean-Marie). 233.
Hallard (Jean). 234. Hapel (Félix). 235. Hell (Frédéric), 236. Hérault (Philippe- J^ouis-Pascal). 237. Herbe (Jean-Baptiste). S|38. Hérisson (Louis-Germain). 239. Herochamp (Pierre). 240. Hervieux (Louis-Augustin). 241.Houdoin (Etienne-Louis). 242.
||i(ipbert (Emile). 243. HyUer (François).
J. — 244. Jacquet (François). 245. Jacquier (Jean-Pierre). 246. Janelle (François). 247. Janin (Adolphe-Laurent). 248. Jarnet (François-Bruno). 249. Jaudier (François). 250. Jean, dit Badès (François). 251. Jeannisson (Pierre-François). 252. Jeansonne (Aleiandre^Louis-Théophile). 253. Jobet (Gervais-Jean-Louis). 254. Joquet (Julien). 255. Joly (Claude -Etienne). 256. Joly (Pierre Désiré). 257. Josse (Jean-Louis- Charles). 258. Jouvencel T Jacques-François). 259. Jouvente (Jean). 260. Julien (Jacques). 261. Jung (Jean-Michel.
K. — 262. Kesselmeyer (André-Joseph).
L. — 263. Labarbe (Ferdinan*- Adolphe
264. Labarthe (Antoine-Marie). 265. Labosse (Jean Baptiste). 266. Labsolu (François-Augustin). 267. Lacheaux (Etienne- Rose). 268. Lafond (Charles-Louis). 269.
Lafrance (Louis-Pierre). 270. Lagrion (Philibert). 271. Lallemant (Dominique). 272.
Lambert (Jean-Baptiste). 273. Lamoiiére (Jean-François). 274. Lamy (Antoine-Nicolas). 275. Landemaine (Louis). 276. Langlois (Alfred-Pierre-Bernad). 277. Langlois (Jean). 278. Lanoy (François-Louis-Bernard). 279. Laplace (Etienne). 280. Larchevéque (Jacques-Etienne). 281 . Lasauvagére ( Louis- Hippoly te). 282. Laugier (Marcellin). 283. Laurin (Auguste). 284.
Lavenue (Isaac-Jean). 285. Lavigne (Dominique-François). 286. J^eblanc (Augustin-Joseph). 287. Lecronier (Pierre) . 288. Ledoux (Louis- Joseph-Armand). 289. Lcr duc (Jacques). 290. Leduc (Adrien-Clément). 291. Légé (Félix-Joseph). 292. Legoult (Jean-Baptiste). 293. Legoux (Dominique-Louis). 294. Legrain (Jean-Baptiste). 295. Legrier (Sébastien -Théodore). 296.
Lemonnier (Pierre-François). 297. Lenorr mand (François). 298. Lepas (Joseph).
299. Lepetit (Victor -Auguste). 300. Lerouge (Pierre-François). 301. Leroux (Jean- Etienne). 302. Leroy (Claude-Marie-François). 303. Leroy (Claude- Auguste). 304.
Letellier (Nicolas-VitaUAIphonse). 305.
Lethin (Pairon). 306. Leipoldl (Guillaume- Frédéric-Charles). 507. Lhuguet (Léonard), 308. Libert (Gabriel). 309. Li iére (Pierre). 510. Lièvre (Pierre- Louis). 311. Loiraud (Pierre). 312. Lombard (Jean -Baptiste).
313. Lompy (Jean-Claude). 314. Lon treuil dit Alexandre (Philippe-Gabriel). 315. Lootens. (Jean-Laurent). 316. Lorcet (Pierre- Louis). 317. Louvet (Jean-Marie). 318.
Lurier (Antoine).
M. — 319. Mahol (Jacques- Alexandre).
320. Maillard (Adolphe). 321. Maison (Jacques-Henri). 322. Maisse (Biaise). 323.
Mallabre (Charles -Adolphe -Louis). 324.
Manchon (Antoine). 325. Mandarou (Nicolas). 326. Marigni (Alexandre-Marie).
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St7. MarioD (Louis Aieiaodre). 328. Marnet (Louis-Augustio). 329. Marotte (Gabriel-Victor). 330. Marre (CamillerCharles- Michel). 331 . Martin (Jacqaes-Joseph). 332. Martin (Prosper-Marie^. 333. Massé (Michel). 334. Maobant (Aleiandre- Joseph).
335. MauTiel (François-Aimé). 336. Mégéirend (Jean). 337. Ménard (François). 338. Mercier (Pierre<-François). 339. Mesnii (Alfred). 340, Meunier (Jacques). 341. Miche- Ion (Jean). 342. Middendorp (Jean-Girard- Pierre). 343. Miel (Edme-Marie). 344.
Mignon (Pierre- Joseph). 345. Mignot (François-Etienne). 346. Milion (Joseph- Alphonse). 347. Miltgen (Nicolas). 348.
MIon (Pierre -François). 349. Mondon (Louis-François). 350. Mondot (Jean). 351. Monmarqué (Louis). 352. Monpansier (Joaeph-Eugéne). 353. Monsarrat (Frédéric- André). 354. Monsimier (Pierre). 355.
Morand (Pierre). 356. Morel (Etienne- Charles). 357. Morin (Charles-François).
358. Morisot (Nicolas). 359. Moroy (Jean- Baptiste). 360. Mortier (Narcisse). 361.
Munier (Pierre). 362. Munier (Gabriel- Alexandre). 363. Murgier (Joseph). 364.
Muzy (Jean-Louis).
N. — 365. Nancy ( Nicolas - Augustin ). 366. Nicolle (Isidore). 367. Nlcot (Charles). 568. Nilles (Pierre). 369. Noël (Simon- Clément).
O. — 370. Occident (Charles-Joseph).
571.011lvier (Barbe). 372. Ouarroqui (Joseph). 373. Ozanne (Etienne-François).
P. — 374. Pacraud dit Moreau (Jean- Baptiste). 475. Papu (Nicolas-François).
376. Paquet (Pierre-Isidore). 377. Paris (François). 378. Parsy (Pierre-François).
379. Pascot (François). 380. Pasquet (Amand). 381. Pasquin (Pierre-Pascal).
382. Passedoué ^ean-Baptiste). 383. Passenaud dit l'Enfant-Rou^e (Antoine). 384. Paturaud (Sylvain). 385. Paupe (François- Louis). 386. Paymier (Jean-François), 387. Pellletier (Etienne). 388. Pellirier (Jean- Antoine). 389. Peltier (Nicolas-François). 390. Périn (Jean-Baptiste). 391. Perrin (Nicolas-Honoré). 392. Péterman (Dominique). 393. Petipas (Augustin-Claude).
394. Peuyret (François- Adrien). 395. Peymier (Jean-Louis). 396. Peynaud (Antoine). 397. Pezet (Léon). 398. Picard (Alphonse). 399. Picot (Gabriel-François). 400. Pignol (Jean-Baptiste). 401 . Pinard (Jean-Joseph). 402. Pineau (FIoréal-FrançoisV 403. Pinloche (Jean-Sébastien). 404. Pinot (Pierre). 405. Piquot (Etienne-François). 406. Pia- Uret (Victor). 407. Pléchot (Jean). 408 Postansque (Eugène). 409. Pottier (Pierre). 410. Pottin (Josephe-Félix). 411. Prévost (Pierre-Charles). 412.Pronier(Pierre-Guis- Ùiio). 413. Prudhomme (Louis-Bernard).
Q. — 414. Quizy (Jean-Baptiste). 415. Quriot. (JeanClaude).
B. — 416. Babut (Louis). 417. Baillard (Antoine). 418. Bénal (Jean). 419. Benaad (Henry-Marie). 420. Benevier (Jean). 421. Bevèche (Guillaume-Claude). 422. Hicher (Auguste). 423. Bigoine (Nicolas-Eugène).
424. Bigot (Louis- Jules). 425. Bocton ^François-Marie). 4^6. Bodillon Ducluseau (Antoine-nippolyte).427. Bossignol (Louis- Marie). 428. Bossignol (David -François- Marie). 429. Bouches (Louis). 430. Boulin (Philippe). 431. Bousseau (Victor). 432.
Bousseau (Jacques-Simon). 433. Bonsselet (Louis-Victor). 434. Bousselot (Claude).
435. Bouzée (Aleiandre-François-Balthazard). 436. Boyer (Etienne-Henry).
S. ~ 437. Sache (Joseph). 438. Sal dit Charles ( Nicolas- Joseph ). 439. Salmon (Louis-Edouard). 440. Sancy (Charles-Prosper). 441 . Sanlot (Jean-Pierre). 442. Sauce (Jean- Joseph). 443. Sauer (Jean-Girard).
444. Saulnicr (Claude). 443. Saunier (George). 446. Savinas (Jérôme-Fiacre).
447. Savy (Edme-Philibert). 448. Scbmitd (Andréas). 449. Schmulter-Maicr (Gaspard). 450. Schram (François Jean). 451.
Séné (Louis-Baptiste-Adoiphe). 452. Sénéchal (Antoine-François). 553. Sénelie (Frédéric-Jean-Louis). 454. Senger (Joseph).
455. Seroupsal (Emile-Gabriel). 456. Serrot (François -Auguste -Marie). 457. Sidrat (François). 458. Simon (Pierre-Noël). 459. Simon (Joseph). 460. Simonneau (Louis).
461. Simonnot (François). 462. Surmont (Pierre-Noël). 463. Suisse (Jean-Louis).
T. — 464. Talet (Pierre- Jean). 465. Tardif (.Julien). 466. Teigneux (Charles-Laurent-François). 467. Testu (François-Nicolas). 468. Thébert (Pierre- Jean). 469.
Thibault (Alexandre-Eugène). 470. Thomas (Jacques-Nicolas). 471. Thomassé (Clément). 472. Thory (Louis-Adolphe). 473. Tison (Alexandre-Joseph). 474. Trébutin ( Pierre -Alcibiade). 475. Tridon (Jules-Joseph). 476. Trouillard (Claude).
477. Trouvé (Jean-Baptiste-Simon-Théo«dore). 478. Turlure (Pierre-Henry).
V. — 479. Valette (Louis- Antoine
480. Valluche (Pierre-Noël). 481. Vandeuvre (Jacques). 482 Vanesse (Antoine- Joseph). 483. Vanneau (Louis-Marie- Anne). 484. Vannier (Louis-Antoine). 485. Varenne (Jean). 486. Vasselin (Jacques-François). 487. Vauflair (Simon-Charles). 488. Veau (Pierre). 489. Veiller (Pierre). 490. Verdin (Aster- Apollinaire). 491.Verbeye (François). 492. Veschambre (Guillaume- Dominique). 493. Vial (Antoine-Thomas).
494. Yicq (Eugène-Frédéric). 495. Vidalène (Antoine). 496. Vieille -Marchiset (Donast-Auguste-Phiiémon). 497. Vieui^
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(Jean-Françob). 4d8. Yierille (Jean-Bap- Uste). 499. Yignon (Jean-Pierre). 500. Yir«7 (Pierre-Félix). 501. YirTOodet (Jean- Pierre). 502. Yollée (François- Adolplie).
W. — 503. Weissliiltian (Gliarles). 504. Willhelm (Jacques- Joseph).
Yu et arrêté par le ministre secrétaire d*Etat au département de Tintérieur. Paris, le 14 jaillet 1840. Signé Gh. Rémusat.
20 23 23 loiixBT 18A0. — Loi qol oaTre an crédit pour la célébrtlion da dixième tnniverstire des ionrnées de jaillet 1830 (1). (IXf Bail. DCGXLVU, n. 8717.)
Art. 1er. Il est ouvert an ministre de IMntérienr, sur l*exercice 1840 , un crédit de trois cent mille francs , tant pour contribuer, ayeele fonds fournis par la ville de Paris, à la célébration du dixième anniversaire des journées de juillet 1830, que pour subvenir aux dépenses prévues par l*art. 4 de la loi du 26 juillet 1839.
2. Il sera pourvu à la dépense autorisée par la présente loi, au moyen des ressources accordées par la loi de finances du 10 août 1839 pour les besoins de Texercice 1840,
8 "= 23 JoiLLBT 18A0. — Ordonnance da roi relative aax droits de navigation établis sar le canal da Rhône aa Rhin. (IX, Bail. DCCXLVII. n. 8718.)
Louis-Philippe, etc., vu le décret du 11 avril 1811, contenant le tarif des droits de navigation à percevoir sur le canal du Rhône au Rhin ; vu les ordonnances des 18 janvier et 19 avril 1826, portant établissement de la perception et réduction des droits à moitié; va la loi du 5 août 1821, relative à rachévement de ce canal , et l'art. 8 du cahier des charges ; vu les lettres de la compagnie , en date des 26 et 29 février 1840; vu l'ordonnance du 50 novembre 1839 (2) , concer* nanl Tappiication du système métrique aux droits de navigation intérieure ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Ëtat au département des finances , etc.
Art. 1er. A partir du l«r août 1840, les
droits de navigation actuellement établis sur le canal du Rhône au Rhin seront rédoits pour les marchandises ci-aprés dénommées, et perçus conformément an tarif suivant :
1* Minea et minerais. . 10 c. \ Par tonneau de m w 2* Fers et autres métaaz I de mille kilog. et
non ouvrés. 20 i par distance d^un
8* Carences en poudres. 20 / myriamètre.
2. Le droit sur les fers et antres métaux ouvrés sera également perçu par tonneau de mer de mille kilogrammes et par distance d*im myriamètre, i raison de trente centimes, équivalant au droit actuel de trois centimes perçu, pour la même distance , par dizain de myriagrammes.
3. Notre ministre des finances (M. Pelet de la Lozère) est chargé , etc^
17 :» 23 JUILLET 18A0. — Ordonnance du roi qui abroge celle du 3û Juillet 1837, relative aui bâtiments k vapenr du royaume des Denx-Si* cUes. (IX, Bull. DCCXLVU, n. 8719.)
Louis-Philippe , etc^ , sur le rapport du président de notre conseil, ministre des affaires étrangères , et de nos ministres secrétaires d'Etat au département de l'agriculture et du commerce , et au département des finances , etc.
Art. l«r. Notre ordonnance du 24 juillet 1857 (3) , qui suspend , à l'égard des bâtiments à vapeur du royaume des Deux- Siciles , l'effet de Tart. 2 de l'ordonnance du 10 septembre 1817, est et demeure abrogée.
2. Nos ministres des affaires étrangères, des finances , et de l'agriculture et du commerce (MM. Thiers , Pela de la Lozère et Gouin) sont chargés , etc.
16 = 25 JciLLET 1840. — Loi portant fixatron da budget des dépenses deTexercice 18A1 (4). (IX| Bull. DCCXLVlll , n. 8720.)
Art l®»". Des crédits sont ouverts jusqu'à concurrence d'un milliard cent quatrevingt-sept millions huit cent quarantedeux mille deux trente -quatre francs (1,187,842,254 fr.) pour les dépenses de
(1) Présentation k la Chambre des Députés le 1** join (Mon. do 2) ; rapport par M. de Laborde le 8 jain (Mon. des 8 et 9) ; adoption sans disons* sion le 18 (Mon. du 19) t à la majorité de 207 voix contre 25.
Présentation k la Chambre des Pairs le 23 jain (Mon. da 25) ; rapport par M. Viennet le 30 (Mon. da 1" jaillet) ; adoption sans discussion le 2 (Mon. du 3), k la majorité de 89 voix contre 13.
(2) Voy. tome 39 , p. 386.
^3) Voy. tome 37» p. 311.
(4J Pr&entalion k l« C.hwtnbrc àa D*'[>n[is le
16 janvier (Mon. du 17); rapport par M.DocosIe 20 mai (Mon. da 1" juin) ; discussion les 1*', 2, S, a, 5, 8, 9 (Mon. des 2, 3, 4* 5« 6, 7, 8, 0 et 10) et adoption le 17 (Mon. du 18), à la majorité de 231 voix contre 59.
Présenlalion k la Chambre des Pairs le 22 juin (Mon. du 23) ; rapport par M. le marquis d'Aodif" £rel le 7 juillet (JMon. du 8); discussion et adoption le 10 (Mon. da 11) , k la majorité de 1Q9 voix contre 12.
Voy. loi du 10 août 1839.
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reiercice 1841 » conrormément à Tétat A 4. II sera rendu un compte spécial et dis-
ci-annexé, applicables, savoir : tfnct de remploi de chacun des crédits on-
A la délie pnblique(l"fif lie da verts au titrcdes chapitres 20, 23,età cha-
badgei) 324.63S 900 Tr. cun des paragraphes du chapitre 29 de la
Aai dotations (2* ptr lie). . . . l6,A78t500 seconde section do budget du ministère de
Aax scmces généraux det mini»- la guerre, pour trayaux extraordinaires ci-
tèrea (3- partie). ...... 657,930,982 ^i|g ^j militaires à exécuter, en 1841 , sur
^"onVi^tXion driT. divers points de TAlgérie. Ces crédits ne
p6u et revenus direct» et m- pourront recevoir aucune autre aCTectation.
directs (4* partie) 128,832,582 5. Il est ouvert au ministre de la guerre
Aux remboursement» et reatito- un Crédit d'un million cinquante.milie fr.
Uon» k faire sur le» produit» (1,050,000 fr.) pour l'inscription au trésor
deadiu impôu et revenu» . p^blfc des pensions militaires à liquider
u"p^°rr.urr5^^^^^^^^ 59,076,270 dans le courant de l'année 1841.
'^_ ^ M M un afco *txh ^' La faculté d ouvrir, par ordonnance
TotAi. ioAL. . . . . . i,i87.8ai.23a jj^ y^j ^ jjçg ç^^ jug supplémentaires, accor-
Des crédits montant â la somme de vingt ^^ ^^^ p^^j 3 ^^ ,a ,^1 ^^ ^ ^^^l 1833 ,
millions cinq cent soixante-trois mille cinq p^^^ subvenir à l'insuffisance dûment jus-
ccnt quatre-vingt-douze fr. (20,563,592 rr.} ^^^^^ ^*^^ service porté au budget, n'est
aont également ouverts , pour l exercice applicable qu'aux dépenses concernant un
1841 , conformément à I état B ci-annexé, ggrvice voté, et dont la nomenclature suit : aux services spéciaux portés pour ordre au
bndg^t , savoir : Ministère de ta justice et des eultet,
Légion-d'Honneur. ....... 8,110,098 ft*. Frais de justice criminelle;
Imprimerie royale. ..,...• 2,408,000 * Indemnités pour frais d'établissement dot
Chancellerie» consnlairesi .... „ Jjo.OOO évêques, des archevêques et dcs cardinaux ;
Caisse des invalides de la marine. 8,M5,000 p^ais de bulles et d'information ;
"^i:^: a miJamr ? *? T: i.mm , Traitements et indemnités des membres
Total éo.u 20.563,592 ^^^ ^^'P^^'*'^ ^^ ^" ^^^'^^ paroiSSial.
2. U sera pourvu au paiement des dé- Ministère des affaires étrangères, penses mentionnées dans l'art. 1er de la Frais d'établissement des agents politiprésente loi ,. et dans les tableaux y annexés, ques et consulaires ;
par les voies et moyens de l'exercice 1841. Frais de voyage et de courriers ;
3. Les crédits ouverts aux chapitres 5 , Missions extraordinaires.
6 bis y 10 et 11 bis de la seconde section du %»- - .j i*- . .- ##•
budget du ministère des travaux publics , Mtmstere de r instruction pubUque.
sont applicables seulement aux travaux qui Traitements éventuels des professeurs
auraient été autorisés par des lois spéciales des facultés ;
pendant la session de 1840 (1). Frais de concours dans les facultés;
(1) « Le service ezlraordinaire des travaux publics, disait M. le ministre des finances, en présentant le projet à la Chambre des Pairs, a donné lien à des disposition» nouvelles qui ont paru être la conséquence nécessaire de la réunion Je celte spécialité nouvelle an budget -général de TEtat. Il a d'abord été posé en principe que tous les crédits ouverts
{)onr les travaux publics seraient compris dans la 01 de finances, soit qa^ils concernassent des entre* prises antérieurement votées, on des travaux aute> risés pendant la session en vertu de lois spéciales ; on a voulu , en second lieu , que ces dépenses extraordinaire» fussent renfermées dans une limite annuelle, dans laquelle serait également restreinte la faculté de consolider en rentes les fonds de réserre de Tamortissement. Cette limite a été fixée, pour rexercicè 1841 » k la somme de 72 millions, qui est répartie par la lei dans treize chapitres spéciaux. Le» crédit» ouverts s^applic^uenl à des allocations antérieures k 18A1, pour 55,300,000 f.
et k de» entreprise» nouvelles pour. 16,700,000
Total 72,000,000 f.
■ Le gouvernement »*est arsocié à ces mesures C^orâje , qui ne sont pas de nature k entraver le
développement régulier des grands travaux d^utilité publique.
Nous venons dédire que, dans les 72 millions de crédits ouverts pour les travaux extraordinaires k cxéculer en 18Û1 , il entre une somme de 16,700,000 fr., affectée à des entreprises dont les projels ont été soumis aux Chambres pendant La session actuelle.
Cette allocation se répartit ainsi quMl suit :
Ponts 600,000 f.
Rivières 1,800,000
Canaux 2,800,000
Chemins de fer 11,500,000
Mais comme les lois particulières qui doivent préalablement autoriser les nouveaux travaux , n*oat pas encore été complètement votées , la Chambre des Députés a jugé convenable de ne pas engager indissolublement, dans la lôidubudget, Je» crédits qui s'y rapportent j et tous les droits ont été réservés au moyen d'un article additionnel, pbrtani que les crédits de cette catégorie n'auront d'effet qu'autant que les travaux auxquels ils s'appliquent
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Prix de Tlnstitut et de 1* Académie royale de médecine.
Ministère de l'intérieur.
Dépenses ordinaires du service intérieur des maisons centrales de force et de correction ;
Transport des condamnés aux bagnes et aux maisons centrales ;
Dépenses départementales.
Ministère du commerce et de l'agriculture, Encouragements aux pèches maritimes.
Ministère des travaux publies.
Travaux sur les produits spéciaux.
Ministère de la guerre.
Frais de procédure des conseils de guerre t\ de révision ;
Achats des fourrages de la gendarmerie ;
Achats de grains et de rations toutes manutentionnées ;
Achats de liquides ;
Achats de fourrages ;
Nouvelle solde de non-activité (/ot </u 19 mat 1831);
Dépenses ordinaires d'exploitation des poudres et salpêtres (1).
Ministère de la marine et des colonies.
Frais de procédure des tribunaux maritimes ;
Achats généraux de denrées et d'objets relatifs à la composition des rations ;
Ministère des finances»
Dette publique {dette perpétuelle et amortissement) ;
Intérêts, primes et amortissement des emprunts pour ponts et canaux ;
Intérêts de la dette flottante ;
Intérêts de la dette viagère;
Intérêts de cautionnements;
Pensions (chapitres 12, 13, 14, 15, 16 et 17);
Frais Judiciaires de poursuites et d'instances , et condamnations prononcées lïontre le trésor public;
Frais de trésorerie ;
Frais de perception , dans les départer ments, des contributions directes et des taxes perçues en vertu des rôles ;
Remises pour la perception , dans les départements, des droits d'enregistrements ;
Contributions des bâtiments et des dor maines de l'Etat et des biens séquestrés;
Frais d'estimation , d'affiche et de vent« de mobilier et de domaines de l'Etat ;
Dépenses relatives aux épaves, déshérences et biens vacants ;
Achat de papier pour passe-port et permis de port d'armes {
Achat de papier i timbrer, frais d'emballage et de transport ;
Avances recouvrables et frais judiciaires ;
Portion contributive de l'Etat dans la réparation des chemins vicinaux;
Remises pour la perception des contrir butions indirectes dans les départements ;
Achat de papier filigrane pour les cartes à jouer ;
Contribution foncière des bacs, canaui et francs-bords ;
Service des poudres à feu ;
Achat de tabacs et frais de transport ;
Primes pour saisies de tabacs et arrestations de colporteurs;
Remises des directeurs des bureaux de poste aux lettres;
Achat de lettres venant de l'étranger ;
Remises sur le produit des places dans les paquebots et malles-postes ;
Droits de tonnage et de pilotage des paquebots employés au transport des dé^ pêches ;
Réparations et frais de combustibles des mêmes paquebots ;
Transport des dépèches par entreprises ;
Remboursements, restitutions, non-va^ leurs , primes et escomptes;
Travaux d'abattage et de façon des coupes de bois à exploiter par économie.
7. Le ministre des finances fera annuellement distribuer aux Chambres l'état de l'emploi, par département et par nature de travaux, du crédit porté au budget de l'année précédente pour travaux d'entretien et d'amélioration des forêts.
./laront été iulorisés par des loit ipécitles dans la feuion de ISAD. •
(1) Le projet do gouvernement portait , comme ^ns tons let badgels précédents : ■ Service des
rondres et salpêtres. • (Vojea notamment loi da 0 août 1839, art. 6.) ■ Cette proposition , a dit M. le rapporteur de la fommiêtion de ta Chambre des Députés , nons paraît ^jfop large. Elle ne doit pas s'étendre an personnel
des poodres et salpêtres, réglé au chapitre 21. Ella ne peat être applicable qu'aux seales dépenses or* dinaires des poudres et salpêtres, éuoncées dans l'art. 1" du chap. 22. Notre amendement consbte donc h substituer aui mots ; Service des poudres et ialpitreê, qai nons paraissent trop étendus , ceux-ci : Dipetues ordâuUres dt exploitation des poudres et tutpf'r treSf qui sont plus limitatifs, •
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Etat A. Budget général des Dépenses de l'Exercice 1841.
«tf
Ir« PARTIE. — Dette publique.
1** Dette eontotUtée et amortissement.
Bénies 5 p. 0/0
Rentes 4 1/2 p. 0/0. ,
Rentes 4 p. 0/0.
Rentes S p. 0/0.
Fonds cTamortissement :
Dotation annoelle. 44i6l6,463 fr.
Rentes appartenant h la cause d^amortissement comprises dans les crédits ci-dessos (par approximation). . • . 51.140,000
Ifontantda fonds d'amortissement 75i750,4t}3 fr.
Total pour la dette consolidée et Tamortissement. ....
V Emprunts spéciaux pour canaux et travaux divers.
Intérêts et primes des emprunts & rembonrser par le trésor
Amortissement'des emprunts à remboorser par le trésor
Charges annaelles des empranis contractés k des conditions diverses. • .
Total pour les emprunts spéciaux. .......
3^ Intérêts de capitaux remboursables à divers titres.
Intérêts de capitaux de cautionnements
Intérêts de la dette flottante du trésor
Total pour les intérêts rembonrsablees & divers titres
4** Dette viagère»
Renies viagères. * ' !
Pensions de la pairie , des veuves de pairs et d'anciens sénateurs. . . .
civiles. (Décret du 13 septembre 1808)
— 4 titre de récompenses nationales
— — — — militaires. .
—— — — ecclésiastiques
— .— — — de donataires dépossédés *
-i— accordées sur la caiue de vétérance de l'ancienne liste civile.
(Loi du 29 juin 1835)
Subvention aux fonds de retraite des finances ; pensions et indemnités
temporaires
Secours aux pensionnaires de Tancienne liste civile
Total pour la detle viagère .
RÉCAPITULATION PE LA I" PARTIE
DETTE PUBUQUE.
1* Dette consolidée et amortissement
2* Emprunts spéciaux pour canaux et travaux divers
S* Intérêts de capitaux remboursables k divers titres
4* Detle viagère ,
Total de la I" partie
Ile PARTIE. — Dotations.
T<{*te civile
Oiambre des Pairs
Chambre des Députés
Légion-d'Honneur (supplément k sa dotation)
Total de la II* partie.
MOMTAKT
des crédits accordés.
fr.
147,11 2 Jk81
ÉÎO
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8fr
KIKISTftRES ET SERVICES.
moutant
des crédilB
accordé*.
lA
ft 16
Ille PARTIE. — Seryicbs oÊNiRAUx des ministères. MINISTÈRE DE LA JUSTICE ET DES CULTES.
Ire PARTIE. .— DÉPENSES DE LÀ JUSTICE.
Administration centrale. (Peraonnel. ). ..••.••..••
Administration centrale. (Matériel). •...••
Conseil d'Etat. (Personnel). . . « . . • . . . .
Conseil d*Etat. (Matériel) . . .
Goor de cassation. .
Cours royales.- • • * .
Cours d'assises. « ....•••
Tribnnaox de première instance. •.«.•.•!..•..
Tribunanx de commerce. . • ...••....
Tribnnaai de police. , .
Jaslices de paix.
Frais de jostice criminelle et des statbtiqne civile et criminelle et do
conseil d*Etat.
Pensions. — Fonds de sobvention k la caisse des retraites do ministère de
la jostice
Dépenses diverses. — Seconrs temporaires k d*ancien4 magistrats et em*
plojës , etc.
Dépenses des exercices clos
Total de la I" partie
II« PARTIE. — DÉPENSES DES CULTES^ Adminittration centrale.
Personnel des bareanx des caltes. ......... 17Ù,500
Matériel et dépenses diverses des bnreanx des cultes. .• . . 27,000 .
Subvention «u fonds des retraites des employés des cultes. . 18.91 A. )
Culte catholique.
Traitements et dépenses concernant les cardinanx, arche*
vëqueset évèqoes 1,037,000
Traitements et indemnités des membres des chapitres et du
clergé paroissial. . 28.525,003
Chapitre royal de Saint-Denis
Bourses des séminaires 995,000
Seconrs k des ecclésiastiques et à d'anciennes religieuses. . 1 ,070,000
Dépenses du service iatérieor des édifices diocésains. . . . 4/^5,000
Acquisitions, constructions et entretien des édifices diocésains. 1 ,600,000 Secours pour acqubitions ou travaux concernant les églises
et presbytères. 800.000
Secours k divers établissements ecclésiastiques. ..... 156,300
Dépenses acciden toiles. 5,000
Cultes non catholiques.
Dépenses du personnel des ealles protestants. ..... 853,000
Dépenses du matériel des cultes protestants. 120,000
Frais d'administration du directoire général de la confession
d*Augsbourg 16,000
Dépense du culte Israélite 91,000
Dépenses des exercices clos
Total de la U* partie. ........
RÉCAPITULATION
r* PiftTiB. Dépenses de la justice
U* PARTIE. Dépenses des cultes
Total aiMânAL. .
fr.
Mémoire
1,080,000 Mémoirn.
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
3 bit»
10 bi$,
AdminittrtUion centrale.
Personnel.
Matériel.
Trailemenli des agents du service extérieur,
Trait«roenlf des agonis politiques el consalaires Ai
Traitements des agents en inaclivilé
Dépenses variables.
Frais d'élablistement
Frais de vojage et de courriers.
Frais de service
Présents diplomatiques.
Indemnités et secours
Dépenses secrètes.
Missions extraordinaires et dépenses imprévues.
Indemnités temporaires. .
Dépenses des exercices clos.
Total.
MINISTÈRE DE L INSTRUCTION PUBLIQUE
Administration centrale. (Personnel)
Àdministralion centrale. (Matériel) .
Conseil royal et inspecteurs généraux de Tuniversité
Services généraux.
Administration académique
inspection des écoles primaires
Instruction supérieure
Instruction secondaire
Instruction primaire. (Dépenses imputables sur les fonds généraux du
bubget)
Idtm, (Dépenses imputables sur le produit des centimes additionnels votés par les conseils généraux
Idem, (Dépenses imputables sur la portion des 5 centimes facoltatifs spéciaux volés parles conseils généraux).
Idem. (Dépenses imputables sur les ressources spéciales des écoles normales primaires).
Inslitnt
Collège de France •
Muséum d'histoire naturelle. , ,
Bureau des longitudes. .
Bibliothèque royale
Bibliothèque royale. (Crédit extraordinaire. — 3* annuité).
Service des bibliothèques publiques
Etablissements divers
Souscriptions . . .
Encouragements aux savants et hommea de lettres.
Recneil et publication des documents inédits de Thistoire nationale. . .
Subvention aux fonds de retraite
Dépenses des exercices clos. ,
Total.
MINISTÈRE DE LINTÉRIEUR.
Administration centrale.
Traitement du minbtre et personnel de Tadministration centrale.
Matériel et dépenses diverses des bureaux
Archives du royaume. , ,
A reporter. . .
moutamt
des crédits
accordée.
fr.
Mémoire.
200,000 562,000 144,044 480,450 121,760 280,000 105,000 167,223 117,600 200.000 275,200 150,000 280,000 Mémoire.
tn
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32 iU.
MIMISTÈBES ET SBRYICES.
Services généraux,
RepoH,
Dépenses secrètes et ordinaires âè police générale
Dépenses du personnel des lignes tél^raphiqaes. •
Dépenses dn matériel des lignes télégraphiques. .
Dépenses da service eilraordinsire des lignes télégraphiques
Dépenses génértles da personnel des gardes nationales.
Dépenses générales da matériel des gardes nationales. . . é . • .
Sobvention aux caisses de retraite de l'administra tion centrale et da
Conservatoire de masiqae« • • * . é . • . .
Beaux^Arlté
Etablissements des beaax>arts
OoTrages d^art et décoration d'édifices pablics , • . .
Conservation d'anciens monamenls historiques. ......*.
Encouragements et souscriptions ^
Indemnités ou secours h des artistes , auteurs dramatiques , compositeurs i
et à leurs Teuves.
Subvention aux théâtres royaux
Sobvention k la caisse des pensions de PAcadémie royale de musique. •
Secourt générauaOi
Secours aax établissements généraux de bienfaisance* ...«•.*•
Seooars généraux aux hospices, bureaux de charité et institutions de bienfaisance.
Secours à des persoiines datta Tindlgence , et qui ont des droits à la biën« veillance du gouvernement , frais de rapatriement de Français indigents, etc
Subventions aux compagnies pour exéealion , par voie de concession de péage , de travaux de ponts sur les chemins communaux. ......
Secours aux sociétés de charité maternelle. •
Secours aux étrangers réfugiés en France
Secours aux condamnés politiques
Secours aux orphelins et aux combattants de Juillet 1830 et de Juin 1832.
Services départementaux à la charge des fonds généraux de VEtat^
Traitements et indemnités aux fonctionnaires administratifs des départements
Traitements et indemnités des c^ommissaires de police
Abonnements pour frais d'administration des préfectures et des sous-préfectures
Inspections adminbtratives des services départementaux
Dépenses ordinaires des maisons centrales do force et de correction , et indemnités aux départements pour frait de séjour des condamnés dans les prisons
Transport des condamnés aux travaux forcés et aux maisons centrales ; reprises d'évadé*
Bâtiments des cours royales
Agrandissement du PaJais-de-Joslice (Seine)
Grosses réparations des maisons centrales de force et de correction. • .
Dépenses départementales imputables sur ressources spéciales.
oipBHSBS ORDIHAllIBS.
Dépenses ordinaices sur centimes additionnels concédés aux fr.
départements 9 c. A/10 17,844)114
Dépenses sur fonds commun à répartir par ordonnances
royales 5 c. 9,491,550
Dépenses sur produits éventuels ordinaires (sauf règlement
définitif). 200,000
DftPERSBS FACDLTÂTIVBS.
Dépenses facultatives d'utilité départementale (maximum 5 c. dans quatrevingt-cinq départements, et 20 c. dam la Corse). ..........
A reporter
MOltTAIlT
des crédits accordés.
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Dépenses iiir fonds commnn h répartir en lecoars par le règlement des budgets dépsrUmenUai 5/10 1,138|086
Dépenses inr prodaits éventoels facottatifs et sar subventions commanales el particolièreâ poar travaai de route ( sanf règlement définitif) 600.000
DftPBRStS ftZTRAOKDIKAIKBS.
!' Dépenses sar le produit de centimes addilionnels extraordinaires imposés en vertu de lois spéciales (sauf règlement). 11|OAO|000 Dépenses sar fonds d'emprunts autorisés par des lois particalières (saaf règlement) 5,000,000
I DiPBRSiS SPiCliLBS.
Dépenses des chemins vicinaax sur centimes additionnels spéciaux ( maximum 5 c. ) 0,600,000
Dépenses sar subvenlions commrunales et souscriptions parti» culières (sauf règlement) 6,080,000
Dépenses sur prodaits spéciaux non indiqués dans la loi da 10 mai 1838, et versés dans les caisses départementales poar y conserver leur affectation spéciale 130,000
Dépenses def exercices clos •
Total
MINISTÈRE 0£ L'AGRICULTURE ET DU COMMERCE
Administration centrale.
Traitement da ministre et personnel de Tadminûtration cen- fr.
traie 665,300
Matériel et dépenses diverses de Tadminislration centrale. . . 403,000
Subvention k la caisse des retraites de Tadminstralion centrale. 13|168
Agriculture et haras.
Ecoles vétérinaires et bergeries 637,000
Encouragemens k l'agriculture 800,000
Harras, dépôts d'étalons, primes, achats d'étalons 2,000.000
Manufactures, commerce intérieur et extérieur.
Conservatoire et écoles des arts et métiers. . . . ^ 838,000
Encouragements aux manufactures et au commerce , publication des brevets d'invention , travaux statistiqaes. .... 230,000
Encouragements aux pèches maritimes AïOOO.OOO
Poids et mesures 700,000
Etabiissemens thermaux et sanitaires, Btabliflsemens thermaux , lazarets et service sanitaire
Secours.
Secours aux colons 878,000
Secours spéciaux pour pertes résultant d'incendie , de grêle ,
inondations on autres cas fortuits 1,808,310
Dépenses des exercices clos.
Total
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUELIC
I'« Section. — Service ordinaire.
Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale. . . . Matériel et dépenses diverses des bureaux de l'adminbtration centrale. ,
Personnel du corps des ponts et chaussées
Personnel des officiers et maîtres de ports du service maritime et des inspecteors de la navigation
A reporter
fr.
Al ,702,51 A
Mémoire.
AA
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6 bis,
11 bit.
RepoH.
Personnel des condoctears embrigadés.
Personnel do corps des mines, enseignement, écoles • •
Matériel des m ines. (Services divers. ) • •
Conseils des bâtiments civils, et bureau da contrôle.
Subvention h la caisse des retraites des ponts et chaussées et des mines. .
Routes royales et ponts • . . . «
Navigation intérieure. (Rivières , quais et bacs.). . '
Navigation intérieure. (Canaux.).
Ports maritimes et services divers. •
Etudes de chemins de fer
Subvention aux compagnies pour travaux par voie de concession de péage.
Frais généraux du service des déparlements et secours
Entretien et réparations ordinaires des bâtiments civils et édifices publics
d'intérêt général. .
Constructions et grosses réparations d'intérêt général. .......
Achèvement de divers édifices
Frais de publication des comptes rendus des pont et chaussées , des mines
e\ des monuments publics .
Dépenses des exercices clos
Total delà I** section. ..«...«
> 11^ Section. — Travaux publics extraordinairet»
Roules royales classées avant le 1*' janvier 4837* ........
Routes royales classées depuis le 1" janvier 1837.
Routes royales et ports maritimes de la Corse
Routes stratégiques de TOuesl *
Ponts. .
Amélioration des rivièrea.
Amélioration des rivières. \
r Navigation de PYonne AOO.OOO
de la Saône. . . . 1. 000,000 de la Vilaine. . . , Û00,000
Service des canaux de 1821 et 1822.
Eludes de navigation. .....,..«
Améliorations des ports maritimes. •
Chemin d'Orléans. ........ Mémoire.
Chemin de Râle à Strasbourg 3,000,000
Chemins de fer. ^ Chemin d'Andrezienx k Roanne. . . . 1,500,000
Chemin de Montpellier à Nimes. . . . 3,000,000
Chemin de Belgique Û.000,000
Hlablissemenls de nouveaux canaux
Etablissement de nou> | Canal de la Ilaute^eine 800,000
veaux canaux. . . ( Canal de TAisne à la Marne. . . . 2,000,000 Dépenses des exercices clos. ...............
Total de la II* section.
RÉCAPITULATION
1" SBCTIO».
Il* SBGTIOM.
Service ordinaire. . . • . . Travaux publics extraordinaires. .
Total géh&bal.
MINISTERE DE LA GUERRE
Ire SECTION. — Divisions territoriales de Vintérieur^
Administration centrale. (Personnel.). .
Administration centrale. (Matériel.). •
Frais généraux d'impressions.
Etats-majors.
Gendarmerie .....i....
Subvention à la ville de Paris pour accroissement de la garde municipale.
Recrutement
Justice militaire. . . «
A reporttr,
fr.
lAO.OOO
Mémoire
12,000,000 2.800.000 Mémoire.
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21 bis.
BIINISTÈRES ET SERVICES.
Service général.
Report.
Officiers militaires et civils
Maislrance , gardiennage et surveillance. • . . . . Solde et habilleineiil des équipages et des tronpes. .
Hôpilaas
Vivres
TraTfaax damalériel naral. (Por(«.)
Travaux du matériel naval. {EtablUsemmU hors de» ports. ). .
Travaux de Tartillerie. {Ports.)
Travaux de Tarlillerie. (£to^/tM«meitto A«r0 iifff/iorte.). . . . .
Travaux hydrauliques et bâlimeuts civilf
Ecole navale de COrion
AflVélemenls et transports par mer
Chionrmes
Frais généraux d^impre^sions
Matériel des services d'administration des ports et objets divers.
Service scientifit/ue*
Sciences et arts maritimes. (Personnel,). Sciences et arts maritimes. (Matériel.).
Dépenses temporaires
Service colonial.
Colonies. — Services militaires. . . .
Colonies. — Services accessoires. . . . Secours h la colonie de la Martinique. . Dépenses des exercices clos
Total.
MINISTÈRE DES FmANCES.
Cour des comptes.
Personnel
Matériel et dépenses diverses.
Administration centrale des finances.
Personnel. .
Matériel. . . .
Dépenses diverses.
1,084.200 fr.
Monnaies et médailles, (Services des ëtablisseroents monëtaircs. )
Personnel
Matériel et dépenses diverses.
Cadastre,
/ Dépenses h la charge du fonds comman. (Loi da 81 juillet ) 1821, art. 21.)
«Dépenses h la charge du prodoit des centimes facultatifs volés par les conseils généraux de département. . .
Service de trésorerie.
Frais de trésorerie
Traitements et frais de service des receveurs généraux et
particuliers des finances
Traitements et frais de service des pajeursdans lesdéparle>
ments
Dépenses des exercices clos
Total
HOKTAKT
des crédits accordés.
fr.
i.OlO.OOO
5,077,100 2,128,400 600,000 Mémoire.
8,791,000 Mémoire.
ao
as
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RÉCAPITULATION DE LA III» PARTIE
8ERTICES GÉNÉRAUX DBS MINISTÈRES.
Ministère des a£fairts étringèret.
Ministère de l^instraciion pobliqoe. . . t • •
Ministère de rintëriear. .
Ministère de Tagricaltare et da commerce
Ministère des M** sscTiOR. — Service ordinaire 5S|124|S00
travaux po« { U* SBGTioM. — Travaux publics ettraordi-
blics. . . .1 naires. 73,000,00flf
Ministère de f ^" "."'°"- - ^»'^^°°« territoriales de Pinla guerre. . ^*"«" 215.149,240
sBGTioH. — Algérie Ministère de la marine et des colonies. Ministère des finances. . . . . .
Total de la m* partie. .4
lye PARTIE.
FRAIS DE RÉGIE, DE PERCEPTION ET D'EXPLOITATION DES IMPOTS BT RETENDS PUBLICS.
Contributions direeta et taxes perçues en vertu de rôles. (Service administratif et de perception dans les départements.)
Personnel. 2(014,800
Dépenses diverses 1, 814,620
Frais ( Remises des perceptears. . . 10,735,400 ).. ^.k Ann
de perception. ( Frais de premier avertissement. 280.000 ) ^^^^^^^^
Ewre^tremnii , domaines H Umhre, (Service administratif, de perception ei d*exploilation dans les départements.)
BRâXOISTaBlIXlIT BT DOVlIMBS.
Personnel 8,822,800 ^
Matériel 388.500 1 9,092,600
Dépenses diverses. 781.300)
TiiuaB.
Personnel 379,750) aiuionti
Matériel 521,200) ^^*^^
CONTRIBUTIONS INDIRECTES ET POUDRES A FEU
Service admàùslratlf et de perception dam le* département*,
GOHTBIBL'TIORS IBDIKBCTBS.
Personnel 18,5)8,300 ^
Matériel 632.100 1 21,033,400
Dépenses diverses . 1,853,000)
POCDBBS A FBO.
Personnel 57,000) « a,* «ica
Matériel et dépenses diverses 2,317,250) '«•^'«•*»''
A reporter
HORTABT
des crédits accordés.
fr.
tt8
■OKABCBIB COHST. » LOCIS-PHlLIPPB I*'. — 16 lUILLBT 1840.
MINISTÈBES ET SEETICES.
POSTES
Servîet ndnùnistnUif , de pireeption et d'exploitation dm» Us dipartemetUê,
ADMIIfltTRATIOM BT rBftCSrTIOlf.
Personnel 8,744.810 ^
Matériel 735,540 1 10,908,600
Dépenses diTerses '438t250/
TRARSPOftTS DU DàPÉCHBS.
Personnel 2.237,872 ^
Matériel 8,811,590 1 14,789,612
Dépenses diverses 3,740,150 )
Saunes et mines de sel de TEst
Total de U IV* partie
V« PARTIE
REHBOUBSEMENTSET JUBSTITUTiem, NONTALEUBS BT PRIMES.
Remboursements ( Snr les contributions directes. .... 39,414«270 et non valeurs. ( Sur les taxes perçues en vertu de rôles. . 59,000
Hemboarsemenls «Ur produits indirects et divers.
Répartitions des produits de plombage, d'estampillage, etc., en matière
de douaned
Reparutions de produits d'amendes , saisies et confiscations attribuées k
divers.
Primes k l'exportation de marchandises. .
Escompte sur divers droits. ....••
Total de la V* partie
RÉCAPITULATION GÉNÉRALE DES DÉPENSES
I'* Partib. — Dette publique. . . , %
II» Dotations
111* — — Services généraux des ministères
IV* *- — Fiais de régie, de perception et d'eiploitation des impôts
et revenus publics
V* — — — — Remboursements et restitutions $ non valeurs et primes. .
Total GÊRÊRAL des dépensM de l'exercice 1841
HOBTAHT
des crédits accordés.
fr.
Etat B. Tableaux des crédits ouverts , sur V exercice iSkif aux services
spéciaux portés pour ordre au budget.
IL
■INISTÈBES ET SBRVIGBa.
Report
MtMon roj«le de Sainl-DenU. (Penonnel.).
Maison royale de Saint Denis. (Malériel.)
Snccorsales de la Légion-d*Honnear. (Personnel.)* • '
Snccursalea de la Légion-d*Uonneor. (Malériel.) .
Pensions diverses.
Gommissions aux receTears généraas chargés des paiements dans les
départements. . . •
Décorations aai membres de Tordre *
Fonds de secours aux élèves à leor sortie des maisons d'édacalion. . •
Dépenses diverses et imprévues.
Frais relatifs an domaine d'Econen, . . • ^
Total.
Imprimerie royale.
Administration.
Dépenses fixes d'exploitation
Dépenses d'exploitation non susceptibles d*ane évalaalion fixe.
Augmentation, et renouvellement do matériel
Dépenses des exercices clos.
Transport , au compte du capital de Tlmprimerie royale, de Texcédant ^ des recettes présumées.
Total.
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
Chancellerie» consulaire».
Frais de chancelleries , honoraires des chanceliers et pertes sur le change. Versement & effectuer an trésor, k titre de fonds communs des cbancel' leries consulaires. (Ordonnance royale do 23 août 1833.) Savoir :
Portion h employer pour les chancelleries dont les recettes seront in»
férieures aux dépenses 12,000
Excédant disponible à porter en recette au budget de TEtat. 18,000
Total.
MINISTÈRE DE LA MARINE ET DES COLONIES
Caisse des ttivalides.
Pensions àUesdemi solde$ , liquidées diaprés la loi du 13 mai 1791 *, savoir : aux marins , pour 25 ans de navigation, tant sur les bâtiments de l'Elat que sur ceux du commerce, comptant de Tâge de 10 ans ; et aux ouoriers. pour 25 ans de service effectif à la mer ou dans les chantiers et ateliers de TEtat. — Allocations temporaires aux enfants desdils marins et ouvriers
Pensions d'ancienneté et pensions pour blessures , maintenant réglées par les lois des 11 et 18 avril 1831. — Pensions de réforme, diaprés la loi du 19 m»\ 1834. — Pensions des bureaux de Tadministralion centrale, liquidées d'après le décret Impérial du 4 mars 1808* — Pensions de veuves , réglées en vertu desdits actes. — Pensions de veuves des demi>soldiers, ou de marins et ouvriers décédés en possession de droits h la demisolde.— Allocations aux pères et mères de marins tués dans les combats.
Fonds pour subvenir aux secours de tonte nature, y compris les sommes allouées à ce titre aux veuves et enfants des marins qui périssent dans les naufrages des bâtiments du commerce ou des bateaux de pèche , ci 120,000
Subside h Thospice de Rochefort pour 12 veuves infirmes et AO orphelins de marins , ouvriers et autres ayant appartenu à la marine, ci 6,000
Frais d'administration et de trésorerie , tant en France qn*& Textérieur, poor les trois services : Prise» ^ GmsiUmereK Inudidet
A r^torUr • • •
mo^takt
des crédits
accordés.
fr.
Mémoire
SO.OOO
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MINISTÈRES ET SCRYICES.
MOXTAHT
des crédits accordés.
Report
Remboarsements sar les tDcieas dépôts, de solde i parts de prises, soccessions .•••
Remboarsements sar les produits de bris et naufrages
Versement an trésor de la moitié de la relenne S p. 0/0 sur les paiements faits aux soumissionnaires des marchés pour les fournilores da ntgUrkl de la marine. (Loi da 2 août 1829.) ..••
Versement aux caisses coloniales , par extension du même principe, poar la moitié de la même retenue , a£férente aox dépenses 4a nuiérùl qai sont acquittées avec les fonds coloniaax
Dépenses diverses
fr.
MINISTERE DES FINANCES
Service de la fabrication det monnaies et midaitlet,
MOIlIfAIBS.
Frais de fabrication des monnaies , payés aax directeurs. . . • 710i80ft Tolérances en fort sur la fabrication des monnaies 30,000
MàDAII.LBa.
Frais de fabrication , y compris la valeur des matières
Application à faire , aux produits divers du ( sar les monnaies. 20,100 budget, de l'excédant des recettes présumées, (sar les médailles. 50,000
TOTAt.
RÉCAPITULATION
Ministère de la justice et des cultes.. {î;$5'^°l";-f,^^^^^^
' (, imprimerie royale
Ministère des affaires étrangères. — Chancelleries consulaires
Ministère de la marine et des colonies. — Gaisae des invalides
Ministère des finances. — Service de la fabrication des monnaies et médailles.
Total cftnftnAL.
Certifié conforme : Le pair de France, ministre secrétaire d^Etat au département des finances,
Slgni Pblbt (de la Loxère.)
16 ■= 25 JDILLBT 1840. — Loi portant fixation do budget des recettes de Texercice 1841 (1)* (I^i BuU.DCCXLVm, n. 8721.)
TiTBE I^i*. — Impâtt autorisés pour Cexercice 1841.
Art. l^r. £es contributions foncière, personnelle et mobilière, des portes et fenêtres et des patentes , seront perçues , pour 1841 , en principal et centimes additionnels, conformément à l'état A ci-annexé, et aux dispositions des lois existantes.
Le contingent de chaque département
dans les contributions foncière, person-
uelle et moI)iIière,et des portes et fenêtres,
est fixé , en principal , aux sommes portées dans l'état B annexé à la présente loi.
2. En exécution de l'art. 106 du Code forestier, une somme d*un million cinq cent seize mille cent soixante-six francs (1,516,166 fr.), montant des frais d'administration des bois des communes et des établissements publics, sera ajontée, pour 1841, à la contribution foncière établie sar ces bois.
Cette somme est répartie entre les différents départements du royaume, conro^ mément k l'état G ci-annexé (2).
Sont et demeurent abrogées, à partir
(1) Présentation k la Chambre des Députés le 16 janvier (Mon. du 17) ; rapport par M. Vnitry le é juin (Mon. du 12) ; discussion le 18 (Mon. du 19) , et adoption le 19 (Mon. du 20) , à la majorité de 276 voix contre 26.
Présentation k la Chambre des Pairs le 24 juin
(Mon. du 26) ; rapport par BL Camille Périer la 0 juillet (Mon. du 10) ; discussion et adoption le 14 (Mon. du 15}, & la majorité d« 100 Toiz contre 4*
Voy. loi du 10 août 1839.
(2) Voir le troisième paragraphe de Tart. 2 di la loi des recettes du 10 août 1839.
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du i^f janvier 1B41 , les dispositions de Tart. 56 de la loi du 9 vendémiaire an 6, et de l'art, l^r de la loi du 2 floréal suivant , qui assiqettissaient au timbre les œuvres de musique (1).
Les dispositions de Tart. 76 de la loi du 25 mars 1817 et de Tart. 2 de la loi du 14 décembre 1830 continueront d'être appliquées aux journaux et écrits périodiques consacrés à l'art musical.
4. A dater du i«r janvier prochain , le timbre cessera d'être exigé des écrits périodiques consacrés à l'agriculture, lors même qu'ils paraîtront plus d'une fois par mois, pourvu qu'ils restent étrangers à ia politique (2).
5. Lorsqu'en exécution du paragraphe 4 de l'art. 39 de la loi du 18 juillet 1857, il y aura lieu par le gouvernement d'imposer d'office sur les communes des centimes additionnels pour le paiement des dépenses obligatoires , le nombre de ces centimes ne pourra excéder le maximum de dix, à moins qu'il ne s'agisse de l'acquit de dettes résultant de condamnations judiciaires, auquel cas il pourra être élevé jusqu'à vingt.
6. £n cas d'insuflisance des revenus ordinaires pour l'établissement des écoles primaires communales, élémentaires ou supérieures , les conseils municipaux et les conseils généraux des départements sont autorisés i voter pour 1841, à titre d'imposition spéciale destinée à l'instruction primaire, des centimes additionnels au principal des quatre contributions directes.
Toutefois il ne pourra être voté, i ce titre, plus de trois centimes par les conseils municipaux, et plus de deux centimes par les conseils généraux (3).
7. En cas d'insuffisance des centimes fa« cnltatifs ordinaires pour concourir, par des subventions, aux dépenses des chemins vicinaux de grande communication, et, dans des cas extraordinaires, aux dépenses des antres chemins vicinaux, les conseils généraux sont autorisés à voter, pour 1841 , 4
titre d'imposition spéciale, cinq centimes additionnels aux quatre contributions directes (4).
8. Continuera d'être faite, pour 1841, conformément aux lois existantes et avec l'addition des redevances pour permission d'usines et de prises d'eau, la perception,
Des droits d'enregistrement, de timbre, de greffe, d'hypothéqués , de passe-ports et de permis de port d'armes^ et des droits de sceau i percevoir, pour le compte du trésor, en conformité des lois des 17 août 1828 et 29 janvier 1831 ;
Des droits de douanes , y compris celui sur les sels ;
Des contributions indirectes , y compris les droits de garantie, la retenue sur le prix des livraisons de tabacs autorisée par l'art. 38 de la loi du 24 décembre 1814, les frais de casernement déterminés par la loi du 15 mai 1818 , et le prix des poudres tel qu'il est fixé par les lois des 16 mars 1819 et 24 mai 1834 ;
De la taxe des lettres et du droit sur les sommes versées aux caisses des agents des postes ;
Des rétributions établies sur les élèves des collèges , des institutions et des pensions, par les décrets des 17 mars, 17 septembre 1808 et 15 novembre 1811 ; du droit annuel imposé aux chefs d'institution et aux maîtres de pension par le décret du 17 septembre 1808 ; des rétributions imposées par les décrets du 4« jour complémentaire an 12 et du 17 février 1809, sur les élèves des facultés et sur les candidats qui se présentent pour y obtenir des grades;
Du produit des monnaies et médailles ;
Des redevances sur les mines ;
Des redevances pour permission d'usines et de prises d'eau temporaires, toujours révocables sans indemnité, sur les canaux et rivières navigables (5) ;
Des droits de vérification des poids et mesures conformément à l'ordonnance royale du 17 avril 1839;
(1) Ce droitne rendait annaellement qne 12,000 francs , k canse dn dëfant presque absola de ipojens de sfirTeillaiice. On a pense, d^aillenrs, qa*il n*ëtait pas jnste de sonmellre les œnvres de mnsiqne k des droits dont étaient affranchies les oBOvres des antres arts et des sciences.
(2) Cet article a élé proposé par M. de Labour' damuùet lors de la discussion de la loi à la Chambre des Dépnlés. Les motirs snr lesquels il est fondé sont faciles à saisir : ■ On a Tonla offrir on nouvel auxiliaire k Tinstruction primaire dans les cam* pagnes, en fournissant aux habitants des occasions pins fréquentes et moins coûteuses de lire les choses
3Di tiennent k leur instruction agricole, et leur onner anssi le moyen d^ètre avertis en temps opportun de la température des localités d*oA ils tirent certains prodoits ou qui leur servent de dé-
bouchés ; de Tétat des récoltes des pays qui leur font concurrence ; enfin , do cours des denrées sur les divers marchés. ■
Du reste, ces écrits jouissaient dëjh de Texception prononcée par la loi dn 25 mars 1817, lorsqu'ils ne paraissaient qu^nne fois par mois. La disposition nouvelle s*appliqae k une perception dont le produit est tout à fait insignifiant.
(3) Voj. art. 13 de la loi dn 28 juin 1833, sur rinstruction primaire.
(4) Voy. art. 12 de la lo! dn 21 mai 1836 , sur les chemins vicinaux.
(5) 11 ne s'agit pas de donner un droit nouveau k Tadministration , mais seulement de faire fig\irer au budget les taxes qu'elle voudrait attacher « des permissions qu'elle peut accorder graluiltmepl
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Des taies des brevets d^invenlion ;
Du produit du visa des passe-ports et de la légalisation des actes au miolstére des affaires étrangères;
Des droits de chancellerie et de consulat perçus en vertu des tarifs existants ;
D'un décime pour franc sur les droits qui n*en sont point affranchis , j compris les amendes et condamnations pécuniaires, et sur les droits de greffe perçus , en vertu de l'ordonnance du 18 janvier 1826, par le secrétaire général du conseil d*£tat.
9. Continuera d'être faite, pour 1841 , conformément aux lois existantes , et avec la modification relative aux concerts quotidiens, la perception,'
Des taxes imposées, avec Taulorisation du gouvernement , pour la conservation et la réparation des digues et autres ouvrages d'art intéressant les communautés de propriétaires ou d'habitants; des taxes pour les travaux de dessèchement autorisés p^r la loi du 16 septembre 1807, et des taxes d'affouages, là 04 il est d'usage et utile d'en établir;
Des droits de péage qui seraient établis, conformément à la loi du 4 mal 1802, pour concourir à la construction ou à la réparation des ponts • écluses ou ouvrages d'art à la charge de l'Etat , des départements ou des communes , et pour corrections de rampes sur les routes royales ou départementales;
Des taies imposées^ avec l'autorisation
du gouvernement, pour subvenir aux dépenses intéressant les communautés de marchands de bois (1) ;
Des droits d'examen et de réception imposés par l'arrêté du gouvernement du 20 prairial an 11 sur les candidats qui se présentent devant les jurys médicaux pour obtenir le diplôme d'officiers de santé ou de pharmaciens ;
Des droits établis pour frais de yîsite chez les pharmaciens, droguistes et épiciers ;
Des rétributions imposées, en vertu des arrêtés du gouvernement du 3 floréal an 8 (23 avril 1800) et du 6 uivôse an 11 (27 décembre 1802), sur les établissements d'eaux minérales naturelles, pour le traitement des médecins chargés par te gouvernement de l'inspection de ces établissetnents ;
Des droits d'octroi , des droits de pesage, mesurage et jaugeage ;
Des droits de voirie dont les tarifs ont été approuvés par le gouvernement , sur la demande et au profit des communes {Ici du \% juillet 1837);
Pu dixième des billets d'entrée dans les spectacles et les concerts quotidiens (2);
D'un quart de la recette brute dans les lieux de réunion ou c(e fête où l'on est admis en payant;
Des contributions spéciales destinées à subvenir aux dépenses des bourses et cham • |)res de commerce , ainsi que des revenus
spjonrcV^ai en cxécation de Tarrâlë dald venlôse • n 7.
Jusqu'ici , en effet, radminislration n*a pas pn tirer parti des nombreuses choies d'ean aaxqnellea donnent naissance les travaus qai s'ezécntent snr i>09 rivièifes. Le conseil d*Elat , tout en reconnaissant le di'oit , a refusé son approbation & toute espèce de taxe , parce que la loi des recettes n'en avait pas autorisé la perception.
La nqesure a donc paru ëgalenient nécessaire dans l'intérêt du trésor et dans l'intérêt de l'in* dustrie, qui saura tirer un bon parti dn forces motrices considérables inactives aujourd'hoi , et que désormais le gouvernement pourra mettre h sa disposition. (Rapport de M. Fuilry.)
(1) Ce paragraphe élait ainai rédigé : « Des taxes imposées avec l'autorisation du gouvernement pour subvenir aui dépenses intéressant la communauté des marchands de bois de Paris. •
Ces taxes ont pour objet de pourvoir aux frais que les marchands de bois qui concourent h l'approvisionnemcnt de Paris sont chargés de faire en roiumun ; l'existence de ces taxes se rattache k d'anciennes ordonnances et se juïtiGe par la nature même du commerce du bois. Chaque année une or<lonnance du roi opérait la répartition des frais faits rn commun entrâtes intéressés; mais le conseil d'Klat a demandé, avec raison, que ce droit d'imposer ces taxes fût consacré par la loi des rvcette».
Deux amendem^nls ont été proposés.
Le premier, lécUiué par radininistration des travaux publics elle-même, comme conuplémeat de sa demande, a pour objet de rendre la mesure applicable aussi bien au commerce ^n bois carré qu'au conamerce du bois i brûler ; il consiste i dire Ui eomminnautés au lieu de ia eomnumauié.
Le second amendement consiste dans la suppression du mot Parût qui termine le paragraphe. Il a pour bot de rendre cette disposition paiement applicable aux marchands de bois qui n'ont pas le siège de leur commerce dans la capitale, et qui cependant se trouvent aussi dans la nécessité de faire des dépenses en commun.
(2) ■ La loi du 8 thermidor an 5 1 disait M. Fuiiry^ qui a modifié la loi du 7 frimaire précédent, en autorisant le prélèvement du quart de la recette brute, au lieu do dixième, dans les lieux de réunion ou de fêle où l'on est admia en payant, régit les concerts quotidiens.
• Une pétition nous a été renvoyée pour obtenir qu'ils fussent placés sous le régime de la loi de frimaire.
^ Cette demande nous a paru fondée. Des eU' Irepreneurs de concerts quotidien» donnent dei représentations régulières, et sont, comme l«t entrepreneurs de spectacles, exposés k voir daos certains soirs leurs recettes ne pas s'élever en prQ» portion de leurs frais { il est donc juste de leqr appliquer le droit le plus i^odéré. »
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spéciaux accordés auxdils élablissemeols et conformément à Tétat E ci-annexé, sa-
aux établissements sanitaires; Toir :
Des droits de place perçus dans les halles, Lëgion-d'Honneor 8,110,098 fr.
foires , marchés , abattoirs, d'après les ta- Imprimerie royale 2,408,000
rifS dûment autorisés ( toi du 18 juillet Chancellerie» consniairea .... 250,000
1837) * Caisse des invalides de la mnrine* Ot425,000
Wdrolts de sUHonnement et de loca- ''';::?:.''.V:;.éd^iî:::™ ''! ""I": 1.5504M
tion sur la voie publique , sur les ports et
rivières et autres lieux publics {loi du 18 T®'**- ****^ 20.563,592
JttcV^ef 1857) ; 13, Les ressources spécialement attri-
Des taxes de frais de pavage des rues, buées au service départemental par la loi
dans les villes où Tusage met ces frais à la du 11 mai 1858 sont évaluées à la somme
charge des propriétaires riverains [dinpoti- de soixante et dix-sept millions trois cent
iiont combinées de la loi du M frimaire an 7 quarante-quatre mille six cent cinquante
et du décret de principe du 25 mars 1807) ; francs ( 77,344,650 fr.) , pour l'exercice
Des frais de travaux intéressant la salu- i841 , et leur affectation par section spéciale
brité publique (loi dui6 teptembre 1807); est et demeure déterminée conformément
Des droits d'inhumation et de concession *" tableau F annexé à la présente loi.
de terrains dans les cimetières {décrets or- Titre III. — Moyens de service,
paniques du 23 prairial an \% et du \% ... • • . j n . . • z
août 1811). ^^' ^® ministre des finances est autorisé
»i\ ^^ V. . . .. ^ . . à créer, pour le service de la trésorerie et
a1?J:1 8«»>^«n"' au traitement des mé- ,es négociations avec la banque de France ,
«f r. iî'î^f ^5?" '^*' \''T \ ^««/«^"^"e« des bons royaux portant intérêt et payables
nl^!fn?l'^f ^' ? ^^1 minérales , le gouver- ^ échéance fixe,
nement est autorisé k imposer, sur esdits , u • i .»..
établissements, des contributions qui ne V* *»^"s ^^y»?"" ?" circulation ne pour-
pourront excéder mille francs pour l'éta- ''«'^ «"^^«^ ^«"*. cinquante mi lions. Ne
blissemcnt de Tivoli, à Paris , deux cent ?^"^ P«« <^°™PP *^«"^ *^®"« ^'V'}^1 ^f^
cinquante francs pour une fabrique, et cent î^^-^Va-l'""" ^'"*' ^" ""' ^ ""' ^"^ ^
cinquante francs pour un simple dépôt. J"*" **'^^- , ...
U recouvrement de ces rétributions sera « ^f ^ '® ^^^ ""l ^«l^« «?™"« ?«^* '"^"f"
poursuivi comme celui des contributions ^^^"^^ P^"^ ^^' ^""'T' ^ "/^F^^P^ ' " ^ T/
directes. •'»'""»" pourvu au moyen d une émission supplé-
MM -p t 1 . -«.. «. mentaire qui devra être autorisée par des
-I. u.r .^ . *"1.'/^°/ ^.®*' ' *? P'^^i ordonnances royales , lesquelles seront in-
1- * î".'»* des invalides de la marine , où gérées au bulletin des lois , et soumises à la
Ifwiî î I continuera d en être versé , le sanction législative à l'ouverture de la plus
?AU. J?J„ JT"" ^i' "km. ^^\ ^^ï'"^' *^® prochaine session des Chambres,
rôles d équipages des bâtiments de com- ,^ , ..... • . ,^« « ^«»
merce, tel qu'il est fixé par le tarif du V „ ^^' Les consolidations suivantes auront
iuin 1803 I- -* Ijgy ^ conformément aux art. 3 et 4 de la
loi du 17 mai 1837 :
Titre II. — Evaluation des recettes de lo Cent quarante-huit millions deux cent
l'exercice 1841. cInquante-six mille francs(l 48,256,000 fr.),
12. Les voies et moyens ordinaires et formant le montant des crédits à employer
extraordinaires sont évalués , pour l'exer- sur les exercices 1839 et 1840, pour les tra-
cice 1841, à la somme d'un milliard deux vaux publics extraordinaires;
cent onze millions huit cent quatre-vingt- 2o Soixante et douze millions (72,000,000
cinq mille six cent soixante -dix francs fr.), somme à laquelle est limité le crédit
(1,211,885,666 fr.), conformément à l'état ouvert sur Texercice 1841, pour les mêmes
D ci annexé. travaux publics extraordinaires.
Les ressources affectées aux services spé- Les crédits nécessaires au paiement des ciaux portés pour ordre au budget sont rentes délivrées dans les limites ci-dessus évaluées, pour ^841, à la somme de vingt déterminées pourront être ouverts par ormillions cinq cent soixante-trois mille cinq donnance royale, sauf régularisation légiscent quatre-vingt-douze fr. (20,563*592 fr.), lative (1).
(1) L'article da projet du gouvernement porlail : « Le ministre des finances est autorise ii consolider les fonds en réserve de l'amortissement, ]iisqn*k concurrence des avances faites par le trésor ^'onr travaux publics extraordinaires. Cette conso-
lidation aura lieu conformément aux art. S et 4 de la loi du 17 mai 1837. •
• Dans ce cas, les crédits nécessaires an paiemen I des rentes données & la caisse d'amortias^inent et h Taccroissement de sa dotation , pourront être ou-
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Titre IY. — Dispositions générales,
16. Toates contributions directes ou indirectes, autres que celles autorisées par la présente loi, à quelque titre et sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent, sont formellement interdites , à peine , contre les autorités qui les ordonneraient, contre les employés qui confectionneraient les rôles et tarifs, et ceu^ qui en feraient le recouvrement , d'être poursuivis comme
concussionnaires, sans préjudice de l'action en répétition, pendant trois années, contre tous receveurs , percepteurs ou individus qui auraient fait la perception, et sans que, pour exercer cette action devant les tribunaux, il soit besoin d'une autorisation préalable. Il n'est pas néanmoins dérogé à l'exécution de l'art. 4 de la loi du 2 août 1829 relatif aux centimes que les conseils généraux sont autorisés à voter pour les opéra-
verts par ordonnance royale, saof r^niarisalion Ugisialive. »
La situation des travanx extraordinaires et celle do fonds destiné li en couvrir les dépenses, ont fait impérieusement sentir la nécessité de poser une limite aux ressources qui leur sont affectées.
En e£fel, la somme totale des travaux exlraordinaires votés s'élève k /k37,023,000 fr.
Les crédits ouverts sur les cinq exercices, de 1837 k 1841 , forment ensemble , 263,/i08,797 Tr.
Dont il a été couvert par les eieédanls de recettes 1837-1838 )iuqa*k concurrence de 43,152,797
Les recettes ordinaires de 1839 à 18A1 ne pouvant même balancer les dépenses ordinaires, il y aura donc, sur les crédits votés, un découvert de 220,256,000
n'ayant d'autre gage que les réserves accumulées de l'amortissement. Ces réserves devent s'élever, «n SI décembre 1841, k 316,849,968
La portion non consommée , k cette même date , serait de 96,593,968 fr.
Mais , sur l'ensemble des travaux extraordinaires votés depuis la loi du 17 mai 1837, et dont le chiffre
a été donné ci-dessus pour 437,923,600 fr.
les crédits ouverts ne devant en solder, jusqu'au 31 décembre, que pour 263,408,797 fr.
Il y aura une dépense ultérieure àcouvrirdc 17/4,514,203 fr.
Tandis que les réserves accumulées jnsqn'k ce jour seraient réduite» à 96,593,968 fr.
Cet état de choses exigeait que la loi du 17 mai fnt appliquée avec ane grande réserve.
Expliquons maintenant le changement de rédaction qu'a subi l'article.
Deux principes sont désormais acquis. Le fonds extraordinaire, créé par la loi do 17 mai, est réuni «Q budget , et les travaux auxquels il était destiné ne sont plus qu'un chapitre des dépenses générales de l'Etat. (Art. 1« de la loi du 6 juin 1840, portant règlement définitif du budget de 1837.)
Les ressources extraordinaires affectées k ce chapitre doivent être limitées, chaque année, par un article de la loi des recettes.
La limite logique était naturellement indiquée par le chiffre de la réserve annuelle, qui s'élève, j compris ses intérêts convertis en bons royaux , & 62 millions environ. Cependant, il a été reconnu,
après de longs débals, et en présence de projets de loi déjà volés, que celte somme pouvait être dépassée sans danger, et par exception pour 1841 seulement. Elle a été fixée k 72 millions.
■ Mais la loi nouvelle , disait le rapporteur de la commission de la Chambre des Députés, en assurant l'avenir, doit aussi régulariser ie passé. Des crédits pour travaux publics extraordinaires ont été votés sur les exercices 1839 et 1840; ils s'élèvent, savoir :
« 1839 68,437.006 fr.
«Divers projets de lois soumis en ce moment k la Chambre , on déjà adoptés par elle , pourront exiger, en outre, sur 1840, un crédit de 18,900,000 fr.
« Total sur 1839 et 1840. 148,256,000 fr.
■ Nous vous proposons d'autoriser celte consolidation. >
Cependant ces règles si salutaires ont été presque aussitôt violées.
■ C'est ici le lieu , disait M. Camille Pirier^ organe de la commission de la Chambre des Pairs, de faire ressortir un fail qui ne doit pas passer inaperçu , puisqu'il tend à altérer la situation que nous venons d'exposer.
I Lorsque, dans l'autre Chambre, on cherchait k revenir k l'unité du budget , on laissait subsister, pour une partie de nos dépenses, une catégorie qui, pins encore que le budget extraordinaire, devait être reponssée par les principes auxquels on sentait enfin le besoin de revenir.
« Tous les crédits spéciaux, volés dans cette session pour 1841 , n'ont pas été repris dans le budget, qui aurait dû, d'après ces principes, réunir sous la sanction d'une même loi de finances tontes les dépenses prévues pour cet exercice.
% Des crédits pour 16,164,512 fr. sont restés entièrement en dehors du budget.
• Pour n'avoir pas tenu compte de ces crédits dans la fixation des voies et moyens, on ne sera pas dispensé de les couvrir. Comme , d'ailleurs, il est dans les pressentiments des commissions de» deux Chambres que les dépenses ordinaires de 1841 ne seront pas couvertes par les revenus ordinaires, malgré l'augmentation probable de ceux-ci , les dépenses ci-dessus indiquées devront plus tôt on plus tard venir en atténuation de la réserve.
■ Ainsi , au moment du vote du budget par l'autre Chambre , la portion de la réserve de l'amortissement qui serait réellement disponible au 31 décembre 1841 • ne pouvait èlre évaluée k 96 millions, mais k 80 millions seulement. ■
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tiong cadastrales , non plas qu*aax dispo- 1837 sur radminislralion communale, da
sitions des lois du 10 mai 1838 sur les SI mai 1836 sur les chemins vicinaux , et
attribations départementales, du 18 juillet du 28 juin 1833 sur Tinstruction primaire.
Qaoiqae les doemnents que j« recneilU ici ne connailre les principes et les faits qni se rattachent
{tussent pas précisément servir k rinterprëlation des k Tadministration des finances, aax grands travans ^
CMS par les magistrats on par les jurisconsnltes, je entrepris par TEtati aux charges et au ressonrew
crois qne personne ne les tronvera inutiles. Il im- do pays, porto i tout homme qui s*0Gcope de l^islation de
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Etat A. TABLEAU des contributions directes à imposer, en
NATURE ET OBJET DES IMPOSITIONS
Fonds pour dépenses
générales.
eOKTlII
roxciÂRB.
Cen limes
additioo*
Dcls.
Fonds
ponr
dépenses
déparle-
mentales.
Centimes '
▼otés
par les
conseils
gêné-
\ ranz.
Î Principal des contribalions. . . • Centimes additionnels généraux sans affectation spéciale
Fonds applicables aux dépenses ot' dinaires de chaque département.
Centimes I / ponr dépenses ordiimposés j Fonds com- i naires des départeparia loi. \ mans h répar- J ments
(15 c.) I tir entre les J ponr dépenses fadépartements f cnltatives d*utililé ^ départementale. .
ponr dépenses facultatives d'utilité départementale. (Maxim. 5 cent., excepté pour le dép^ de la Corse, qui est autorisé à porter ces centimes au nombre de 20. — Loi du 17 août 1822, art. 22). .....
pour dépenses extraordinaires approuvées par des lois spéciales. . .
pour subvention aux dépenses des chemins vicinaux de grande communication et autres chemins vicinaux. (Maximum 5 centimes.)., pour dépenses de l'instraction primaire. (Maximum 2 cent.). . • .
pour dépenses du cadastre. (Maximum 5 centimes.).
Fonds pour secours en cas de grêle, incendie, inondation
on antres cas fortuits , etc.
Centimes ordinaires. (Maximum 5 centimes.).
Centimes extraordinaires et centimes ponr
frais de bonrses et chambres de commerce.
(Approuvés par des ordonnances royales ou
arrêtés des préfets.) ^
Centimes extraordinaires imposés d'office pour dépenses obligatoires k la charge des communes. (Art. 39 de la loi du 18 juillet 1837.)
Mémoire
Centimes pour dépenses des chemins vicinaux. (Maximum 5 centimes.)
Centimes pour dépenses de Tinstruction primaire. (Maximum 3> centimes.)
Centimes pour frais de perception des diverses impositions communales. (3 centimes dja
montant de ces impositions.)
Foncière « personnelle et mobilière. ( Non
valeurs , remises et modérations.)
Portes et fenêtres. (Non-valeurs.)
I Réductions , déchai|[es , non-valeurs Attributions aux communes. . . .
Non-valeurs extraordinaires pour cessation de commerce
Fonds de réimpositions
TOTAOX
Cotisations en principal et cent, addit. des propriétés nonvellement bftties et imposablesi partir do 1" janv. 18â1. déduction faite des dégrëvemens résultant decellesqui ont été détruites on démolies. (Loi du 17 août 1835. )
Totaux
Fonds
pour dépenses commu
nales.
TOTAUX
pir naturr de coulrib.
p' ■(Teclation de contrib.
fr. fr.
Total ciRitAi. (e) . .
OBSEHYÀTIONS.
(a) et (4) Le principal de 1« contri bol ion des patentes est
<iv»'o* * 30,ooo,ooor
Mais il doit en étce dédnit ;
1* Les 8 c. qne la loi do 2 vent, an 13 attribue aax communes ponr former, avec l*imposit. spéciale de 5 c, an fonds de 13 c. sur leqntol s'imputent d'abord les rédactions, décharges et non>valeara, et dont Texcédant dispo»
oible vient ensuite accrol* Ire les ressources communale*, ci 2.400,000f
2* Les nonval. extraordinaire résultant deèessalionde commerce av.
le 1*' janv. de l'année pour laquelle les rôles sont établis, et dont la loi autorise le prélèvem* sur le principal de la contrit), des patentes, ci... 500,000
Reste pour la portion de la contribution dea patentes qui est appliquée aux dépenses générales du budget 27|100,000r
(e) Les contributions directes à imposer, d'après le présent tableau, se divisent ainsi qu'il suit , sons le rap port de leur aflfectation aux dépenses pour lesquelles la loi les autorise t
1* Impositions affectées aux dé penses générales du budget 285i407,721f
2* Impositions affectées h des dépenses spéciales. 107,857,SS0f
EntembI 802,764,95»
Le produit des impositions de cette dernière nature est attribaé aux mi nistères ci-après ;
Instruction publiq. 4.010,000f
Intérieur 59,184l650
Agriculture et commerce 1,898,810
Finances. 42,204,270
tm
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DÉFAUT
CONTRIBUnONS EN PrUHaPAL,
fene^ie.
If.
aiï.flOO
Lot-e|.Gir. ,.
886, BDI
BQS,28!)
i.Aog,e06
974,072 Heuu
e»,aoo
540,390 Uorblbea. ..
4fiB,755 H».UJe
],e7G,go(
iBd.5oa
78,001 mrn
Cb treille....
Cher .'
l.T0B,6îl 1,0DA,OD<>
8ag,i34
a7i.3oa
ûsa.oss
a,5Bl,0H
ue,o[io
271,218. Fjrfo*a(S.;
156,178 PjntaéatH.
S0,8aF
60,078 P.rén<o..Or.
C-mii.n.[aj
S.im-InWr..
l.flS7,!81
SBiBe.|,l-.M.r.
GiroDdB,
S.iB..6l.0i..
9,2B3,dAl
ue.ioo
StimlD.-)..
1,BÎ4,026
1,fl(W.57a 1,583,008
IndcHt-L...
1BS.7S0
,oir-et.ciier.
l.aM,980
Viet.nt{H.-).
t^tt:
l,02ï,ûai»
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ktat c. portion contributive
ts»
DBS COMMUIIRS ET ÉTABLISSEMENTS PUBLICS POUB LES FRAIS D*AI>- HINISTBATION DE LEURS BOIS, A BEMBOUBSEB AU TBÉSOB, BN TERTU DE l'art. 106 DU CODE FOBESTIER.
Fixation du contingent de chaque département, pour 1841. (ExécatiOD de Tart. 2 de la loi de finances du 10 août 1839.)
DÉPARTEMENTS
Ain
Aisne .......
Allier
Alpes (Basse»-). . . .
Alpes (Ilaales-). . . .
Ardèche. ,
Ardennes
Ariëge
Anbe
Aode
Avejron
Bouchos-da-Rh6ne. . • Calvados. .....
Canlal
Charente
Charenle-Inférieare. . .
Cher
Corrëie. ......
Corse
Côle-d*Or
C6tes-dQ-Nord
Crense. .....
DordogQ^
Doabs.
Drônae. ......
Eure
Eore-el-Loir
Finistère.
Gard
Garonne (Hante-). . .
Gers.
Gironde
Hérault
111e-el-VUaine
Indre
Indre^t-Loire
Isère
Jora
Landes
Loir-el-Cher . . . . .
Loire
Loire (Hante-)
Loire-Inférienre. . . • Loiret
CONTINGENT
de chaque département.
SI Ma
SOI
fr.
DÉPARTEMENTS
Lot
Lot-et-Garonne
Lozère
Maine-et-Loire
Manche
Marne. .
Marne (Hante-)
Majenne.
Meurthe
Meose
Morbihan. ......
Moselle , .
Nièvre
Nord
Oise
Orne
Pas-de-Calais.
Puy-de-Dôme
Pyrénées (Basses-).'. . . .
Pyrénées (Hantes-). . . .
Pyrénées-Orientales. . . .
Rhin (Bas-). » . . . .
Rhin (Hant-j
Rhône
Saône (Hante-)
Saône-et-Loire
Sarlh«.
Seine .
Seine-Inférienre. ....
Seine-et-Marne
Seine-et-Oise
Sèvres (Denx-)
Somme
Tarn
Tarn-et-et-Garonne. . . .
Var
Vanclnse
Vendée
Vienne
Vienne (Hante-)
Vosges. .......
Yonne
Total
DESIGNATION DES PRODUITS
MONTANT
des recel le*
prévues
poarlebiulgei
de 1841.
Contribations directes.
Enregistiement,
timbre
et
domaines.
Produits
des forèls
et de la pèche.
Douanes et sels.
Contribations indirectes.
fr.
Foncière 266.317,090
Personnelle et mobilière 55,805,520
Des portes et fenêtres 30,172,130
Des patentes 37,592,070
Taxe de premier avertissement 700,000
Droits d*enregislrement , de greffe , d'hypothèques ,
et perceptions diverses 186,831,000
Droitde timbre 33,910,000
Revenus et prix de vente de domaines. ..*.... 3,503|000 Prix de vente d'objets mobiliers et immobiliers provenant des ministères 1,460,000
Produits d'établissements spéciaux régis par TEtat. . . 717,200
Produit des coupes de bois 80,842,500
Produits divers et droits de pèche 2,603,500
Contribution des communes et établissements publics
pour frais de régie de leurs bois • 1,516|166
Droits / Marchandises diverses. . . 75,055,000f ) de I Sucres coloniaux et étran- > 115|168,000
douanes. ( gers 30,213,000 )
Droits de navigation, et recettes diverses 5,419,000
Droit de consommation des sels. ••........ 58,824,000
Droit sur les boissons 87,918,000
Sels (droit à Texlraction dans les départements de
l'intérieur) , 8,334,000
Sucre indigène (droit de fabrication) 8,250,000
Droits divers et recettes à di£férents titres. 33,941,000
Produit de la vente des tabacs 92,000,000
Produit de la vente des poudres à feu 5,182,000
Produit de la taxe des lettres 39,983,000
Droit de 5 pour cent sur les envois d'argent 881,000
Droit sur le transport des matières d'or et d'argent
par les paquebots de la Méditerranée 101,000
Produit des places dans les malles-postes 2,211,000
Produit des places dans les paquebots 1>336,000
Droits de transit des correspondances étrangères. . . 982,000
Recettes accidentelles. 49,000
( Rétributions et droits divers. 3,563,000
( Produit des rentes et domaines 600,500
! Produits éventuels affectés aux dépenses ordinaires et extraordi- ' naires des départements • Produits et revenus de l'Algérie
Bénéfice sur la fabrication des monnaies et la vente
des médailles.. . .^ 70,100
Redevances et produits extraordinaires des mines. . 318,000
Droit de vérification des poids et mesures. 1 ,020,000
Produit de la taxe des brevets d'invention 621,000
Solde non employé du fonds commun des chancelleries consulaires «^ 18,000 j
Ressources extraordinaires pour dépenses des écoles
normales primaires 200,000]
Pensions et rétributions des élèves des écoles mili>
taires 594,200j
Recouvrements de frais d'entretien d'élèves k l'école
de cavalerie de Saumur.. .., 36,800 1
Pensions des élèves de l'école navale. ........ 74,000
Moitié de la retenue de 3 pour cent an profit de la caisse des invalides sur les dépenses du matériel de
la marine 490,000
Retenue de 2 pour cent pour l'hôtel des invalides, sur
les dépenses du personnel de la guerre 863,000
A repwrttr, • • • • •
Ir.
Produits des postes.
Produits oniversitaires.
Produits divers»,
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DÉSIGNATION DES PRODUITS
Rtport,
fr.
Produits divers.
(Suite.)
t^eniions de marins admis à Thôtel des invalidet de la gaerre é A8|000
Rerenas de divers établissements spëcianx ( écoles vé* térinairesi bergeries, haras et dépôts d*étalonS| écoles des arts et métiers, établissements thermaux). 888,000
Prodnlt de compensation de valeurs données en paiement de dépenses publiques, reversements de tonds et entres recettes attribuées an trésor public par Tordonnanée rojale du SI mai 1838 , portant règlement général sur la comptabilité publique. . *
t*roduit de vente de cartes des dépôts de la guerre et de la marine * • . . . .
Valeur, au prix de revient , f an dép* de la marine, des poudres livrées par le < an département des ér ministère de la guerre ( nances 2,112,250
Produit du pénitencier militaire de Saint-Germain* en-Lave
Produit de la rente de Tlnde
Bénéfices de la caisse des dépôts et consignations. .
Recouvrements sur prêts faits en 18S0 an commerce et à Tindustrie
Recettes sur débets non eomprb dans Tactif de Tadministration des finances.
Dépôts d*argent dans les caisses des agents des postes, acquis an trésor pour cause de déchéance. (Loi da 31 janvier 1833)
Recettes de différentes origines. •
Total des recettes ordinaires de l*exercice 18/kl
Il /Produits des moyens extraordinaires k réaliser éventuellement, en o,iri»*A:«.:... \ «éeiîlion des art 3 et 3 de U loi du 17 mai 1837, pour les Uaextraordmaires. ^ ^^, p^^.^ extraordinaires
Total oiiifciAL des voies et moyens de Texercice 1841. . .
MONTANT des recettes
prévues
pour le budget
de 1841.
fr.
RÉSULTAT GÉNÉRAL des recettes et des dépenses du budget de Texercice 1841*
Les recettes présumées sont de 1,211,885,666 fr
Les dépenses de 1,187.842.234
Excédant présumé des recettes. • . . 24.043,432
État £. Tableau des recettes affectées , pour V exercice 1841 y aux services
spéciaux portés pour ordre au budget.
gs
KINlSTiRES ET SERVICES.
MINISTÈRE DE LA JUSTICE ET DES CULTES
Légion-it Honneur»
Revenus propres de Tordre. ......;
Pensions et frais de trousseaux versés par les parents des élèves de la maison de Saint Denb
A rtportfr.
MONTANT
des recettes
prévues
pour le budget
de 1841.
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Umqiu.
MINISTERES ET SBBYICBS,
Re/mt,
SappUment à la dotation de Tordre, porté an bndget de TEtat, en ?erto de «lÎTerseï lois, pour subvenir à la dépense des traitements des soos^fficiers et soldas des armées de terre et de mett nommés dans Tordre depuis le 6 jailiet 1820, et qni étaient en activité de senrice k la date de leur nomination • . . . .
Total.
Imprimerie royale, Prodaits des impressions diverses
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
Chancelleries eontultùret.
Prodoits d*actes de chancellerie et béntôces snr le change.
Prélèvement k effectaer sur le fonds commun des chancelleries consulaires, au pro6t de celles dont les dépenses excéderont les receltes (art. 5 de Tordonnance rojale do 23 août 1833)
Total
MINISTÈRE DE LA MARINE ET DES COLONIES
Caisse des Invalides,
Retenue de 3 centimes par franc sur les dépenses de la marine et des colo* nies ; retenue de 5 centimes par franc , et antres retenues spécialement applicables an personnel des bureaux de Tadministralion centrale. • . .
Retenues exercées sur la solde des offioiers militaires ou civils » et autres agents de la marine et des colonies , tn congé, •
Retenues sur les salaires des marins employés soit au commerce , soit à la pèche , et naviguant à salaires fixes on à la part
Solde des déserteurs de la marine militaire, et moitié de la solde des déserteurs de la marine commerciale
Décompte de solde, de parts de prises et produit de successions de marins, non réclamés pendant les délais réglementaires k la caisse des gens de mer, et versés, pour ordre, comme dép6t, à la caisse des invalides, qui continue de faire rechercher les parties.
Produits de bris et naufrages non réclamés, dans le délai r^lementaire, k la caisse des gens de mer, et versés, pour ordre, comme dépôt, k la caisse des invalides, sous toute réserve en faveur des ayants-droit
Droit des invalides sur le prodoit des navires capturés pour cause de piraterie ou de contravention à la loi prohibitive de la traite des noirs. — Résidu de liquidation afférent k des prises faites sur Tennemi dans les guerres antérieures , tant par les bâtiments de TKtat que par les bâtiments armés soit en course, soit en guerre et marchandises
Dividendis des actions de la banque de France appartenant aux invalides de la marine. •
Rentes 5 pour 100 appartenant aux invalides de la marine (immoUU$éu), •
Plus-value des feuilles de rôles d*équipagfs délivrées aux navires du commerce
A reporter.
MONTANT
des recettes
prévues
pour le budget
de 18ftl.
2,ae5,265
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Report
RaeettM divenef « y eompru 4T«iitueUement la part qai serait faite à la caitM des invalides dans le prodail do fret des matières d*or et d*argent k transporter pour le compte do commerce par les bâtiments de la mafine royalei ••.••
Droit d'an centime par franfi sar les fonds privés qoe les personnes attachées k la marine versent k la caisse des invalides d'an port , ea échange de traites payables par les agents de ladite caisse , soit k Paris , soit dans les ports du royaume , aoii onaa les colonies. • . •
Total.
MIIOSTEEE DES FINANCES.
Service de ta fabrication des monnaiei et mêdaillet,
tloMuùa,
Retenue snr les matières apportées ani changes des monnaies, fr.
pour frais de fabrication. .•••..••. 710t30^
Tolérances en laible anr la fabrication des monnaies 50
Droit d'essai sur les lingots présentés en vérification par le
commerce.
UédaUUê,
Produit de U vente des médailles fabriquées depuis Tordon* nance dn 2ft mars 1832 580.000
Droit de 10 pour lUO prélevé sur U prix de la fabrication dei médailles de sainteté, boutons, etc 1,000
MOMTAHT
des recettes
prévues
pour le budget
de 1841.
KOOO) 100 I
TOTAI..
fr.
mÉCAPITULÀTION.
Ministéredelejurticeel des cultes. { î:?;S"„fJ:*;^^^^^^^^ ; ; .' J ^ l ] l [
— des affaires étrangères Chancelleries consulaires
— de la marine et des colonies.. Caisse des invalides ,
— des finances. Service de U fabrication des monnaies
médailles.
TOMU ekHÉRAL.
fr.
Riêuitat det recettes et des dépenses des services spéciaux portés pour ordre au budget,
DiPSlfSES.
Léif{oD-d*flonoeor. • • .
Imprimerie royale •
Chencelleriet consulaires.
Caisse des invalide» de la marine. • .
Service de U fabrication des monnaies et médailles.
qea
Total.
mamamt
RECETTES
fr.
fr.
8,1M.098 S48pOO
ssi^ooo
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Etat F. Tableau du service départemenlaU p(>^^
RECETTES
DESIGNATION
I" SECTION
Prodnit de$ 0 centimes A/10* additionnels imposés par la loi. 17i8ft4»llA Produit des 5 centimes additionnels imposés par !a loi, pour
fonds commun li répartir entre les départements 0,â91,550
Produits d*expéditionsd*actes des préfectures, on d*anciennes
pièces déposées aux archives
Revenus particuliers des prisons départementales i
Prodoit d^arbr'es abattus ou élagués snr les routes départe
mentales
Venl^ de matériaux de démolition oa de rebut, ou d^aotres
objets provenant des routes départementales on d'établisse
mènts publics des départements. v . . • • i
Ventes de mobilier des préfectures et des bureaux des sons préfectures recdnfnns^ ors de seirrice. • >.•..-«..... Produit de moins-value de mobilier acqoitié parles préfets.. Remboursement d'avances faites par les départements pour les
tablés décennales de Tétat civil
Remboursement d^svances faites par les départements, snr les
centimes additionnels ordinaires, pour paiement de diverses
dépenses imputables sur les fonds généranx
Prodnit de droits de péage et de tons autres autorisés an profit
des départements
II* SECTION. — DfiPBRSBS PAèOLTATIVSS
Produit des centimes votés par les conseils généranx pour hes dépenses facultatives d'utilité départementale (maximum 5 c.).... 0,470,000 fr. ' Produit des 6/10** de Ceniimes additionnels imposés par la
loi pour fondscommun à répartir entre les départements. 1, 138,786 Produits / Produit des propriétés des départements non affectées anx I
éventuels \ services départementaux. \ , |
«tlraordi- j Subventions communales pour travaux neufs des routes dé- )
fr.
fr.
naires. \ partementales dasséet.
111* SECTION. — D&miSBS «xtraorduiaiubs
Prodoit des centimes additionnels extraordinaires iflftposéa en vertu d« fr.
loU spéciales , -. 11,040,00
Produit des «mpnmts autorisés par des lois parlicoUèrts. . 5,000,000
lY* SECTTION. — Dêpbnsbs sriciAtas Produit des centimes additionnels spéciaux votés par les conseils généraux |
pour dépenses des chemins Ticinanx de grande communication, et au* fr. |
très chemins vicinaux (maximum 5 centimes) 0,600,000
Contingents communaux et souscriptions particulières pour travaux des
chemins vicinaux de grajnde communication. ., 6,080v000
Revenus des établissements dVaux minérales appartenant anl
départements
Prodnit des rétributions pavées par les pharmaciens, les épiciers, les droguistes et les herboristes, pour la visite de leurs établissements
Produits spéciaux non
fr.
ind'anés / ^^^^''Q* ^^ pépinières des déparlements. ^
1 '?_,.!) Ventes de chevaux ou taureaux étalons appartenant aux dé- / 120,000
danslaloi
dulOmai
partemants 1
Subventions et revenus particuliers des sociétés d'agriculture I
et des comités agricoles 1
Produit des bourses, des secours on souscriptions pour les /
cours d'accouchement /
«OKABCHIB C0K8T. » L0VIS-FB1LIPPB l«r. — 16 IV1LLBT 1840.
^exercice 18^1 (exécution de la bi du 10 mai 1838).
DE L'INTERIEUR
(an. 12. lï, XA et 15 de U loi do 10 mai 1838).
MORTAMT
de» dépenses par section.
Trayaai ordinaires des bâUments cijrib
Contribations dnes par les propriëlés des départements» .
Lojers des hôtels de préfectures • .
Mobilier des préfectores et des bnreaoz de scas-préfectores.
Casernement de la gendarmerie
Prisons départementales.
Cours et tribunaux
Corps^-garde des établissements départ ementaof
Entretien des routes départementales
Enfants trooTés ou abandonnés. ^ . . . .
Aliénés.. «
fr.
Impressions
Archives départementales.. .......
Frais de translation t de roote, et autres. Dettes ordinaires. . •
Jfart. 46| 17 et 18 de la loi ci-dessns indiquée) TraTaux neufs des édifices départementaux. . .
Travaux des routes départementales.
Subventions aux communes
Eneonragements
.Clergé et édifices diocésains
Secours contre la mendicité
Dépenses diverses
Dettes départementales extraordinaires. ....
(«rt. 10 de la loi ci-dessus indiquée).
Dépenses ( Travaux
imputables \ Intérêts des emprunts.
sur le produit j Remboursement des emprunts \ ii 6A0 OOÔ
des centimes \ I^éserves destinées aux indemnité proportionnelles / ^*>™ ^^'^
«dditonnels f aux ingénieurs. . t y
extraordinaire^. ^ Traitements on honoraires des architectes. /
Travaux divers imputables sur le produit des en^prunts autorisés par les lois.
(art. 10 de la loi ct-dessus indiquée).
Dépenses, sur le produit des centimes addilionneb spéciaux pour les che> mins vicinaoji de grande communication, et antres chemins vicinaux.
Dépenses pour lei chemins vicinaux dd grande communication , snr le pro4nlt de» subventioias communales et des souscriptions particulières.
/Dépenses poue les établissements thermaux apparie- « t nant aux départements. )
Frais de visite des pharmaciens, des boutiques et magasins des droguistes et épiciers-herboristes
Portion de Tentretien des pépinières départementales.
Encouragements k Tagriculturje
fr.
Dépenses imputables
fur des produits
spéciaux
non indiquée
dan» la loi
4{U 10 niai 1858. Bourses , secours ou souscriptions pou les cours d*ac> \ couqbenAent t • . . . .
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Suite du Tableau du tervice dépar-
RECETTES
DÉSIGNATION
V« SECTION
Proiloit des oentiineii votes par les conseils génér«oi poorks dépenses de Pinstraction primaire (maxiihona 2 centimes). • • .
Portion des centimes facnltatib ponr les dépenses d*atiiité département taie, afiTectée par les conseils généraui ans dépenses de rinstroction primaire, ...., , ^
— Imst&octiox prima ieb fr.
3,060,000 \ fr
I a,oio.ooô
MINISTERE
VI* SECTION. — CâDAstRi
Prodoit des centimes volés par les conseils gén4r«nz pont les dépenses do cadastre (maxinRam 5 tentimes)
nÉQAPITUtATION.
fr.
Ministre de IHntérifnr. . . .
-~ de rinstroction publique -r- des finances
$0 = 26 xouxBT 18ft0. — l<oi relative k Texploiti^tion des forêts domaniales de U Corse (1). (IX, Bail. DCGXLVm, n. 8722.)
DÉPENSES
Art. l«r, L'admiDistratîon des forêts es( autorisée à faire lans les bois de TEtat , en Corse, des adjadieatlons À longs termes,
(1) Présentation) ï la Chambre des Dépotés le i8 mai (Mon. da 19) i rapport par M. Matean le 1" jain (Mon. do 2) ; discnssion et adoption le 10 (Mon. do 11)4 k la majorité de 202 voix contre 50.
Présentation k la Chambre des Pairs le 16 juin (Von. do 17) ; rapport per M* le comte de Gas-
Sarin le 30 (Mon. do 1" jni,)let) ; adoption sans iicussioa ]»2 (Mon. du 3) , àU Qtajorité de 78 voij( éontre 21.
■ Le domaine forestier de l'Etat en Corse, di« •fit M. U tnnùttrêéM fbuou4s en présentant le proi.et k U Chambre des Dépntés, se. compose d*en,viron 120n^ille hectares; sur cette quantité, 77 mille •ont revendiqués par des communes 00 des particuliers; 52 mille lo^sont acquit sans contestation» « Ces forêts pourraient o£Çrir des rcMonrces im-
Sortantes pour les constructions navales et pour is établissements industriels; mais les efforts de r^olministra^on pour en tirer parti sont restés j|Dsqu*k ce jour à peu près inCructueux. La marine, oui a fait construire, dans les dernières années de 1 empire , la route q,ui conduit di| golfe de Sagone k la forêt d'Mtone, et a entrepris, ï diverses époques, de faire des exploitations, a fini par y renoncer, ï raison des dépensesconsidérables qa elles lui occasionneraient. D*on aôtre côté , les coupes de quelque importance qui ont été usités dans ces t^r^tt S90t constamment restées invendues. Si
^elques adjndicaUons partielles ont lien chaque année , elles ne portent que sur un petit nombre d^arbres destinés à satikCaire des convenances locales , et qQ*on ne vend qu*k vil prit. Leur produit (il n*est que de 3 k 4.000 fr., la dépense de Padministration forestière est de 35,000 fr.) ne couvre pas ménae le trésor des frais qu'il topporte pour Padministration des forêts. LUnsoccès aes exploitations tentées peur le compte de PBttt tient, d*une ptrt, & ce que les htbitanlt trouvent un chauffage suribondtnt dans les makis croissant sur les terrains appartenant aux communes ou dans les arbres dépérissants qui existent sur leurs propriétés ; de l*autre , k Tabsence de tonte indiutrie en Corse ; enfin, et surtout k U difficnlléd^èxnloiter det forêts qui , situées dins les parties les plus escarpées de l*tle , sont éloignées de U mèr et privéet de voies de communication propret à faciliter les transports sur les lieux d^embarqnement.
« Des propositions ont bien été faîtes par det comp^nies pour la vente de quantités a*arbret considérables ; mtis cet compagniet demandaient det délais qui s*élendaient à dix , quinne et jusqu^è vingt-cinq années; elles exigeaient aussi d*aulres conditions qui dérogeaient aux rtelet établiet. Les dispositions do Gode forestier et de Tordonnince réglementaire du 1* aoOt 1827. n* permettaient pas d*«ccueillir cet.oKjret^
■ONAECBII C0N8T. — LOUIS-PHILIPPB !•'. — 16 JUILLIT 1840.
iemental, pour V exercice 1841.
DES FINANCES
(art. 10 de la loi ci-deMOs indiquée).
Frais d*arpentage , \ f,,
— tfexperllse .......*.'.} 2,150,000
— de motalion dea propriétés foncièrtt )
Certiflé conforme :
Le Pair de France , minittre seerétalre d'Etat au département des financée y signé Pelet (de la Lozère].
dont la durée ne pourra excéder ?ingt années (i).
8. Ces adjudications auront lieu avec publicité et concurrence , et suivant les formes établies pour les adjudications des coupes ordinaires et extraordinaires dans les bois soumis au régime forestier.
S. A l'expiration de la jouissance , tous les travaux de routes ou de canalisation et tous les ouvrages d'art faits dans l'intérêt du transport des bols resteront à l'Etat sans indemnité.
4. Dans le cas où l'administration aura jugé à propos d'imposer aux adjudicataires
« Les obstacles qa*otit rencontrés les essais faits poor tirer parti des bois de la Corse , sont donc de deux natures : les nus tiennent ans dilBcaltés des kMtalitési k Pabsence de coiumunicationa et d'neinea ; ïn autres résultent des dispositions du Gode forestier. Nous ne pouTons lever ces obstacles que par Tautorite de la loi : c*est pour y parvenir que nous tenons, Messieurs, proposer aux Cliambres d*«utoriser les adjudications k longs tormes dans lea forêts de Ttle. En nous donnant la faculté d'offrir à des compagnies la sécurité et les bénéfices d^une longue fouissance , tous fatoriserex puissamment i*étâ>iissement d'usines et la formation de grandes entreprises pour l'exploitation des bois de aenrioe. Celte mesure aura pour effet de développer d« nouvelles industries en Cône , et , par elles , de créer un délnraché immédiat aux produits des forSta. De plus , la nécessité de transporteri au meilleur marché possible , les bois de feu aux usines, les bois de service aux scieries et au rivage de la mer, obligera les compagnies à exécuter d'utiles travaux, au moyen desquels dea routes seront établies et des cours d'eau n-ndus flottables. •
L'admtnbiration ne s'est pas dissimulé qu'an
confiant à l'industrie privée le soin d'accomplir ces travaux, le produit d'adjudications à long terme sera peu important. Mais, outre que la concurrence aura pour effet d'élever progressivement les offres au niveau de la valeur des bois, il ne faut pas perdre de vue que le produit , quel qu'il soit , est bien moins k considérer que l'avantage de mettre en valeur une immense propriété qui coûte plus an trésor qu'elle ne lui rapporte.
(1) « La dorée qui devra être assignée k la jouissance des compagnies, disait M. u mùûitrt des fmanets , ne doit être ni trop restreinte , csr elle éloignerait les adjudicataires, ou ne donnerait lieu qu'i la création de travaux insignifiants, et manquerait le but ; ni trop prolongée, parce qu'elle reculerait outre mesure l'époque o&, par un nouvel appel fait h la concurrence ou par un autre mode d'exploitation , l'Etat pourrait retirer de plus grande avantages de sa propriété. Noua proposons, par l'art. 1" du projet, de fixer k vingt ann^ lo maximum de la durée des adjudications. Ces baux Hong terme ne doivent, au surplus, inspirer aucune inquiétude relativement aux ressources en bois de construction ^ qu'il importe de ménager k
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DEuiiEME LOI. -— Allier.
è longs termes la confection de routes, l'ouverture de voies flottables ou d'autres travaux utiles à l'exploitation ou au transport des bois , les cahiers des charges contiendront rindication de ces travaux.
5. L'administration sera libre , à Texpiration de la jouissance , de reprendre , au taux de l'estimation , les scieries construites à la distance de deux kilomètres des forêts.
Cette disposition n'est pas applicable aux scieries qui feront partie d'un autre établissement industriel (l)*
6. Les dispositions de la loi du 7 Juillet 1833, sur l'expropriation pour cause d'utilité publique, seront applicables aux travaux et ouvrages d'art spéciûés dans les art. 3 et 4 de la présente loi (!2).
7. Chaque année le ministre des finances ' rendra aux Chambres un compte spécial des adjudications qui auront eu lieu dans. Jes fbréts de l'Etat en Corse , de leurs résultats , et des travaux qui auront été exécutés conformément aux cahiers des charges.
47 = 25 JUILLET 1840. — l*ois qoi aatorisent six dëparlemenl» k contracter des emprunts ou à s'imposer eitraordinairement. ( IX i Bull. DGLXLVlIi.n. 8733.}
Pbehière LOI " Ain.
Article unique. Le département de l'Ain est autorisé , conformément à la demande qu'en a faite son conseil général dans sa session de 1839, à s'imposer extraordinairement , pendant cinq années consécutives, à partir de 1841 , trois centimes additionnels aux quatre contributions directes.
Le produit de cette imposition extraordinaire sera consacré exclusivement à l'achèvement é^ routes départementales.
Art. l^r. Le département de l'Allier est autorisé, conformément à la demande qu'en a faite son conseil général, par délibération prise dans la session de 1839, à emprunter, avec publicité et concurrence, une somme de trois cent soixante mille francs, aux clauses et conditions déterminées dans ladite délibération et k un taux d'intérêt qui ne pourra pas dépasser cinq pour cent.
Néanmoins le préfet est autorisé à traiter directement avec la caisse des dépôts et consignations , à un taux qui ne pourra ex-^ céder quatre et demi pour cent par an.
Le produit de cet emprunt sera exclusivement affecté aux travaux neufs des routes départementales.
2. L'imposition extraordinaire de trois centimes additionnels aq principal de la contribntion foncière du département de l'Allier, autorisée par la loi du 4 avril 1838 pendant trois années, à partir du 1" janvier 1839, est prorogée, conformément k la susdite délibération du conseil général, jusqu'au 31 décembre 1S52, et portera , à partir du l«r janvier 1S41, sur le principal des quatre contributions directes.
Le produit de cette imposition sera exclusivement affecté au remboursement de l'emprunt autorisé par l'article précédent et au paiement des intérêts.
Tboisièmb m>|. — Côite-d'Or.
Article unique. Le déparlement de la C6le-d'0r est autorisé, conformément à la délibération prise par le conseil général dans sa séance du 4 septembre 1839, à s'imposer extraordinairement deux centimes additionnels au principal des quatre contributions directes, pendant les années 1841 ,
notre marine. LVdminÛLtration n^abandonnçra pat les forAts de la Corse k Tarbitraire des compagnies; elle. exercera, Ik comme ailleors, son droit de marte* lage et de surveillance. Le bal qu'elle se propose est d*adjoger, pon^ mi terme qui n'ezcëdera pas vingt annéesi une quantité déterminée de stères de bois* soit de feu , soU de charpente , et de favoriser des établissements incla»trieis (^ui exploitent les bois naorls et dépérissjanta, et tpus ceux qui encombrent lés forais et nuisent par là au développement des beaux arbres. On arrivera ainsi k y introduire un aménagemant rëgulieri et k préparer plus tarçl des exploitations très-profiiables. >
(1,) Cçtle disposition se justifie parla consic^ération que les scieries , étaplisseqaents peu coûteux d'aiUçurs et peu importants par eux-mêmes, sont, dans un g^and nçmpre de cas, Tinstrament obligé des eiploitations ; que souvent il n'existe , dans une forêt entière , qu'une seule chute d'eau propre k l'alimentation d'une scierie; que la possession par pn tiers de ce moteur unique pourrait créer en ^( 9\c^f <in monopole dont les intérêts de r£tat
auraient beaucoup k souffrir, et seront, en outre, un mo^en de dénaturer rapidement les bois coupés en délit.
(2) ■ Il est superflu de dire que cet article ne concerne pas les propriétaires de terralai qui peur* raient être plus ou moins nécessaires pour les psines, les chantiers et les dépendances des établissements industriels que formeraient les adjudicataires. Quel que soit Pintérèt qui s*«ttache k la fondation de ces entreprises en Corse , on ne peut leur reconnaître k un degré suffisant le caractère d'utilité publique qui permettrait de demander à la propriété privée le sacrifice de ses droits. Mais en deliors de ces établissements, qui resteront la propriété des adiudicftaires , il est d^antres travaux {lias immédiatement inhérents à Texploitation des brêts, et qui, devant faire retour k PKtat, méritent, k ce titre et dans un but d'utilité générale, d'être traités avec faveur. Tels sont les routes, les caniox et autres ouvrages nécessaires k la vidange des bois.* (Eipo&é des motifs à la Chambre des Pairs.)
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184S, 1843 et 1844, pour le produit de cette imposition être appliqué aui lra.vaai d'achèvement des routes départementales indiquées dans la susdite délibération.
Quatrième loi. — Jura.
Ariiete unique. Le département du Jura est autorisé, conformément à la demande qu*en a faite son conseil général dans sa session de 1839, à s'imposer eitraordinairement, pendant les années 1841, I84â, 1843 et 1844 , deux centimes additionnels au principal des quatre contry)utions directes , pour le produit en être affecté eicliisivement aux rectlQcations et autres améliorations des routes départementales.
Cinquième loi. — Orne.
Art. l*r. Le département de TOrne est autorisé, conformément k la délibération prise par son conseil général dans sa séance du 2 septembre 1839, à emprunter une somme qui ne pourra excéder buit cent mille francs, et qui sera. exclusivement affectée à l'achèvement des roules départementales.
Cet emprunt sera réalisable par quart , d'année en année , à partir du l«r janvier 1841 ; les époques des versements seront ultérieurement fixées par l'administration. 11 aura lieu avec publicité et concurrence , et le Uux de l'intérêt ne pourra excéder quatre et demi pour cent.
Toutefois le préfet du département est autorisé à traiter de gré à gré avec la caisse des dépôts et consignations, et à un intérêt qui ne pourra dépasser quatre et demi pour cent.
Le service des intérêts et de ramortisse* ment du capital sera opéré au moyen des ressources créées par l'article suivant.
2. Le département est autorisé, conformément au vote émis par son conseil général dans la même séance, à s'imposer cinq centimes extraordinaires additionnels au principal des quatre contributions directes , à partir de 1846 Jusques et y compris 1851.
Sixième loi. — Vendée.
Article unique. Lé département de la Vendée est autorisé, conformément à la demande qu'en a faite son conseil général dans sa session de 1839 , séance du 30 août, à s'imposer extraordinairement, en deux années , i partir de 1841, une somme de cent mille francs, représentant deux centimes et demi additionnels au principal des quatre contributions directes.
Cette somme sera applicable k l'achèvement de la route départementale des Sables 4 Xantes.
17 »■ 25 aoiLLiT 1840. — Ordonnance da roi portant que quatre des juges suppléants do tri* bunal de première instance de la Seine y rem*
S liront temporairement les fonctions de )uge 'insiraction. (IX , Bail. DGCXLVIII , n. 872A.)
Louis-Philippe, etc., vu les art. 36, 37, 38 et 39 de la loi du 20 avril 1810 ; vu les art. 55, 56 et 58 du Code d'instruction criminelle; vu le décret du 25 mai 1811 ; considérant qu'il importe à la bonne administration de la justice que l'instruction des affaires criminelles n'éprouve dans le département de la Seine aucune lenteur; que ie nombre toujours croissant de ces affaires exige l'augmentation du nombre des Juges chargés de les instruire ; considérant que , suivant les art. 38 et 39 de la loi du 20 avril 1810, les juges suppléants sont susceptibles d'être appelés temporairement par nous k remplir toutes les fonctions attribuées aux Juges titulaires; sur le rapport de notre garde des sceaux , ministre de la justice et des cultes, etc.
Art. l«r. Jusqu'à ce qu'il soit par nous autrement ordonné, quatre des juges suppléants du tribimal de première instance de la Seine rempliront les fonctions déjuge d'instruction et feront leurs rapports à celle des chambres à laquelle ils sont attachés , concurremment avec ceux qui ont été appelés k remplir les mêmes fonctions par les ordonnances des 17 Juin 1820 et 19 mai 1825.
2. Notre ministre de la justice et des cultes (M. Vivien) est chargé , etc.
i7 ss 25 JoiLLKT iSAO. — Ordonnance du roi qui augmente le nombre des membres du tribunal de commerce de Paris. (iX, BuU. DCCLVIU, n. 8725.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de notre garde des sceaux , ministre secrétaire d'Etat au département de la justice et des cultes; vu la demande fbrmée, le 29 mai 1840 par les membres du tribunal de commerce de Paris , à l'effet d'obtenir que le nombre des juges de ce tribunal soit augmenté; vu ravis émis sur ladite demande par notre procureur général prés la cour royale de Paris, le 10 juillet 1840, ensemble les documents joints audit avis; vu l'avis de notre ministre secrétaire d'Ëtat au département de l'agriculture et du commerce, en date du 16 juillet 1840 ; vu le décret du 6 octobre 1809; vu l'art. 617 du Code de commerce, modifié par l'art. 5 de la loi du 3 mars 1840 ; considérant qu'il résulte de rinstruction que les besoins du service exigent que le nombre des membres du tribunal de commerce de Paris soit augmenté ; notre conseil d'Etat entendu^ etc
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Art. l«r. A Tavenir le tribunal de com- cembre 1814, d'après laquelle nous avons
merce de Paris sera composé d*un prési- à désigner les ports et bureaux de douanes
dent , de dix Juges et de seize suppléants, par lesquels il est permis dMmporter ou
S. Not ministres de la justice et des d'exporter des grains et farines; les ordon-
cultes , de l'agriculture et du commerce nances des 17 janvier et 23 août 1830 , re-
(MH. Yiiîen et Gouin) sont cliargés, etc. latives au même objet ; sur le rapport de
....._ notre ministre secrétaire d'Etat au dé-
18 = 25 loiLiiT 18A0. - Ordonnance dn roi P-rtement de l'agriculture et du com-
relatire aux douanes. (IX, Bail. DCCXLVIII, merce, etc.
s. 8726.) Art. l«r. Les bureaux de Saint-Florent
. . n. ... . . ^ et de Centuri , département de la Corse ,
Louls-Philippe , etc., vu nos ordonnances j ^^^^^^^ ^ Timporlalion des grains et
?SL*^ cS*"î. ?* .Vk^'"^ ^^k* ^^^'^^l^ farines tirés de i'étrknger.
1836 , 25 juillet et 25 novembre 18^7, 23 ^ j^^^ ^j^j^^,,, ^ » Tagriculture et du
juillet , 2 septembre et 8 octobre 1838 , commerce , et des finances (MM. Gouin et
portant modification soi du tarif d impor- p j ^ ^^ j^ l^^^^^j ^^^ ^y^^^^^ ^^^
tation et d exportation a 1 égaid de diverses ' "
marchandises , soit d'autres règlements de
douanes ; vu l'ordonnance du 8 août 1836, 15 = 28 joillbt 18A0. — Loi qui outre un crédit
qui règle l'exécution de la loi du 26 juin eitraordinaire pour difera travauK da •enrice
1835, reUtlve à la Corse; vu les ordon- â"n"ÎS?rTT « t^'^ ^ ^^' ^ '
nances des 23 juillet , 8 août 1838 et 3 mai """* '^«^'-»* » °- 8^^».)
1839, relatives à des mesures de police Art. l«r. Il est ouvert au ministre des
temporaires sur la frontière des Pyrénées travaux publics un crédit extraordinaire
et sur la partie des côtes qui y touche; vu d'un million cent cinquante mille cinq cent
l'ordonnance du 27 août 1839 , qui a pro- douze francs soixante et douze centimes
rogé les ordonnances ci-dessus visées; vu (1,150,512 fr. 72 c), savoir
l'ordonnance dn 8 décembre 1839 sur le Travaux du jardin dn
tarif des douanes et les droits de naviga- Luxembourg 336,512 f. 72 c.
tion dans les colonies de la Martinique et Achèvement des bu-
de la Guadeloupe; vu les projets de loi pré- reanx dn ministère de
sentes en notre nom k la Chambre des Dé- Pagriculture et du com-
putés le 23 mai et le 13 juin 1840; vu le merce 56,000 00
rapport de la commission de la Chambre Appropriation del'hô-
des Députés chargée de l'examen du projet tel Mole 758,000 00
de loi du 23 mai 1840; attendu que ce Total 1 150 512 72
projet n'a pu être discuté avant la clôture ^ „ . . * * ' \ ^ .' ». • ^ delase88ion;vulaloidul7décembrel814; *• Sur le crédit ouvert par larUcle présur le rapport de nos ministres secrétaires codent , il est attribué , d'Etat au déparlement de l'agriculture et Sur l'exercice 1840 , «ïnlTT'®' ""^ *" département des fi- ^^^ j„^^„j du jardin
An! lei? Les ordonnances ci-dessus vi- ^^ï.r.hSit'dW ha' *'^'^'- ""'• sées sont prorogées et renouvelées en tant ^J^^^ t^n^rX l'î"que de besoin, pour continuer a être exé- gHculture et du commutées selon leur forme et teneur. merce 56 000 00
2. Nos ministres de l'agriculture et du . ' rinDroDriatiôn de '
commerce, et des finances (MM. Gouin et ,.^^j , j^^,^ ^ ^^^ 00
Pelet de la Lozère] sont chargés, etc. « v « ,
Sur l'exercice 1841 ,
18 = 25 «.LLET 18A0. -Ordonnance dn roi ^ V* ^T*"* ^" ^*''***" a,« K,<,t f^ o
qui ouvre lea bureaux de douanea de Saint- du Luxembourg 176,512 f. 72 C
Florent et de Centuri (Corse) h l'importation A l'appropriation de
des grains et farines tirés de Télranger. (IX, l'hôtel Molé 358,000 00
BuU. DCCXLVUI, n. 8727.) 3 H ^^^^ pourvu aux dépenses autorisées
Louis-Philippe, etc., vu la loi du 2 dé- parla présente loi, au moyen des ressources
(1) Prësenlation k la Chambre des Dëpnlét le 7 mai (Mon. dn 8) ; rapport par M. Dupral le 2 jain (Hon. do S) ; adoption sans discussion le 9 )uin (Mon. du 10), k la majorité de 216 voii contre 22.
Présentation à la Chambre des Pairs le 13 iuin
(Mon. dn 16) ; rapport par M. Lebrun le 3 juillei (Mon. dn A) ; discussion le 7 (Mon. du 8) ; adoption le 8 (Mon. du 0), ï la majorité de 95 vois contre H,
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accordées par les lois de finances pour Feiercice 1840 et pour l'exercice 1841.
4. Il esl fait annulation d*ane somme de cent trente-six mille quatre cent trenteneuf francs soixante et dix-sept «centimes (136,439 fr. 77 c.) sur le crédit d'un million trois cent vingt mille francs (1 ,320,000 tr.) alloué par la loi du 18 juillet 1838 pour l'agrandissement des liOtels des ministères de l'intérieur et du commerce.
5. Les plans et devis produits è l'appui de la présente loi seront déposés aux archives de la Gliambre des Députés.
i5 s= 28 iviLLBT 18ft0. — Ordonnanc* do roi relative aux délibérations des conseils manicipani yant pour objet d^aatoriser lea maires k donner mainlevée des hypothèques inscrite* an profit dea commonea. (IX , BoU. DGCXLIX , n. 8737.)
Louis-Philippe , etc., sur le rapport do notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'intérieur; vu les dispositions du Gode civil relatives aux hypothèques ; le décret du 11 thermidor an 12; la loi du 18 juillet 1837, sur l'administration municipale ; notre conseil d'Etat entendu, etc.
Art. 1®'. Seront exécutoires, sur arrêté da préfet en conseil de préfecture , toutes délibérations des conseils municipaux ayant pour objet d'autoriser les maires à donner mainlevée des hypothèques inscrites au profit des communes.
2. notre ministre de Tintérieur (M. Rémusat) est cliargé, etc.
17 s= 28 niLLn 18A0. — Ordonnance dn roi portant convocation des conseils généraux et des conseib d^arrondissement. (IX, EkUl. DGCSLIXi D. 8738.)
Louis-Philippe « etc.» sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'intérieur; vu les lois du 22 luin 1833 et du 10 mai 1838; vu notre ordonnance du 6 de ce mois , qui a fixé du 25 juillet au 3 août la durée de la première partie de la session des conseils d'arrondissement , etc.
t Art. l«r. La session des conseils généraux de département s'ouvrira le 24 août prochain et sera close le 7 septembre dans tout le royaume , k l'exception des départements de la Corse et de la Seine. La ses* sion du conseil général de la Corse s'ouvrira le 25 septembre et sera close le 9 octobre ; celle du conseil général de la Seine s'ouvrira le 15 octobre et sera close le 29 da même mois.
2. La seconde partie de la session des conseils d'arrondissement commencera le 14 septembre et se terminera le 18 du même mois , excepté dans le département
de la Corse , où elle aura lieu du 16 au 20 octobre» et dans le département de la Seine» où elle aura lieu du 3 au 7 novembre.
5. Notre ministre de l'intérieur (M. Rémusat) est chargé, etc.
233s28 JoiLLBT 1840. — Ordonnance dn roiqnl al^ loae au ministre de la guerre une somme de donse mille francs pour frais de premier établiasement, et ouvre & cet eflfet on crédit extraordinaire wu l'exercice 1840. (IX, Bull. DCGXIX, n. 8740.)
Louis-Philippe, etc., vu la loi du 31 janvier 1833 , dont l'art. 11 est ainsi conçu : « Aucune somme ne pourra être allouée aux « ministres, à titre de frais de premier éta- « blissement , que par exception , et en « vertu d'une ordonnance nominative et « motivée , rendue conformément aux dis- « positions de la loi du 25 mars 1817; » va la loi du 23 mai 1834, art. 12 , et celle du 10 août 1839, portant fixation du budget des dépenses de l'exercice 1840; vu les art. 26 , 27 et 28 de notre ordonnance da 31 mai 1838, portant règlement général sur la comptabilité publique; considérant qu'il y a lieu de faire à M. Despans-Cnbléres , ministre secrétaire d'Etat au département de la guerre, l'application de la disposition exceptionnelle de l'art. 11 de la loi du 31 janvier 1833 , ci-dessus rappelée ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de la guerre, et de l'avis de notre conseil des ministres , etc.
Art. l«r. Une somme de douze mille francs (12,000) est allouée à M. Despans-Cubières, notre ministre secrétaire d'Etat delà guerre, à titre de frais de premier établissement. A cet effet, un crédit extraordinaire de ladite somme est ouvert au ministre de la guerre sur l'exercice 1840.
2. La régularisation dn crédit ouvert par l'article précédent sera proposée aux Chambres lors de leur prochaine session.
3. Nos ministres de la guerre et des finances (MM. Cubiéres et Pelet de la Losére) sont chargés, etc.
2S SI SI iviLLBT 1840. — Ordonnnea dn roi qni réduit les droits de douanes, k Tentrée, anr certains produits de la cOte occidentale d'Afrique. (IX , Bull. DCCL, n. 8742.)
Louis-Philippe, etc., vu l'art. 34 de lit loi du 17 décembre 1814 ; vu le projet do loi sur les douanes présenté en notre non» à la Chambre des Députés , le 23 mai 1840« et le rapport de la commission de ladito Chambre chargée d'examiner ce projet do! loi ; voulant faciliter le commerce d'échange , k la côte occidentale d'Afrique ,. entre les produits naturels de ces contrées^
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et les produits manafacturés de la France; sur >e« produits de la c6te occidentale d*A-
sur le rapport de nos ministres secrétaires frique ci-dessous indiqués, seront réduits
d*£tat au département de Tagriculture et de la manière suirante lorsque lesdits pro-
du commerce et au département des fi- duits seront importés en droiture et par
nances , etc. navires français ; Art. l«r. Les droits de douanes k l'entrée,
Arachides et toolonconna (fraiU oléaginenx) If.OOc \
Huile de palme , de co€o et de toalouconna. A 00 ff
Bob de santal rouge 0 80 > par 100 iLilog^
Dents d^ëlëphant an défenses entières on en inorceaux de plus d*an l^ilo- \
gramme 25 00 /
Cire jaoae da Sénégal « même droit que la cire brune de même provenance.
S. Nos ministres des finances et de Ta- 24 mu » si joilut 1840. — Ordonnance du roi
griculture et du commerce (MM. Pelet de PO'i*'î* ^'ISt"'*'*!?" 1?. """'*'îî A i* ^"^"**
la Lozère et Gouin) sont chargés , etc. fr«nç«»e. (ix. Bull, dccl . n. 874ft.)
. Louis-Philippe, etc., sur le rapport de
23 = SI J011.1.BT 1840. — Ordonnance dn roi qui "o^f® ministre secréUire d'Etat au dépar-
alloue an ministre de Tagriculture et do com* temont de la marine ei des colooies ; le
merce une somme de doute mille francs pour COnseîl des délégués entendu, etc.
fraia de premier établissement, et ouvre k cet _ _ «v. . • . , t
effet an crédit extraordinaire sur Texercice 1840. TiTBB I«'. — Dispositions générale* coneer-
ÇLX t BuU. DCCL, n. 8743.) nant t'organUalion du milice* à la Guyane
Louis-Philippe , etc., yu la loi du 31 jan- françaUe.
▼ter 1853, dont l'art. 11 est ainsi conçu : Art. !«'. Les milices sont instituées, à
« Aucune somme ne pourra être allouée la Guyane française , pour maintenir To-
c aux ministres , à titre de frais de premier béissance aux lois , ordonnances , décrets ,
« établissement , que par exception , en arrêtés en vigueur dans la colonie , con-
« Tortu d'une ordonnance nominatÎTe et server ou rétablir l'ordre et la paix pu-
« motivée, rendue conformément aux dis- blique, et seconder la troupe de ligne dans
« positions de la loi du 25 mars 1817 ; » vu la défense de la colonie. Toute délibération
la loi du 93 mai lfô4 , art. i% , et celle du prise par les milices sur les affaires de l'Etat,
iO aoi\t 1839, portant fixation du budget de la colonie ou de la commune, est une
des dépenses de Texercice 1840; vu les atteinte k la liberté publique et un délit
art. 26, 27 et 28 de notre ordonnance du contre les lois constitutives de la colouie.
31 mai 1838 (1), portant règlement gé- 2. Les milices sont composées de tous
Déral sur la comptabilité publique ; consi* les Français nés ou domiciliés dans la co-
défaut qu'il y a lieu de faire à M. Gouin , lonie , ou qui y résident depuis trois mois ,
ministre secrétaire d'Etat au département sauf les exceptions qui sont déterminées
de l'agriculture et du commerce, l'applica- ci-après.
tion de la disposition exceptionnelle de 3. Le service des milices consiste , lo en
Tart. 11 de la loi du 31 janvier 1835 ci-des- service ordinaire dans Tintérieur de la com«
6U8 rappelée; sur le rapport de notre mi- mun&; 'i^ en service de détachement hors
nistre secrétaire d'Etat au département de du territoire de la commune; 3o en service
Tagriculture et du commeice, et de Tavis de corps détachés pour seconder la troupe
de notre conseil des ministres , etc. de ligne.
Art. 1 *MJne somme de douze mille franca 4. Les milices seront organisées dans la (12,000 fr.) est allouée à M. Gouin , notre ville de Cayenne. Dans les autres com? ministre secrétaire d*Etat de Tagricuiture munes , tout citoyen remplissant les condiet du commerce, à titre de frais de premier lions déterminées pour faire partie des miétablissement. A cet effet, un crédit extra- lices sera inscrit sur un contrôle tenu p^r ordinaire de ladite somme est ouvert au le commissaire-commandant, et devra, dés ministre de l'agriculture et du commerce qu*il en sera requis , se rendre armé à Tap- 8ur l'exercice 1840. pel. Les commissaires-commandants com^
2. La régularisation du crédit ouvert par mandent les milices dans leurs communes l'article précédent sera proposée aux Gham- respectives. L'organisation des milices dans bres lors de leur prochaine session. les communes autres qi|e Cayenne sera ré-
3. Nos ministres de Tagricuiture et du glée par des arrêtés du gouverneur, qui s^ commerce , et des finances (MM Gouin et ront soumis à l'approbation de notre mi- Pelet de la Lozère) sont chargés , etc. nistre de la marine et des colonies.
(1) Voy. tome 38, p. 420.
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^, Le goaVenieur pourra luspendre oa dissoudre les milices , à la charge d'en rendre compte à notre ministre de la marine et des colonies. Dans Ton et Taatre cas, elles seront remises en actifité ou réorganisées d^ que les circonstances le permettront.
6. Les miliciens ne poarront ni prendre les armes , ni se rassembler en cette qualité, sans Tordre des chefs immédiats , ni ceax-cî donher cet ordre sans celui du gouverneur.
7. Aucun officier ou commandant de poste de milices ne pourra faire distribuer de cartouches aux miliciens armés , si ce n*est en cas de réquisition précise des autorités ayant droit de faire cette réquisition ; autrement, il demeurera responsable des événements.
TiTftE II. — De robligation du terviee et de l'inseripiUm au regittre-matricute,
SicTiOR I". — D« l'obUgation du sentiet , des nm» pUcmunU , «wemptiam H ditpemu,
8. Tout habitant de condition libre en état de porter les armes est appelé au service des milices dans le lieu de son domicile réel ou de sa résidence habituelle, depuis dix-huit ans révolus jusqu'à cinquante-cinq ans accomplis : ce service est obligatoire et personnel, sauf les exceptions qui sont établies ci-aprés. Tout habitant qui sera reconnu avoir sa résidence habituelle à Cayenne, bien qu'il ait son domicile déclaré dans Une autre commune , sera inscrit au contrôle de la milice de la ville de Cayenne et tenu d'y faire son service.
9. Pourront être appelés à faire le service les étrangers qui seront patentés ou propriétaires dans la colonie.
10. Le service des milices est incompatible avec les fonctions des magistrats qui ont le droit de requérir la force publique. Cette disposition n'est pas applicable aux commissaires-commandants et aux lieutenants-commissaires des quartiers.
11. Peuvent se dispenser du service, nonobstant leur inscription, 1° les membres du conseil privé et ceux du conseil colonial ; 2* les membres des cours et tribunaux; 30 les chefs des services et des divers bureaux de l'administration publique , les instituteurs de l'école primaire de la colonie. Ne seront pas appelés au service des milices, 1** les ministres du culte; 2o les frères de la Doctrine chrétienne ; 3» les militaires des armées de terre et de mer en activité de service; 4^ les médecins, chirurgiens et pharmaciens attachés au service; 50 les officiers et préposés du service actif des douanes ; 6" les conducteurs des ponts et chaussées, les chefs et sous-chefs de bri-
gade, et piqueurs des ateliers coloniaux ; 70 les maîtres de port et les pilotes commissionnés.
12. Sont exceptés du service des milicei» les concierges des maisons d'arrêt, les geôliers, les guichetiers et autres agents subalternes de Justice et de police. Le service des milices est interdit aux individus privés de l'exercice des droits civils, conformément aux lois. Sont exclus des milices, i^ les condamnés à des peines aOlictives et inOimantes ; 2o les condamnés en police correctionnelle pour vol ou escroquerie, pour banqueroute simple, abus de confiance, pour soustraction commise par des dépositaires publics et pour attentats aux mœurs, prévus par les art. 331 et 334 du Code pénal de la Guyane française.
13. Le service des milices étant obligatoire et personnel , le remplacement est interdit, si ce n'est entre les proches parents , savoir : du père par le fils, du frère par le frère, de l'oncle par le neveu» et réciproquement ; ainsi qu'entre alliés au même degré, à quelque compagnie qu'appartiennent les parents et les allia. Les miliciens de la même compagnie qui ne sont ni parents ni alliésaux degrés ci-dessus désignés pourront seulement échanger leur tour de service.
14. Sont dispensées du service des milices les personnes qu^une infirmité met hors d'état de faire le service.
Sbctiom II. — D« l'àuer^fUm tm rêgi$tr*4iudrktdi,
15. Les habitants appelés au service des milices, à Cayenne, seront inscrits sur un registre-matricule établi au bureau de la mairie. A cet effet , des listes de recensement seront dressées par un conseil de recensement composé du maire, président; de deux adjoints; du chef de bataillon et d'un capitaine des milices. Le maire procédera immédiatement i l'établissement du registre-matricule.
16. Le maire inscrira en marge du même registre, à mesure qu'elles se présenteront, le mutation provenant, 1° des décès ; 2o des changements de résidence; 3» des actes en vertu desquels , et d'après les dispositions qui précèdent, auraient eu lieu des exemptions de service ou des exclusions. Le registre-matricule déposé au secrétariat de la mairie sera communiqué à tout habitant de la commune qui en fera la demande au maire.
17. Au mois de Janvier de chaque année, le conseil de recensement inscrira au registre-matricule les habitants qui auront rempli les conditions pour faire partie des des milices; il rayera ceux qui auront^essô de remplir ces conditions.
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18. Apréi rétablissement da registrematrîcale» le conseil de recensement procédera à la formation du contrôle de service ordinaire et du contrôle de réserve. Le contrôle de service ordinaire comprendra tous les habitants que le conseil de recenlement jugera pouvoir concourir au service habituel. Le contrôle de réserve comprendra tous ceux pour lesquels ie service habituel serait une charge trop onéreuse , et qui ne devront être reqnis que dans les circonstances extraordinaires.
19. Un conseil de révision, composé de Vordonnateur, président , de l'inspecteur et du Juge de paix de Cafenne, prononcera sur les réclamations relatives, 1** à l'inscription ou à la radiation , soit sur le registrematricule , soit sur les contrôles de service ordinaire et de réserve ; 2** aux exemptions et dispenses temporaires ou déflnitives démandées pour infirmité ou autres causes.
Le chirurgien-major de la milice sera appelé an conseil, avec voix consultative, dans les cas de .sa compétence.
TiTBB 111.'— 'Formation de la milice , nominatUm aux grades et administration,
SscTioii I*" — FomuUien de ta nùHu,
80. Après rétablissement définitif des registres et contrôles , ie commandant de la milice procédera , avec un capitaine et Tadjudant-major, à la formation des compagnies et subdivisions de compagnie.
SI. Les milices de la ville de Gayenne Tonneront nn bataillon.
22. Ce bataillon sera formé de quatre compagnies au moins et de huit au plus, comprenant deux compagnies d'élite. Les compagnies et subdivisions de compagnies seront formées, par les soins du conseil de recensement, sur le contrôle ordinaire. Les habitants inscrits sur le contrôle de réserve seront répartis à la suite des compagnies ou des subdivisions de compagnie , de manière à pouvoir y être incorporés , au besoin , sur un ordre spécial du gouverneur.
23. Les compagnies seront composées comme suit : capitaine , 1 ; lieutenant , i ; sous-lieutenant, 1.
Sergent - major, 1 ; sergents, 4; caporaux, 6; grenadiers, voltigeurs, ou fusiliers, 60 ; tambours, 2. Total général , 76.
24. Jusqu'à ce que le bataillon soit porté au complet de huit compagnies , il pourra être successivement formé une subdivision de compagnie commandée par un lieutenant et un sous-lieutenant , k mesure qu'il y aura quarante hommes an moins en excédant au complet des compagnies existantes.
L*é(at-major du bataillon sera com
posé : d'un chef de bataillon, commandant ; d'un adjudant-major, capitaine ; d'un capitaine , rapporteur prés le conseil de discipline; d'un sous-lieutenant, trésorier; d'un porte-drapeau , sous-lieutenant ; d'un sons-lieutenant, secrétaire du conseil de discipline; d'un chirurgien -major; d'un adjudant sous • officier ; d'un tambourmajor.
SiCTiOM II. — D« £a nominaliim. aux gradei,
26. Les officiers de tous grades sont nommés provisoirement par le gouverneur, et définitivement par le roi. Nul ne pourra obtenir un ^rade supérieur sans avoir exercé les fonctions du grade inférieur pendant deux ans , à moins que dans le grade inférieur il ne se trouve pas d'officiers ayant ce temps de service. Les sous-officiers seront nommés par le commandant des milices sur la présentation des capitaines de chaque compagnie.
27. Le gouverneur fera reconnaître le commandant à la milice assemblée sous les armes ; le commandant fera reconnaître les officiers , les capitaines feront reconnaître les sous-officiers. Les officiers de tout grade, au moment où ils seront reconnus, prêteront serment de fidélité au roi des Français, obéissance à la Charte constitutionnelle, aux lois, ordonnances, décrets et arrêtés en vigueur dans la colonie.
28. Tout officier démissionnaire ou révoqué de ses fonctions, qui ne sera pas dans le cas d'être dispensé du service de la milice, sera inscrit de nouveau, comme simple milicien , sur le contrôle da service ordinaire. 11 ne ponrra y avoir dans la milice aucun grade sans emploi. Toute nomination d'officier à la suite est interdite.
29. Tout officier qui aura été absent de la colonie pendant dix-huit mois sera considéré comme démissionnaire, et remplacé.
30. Le gouverneur a le droit de réyoqner provisoirement un officier après l'avoir entendu. Il en rendra compte immédiatement au ministre de la marine et des colonies. Si , dans l'année qui suivra la révocation, l'officier n'a pas été rendu A ses fonctions , il sera procédé À son remplacement.
Sbctior III. — De l*adnùm$tniUm»
31. Les dépenses de la milice sont votées, réglées et surveillées comme toutes les dépenses municipales.
32. Un conseil d'administration est chargé de tout ce qui est relatif A l'administration intérieure et à la comptabilité du bataillon de la milice. Il est composé comme il suit : le chef de bataillon, président; l'adjudant-major, un capitaine, on
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au
Ileatenant, an souf-lieatenant. Les trois derniers membres seront renouyelés cliaqoe année , à tonr de rôle et d'ancienneté. Le sous-lieutenant trésorier assistera au conseil av3C Yoix consultative.
33. Les fonds affectés aox dépenses de la milice sont déposés entre les mains du sous-lieutenant trésorier, sous la surreillance du conseil d'administration. Ce conseil autorise les dépenses. A la fln de chaque trimestre les recettes et les dépenses sont balancées» yériflées et arrêtées par le con<» leil d'administration.
34. Les amendes prononcées par le conseil de discipline de la milice seront recou- Trées y d'après les extraits des Jugements , par les soins du receveur de l'enregistrement.
TlTBB lY. » De ta dUeipUnê,
Sbctioii I*". — Dti ptÔÊU,
35. Les chefs de poste pourront employer contre les miliciens de service les moyens de répression qui suivent : 1° une faction hors de tonr contre tout milicien qui aura manqué A l'appel , ou se sera absenté du poste sans autorisation; 99 la détention dans la prison du poste Jusqu'à la relevée, contre tout milicien do service eh état d'itresse, ou qui se sera rendu coupable de désobéissance, de bruit, tapage, voies de dit , ou de provocation au désordre ou à la Tiolence, sans préjudice du renvoi au conseil de discipline , si la bute emporte une puBition plus grave.
36. Le commandant des milices pourra infliger les arrêts forcés pour quarantehuit heures à tout officier, et vingt-quatre heures de prison i tout sous-officier, capo- T«l oo milicien qui aura manqué à ses de- Tolri. Le gouverneur pourra , dans les inspections et revues, prononcer contrôles offleieni, sous-officiers et miliciens, les peines énoncées aux n. 1, 2, 3 et 5 de l'article suivant.
37. Le conseil de discipline pourra, dans les cas énumérés ci-après, infliger les peines suivantes : 1* la réprimande; 2» la réprimande avec mise À l'ordre ; 3"* les arrêts forcés pour huit Jours au plus ; 4* une amende qui ne pourra excéder cinquante francs ; 5<> la prison pour huit Jours au plus; 6» ta privation du grade pour les sous-officiers et caporaux. Le recouvrement des amendes sera poursuivi conformément aux dispositiona de l'art. 467 du Code pénal de la Guyane française.
3^. Tout officier sera puni : 1** de la réprimande, s'il a commis une infraction, même légère, aux règles du service; 2° de la réprlmaiide avec mise à Tordre . si , étant
de service ou en uniforme , il a tenu oim conduite propre i porter atteinte À la discipline de la milice on à i'ordre public ; 3« des peines prévues aux n. 3 et 4 de l'article précédent, si, étant de service, Il s'est rendu coupable de désobéissance ou d'insubordination, de manque de respect , de propos offensants et d'insultes envers un officier d'un grade supérieur, d'abus d'autorité ou de propos outrageants envers un subordonné , de manquement k un service commandé , d'infraction aux r^les du service.
39. Sera puni des peines portées aux n. 1, 2, 4 et 5 de l'art. 37, selon la gravité des circonstances, tout sous-officler, caporal on milicien coupable de désobéissance et d'insubordination , ou qui aura refhsé un service d'ordre et de sûreté ; celui qui aura manqué i son service, aux rassemblements de la compagnie ou aux revues; celui qui, ayant été armé, s'y sera présenté sans son armement , ou en mauvaise tenue, et celui qui, étant de service, sera en état d'i* vresse , ou qui tiendra une conduite portant atteinte à la discipline de la milice ou A l'ordre public, ou qui aura abandonné ses armes ou son poste avant qu'il soit relevé. Les réclamations pour maladies ne seront admises que sur le certificat du chirurgienmajor du bataillon.
40. Pourra être privé de son grade tout sous-offlcier ou caporal qui^ après avoir subi une condamnation du conseil de discipline, se rendra coupable d'une faute entraînant l'emprisonnement , s'il s'est éooulé moins d'un an depuis la première condamnation; celui qui aura abandonné son poste avant qu'il ne soit relevé. Tout sous-officler ou caporal privé de son grade par Jugement ne pourra être renommé qu'un an après ce jugement.
41. Tout milicien qui, dans l'espace d'une année, aura deux fois été condamné à la peine d'emprisonnement par le conseil do discipline, pour refus de service, sera, pour la troisième fois, traduit devant le tribunal de police correctionnelle et condamné à un emprisonnement qui ne pourra être moindre de cinq Jours, ni excéder dix Jours. En cas de récidive , l'emprisonnement ne pourra être moindre de dix jours, ni excéder vingt Jours. 11 sera , en outre • condamné aux frais, et A une amende qui ne pourra être moindre de cinq francs ni excéder quinze francs, dans le premier cas, et , dans le second , être moindre de quinze firancs ni excéder cinquante francs.
42. Le milicien prévenu d'avoir vendu les armes , les effets d'équipement ou les munitions qui lui auraient été confiés, sera renvoyé devant le tribunal de police correc-
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tionnelle, pour y être poursuivi à la diligence du ministère public , et puni , sMl y aliea, delà peine portée à Tart. 408 du Gode pénal de la Guyane française. S'il y a eu perte par néglisence , le milicien sera traduit au conseil de discipline , qui prononcera la condamnation au paiement des armes et munitions , et , en outre , les peines prévues par Tart. 39, suivant la gravÛé du cas.
Sbotiom II. ~ Du eoiueU dt diseipUnt^
43. Il y aura , pour le bataillon des milices de ciiyenne, un conseil de discipline composé de cinq Juges , savoir : le chef de bataillon» ou le plus ancien capitaine, président; un capitaine; un lieutenant ou sous-lieutenant; un sergent ou caporal ; un milicien.
44. Dans les cas où le prévenu serait officier, deux officiers du grade du prévenu feront partie du conseil de discipline et remplaceront les deux derniers membres.
A défaut d'officiers du grade du prévenu , le chef du corps désignera des officiers d*un grade inférieur, ou des soua-officiers , par rang d'ancienneté.
45. Il y aura, pour le conseil de discipline, un rapporteur pourvu du grade de capitaine, et un rapporteur-adjoint choisi parmi les officiers du corps ; un secrétaire pourvu du grade de sous-lieutenant, et un secrétaire-adjoint pris parmi les sous-offlclers. Ils seront nommés par le gouverneur, sur une liste de candidats présentés par le chef du corps.
46. Le conseil de discipline est permanent. Il ne pourra juger que lorsque ses cinq membres seront présents. Les membres de ce conseil seront renouvelés tous les ans , è l'exception du président. Lorsqu'un des juges titulaires sera absent ou empêché, il sera remplacé, pour la séance, par l'officier, sons-officier, caporal ou milicien qui le suivra immédiatement sur le tableau général mentionné à l'article suivant.
47. Il sera formé, par le chef du corps , assisté de l'officier le plus élevé en grade et le plus ancien , d'après le contrôle du service ordinaire de la milice, un tableau général, par grade et par rang d'âge, de tous les officiers , sons-officiers et caporaux , et d'un nombre égal de miliciens pris par tiers dans la compagnie des grenadiers , dans 1^ compagnie des voltigeurs et dans les compagnies du centre. Ce tableau sera déposé au lieu des séances du conseil de discipline, où chaque milicien pourra en prendre conm'sssance.
Les juges de chaque grade ou mili
ciens seront pris successivement d'après l'ordre de leur inscription au tableau.
49. Tout officier, sous-officler ou milicien , qui aura été condamné trois fois par le conseil de discipline, sera rayé, pour une année , du tableau servant À former le conseil de discipline.
Sbctiom IIL — D« l'mttraet'am, dmjitgtmtni tt dt Ctmieution,
50. Le conseil de discipline sera saisi, par le renvoi que lui fera le chef de corps , de tous rapports, procès-verbaux ou plaintes constatant les faits do sa compétence, conformément aux dispositions qui précèdent.
Ces plaintes , rapports ou procès-verbaux seront adressés à l'officier rapporteur, qui fera citer le prévenu à la plus prochaine des séances du conseil , et quarante-huit heures au moins avant cette séance. Le secrétaire enregistrera sommairement les pièces cidessus mentionnées. La citation , signée du secrétaire, sera remise à personne, portée k domicile par un agent de la force publique.
51. Le président du conseil , sur la réquisition de l'officier rapporteur, convoquera les membres toutes les fois que le nombre et Turgeuce des affaires lui paral« tront l'exiger.
52. £n cas d'absence, tout membre du conseil non valablement excusé sera condamné à une amende de cinq francs par le conseil de discipline, et il sera remplacé ainsi qu'il est dit à l'art. 46.
53. Le milicien cité comparaîtra en personne. S'il ne comparait pas au Jour et à l'heure fixés par la citation^ il sera jugé par défaut. L'opposition an jugement par défaut devra être formée dans le délai de trois jours , à compter de la notification du Jngement. Cette opposition pourra être faite par déclaration au bas de la signification : l'opposant sera cité pour comparaître A la plus prochaine séance du conseil. S'il n'y a pas opposition , ou si l'opposant ne comparait pas à la séance indiquée, le jugement par défaut deviendra définitif.
54. Les débats devant le conseil auront lieu dans l'ordre suivant : le secrétaire appellera l'affaire. En cas de récusation, le conseil statuera. Si la récusation est admise, le président appellera les Juges suppléants nécessaires pour compléter le conseil. Le secrétaire lira le rapport» le procès-verbal ou la plainte, et les pièces i l'appui. Les témoins, s'il en a été appelé, seront entendus. Le prévenu sera entendu. Le rapporteur résumera l'affaire et donnera ses conclusions. Le prévenu pourra proposer ses observations. Ensuite le conseil délibérera en secret, et le président pronon-
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cera le jugement. Il sera tenu registre des délibérations et décisions du conseil.
55. Les mandats d*exécution des jugements du conseil de discipline seront déli- Yrés dans la même forme que ceui des tribunaux de simple police. Ils seront dispensés de l'enregistrement , ainsi que tous les actes de poursuites.
56. Le milicien aura trois jours francs , à partir du jour de la notification , pour satisfaire À sa condamnation. Passé ce délai , il y sera contraint par les voies de droit.
TiTEB y. — Des déiaehôments de la milice,
57. Des détachements de la milice pourront» sur les ordres du gouverneur, et dans les circonstances graves, être dirigés sur tous les points de la colonie. Dans ce cas , les détachements recevront les vivres et autres prestations en nature, comme la troupe de ligne, et , en outre, les sous-officiers et les miliciens recevront la solde, s*ils la réclament , et si le service de détachement dure plus de quinze jours.
58. Le chef de détachement , pour maintenir la discipline , pourra , suivant la gravité des circonstances , infliger à ses subordonnés les mêmes peines que le conseil de discipline, à l'exception des amendes! La privation du grade , pour les sous-officiers et caporaux, ne pourra être prononcée, sur sa demande, que par le gouverneur.
59. Tout milicien et tout habitant dans les quartiers , désigné pour faire partie d'un détachement, qui refusera d'obtempérer à la réquisition ou qui quittera le détachement sans autorisation , sera traduit de-
vant le tribunal de police, et puni d'un emprisonnement qui ne pourra excéder quinze jours et d'une amende de cinquante à cent francs ; s'il est officier, sous-officier ou caporal , il sera , en outre , privé de son grade.
60. Dans le cas de guerre , les milices sont appelées k défendre la colonie comme auxiliaires de la troupe de ligne. Les miliciens sont , dans ce cas , soumis aux règlements militaires pour tout ce qui a rapport au service et à ia discipline.
Titre YI. — Dispositions diverses.
61. Dans tous les cas où les milices seront en service avec les corps soldés, dans l'intérieur de la ville de Gayenne , elles prendront la droite.
62. L'uniforme et l'armement des milices seront réglés par des arrêtés du gouverneur.
63. Sont abrogées toutes dispositions antérieures attribuant à l'ordonnateur la qualité d'adjudant -commandant des milices à Gayenne.
64. Noire ministre de la marine et des colonies (M. le baron Roussin} est chargé , etc.
15 JoiLLBT =r= 1" AODT 1840. — Loî qui prorofTti celles (les 21 avril 1832, 1*' mai 1834 ei 24 jaiilei 1830,reUlives aux étrangers rëfagiés (1). (IX, Bail. DCCXI, n. 8740.)
Article unique. Les lois des 21 avril 1852, l^mai 1834 et 24 juillet 1839, relatives aux étrangers réfugiés , sont prorogées jusqu'à la fin de 1841 (2).
(1) Présentation à la Chambre des Dëpatésle 10 mai (lion, da 30) ; rapport par M. Boodoosqnié le 15 Join (Mon. dn 17) ; dSbnssion et adoption le 18 (Mon. dn 19) , k la majorité de 224 voii contre 18>
Prëaentation li la Chambre des Pairs le 2S jnin (Mon. dn 25) ; rapport par M. le président Boyer le 2 inillet (Mon. du 4] ; adoption le 4 (Mon. dn 5) f à la majorité de 94 Toia contre 9.
(2) • L*application de la loi du 24 ioUIet 1839, disait M. Boudotuqmé , a donné lieu h nne instruction ministérielle , en date dn 31 juillet , qui a filé l'attention de votre commission, et sur laquelle rile 8*eai trouvée divisée d^opinions.
■ L*«rt. 5 de cette instruction est ainsi conçu ;
« Quand les réfugiés subventionnés voudront t oser des dispositions de la loi pour se rendre dans
■ iea départements des Bouches*du-Rhône , de U
■ Cône, dn Haut-Rhin, du Bas-Rhin et dn Rhône, « Iea sdbaides ne continueront b leur être payés
■ qa*en vertu d^une autorisation spéciale du mi-
■ nistre de Tintérieur. Les demandes pour obtenir « cetio autorisation seront adressées au ministre
■ par les préfets. *
■ Cette disposition, évidemment destinée à empêcher la concentration des réfugiés sur quelques pointa où elle pourrait avoir des danger* , a paru
à la minorité de votre commisùon nne atteinte indirecte k la loi dn 24 jnillet.
t La loi , en effet , a voulu que les réfugiés prissent se transporter librement et sans entraves sur tous les points de la France. Elle n*a excepté que le département de la Seine et la frontière des Pyrénées.
■ Donc, suivant la minorité, lorsque le ministre menace les réfugiés, par Tart. 5, de la privation du subside, sMls vont résider dans d'autres départements que ceux exceptés par la loi, il aggrave leur position I il ajoute aux restrictions de la loi ; ce qu'il avait donné d*nne main, il le retire de r'autre.
■ La majorité de la commission n'a pas partagé cette opinion.
« Elle a pensé i d*abord , qu'il n'y a pas de corrélation nécessaire entre les mesures de police des réfugiés et la question des subsides , qui ont toujours fait Tobjet de lois distinctes et séparées. Les lois de police sont générales et également applicables , sans aucune distinction , aux réfugiés râbventionnés ou non subventionnés. Si quelque différence a pu exister dans la manière de les appliquer aux uns et aux autres, cette différence, purement facultative i a été le résultat dn plus oo
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rercfii» ordinaires de U ville , et ronforménenl aai bases fiiëes dans la délibéralion do conseil miraicipal do 17 mars 1840.
IS tmsMt = 1* AOCT 1849. — Loit q«i aalorbcat le» villes de Béâen, de IUmIm» et de Su-MboafS h OMilractcr des eapraali^ (IX , BoIL DCCLI , m. KJSê.)
PsKMiimB LOI. — Béziert.
Ariith mmqme. Là Tille de Béziefs (Héraolt; est aalorisée à accepter l'offre faite |Mir difers souscriptears , de lai prêter sans intérêts, et an conditions conlenaes dans leor soumission en date da i6 décembre 1857, une somme décent Tingt mille francs, dei^tinée à paver nne partie des frais de coostractioa d'^anesaile de spectacle; ladite somme remboursable sor Us reTenns ordinaires de la Tille, par annaitês de trois mille francs, en quarante années, à partir de l'époqoe de TacbéTenient de U construction.
DETufan LOI. — Ronbiix.
Article umiqme. La Tille deRonbaii ^ord) est autorisée à emprunter, soit aTCC publicité et concurrence, soit directement de U caisse des dépôts et consignations , mofennant un intérêt qui ne pourra dépasser quatre et demi pour cent , la somme de cent quatre-Tingt-dti mille francs , pour payer le prii d'acquisition et les frais accessoires de deui maisons destinées i Tagrandissement de l'bôtel de rflle et à TétabUssement des écoles publiques.
Cet emprunt sera remboursé ao mo3rm des rerenus ordinaires de la Tille , dans le délai de dix années, à partir de 1841 , et plus tôt , si faire se peut.
TaoïsiÈME LOI. — Strasbourg.
Art'uU utdque, La TÎUe de Strasbourg (Bas-Rhin) est autorisée à emprunter, soit par souscription , soit par adjudication publique , à un taux dlntérét annuel qui ne pourra dépasser qoatre pour cent , une somme de six cent mille francs, destinée à I^Ter le prix de diTcrses propriétés dont racquisition a été déclarée d'utilité publique. Cet emprunt sera remboursée en neuf ans , i partir de 1845, au mojen des
15 JriuxT = 1* AOCT 1 j^. — Lob rdatircs à des chanzcmcDU de circoDscripUons teniloriales. (IX .iBoll. DOCU . B. 8151.)
PftKMiàui LOI. — Cantal*
Art. 1er. La section de CbazaI est distraite de la commune d'Anterrienx , canton de Chaudes -Aiguës , arrondissement de Saint-Flour, d^rlement du CaaUl, et réunie à la commune de Maorines , même canton.
En conséquence , la Ihnite entre la commune d'Anterrieux et celle de Maorines est fixée suiTant la ligne cotée c , & , c , et teinté en rert sur le plan ci-annexé.
S Les dispositions qui précédent auront lieu sans préjudice des droits d*asage et autres qui pourraient être réciproquement acquis.
Les autres conditions de la distraction prononcée seront, s*il y a lieu, ultérieurement déterminées par une ordonnance do roi.
DEUxitHK LOI. — Côte-d*Or.
Art. 1*^. Les communes de Chamy et de Tborey-sous-Chamy sont distraites du canton de Saulieu , arrondissement de Sèmur» département de U Côte-d'or, et réunies ao canton de Yittean , même arrondlssernenU
S. Les dispositions qui précédent auront lien sans piéjudice des droits d*usage oa autres qui pourraient être respectirement acquis.
TROisiiMB LOI. — Eure.
Art. 1^. La commune de la Chapelledo-Bois-des-Faulx est distraite do canton et de farrondissement de Louriers , département de l'Eure, et réunie au canton nord et à ranrondissement d'ETreu , même département.
aDoim de confiaiice qoe U posilioB des réfogiét itt- ■pirait i ravtorilé.
t EnsQÎle , la loi do 24 )aiUel 1839 B*a pas enlevé au gowfeioeicat les moyens d*actioB qa^il Uent de la loi d'avril 1832 et de celle d« 38 v«bdéaaiairo an 6 (art. 7}. La loi de 1839 ne modifie qne les dispositions temporaires, de ctrconstance , relalÎTes h la résidence des réfugiés et ans foraaalîlés nécea»aires ponr ckanier cette résidence ; dis UÎMO snbaistT dans tonte sa force le droit d'espnl* Uon • ci, k pins forte raison , le droit de retirer !• ■nbside ; car TexpnUion est k la Cois le retrait d« **«»îlc et dn anbside.
■ Le goavernement est tonjonrs le maître , sons ■I mpmuabiUlé, de sopprimer le subside, s'il juge
fn'il n*al pi» nécti aire , et néaM d*exp«lsar les réfogiés, s il jnfe tcor présence •naceplible de tronfakr Toidra ci k tranquillité publique.
.«. lie ministre peut supprimer
k subside au réfagié «{ni ne cliangn naa de résidence ; k plus forte raison , peut - il k retirer k celai qui, en quittant la résidence oà il «i pour se tranqïorter dans nue autre , annonce Teipoir de irooTer dans œik^ des reasouroc» et des anDjenc d'e&istence.
« An surplus, nont sommes
hrnreni d'avoir k tous annoncer que k goavemement n*a fait qnVan usage fort restreint de U facul:é qu'il s'élaii réaerrét , et que k dispoaitioo de Tart 5 a été k pen près coaminatoire. »
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t. Ces dispositions auront lien sans pré- Jodiee des droits d'usage on antres qui seraient réciproquement acquis.
Les antres conditions de la distraction prononcée seront , s*il j a iien , ultérieurement déterminées par une ordonnance du roi.
Quatrième loi.— Maine-et-Loire.
Art. l«r. Les communes de Saint*-Georges-des-Sept-Yoies, de Bessé, du Thoureil, de Saint-Pierre-en-Yaux et de Saint-Maur, canton de Gennes , arrondissement de San* mur, département de Maine-et-Loire, sont réunies en une seule, dont le chef-lieu est fixé au Thonrell , et qui portera le nom de SaInV-Georges-le-Thoureil .
2. Ces communes continueront i jouir séparément , comme section de commune , des droits d'usage ou autres qui pourraient leur appartenir, sans pouvoir se dispenser de contribuer en commun aux charges municipales.
Les autres conditions de la réunion prononcée seront , s'il y a lieu , ultérieurement déterminées par une ordonnance du roi.
GinQuiiMB LOI. — SaOne-et-Loire.
Art. l«r. La section de Balolle est distraite de la commune de Fraogy, canton de Saint-Grermain-du-Bois, arrondissement de Loubans, département de Sa6ne-et- Loire , et réunie à la commune de Saint- Crermain-du-Bois. En conséquence, la limite entre les deux communes est fixée dans la direction indiquée du point a au point b, par un liséré rouge, et de ce point par un liséré Jaune , sur le plan ci-annexé.
2. Les dispositions qui précédent auront lien sans préjudice des droits d'usage et autres qui seraient réciproquement acquis.
Les autres conditions de la distraction prononcée seront , s'il y a lieu , ultérieurement déterminées par une ordonnance du roi.
Sixième loi. — Finistère.
Art. l«r. Les deux sections de Port-Launay, canton et arrondissement de Chàteaulin, département du Finistère, sont distraites, l'une de la commune de Saint-Ségai, l'autre , de celle de Châteaulin , et érigées en commune distincte, qui prendra le nom de Port-Lannay, où sera fixé le chef-lieu.
S. Les dispositions qui précédent auront lien sans préjudice des droits d* usage et autres qui pourraient être réciproquement acquis.
Les autres conditions de la distraction prononcée seront , s'il y a lieu , ultérieurement déterminées par ime ordonnance du roi.
Septième loi. — Haute-Garonne.
Art. l«r. Le territoire des hameaux de Bouiouroux et de la Bonrdette est distrait de la commune de Marquefaye, canton de Garbonne, département de la Haute-Garonne, et réuni k la commune de Lacaugne, canton de Rieux , ménie arrondissement.
En conséquence , la limite entre les communes de Marquefave et de Lacaugne est modifiée conformément au tracé de la ligne verte A, B, G, D, £, sur le plan annexé À la présente loi.
2. Les dispositions qui précèdent auront lieu sans préjudice des droits d'usage et autres qui pourraient être respectivement acquis.
Les autres conditions de la distraction prononcée seront, s'il y a lieu, ultérieurement déterminées par une ordonnance du roi.
Huitième loi. — Lot-et-Garonne.
Art. l^r. Les communes de Longueville et de Saint-Pardoux, canton et arrondissement de Marmande, département de Lotet-Garonne , sont réunies en une seule , dont le chef-lieu est fixé à Longueville.
2. Ges communes continueront à jouir séparément , comme section de commune, des droits d'usage ou autres qui pourraient leur appartenir, sans pouvoir se dispenser de contribuer en commun aux charges mn* nicipales.
Les autres conditions de la réunion prononcée seront, s'il y a lieu, ultérieurement déterminées par une ordonnance du roi.
Nbutième loi. — Lot-et-Garonne.
Art. 1*'. Les communes de Saint-Pan et de Meyian , canton de Mézin , arrondissement de Nérac, département de Lot-et- Garonne , sont réunies en une seule , dont le chef-lieu est fixé à Meyian.
2. Les communes de Saint-Martin, de Levéze et de Sus , même canton , sont réunies en une seule , dont le chef-iieu est fixé à Sos.
3. Les communes réunies par les articles précédents continueront A jouir séparément, comme section de commune, des droits d'usage et autres qui pourraient leur appartenir, sans pouvoir se dispenser de contribuer en commun aux charges municipales.
Les autres conditions des réunions prononcées seront, s'il y a lien, ultérieurement déterminées par une ordonnance du roi.
23 JoiLLBT *^ V AOUT 1840. — Ordonoaiice da roi
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qui alloot ao minUtre de la marine el des colonies ane tomme de donse mille francs pour frais de premier établissement , et ouvre h cet effet un crédit extraordinaire sorrexercicel8/U)> (IX, Bull. DCCLI, n.8752.)
Louis-Philippe , etc., yu la loi du 31 Janvier 1833, dont l*art. 11 est ainsi conçu : « Aucune somme ne pourra être allouée « aux ministres , à titre de frais de premier <c établissement , ^ue par eiception , et en <c Yertu d'une ordonnance nominative et « motivée , rendue conformément aux dis- « positions de la loi du 25 mars 1817 ; » vu la loi du 23 mai 1834, art. 12 , et celle du 1er août 1839, portant flxation des dépenses de l'exercice 1840 ; vu les art. 26, 27 et 28 de notre ordonnance du 31 mai 1838, portant règlement général sur la comptabilité publique; considérant qu'il j a lieu de faire à M. le vice-amiral baron Roussin , ministre secrétaire d'Etat de la marine et des colonies , Tapplication de la disposition exceptionnelle de l'art. 11 de la loi du 31 Janvier 1833 ci-dessus rappelée ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la marine et des colonies , et de l'avis de notre conseil des ministres, etc.
Art. l«r.Unesommede douze mille francs (12,000 fr.) est allouée k M. le vice-amiral baron Roussin , à titre de frais de premier établissement. A cet effet, un crédit extraordinaire de ladite somme est ouvert au ministre de la marine et des colonies , sur l'exercice 1840.
2. La régularisation du crédit ouvert par l'article précédent sera proposée aux Chambres lors de leur prochaine session.
3 Nos minisires de la marine et des colonies , et des finances (MM- Roussin et Pelet de la Lozère) sont chargés, etc.
2S aoiLLBT =: 1" AooT 1840. — Ordonnance da roi qai alloue au ministre des travaux publics une somme de douxe mille francs pour frais de premier élabli&sement, et ouvre k cet e^et uo crédit extraordinaire sur Texercice 1840. (IX,
' Bull. DGGLI,n. 8753.}
Louis-Philippe, etc., vu la loi du 31 janvier 1833 , dont l'art. 11 est ainsi conçu : « Aucune somme ne pourra être allouée « aux ministres , à titre de frais de premier <( établissement , que par exception , et en « vertu d'une ordonnance nominative et n motivée, rendue conformément aux dis* « positions de la loi du 25 mars 1817 ; » vu la loi du 23 mai 1854, art. 12 , et celle du 10 août 1839, portant fixation du budget des dépenses de l'exercice 1840; vu les art. 26, 27 et 28 de notre ordonnance du 31 mai 1858, portant règlement général sur la comptabilité publique ; considérant qu'il 7 a lieu de Taire à M. le comte Jaubert ,
ministre secrétaire d'Etat au département des travaux publics , l'application de la dis* position exceptionnelle de l'art. 11 de la loi du 31 janvier 1833, ci-dessus rappelée; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département des travaux publics , et de l'avis de notre conseil des ministres , etc.
Art. 1*'. Une sotnme de dou2e mille francs (12,000 fr ) est allouée k M. lé comte Jaubert, notre ministre secrétaire d'Etat des travaux publics, à titre de frais de premier établissement. A cet effet, un crédit extraordinaire de ladite somme est ouvert au ministre des travaux publics sur l'exer^ cice 1840.
2. La régularisation du crédit ouvert par Tarticle précédent sera proposée aux Chambres lors de leur prochaine session.
3. Nos ministres des travaux publics et des finances (MM. Jaubert et Peiet de la Lozère) sont chargés , etc.
29 JUILLET sss 1« A0D1 18^0. — Ordonnance du roi qui alloue au ministre de la justice et des cultes une somme de douze mille francs pour frais de premier établissement, et ouvre & cet effet un crédit extraordinaire sur Texercice 1840. (IX, Bull. DCCU, n. 875/^.)
Louis-Philippe, etc., vu la loi du 31 janvier 1833 y dont l'art. 11 est ainsi conçu : « Aucune somme ne pourra être allouée « aux ministres , k litre de frais de premier d établissement, que par exception, et en « vertu d'une ordonnance nominative et « motivée , rendue conformément aux dis- « positions de la loi du 25 mars 1817 ; » vu la loi du 23 mai 1834, art. 12 , et celle du 10 août 1839 , portant fixation du budget des dépenses de l'exercice 1840; vu les art. 26, 27 et 28 de notre ordonnance du 31 mai 1838 , portant règlement général sur la comptabilité publique ; considérant qu'il y a lieu de faire k M. Vivien, ministre secrétaire d'Etat de la justice et des cultes, rapplication de la disposition exceptionnelle de l'art. 11 de la loi du 31 janvier 1833, ci-dessus rappelée; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la justice et des cultes, et de l'avis de notre conseil des ministres , etc.
Art. l«r. Une somme de douze mille fr. (12,000 fr.) est allouée à M. Vivien, notre ministre secrétaire d'Etat de la justice et des cultes , A titre de frais de premier établissement. A cet effet, un crédit extraordinaire de ladite somme est ouvert au ministre de la justice sur l'exercice 1840.
2. La régularisation du crédit ouvert par l'article précédent sera proposée aux Chambres lors de leur prochaine session.
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5. Nos ministres de la justice et dos cultes , et des finances (MM. Yivlen et Pclet de la Losére} sont chargés , etc.
20JOILI.BT ss9 AOOT 18A0. — L«i qai ODvrr, tar r«zercice lB39t on crédit sapplémenlaire pear Ifts fraû de repatriement dt Français nëcetsi- «eu (1). (TX. Bolk DCCLIt, D. 8755.)
Art. i«r. Il est onyert an ministre de rintériear, pour acquitter rexcèdanl de»
dépenses auxquelles ont donné lieu, en 1839, les frais de repatriement de Français nécessiteux, on crédit supplémentaire, pour ce même exercice 1839, de quatrevingt-sept mille fk'anes.
^. Il sera pourvu à la dépense autorisée par la présente loi , au moyen d'une allocation de même somme sur les ressourcei de Texercice 1839.
29 aoiLLBT = 5. AOOT. iSAO.. — LoU qni aolodsent nlosieurs départements et la ville de la Croix- K0D8M k t*imp08er eitraordiuairemenl od k contracter dea empronta. (IX , Qpli. DCCLU , D. 8756.)
Prbhièrb loi. — Ardéche.
Article unique. Le département de TArdéche est autorisé à s'imposer extraordinairement, pendant Tannée 1841, quatre centimes additionnels aux quatre contributions directes , pour le produit en être appliqué aux travaux d'achèvement des contes départementales , dans les limites posées par la délibération du conseil général de ce département, en date du 30 août i839.
Deuxième loi. — Corse.
Art. l*r. Le déparlement de la Corse est
autorisé, conformément à la demande qti'en a faite son conseil général dans sa session de 1839 , à s'imposer dix centimes extraordinaires additionnelsau principal desquatre contributions directes, pendant deux années, à partir de 1841. Le produit de cette imposition sera exclusivement employé en subventions pour les travaux de constructions des chemins vicinaux de grande com munication de ce département.
2. La perception de ces dix centimes extraordinaires aura lieu sans préjudice de celle des centimes spéciaux qui seront votés par le conseil général , en vertu de la loi du 21 mai 1836 et des lois annuelles de Gnances.
Troisième loi. — Côtes-du-Nord.
Art. 1«r. Le département des Côtes-du- Nord est autorisé , conformément à la demande qu'en a faite son conseil général dans sa session extraordinaire de mars 1840, à emprunter une somme de soixante mille francs , à l'effet d'acquitter la prime offerte par ce même conseil^ dans sa session ordinaire de 1839, i toute société qui aurait formé dans le département une usine pour filer le lia à la mécanique , sous la condition que cette usine serait d'une valeur d'au moins huit cent mille francs.
2. Le taux de l'emprunt ne pourra excéder cinq pour cent. L'emprunt sera contracté avec publicité et concurrence ; toutefois le préfet est autorisé à traiter de gré à. gré avec la caisse des. dépôts et consignations , et à un taux qui ne pourra dér passer quatre et demi pour cent.
3. Le paiement de la prime aura lieu aux termes et conditions fii^és dans la déli-
(1) PrëaeDlaiioii & U Chambre des Dépotés le 29 mai (Mon. du 23) et le 3 juin (Mon. du ft) ; rapport par M. Lacrosse le 5 jain (Mon. da 6); adoption sans discossion le 10 (Mon. du 11^ ; k la maîorité de 227 vois contre 8.
Présentation à la Chambre des Pairs le23 jnin (Mon. da 25) ; rapport par M. le baron Fréteaa de Pény le 4 |uillet (Mon. da 5) , et adoption le 0 (Mon. da 10), & la majorité de 97 vois contre 3.
pendapt Tannée 1839 1. divers événements sarvenna dans les deux 4:inériqaes oi\t ramené en France an grand nombre de familles pauvres. L^agiiationda Canada, le décret dPexpalsion lancé, Je l** décembre 1838, par le congrès mexicain et suivi d'émigrations précipitées vers la Havane, enfin , la gnerr^ <|Di désoJe les provinces de la. Plata , ont rainé beaaçoop d'établissements créés par nos nationaux dans ces contrées. Les seconrs lie TEiat lear étaient acqnis an moins poar revenir k lear domicile primitif. Le crédit de 25,000 fr., ouvert aa chapitre 31 da budget, ne pouvant soffire, an premier crédit sapplémenlaire de 1 5,000 fr. est alloaë; nvibla totalité des dépenses ne sera pas andessons de 127|000 fr. On Ignore encore la dé*
pense relalivA aox retours de Tlnde et de Bourbon.
Plus de huit cents Français auront dû kla libéralité de TElat les moyens de rentrer dsns leur pairie. Dans ce nombre il en est qui subissent une infortune passagère et qui participeront peutêtre à la répartition des indemnités acquises on réclamées par le gouvernement. Les uns ocl des titres de créance sur le gonverneipent meiicaio , et paraissent être en position d*èlre ajdnûs dans U liquidation des sommes actuellement existantes kla caisse des dépôts et consignations. D*^aatrea victimes du. décret d'expulsion ou de violences commises, depuis la prise de Saint-Jean-d'UUoa , i|e sont pas sans espoir d*obtenir une part dans les indemnités qni suivraient la.declaration.de la.tierce*puissancQ appelée en qualité d'arbitre , selon le traité du 9 mars. De semblables dédommagements sont dos par les autorités de Buénos-Ayres.
Dans la prévision de ces recouvrements, le ministre de la marine a ouvert Tavis de prélever les avances faites pour rep.triement sqr les liquida-' lions successivement réglées au proGt des iniéreMéi^, Ce point mérite rattention de MM. les mini$lres des Gnances el des alTaires élrangcres.
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bération du conseil général du iO mars 1840, et remprnnt sera effeclaé par portions successives, d'après les besoins.
4. Le département des Gôtes-da-Nord est également autorisé, conformément à la demande du conseil général , à s*imposer extraordinairement, savoir : deux centimes additionnels aux quatre contributions directes, pendant Tannée 1845, et un centime pendant l'année 1846.
Le produit de cette imposition extraordinaire sera exclusivement affecté au remboursement de l'emprunt ci-dessus autorisé.
Le service des intérêts se fera sur les ressources ordinaires du département.
Quatrième loi. — Eure.
Art. l«r. Le département de l'Eure est autorisé, conformément à la demande qu'en a faite son conseil général dans sa séance extraordinaire du 14 avril 1840, à emprunter nne somme qui ne pourra dépasser treize cent mille fi-ancs, à un taux d'intérêt qui n'excédera pas quatre et demi pour cent.
L'emprunt aura lien avec publicité et concurrence ; toutefois le préfet est autorisé à traiter de gré à gré avec la caisse des dépôts et consignations , à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser celui ci-dessus.
2. L'emprunt aura lieu par portions successives qui seront déterminas annuellement , sur la proposition du conseil général, par des ordonnances* rof aies rendues dans la forme des règlements d'administration publique. Il sera pourvu au remboursement du capital et au paiement des intérêts an moyen des ressources créées par Tarticle suivant.
3. Le département de l'Eure est autorisé, conformément à la demande qu'en a également faite son conseil général dans la même séance, à s'imposer extraordinairement neuf centimes additionnels aux quatre contributions directes, pendant dix ans, à partir du ler janvier 1841.
4. Le produit de l'emprunt et de Timpositlon extraordinaire ci-dessus autorisés sera exclusivement affecté à Tachèvement des vingt-six routes départementales ac-^ tuellement classées.
Cinquième loi. — Gers.
Article unique. Le département du Gers ^st autorisé > conformément à la demande qu'en a faite son conseil général dans sa session de 1839 , à s'imposer extraordinairement , pendant les années 1841 , 1842 , 1843 et 1844, quatre centimes additionnels %ux quatre contributions directes.
^ç produit de cette Imposition sera af:
fecté exclusivement aux travaux neufs des routes départementales.
Sixième loi. — Loiret.
Article unique. Conformément à la délibération prise par le conseil général du département du Loiret , dans sa séance du 27 août 1839, une somme de dix mille deux cent trente-cinq francs quarante-neuf centimes , restée libre sur le produit d'une imposition de deux centimes et un tiers extraordinaires, autorisée par une loi du 2a mai 1834 , pour la construction des bâtiments de l'bospice des aliénés d'Orléans , sera affectée an paiement du prix d'acquisition des bâtiments occupés par l'école normale de cette ville , dont l'acquisition , moyennant quarante mille francs, a été autorisée par une ordonnance royale du 24 Juillet 1838.
Septième loi. — Puy-de-Dôme.
Art. l«r. Le département du Puy-de- Dôme est autorisé , conformément au vote émis par son conseil général dans sa session de 1839 , à s'imposer quatre centimes additionnels aux quatrecontributions directes, pendant les années 1841 , 1842 , 1843.
2. Le produit de cette imposition extraor* dinaire sera exclusivement affecté aux travaux neufs des routes départementales.
Huitième loi. — Rhône.
Article unique. Le département du Rbône est autorisé , conformément à la demande^ que son conseil général en ^ foite dans sa session de 1839, à s'imposer extraordinai* rement trois centimes deux tiers additionnels aux quatre contributions directes pour 1841 , pour le produit en être affecté au paiement des intérêts, pendant cet exercice, des deux emprunts autorisés par les lois des 2 et 6 aoiit 1839 , montant ensemble â douze cent mille francs, et aux travaux du. palais de justice de Lyon.
Neuvième loi. — La Croix-Rousse.
Article unique, La ville de la Croix-Rousse (Rhône) est autorisée à emprunter, soit avec publicité et concurrence , soit directement de la caisse des dépôts et consignations, moyennant un intérêt qui ne pourra dépasser quatre et demi pour cent , une somme de cent mille francs, pour solder le prix d'acquisition des terrains nécessaires k l'établissement du chemin de Serin au* plateau de ladite ville, et à payer les travaux de construction de ce chemin.
Le remlK>ursement dudit emprunt en capital et intérêts aura lieu en dix ans, et plus tôt , si faire se peut , à partir de 1842, sur les revenus ordinaires de la ville..
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23 JDiLLBT s^ 5 AOUT 18A0. — Ordonnance do roi qai ouvre, rar Texercice ISftO, tin crédit extraordinaire pour secours aux étrangers rérogiés en France. (IX , Bull. DGCLIT , n. 8757.)
Louis-Philippe, etc., tu la loi du 10 août i859 , portant fixation du budget des dépenses de l'exercice 1840; les art. 4 et 6 de la loi du 24 avril 1855, et Part. 12 de celle du 25 mai 1854 ; les flrt. 26, 27 et 28 de notre ordonnance du 51 mai 1858, portant règlement général sur la comptabilité publique; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur, et de Tavis de notre conseil des ministres, etc.
Art. I^r. Il est ouvert à notre ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur, sur l'exercice 1840, un crédit extraordinaire de six cent cinquante mille francs, pour subvenir aux dépenses urgentes qui n'ont pu être prévues par le budget dndit exercice, et qui se rattachent au chapitre spécial ci-après :
Chapitre XXII , Secours aux étrangers réfugiés en France , six cent cinquante mille francs pour complément de distribution de subsides , nécessité par l'entrée en France de réfugiés venant d'Espagne.
2, La régularisation de ce crédit sera proposée aux Chambres lors de leur prochaine session.
5. Nos ministres de Tintérieur et des fi- Dances (MM. Rémusat et Pelet de la Lozère) sont chargés, etc.
26 Joiuet SB 5 AOUT 1840. — Ordonnance du roi qui alloua au minisire de rinstruclion publique une somme de douce mille francs pour frais de premier établissement, et ouvre, k cet effet, an crédit extraordinaire sur Pexercice 1840. (IX, BaU. DCCLII, n. 8758.)
Louis-Philippe, etc., vu la loi du 51 janvier 1835, dont l'art. 11 est ainsi conçu : (( Aucune somme ne pourra être allouée aux ce ministres, à titre de frais de premier étac( blisscment, que par exception et en vertu « d'une ordonnance nominative et motivée, « rendue conformément aux dispositions de « la loi du 25 mars 1817 ; » vu la loi du 25 mai 1834, art. 12, et celle du 10 août 1859, portant fixation du budget des dépenses de l'exercice 1840 ; vu les art. 26, 27 et 28 de notre ordonnance du 31 mai 1858 , portant règtomtiit général sur la comptabilité publiqae; considérant qu'il y a lieu de faire à M. Goasin , ministre secrétaire d'état au département de l'instruction publique, l'application de la disposition exceptionnelle de l'art. 11 de la loi du 51 janvier 1853, ci-dessus rappelée; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au déparlement de l'instruction publique, et de ravis de notre conseil des ministres, etc.
Art. I^r. Une somme de douze miHe francs (12,000 fr.) est allouée k H. Cousin» notre ministre secrétaire d'Etat de l'instruction publique , à titre de frais de premier établissement. A cet efliet , un crédit extraordinaire de ladite somme est ouvert au ministre de l'instruction publique, sur l'exercice 1840.
2. La régularisation du crédit ouvert par l'article précédent sera proposée aux Chambres lors de leur prochaine session.
5. Nos ministres de l'instruction publique et des finances (MM. Cousin et Pelet de la Lozère) sont chargés, etc.
28 JoiLLBT S3 5 AooT 1840. — Ordonnance da roi qui ouvre, sur Pesercice 1840, un crédit extra* ordinaire pour des dépenses urgentes qui seront
fortées an chapitre xix (MaUrUt du génk) de la K section du budget de la guerre {Algérie), (IX , BttU. DCCUI , n. 8759.)
Louis-Philippe, etc., vu lo la loi du 10 août 1859, portant fixation des dépenses de l'exercice 1840, et celles des 17 juin et 6 juillet 1840 , ouvrant des crédits extraordinaires au titre dudit exercice; 2o les art. 4 et 6 de la loi du 24 avril 1855, et l'art. 12 de celle du 25 mai 1854 ; 5^ les art. 26, 27 et 28 de notre ordonnance du 51 mai 1858, portant règlement général sur la comptabilité publique; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre, et de l'avis de notre conseil des ministres, etc.
Art. 1er. Il est ouvert à notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre, sur l'exercice 1840 , un crédit extraordinaire de un million (1,000,000 fr.) , pour subvenir à des dépenses urgentes qui n'ont pu être prévues par le budget dudit exercice , et qui seront portées au chapitre xix [Matériel du génie) de la II« section du budget de la guerre {Algérie),
2. La régularisation de ce crédit extraordinaire sera proposée aux Chambres lors de leur prochaine session.
5. Nos ministres de la guerre et des finances (MM. Cubiéres et Pelet.de la Lozère) sont chargés, etc.
20 JoiLLET =s 5 AooT 1840. — Ordonnance du roi qui ouvre au mioislrc de la marine et des colonies, sur Texercice 1840, un crédit extraordinaire de huit millions cent vingt mille francs. (IX, Bull. DCCLII , n. 8760.)
Louis-Philippe , etc. , vu l*" la loi du 10 août 1859, portant fixation des dépenses de l'exercice 1840, et celle du 6 juillet 1840, relative au crédit extraordinaire accordé au ministre de la marine et des colonies sur le même exercice ; 2° les art. 4 et 6 de la loi du 24 avril 1855, et Tart. 12 de la loi du
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SS mai 1834; 30 les art. 26 , 27 et 28 de notre ordonnance du 31 mal 1838, portant règlement général sur la comptabilité publique ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d*£tat de la marine et des colonies , et de TaYis de notre conseil des ministres , etc.
Art. l«r. II est ouvert à notre ministre secrétaire d*£tat de la marine et des colonies, indépendamment des crédits législatifs qui ont été votés pour les dépenses ordinaires et extraordinaires de rexercice i840, k l'effet de porter de 130 à 195 le nombre des b&timents de guerre armés, avec une réserve de 24 bâtiments en disponibilité ou en commission , un nouveau crédit extraordinaire de huit millions cent Tingt mille francs.
2. Ce crédit extraordinaire , destiné k donner les moyens d*accrottre, dans la proportion de 9,899 hommes, l'effectif des équipages et d'augmenter le nombre des armements actuels en vaisseaux de ligne, frégates et bâtiments k vapeur, est réparti comme il suit entre les chapitres du budget, savoir : Chap. 3, officiers militaires et civils, 18,000 fr.; 5, solde et babillement des équipages et des troupes, 1,578,400 fr.; 6, hôpitaux, 66,500 fr.; 7, vivres, 1,971,800 fr. ; 8, travaux du matériel naval (ports) , 3,404,000 fr. ; 9 , idem (hors des ports) , 300,000 fr. ; 10, travaux de Tartillerie (pprls), 577,000 fr. ; 13 , affrètements et transports par mer, ?04,300 fr. Total , 8,120,000 fr.
3. ta régularisation de ce crédit extraordinaire sera proposée aux Chambres lors de leur prochaine session.
4. Nos ministres de la marine et des colonies, et des flnances (MM. Roussin et Pelet dç la Lozère) sont chargés, etc.
30 101U.BX SS 5 fooT 184.a — Ordonnance do roi qui OQTre le bureau de doqanes d*AbbeTille (Somme) k Pimportation et k Texportatioa des cëréalea. (IX, Bail. DCCLII, n. 8761.)
Louis-Philippe , etc. , vu la loi du 2 décembre 1814, d*aprés laquelle nous avons à désigner les ports et bureaux de douanes par lesquels il est permis d'importer ou d'exporter des grains et farines ; les ordonnances des 17 janvier et 23 ao^t 1830, relatives au Koéme objet ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d*£tat au département de Tagriculture et du commerce, etc.
Art. 1er. Le bureau d'Abbeville, département de la Somme, est ouvert k Timportation et à l'exportation des céréales.
2. Nos ministres de Tagriculture et du commerce , et des 6nances (MM. Gouin et Velet de la |.ozére) sont chargés, etc.
20 juiLLiT sa 5 AooT 4840. — OrdoDuaiice da roi qni appelle k r«etivité les jennea soldats disponibles sor la danzième portion da contingent de la classe de 1836. (IX, Bull. DCCLII, n. 8762.)
Louis-Philippe, etc. , vu la loi du 8 mai
1837 , qui a autorisé la levée de quatrevingt mille hommes sur la classe de 1836 ; vu notre ordonnance en date du 13 mars
1838, par laquelle dix mille hommes ont déjÀ été appelés à ractivilé sur la seconde portion de ladite classe; vu nos ordonnances des 3 avril et 22 juin 1840 , par lesquelles les contingents des classes de 1838 et de 1837 ont également été mis en activité en totalité; sur le rapport de notre ministre secrétaire d*£tat de la guerre , etc.
Art. I0r, ^es jeunes soldais qui sont encore disponibles sur la seconde portion du contingent de la classe de 1836 sont appelés à Tactivité.
2. Notre ministre de la guerre (M. Gubiéres) est chargé, etc^
20 joiLLBT =; 5 AooT 18A0. — Ordonnance da toi qai appelle à Paclivité tons les jeanes soldats disponibles de la classe de 1830. (IX, Bail DCCLII , n. 8763.)
Louis-Philippe, etc., vu la loi du 19 avril 1840, qui a fixé à quatre- vingt mille hommes le contingent de la classe de 1839-; vu Part. 4 de la loi précitée, qni autorise la levée de ces quatre-vingt mille hommes ; vu notre ordonnance en date du 16 mat 1840, d'après laquelle les listes du contingent de ladite classe doivent être closes le 9 août prochain ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d*£tat de la guerre, etc.
Art. l^r. Tous les jeunes soldats disponibles de la classe de 1839 sont appelés â Tactivité , k partir du 9 août 1840.
2. Notre ministre de la guerre (M. Gur |>ières) est chargé, etc.
Si »iLLBv s= 5 Aow 1840. — Ocdonnance da roi qai abroge une disposition de FordonnaBce da 3 janvier 1835f portent organisation da corpsdy commissaiiat de U marine. (IX,, Bull. DCCLII , n. 876A.)
Louis-Philippe , etc. , sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au dépar» tement de la marine et des colonies, etc.
Art. l«r. La disposition du paragraphe 3 de l'art. 8 de l'ordonnance du 3 janvier 1835 , qui a pour effet de priver du bénéfice accordé par le paragraphe i«r du même article ceux des officiers et employés du commissariat de la marine employés aux colonies, qui n'auraient pas été envoyés d'Europe, est et demeure abrogée.
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S. Notre ministre de la marine et des colonies (M. Roussin) est chargé, etc.
15 9viLun ss 5 AOOT 1840. — Loi relative aax
chemins de fer de Paris & Orléans, de Strasbonrg k Eâle, d'Andrezieoz à Roanne, de Montpellier & Nîmes , et de Lille et Valenciennes àf la frontière de Belgique (1). (IX, Bail. DCGLIII, n. 8765.)
(1) Présentation k la Chambre des Députés le 7 avril (Mon. da 8) ; rapport par M. de Beaamont le SO mai (Mon. da A juin) ; disccasion les 10, 11, 12, 13, 15 (Mon. des 11, 12, 13, 14, 16) , et adoption le 16 (Mon. da 17) , à la majorité de 203 voix contre 61.
Présentation k la Chambre des Pairs le 22 jain (Mon. du 24) ; rapport par M. le baron Dapin le 2 jaillet (Mon. da 4) ; discnssion et adoption le à (Mon. do 5 ), k la majorité de 82 voix contre 19.
« n est temps , disait M. U nùnittrt des Ircanuuf puUles en présentant le projet de loi k la Chambre des Députés, de relever Tinduslrie des chemins de fer de rétal de discrédit dans lequel elle se trouve, et d^écarter les obstacles aui empêchent son essor. Les intérêts généraux an pays nous le comi mandent.
« L*alilité des chemins de fer ne peut plus être mise en doute : k mesure que nous avançons dans les voies de la civilisation , Téconomie du temps devient chaque jour plus précieuse. Un mode nouveau de communication , qui efface en quelque sorte les distances , et qui met en contact presque immédiat des contrées et des populations séparées par de longs intervalles, doit G&er de plas en p!as Tattention des gouvernements.
« P^ailleurs , Messieurs , lorsque de toutes parts les cations qui nous entourent , lorsque TAngleterre, la Belgique, TAutriche, la Prusse et les autres états de ^Allemagne, s^empressent de sillonner leur territoire de chemins de fer, il n*est plus permis k la France d'hésiter un seul instant i si elle ne veut pas descendre du rang qu'elle occape dans l'échelle des nations.
■ Il serait superflu de discatcr ici les grandes questions qui , trop longtemps peut-être , ont divisé les esprits. Les chemins de ler doive utils être exécutés par TKtat? Est- il préférable de confier ces entreprises k l'industrie particalière? Tout • été dit kcet égard, et nous pensons, Messieurs, que c'est se placer dans le vrai qne de n^adopter , dans cette matière , aucune solution absolue.
« Il y a denx ans , tous le saves , an débat solennel s'est engagé entre le gouvernement et la commission de dix-huit menabres k laquelle la Chambre avait confié Pexamen de ce grand problême. On était d'accord sur ce point que ni l'État, ni l'industrie particulière ne pouvait s'emparer exchisivement de la confection des chemins de fer. Mais on différait sur la part qu'il convenait d'attribuer k chacun. Selon le gouvernement, il y avait vne distinction k faire entre les lignes politiques qui devaient appartenir k l'Etat et les lignes non politiques qne l'on pouvait confier k l'industrie particulière. Selon la commission , an contraire , H fallait accorder k l'industrie particulière , avec oa sans subvention , toutes les lignes dont elle consentait k se charger, et ne faire exécuter par KEtat que les lignes qui, bien que reconnues d'utilité générale , ne promettaient pas k l'indu&lrie particulière des revenus suffisants pour qu'elle osât (es entreprendre. Dans ce système , le trésor public était en quelque sorte une réserve destinée k venijr eii. «Âde k l'ÎAdostrie et k compléter le travail
que celle>ci aurait commencé. La commission regardait d'ailleurs comme impossible k établir la distinction des lignes politiques et non politiques, de grandes et de petites lignes. De plus, elle croyait que cette distinction , si elle venait k prévaloir, imposerait k l'Etat de trop longs et de trop grands sacrifices.
« C'est k l'opinion de la commission de 1838 que le gouvernement se rattache aujourd'hui. Nous ne voulons point exclure , nous n'excluons point Texécution directe par l'Etat. Nous ne l'admettons qu'en cas d'urgence , ou lorsque l'impuissance aa moins momentanée de l'industrie particalière nous est complètement démontrée. Avant d'en venir Ik, nous essaierons même, par des secours distribués avec intelligence et mesure , de rendre aux compagnies la confiance qui leur manque , et de les encourager k entreprendre on k achever quelques-unes des lignes dont le pays désire ^a prompte exécution. Ainsi peuvent se concilier, selon nous , le besoin de ménager le trésor public et la nécessité de donner enfin k la France les grandes voies de communication qu'elle attend; c'est le système le plus vrai , le plus simple , le plus fécond. Nous croyons qu'il doit satisfaire k U fois ceux qui se préoccupent avec raison de l'état de nos finances et ceux qui veulent que la France ne reste pas en arrière de l'étranger.
■ Après tant de discussions , il est temps d'agir, et c'est ce que nous venons vous proposer aujonrd'hoi.
■ Ce qui importe , Messieurs , ce qui est argent, c^est de venir au secours des compagnies qui chan-. cellent, et de mettre nous-mêmes la main k l'osavre sur des points où les travaux ne pourraient pas être retardés sans un grave inconvénient.
■ Déjk la loi du mois d'août 1839, provoquée par notre prédécesseur, a permis de modifier quelques conditions des cahiers de charges, et de relever des tarifs qui paraissaient trop bas. Une autra loi, qui appartient également k la session dernière, a donné le moyen d'accorder un secours pécuniaire k la compagnie du chemin de Versailles (rive gauche). Mais si quelques intérêts onl été soulagés , de plus grands intérêts encore restent en souffrance , et réclament du gouvernement un secours financier pour sortir de l'état de crise où ib sont tombés , et dont le seul espoir qui leur a été ouvert tend déjk k les relever.
I Non pas assurément que nous prétendions le moins du monde que l'Etat doive venir au secours de toutes les entreprises, et que le même mode d'intervention doive être adopté dans tons les cas. Nous nous empressons de déclarer, au contraire, qne l'assistance du crédit public ne peut être donnée qn'k des entreprises d'un intérêt général incontestable, et qne les formes de cette assislance doivent varier suivant les circonstances particalière» & cette entreprise.
• Les chemins de Paris k Orléans, de Bile k Strasbourg , d'Andrexieux k Roanne , portent évidemment avec eux le caractère d'intérêt général qui appelle la sollicitude du gouvernement et l'attention des Chambres. Le mémo intérêt se mani*
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este également poor les trois anlres dont TEtat entreprend la constraclion.
■ Le chemin de Paris & Orléans est , en effet , un de ceox qni intéressent la généralité des habitants dn royaume. Cest par celte voie , lorsqu'elle sera ouverte » que les contrées dn centre et d^une partie du sud et dn sud-ouest de la France communiquer ont avec lacapitale..t
m Le chemin de Strasbourg à Bâle a été concédé par une loi du 6 mars 1838 1 votée d'urgence par les deux Chambres. A Tépoque où elle a été rendue , le gouvernement badois venait de décréter rétablissement sur la rive droite dn Rhin d'un chemin de fer entre Manbeim et Bàle« Il s'agissait de devancer nos voisins et de ne pas laisser ravir au territoire français les profils d'un transit dont il était en possession.
• Ce but a été atteint.
I Le chemin de fer d'Andreiieui k Roanne , en •e liant parle chemin deSainl-Elienne à Andrézienx au chemin de Saint>Ëtienne à Lyon , réunit le Rhône & la Loire; il ouvre aux charbons de iH>tre plus riche bassin honiller un débouché facile et sûr vers l'ouest , vers Orléans et Paris; il permet ainsi aux diverses industries qui font emploi d« ce précieux combustible de se le procurer en toat temps et à meilleur marché.
• Le chemin de Montpellier à Nîmes mettra en contact deux grandes villes dont les populations forment nn total de plus de 80,000 âmes; il reliera deux chemins de fer déjà existants, le ehemin de Monipellier à Celte , et celui de Nîmes k Beaucaire et à Alais, qui lui-même aboutit an chemin de fer des mines de houille de la Grand'- Gombe. Ajoutant ainsi le seul anneau qui manque k une chaîne de plus de quarante lieues, l'Etat ^Dne au midi la plus grande ligne de chemins de fer qui soit en France. Cette ligne établit nn nouveau lien entre le Rh6ne et la Méditerranée; elle ouvre pour Lyon une roule rapide vers l'Espagne , en unissant étroitement Beaucaire an port de Cette, qui lui-même n'est séparé que par quelques heures de Barcelone. Pour les départements méridionaux, elle est la route de l'est & l'ouest; pour Marseille , le chemin de Bordeaux.
« Enfin , les deux chemins de Lille et de Valenciennes à la frontière belge se rattacheront h ceux qui s'exécutent sur le territoire de la Belgique , et qui arrivent en ce moment presque jusqu'à nos frontières. En effet, la section de Courlray vers Lille est en cours de construction , et les travaux •B sont poussés avec rapidité; celle de Mons à Valenciennes, par Quiévrain, ne lardera pas non plus à s'achever; nous ne pouvions rester indifférents à l'appel d'une nation amie. Lille et Valenciennes, d'ailleurs, ces deux boulevarls du nord de la France, n*ont pas une moindre importance sous le rapport des intérêts industriels el commerciaux du royaume. Ces villes entretiennent des relations de tons les instants avec la Belgique. Ces deux chemins de fer tendront à multiplier encore ces relations à l'avantage réciproque des deux pays. •
Sans entrer ici dansKs motifs qui ont déterminé le pouvoir législatif à charger l'Etat de l'exécution des trois derniërds lignes, examinons les divers modes de subvention qni peuvent être adoptés.
Ces moyens de concours , suivant lesquels l'Etat peut prêter aide et appui à l'industrie privée , se réduisent à quatre principaux :
La subvention gratuite ;
Le prêt ;
La prv(e d'actions arec ou sans intérêt privilégié; La garantie d'un minimum d'intérêt.
La subvention gratuite , c'est-à-dire l'allocation â*une somme une fois donnée, est assurément le mode le plus simple auquel on puisse recourir; il limite le sacrifice du trésor ; il ne lie pas le sort de l'Etal avec celui de la compagnie , il laisse à cette dernière une parfaite indépendance. Mais ce moyen, excellent pour des entreprises restreintes, dont il est possible de calculer tout à la fois, avec une précision suffisante, les dépenses et les revenus, n^est guère susceptible de la même application quand il s'agit d'opérations qui exigent une dépense considérable, et dont les produits ne peuvent être calculés avec quelque certitude. Ainsi le système de la subvention gratuite s'applique tous les jours avec succès à la construction des ponts suspendus, à la rectification des rampes rapides de nos grandes routes, k l'ouverture de navigations secondaires; les dépenses de ces opérations sont jpeu considérables : il est facile de les calculer k l'avance, et la subvention, qui ne correspond toujours qu'à une faible partie de ces dépenses, ne constitue pour l'Etat qu'une charge légère , toujours en rapport avec l'avantage qui en résulte pour le public. Dans les grandes entreprises, au contraire, comment fixer le chiffre de la subvention ? Si on le renferme dans des limites étroites, elle n'offre qu'un secours insuffisant, et qni n'est pas de nature k déterminer une compagnie à courir les chances d'une entreprise étendue. Si on élève ce chiffre à une somme considérable, on impose an trésor des sacrifices qui, en définitive, auraient pu n'être pas nécessaires , si les produits de l'entreprise doirent en couvrir un jour la dépense.
Le second mode d'interrenlion , celui du prèti
2 ni est fréquemment usité en Angleterre , c été {versement jugé. Selon les uns , le prêt pur et simple est le mode d'assistance qui convient le mieux à l'Etal, soit que, venant k la fin d'une entreprise quL a épuisé son capital, il aide à terminer les travaux commencés, soit qu'au d^ut même d'une entreprise le prêt soit promis par l'Etat, quoique ne devant se réaliser que plus tard, et pour le cas, toujours à prévoir, oiL les dépenses présumées seraient dépassées par les dépenses réelles. Dans les deux hypothèses, l'Etat ne court véritablement aucun risque, puisqu'il ne débourse rien que sur une hypothèque supérieure k la valeur des sommes prêtées. D'un autre côté , Tentreprise particulière à laquelle ce concours est offert i n'est sujette, en le recevant, k aucun contrôle qui gêne son indépendance. Ajoutons que le prêt, en réduisant le nombre des actions , assure aux actionnaires de plu» forta dividendes quand r«£t«ire est bonne.
Selon les antres i le prêt engage l*Etat d«ns des avances considérâmes dont il n'eat pas certain d'être remboursé. En effet , si les compagpiies ne retirent de leurs entreprises que des produits nuls ou minimes , il est clair que i'filat ne pourra agir k leur égard comme nn créancier ordinaire, c'est-àdire les exproprier ou se faire attribuer lenrs revenus pendant nn temps plus ou moine long. Le prêt jusque Ik sera donc une illnsion ; il ne deviendra une réalité que dans l'hypothèse où le chemin de fer donnerait des bénéfices raisonnables. Mais n'estelle pas trop incertaine pour qu*on puis»a la considérer comme un motif déterminant de faire
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le prêt ? El mémt alors n*esl-il pas à craindre qn'après le prélèvement opéré an profit des actionnaires, ao lien de rembourser l'Etat, on ne trouve des raisons ponr affecter ce qaUl aurait dû recevoir k des dépenses dont on démontrera facilement l'utilité ou même la nécessité ? Toutes les précautions que Ton prendra dans l'intérêt du trésor, empècheronl-elles qu'il ne soit sacrifié dans les eon* aeils de la compagnie aux intérêts particuliers? De plus, le prêt engage TElat indéfiniment ; car si une première somme est insufAsante, il est certain que, comme il n'a d'espoir d'être remboursé qu'autant que le chemin sera achevé, on ne pourra refuser de nouvelles allocations. Enfin , il gêne l'indépendance des compagnies; car il est évident qu'après avoir engagé, compromis peut-être une partie de la fortune publique , le gouvernement ne pourra demeurer sans exercer un contrôle ei un examen sérieux.
Le troisième mode d*intervention , celui de la prise d'actions t est très-usité en Amérique. En ce moment même , le gouvernement belge prend un nombre considérable d'actions dans l'entreprise du chemin de fisr de Li^e k Cologne. Voici ses avantages.
Parla prise d'actions, le gouvernement diminue le capital qu'il s'agit de demander aux particuliers, et il facilite ainsi la formation du fonds social ; il s'associe anx bonnes comme aux mauvaises chances de Topération. Sa présence dans le sein des conseils et des assemblées des compagnies assure aux autres actionnaires une surveillance et un contrôle qui ne peuvent manquer d'être salutaires. En un mot , ce ^stème réalise , dans sa plénitude , l'alliance des forces gouvernementales et des forces industrielles : le gouvernement et l'industrie ap« portent en commun leurs capitaux, leurs lumières, leurs efforts et leur influence ; mais ce mode est lui-même susceptible de combinaisons diverses. L'Etat peut prendre des actions en exigeant qu'elles jouissent exactement de tons les avantages attribués aux autres actions de la compagnie , ou bien il peut permettre que les autres actionnaires prélèvent par privilège , sur le produit net, un intérêt déterminé de H pour 100 par escompte. ? Le premier de ces systèmes était celui du cabinet précédent. Le ministère actuel, en présence des circonstances fâcheuses oA Tindustrie se trouvait placée , et après avoir repoussé la garantie d'intérêt par les raisons que nous exposerons tout à l'heure, avait adopté le second pour les deux chemins de fier de Paris k Orléans et de Strasbourg k BAle.
• Nous avons pensé, dbait M. Jautert, que nous ne devions pu refuser ce dernier encouragement k l'industrie privée. Le grand intérêt, le principal intérêt de rEtat) c^est que le chemin inachevé. Dès qne la communication est ouverte , et par le fait seul de cette ouverture , l'Etat retire par des voies indirectes des avantages assex nombreux et assex grands pour qu'il consente k laisser les autres actionnaires prélever, sur le produit net des péages , un intérêt limité de leurs capitaux. ■
Cependant , on ne peut se dissimuler que l'un et l'antre, et le second surtout , ne présentent de notables inconvénients. La prise d'actions, avec ou sans intérêt privilégié , engage l'Etat dans des avances considérables ; elle n'assure point l'entière exécution du chemin. De plus, une fois engagé dans celte entreprise comme actionnaire, l'Etat sera entraîné en quelque sorte forcément k la terntiner, et ses premiers sacrifices auront pour ré*
sultat d'en rendre d'autres inévitables. Enfin , eo mode de subvention gêne les libres allures de l'industrie , et fait de l'Etat un spéculateur.
En outre , le système de la prise d'actions, arrae prélèvement, entraîne pour l'Etat des sacrificea considérables , sans lui offrir même la perspective d'aucun avantage équivalent. L'Etat, il est vrai, entre dans l'entreprise comme actionnaire ; mais voici fa quelles conditions : si l'affaire est toat-k<fait mauvaise, il risque, comme les autres actionnairaSf de perdre son capital ; si elle produit quelque peu, son capital, il est vrai, est sauf; mais il est tonl-àfait improductif, puisqu'il ne peut prétendre k un dividende qu'après que les autres actionnaires en ont touché un de ft pour 100. Et s'il arrive que l'entreprise prospère, il perçoit, il est vrai, sas A pour 100 , comme les autres actionnaires ; mais , d'après le système du gouvernement, pour le sur* plus du dividende fa partager, la distribution s'en fait de telle façon que l'Etat n'en a qu'un quart , quoique sa mise de fonds soit des deux cinquièmes.
Le système de la prise d'actions est encore sos* ceplible d'une antre combinaison qui consiste à accorder aux actionnaires particuliers un intérêt supérieur fa celui de l'Etat.
Arrivons maintenant au dernier mode de subvention, la garantie d'intérêt. Voici les raisons principales qui l'avait fait repousser d'abord par le gouvernement. Si ce système, disait- il t est adopté pour un chemin , il est difficile de ne pas l'appliquer aux antres. Comment voudrait-on , par exemple, que les actions d'une compagnie qui n'aurait pas obtenu une faveur si marquée pussent se soutenir sur la place , k côté des actions d'une autre compagnie qui seront ainsi placées k l'abri des chances de perte, et qui en même temps pourrait offrir k ses actionnaires des chances actuelles de bénéfice ?
Le gouvernement , dit-on , sera maître de refuser ou d'accorder sa garantie ; il ne l'accordera qu'aux entreprises d'un succès certain , qu'aux entreprises dont le revenu excédera nécessairement H pour 100, et il ne lui laissera ainsi qu'une intervention nominale. Mais les hommes les plus habiles, les esprits les plus clairvoyants, les capitalistes les plus habitués aux affaires ne se trompentils pas souvent sur les chances d'une spéculation ? Croil-on que le gouvernement discernera toujoura avec certitude ce qui échappe si fréquemment aux investigations si actives, au contrôle si intelligent de l'industrie privée?
Avec l'assurance d'un minimum d'intérêt, toutes les entreprises peuvent être abordées, les bonnes comme les mauvaises , celles que réclame l'intérêt du pays comme celles qui ne sont engagées qu» dans des vues d'agiotage. Sans doute, il faut favoriser l'esprit de spéculation, mais il ne serait pas sage de lui ouvrir une carrière indéfini* et del'affranchir de la crainte salutaire des risques doni il doit calculer l'étendue avant d'entreprendre uneopération.
Cette garantie , d'ailleurs , sera-t-elle accordéesur un capital indéfini ou sur un capital essentiel-^ lement limité? La première proposition ne peut évidemment pas se soutenir ; il est impossible que- TElal donne en quelque sorte son blanc-seing à^ une compagnie. Si , d'un autre côté , le capitabf est limité , et si l'estimation première des travaux, ainsi que cela n*arrive que trop souvent, ne suffit: pis fa en couvrir la dépense , et qu'il faille la dour-
ses
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bl«r, que devient « dans ces circonstances ai commîmes t la garanlie d'an intérêt déterminé? Evidemment elle se réduit h des proportions illusoires, et les ruines qu'on a voulu prévenir se réalisent d*oiie manière d'autant plus fâcheuse qu'on a dft se bercer d'espérances que Texpérience sera venu détromper.
Enfin , sous le point de vue le plus général et le plus élevé de la question , le gouvernement a pensé qu'il fallait prendre garde de créer, par le ^stème de la garantie d'intérêt , des valeurs qui pourraient un jour faire concurrence au crédit du gouvernement. Les actions ainsi assurées , en c£fet, avec les mêmes avantages de sécurité , présente* raient de plus que les fonds de l'Etat tout l'attrait de l'espérance ; et s'il arrivait qu'un besoin impréva du pays le forçât de recourir au secours d'un emprunt, peut-être ne trooverait-ll plus d'aussi faciles conditions, un aussi grand empressement dans les capitaux.
Les partisans de la garantie dHntérêt répondaient que ce systèipe, tel qn'il est organisé, assure mieux que tous les antres l'exécution complète de tous les travaux , puisque la garantie n'est due qu'h cette condition. Il provoque les capitaux timides, de manière toutefois que le taux modique qu'il assure n'éteigne pas toute activité. Il donne , dans une certaine mesure, anx actions une valeur fixe et déterminée qui les rend nfioins propres aux manœuvres de l'agiotage. Loin d'exiger actuelle' ment du trésor des déboursés considérables , il ne l'engage qu'éventuellement pendant un temps limité , et de manière que les avances qn'il aura été obligé de faire dans les mauvaises années loi soient remboursées sur l'excédant des bénéfices que donneront les années favorables.
Examinons, d'ailleurs, la chose de plus près. Appliquons la garantie d'intérêt sur une plus grande étendue. Supposons que Ton veuille exécuter pour 500 millions de chemin de fer. Lea capitaux seront faciles à trouver et Ton exécutera probablement au moins 400 lieues avec cette somme. Admettez par impossible que les chemins de fer ne rappor* tent que 2 pour IQO, quel sera le résultat? L'Etat »era engagé à payer 10 millions peiSdant quelques années; encore les charges disparaîtront promptepient des budgets , car tout le monde sait que les chemins de fer augmentent rapidement leurs produits. Même avec un début déplorable , ils atteindront bientôt, pour la dépasser, la limite du maximum garanti.
On objecte qu'une fois cette garantie accordée h une compagnie , il faudra l'accorder k toutes les autres, et qu'il est h craindre que le gouvernement ne se laisse entraîner k l'accorder trop souvent, parce qu'on espérera que le cas de responsabilité ne se présentera que rarement , ou seulement pour de faibles sommes, Mais d'abord l'Etat n'entend point abdiquer sa liberté d'eiamen. La première raison , d'ailleurs, va trop loin, car on pourrait l'appliquer à tonte sorte de subvention ; pour ce qui est de l'entrafnement , c'est k la fermeté du gouvernement et des Chambres k y pourvoir...
Mais , ponrsuit-on , dans le système opposé , la garantie ne portant que sur un capital limité, pourra devenir illusoire, si les dépenses nécessaires excèdent de beaucoup les prévisions, ainsi que cela est souvent arrivé. Il est vrai que d'abord d^énormes erreurs d'appréciation ont été commises par des hommes fort habiles. Mail cela tenait h la
nouveauté de ce genre d'entreprise. Toute indoa* trie qui débute est sujette à de graves mécomptes. Aujourd'hui l'on est mieux fixé sur les dépenses qu'entraînent les chemina de fer. Chaque jour viendra encore resserrer le cercle de l'inconnu.
Ne peut-il pas arriver, ajoote-t-on , que quoique l'entreprise produise 4 pour 100 et plus, l'Etat •oit appelé à une garantie partielle ou totale , si tout ou partie du produit net était employé par U compagnie soit en dépenses d'améliorations, soit en frais exagérés d'administration ^ etc.? L'objection n'est pas sérieuse. L'Etat n'est obligé qu'autant 2u'on lui aura justifié d'une manière certaine que, édnction faite des frais d'entretien, le produit net de l'entreprise n'a pas offert aux actionnaires H pour iOO de leur mise de fonds. De plus, l'intérêt garanti étant asse^ minime , les actionnaires euxmêmes sont intéressés â faire cesser un pareil abus.
Vn^n 00 acraipt que de pareilles valeurs ne fassent une concurrence fâcheuse aux rentes inscrites au grand-livre de la dette publique et ne rendent les emprunts plua difficiles pour Tintât? Cette crainte n'est que chimérique , l'uitérètque l'Etat sert an\ rentiers est plus élevé que celui quHl garantit anx compagnies. Ensuite le paiement en est opéré sans délai , sans qn'il y ait un compte k faire qui puisse entraîner de longs débats. Quant k la difficulté des emprunts que l'Etat anra k faire , elle dbparalt devant un examen an peu approfondi. Pour qne le crédit public et que le crédit des chemins de fer se fipMnt concurrence , il faudrait que leurs emprunts eussent lieu à la même époque et dans les mêmes circonstances. Or, les entreprises de chemins de fer sont Tœuvre de la pajx et les emprunts de l'Etat sont l'ouvre de la guerre. Le passé ne fait pas concurrence k l'avenir; il le facilite au. contraire. 11 prépare par le crédit des éléments de force; il dévelopoe la prospérité nationale, la richesse publique. D ailleurs, de deu]^ choses l'une :. on le crédit des chemins de fer sera asaes bien établi pour obtenir les capitaux dont ils ont besoin , et alors la concurrence qu'on redoute seproduira dans tons les systèmes , ou bien ce crédit serait insuffisant, et alors il n'y anra pasde cjiemins de fer. An surplus , l'exemple des lois 4^1821 et 482(2 pour les canaux prouve qu'on jM^t donner une assistance asseï étendue aux.idlfeiaDins de fer s^ns redouter les dangers qu*,i*IOD veut signaler. A celte époque, l'Etat avait dés emprunts considérables k faire , le crédit n'était pas aussi solidement établi qu'aujourd'hui , et cependant il n'a. pas hésité k contracter des dettes spéciales qui devaient plus tard imposer au budget on fardeau, annuel de plus de 10 millions. Le crédit public at-il souffert de cette mesure ? En aucune manière. Il était au moins aussi solide en 1823 qu'en 1821 et en 1822 , après lea loia sur les canaux qu'auparavant.
De tous ces modes d'ijitenrçntion que noua venons d'analyser aucun, n'a prévalu excluaivement. An contraire, autant de chemins subventionnés,^ autant de moyens différents de concours. On a voulu, ainsi qu'on l'avait déclaré , varier les Iblmes de l'assistance de l'EÎtat suivant les circonstances particulières k chaque entreprise , faire une loi de transaction et non de principe. Nous donnerons, sur chaque titre les raisons de cette diversité.
Avant d'arriver k l'examen des articles, qu*oa nous permette de reproduire ici un passage de Texposé des moli& du projet de loi lors de la pré.sentation ht la Chambre des Pairs.
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TiTKB !•'. — Chemin de fer de Paris à Orléans {i).
Art. !•'. Le ministre des travaux publics est autorisé k garantir, au nom de TEtat t î la compagnie du chemin de fer
de Paris à Orléans , un minimum d'intérêt de quatre pour cent, pendant quarante-six ans et trois cent yingt>quatre jours (2) , à dater du jour où le chemin de fer sera terminé et livré à la circulation dans toute son étendue, k la charge, par la compagnie,
• En.appeUiit k notre lecoan les efforts i Tactitivité «t rintelligence de rindaitrie privée , disait Torgaéeda gouvernement, noos avons la ferme rësolation de n*adiAettre que les associalioos sériernes, et noos ne voulons pas voir pe renouveler le triste spectacle de sociétés formées sans capitaux, assises sur les bases fragiles de Tagiolage et qui s*évanouissent an moment où il faut livrer le combat aux difficultés de Tentreprise.
t A Favenir, il faudra que les associations soient r^nlièrement constituées, que les conditions des statuts soient arrêtées, que le fonds social soit souscrit, que toutes les garanties d^une bonne exécution soient assurées avant que les Chambres aient k éihettre leur vole. Lorsque les projets de concession arriveront k Texamen des Chambres légis* lativés, ils y seront portés après avoir subi le double conti'ôle de Tadministration publique et de Tinlérét ^rivé : le vote des Chambres sera le dernier mot sur la question.
I Nous ne nous dissimulons pas que ees exigences salutaires tendront k diminuer le nombre des compagnies ; mais il est évident que celles qui ont la véritable intention défaire , que celles qui n'en* trent pas dans une opération pour en sortir presque immédiatement , doivent les accepter avec reconnaissance. >
(1) Le chemin de fer de Paris fc Orléans « été concédé par une loi du 6 juillet 1838.
Aussitôt après U promulgation de la loi, la compagnie concessionnaire s'engagea franchement dans Tentreprise qui lui aTait été confiée ; les travaux de construction furent ouverts immédiatement entre Paris el Javisy, et sur l'embranchement deCorbeil; au 30 marsdernier, la compagnie avait déjk dépensé 13,317,000 fr., y compris son cautionnement, qu'on lui a restitué ; des études de tracés furent entamées et poursuivies avec activité sur le surplus de la ligne entre Jnvisy et Orléans.
li'y avait lieu d'espérer qu*one entreprise ainsi commencée , à la tète de laquelle se trouvaient des hommes honorables, et qui, par sa nature même, présentait des chances incontestables de bénéfice, serait favorablement accueillie du public, et réunirait facilement les capitaux nécessaires kson entier achèvement.
II n'en fut pas ainsi. Les actions de la compagnie, comme celles de presque toutes les entreprises du même genre, éprouvèrent une baisse rapide; elle perdit le moment favorable de placer ses actions en déclarant, aussitôt qu'elle put s'autoriser de \a concession , qu'elle ne les donnerait qu'avec prime an-deU du pair. Les versements des actionnaires (obligatoires jusqu'à 25 pour 100 seulement) ne se firent pas ou se firent mal, et la compagnie , inquiète de son avenir, hésitant dans sa marche , attribuant , k tort ou à raison , les diffi* cultes de sa position k la rigueur des conditions qui lui avaient été imposées , s'adressa an gouvernement pour obtenir, d'une part , la révision de son cahier des charges , et , de l'autre , l'appui financier de P£tat, qui lui paraissait indispensable pour Taccomplissement de son œuvre.
Une loi transitoire intervint le 1* août dernier. Elle limite éventuellement k la partie de la ligne comprise entre Paris et Jnvisy, et k l'embranchement de Gorbeil , l'étendue des obligations impo* sées k la compagnie ; elle lui accorde , en outre « un délai jusqu'au 1** janvier 18A1 pour renoncer k la concession de la partie du chemin de fer située au-delà de Juvisy ; enfin, dans le cas oh la compagnie oserait de ce droit, elle attribue k l'Elal la faculté de racheter, sous certaines conditions qu'elle énonce, la partie du chemin qui aura été confectionnée.
Il s'agit aujourd'hui de régulariser la position de la compagnie, soit en lui fournissant les moyens de poursuivre et d'achever les travaux jusqu'à Orléans, soit en lui refusant tout concours, et en la laissant ainsi dans l'obligation de limiter définitivement sa tâche k l'exécution de la ligne de Paris k Corbeil.
« Nous avons pensé , disait M. Jaubert , qu'il était juste, qu'il était convenable de prêter assistance k une compagnie dont les travaux ont été conduits avec une telle intelligence que les dépenses n'ont excédé les devis que d'une somme peu considérable. Il nous a paru qu'il ne s'agissait pas ici d'un intérêt isolé de spéculation , mais du grand intérêt public de relever en France l'esprit d'association et de lui rendre la force et le courage à l'aide desquels il est appelé k multiplier sur notre sol une partie des grands travaux d'où dépend l'avenir de notre pays. Puisque l'Etat ne peut pas songer k les eiatreprendre tous avec les fonds du trésor, puisque l*industrie particulière, livrée k ses seules ressources, ne pourrait pas les réaliser, il est indispensable de provoquer une alliance entre l'Etat et Pindustrie , el ce sont les bases de cette alliance que nous venons tous proposer ici de poser. >
Quant au mode d'intervention, la compagnie a formellement déclaré que dans sa position un prêt ne lui serait d'aucun secours. Restait la prise d'action on la garantie d'un minimum d'intérêt. Dans l'origine, la compagnie d'Orléans avait demandé la garantie d'un minimum d'intérêt. Plus tard , le gouvernement lui ayant proposé d'intéresser l'Etat dans l'entreprise par une prise d'actions, elle re« fusa d'abord ce mode de concours, qu'elle accepta ensuite à la condition que l'Etat ne toucherait l'intérêt de ses actions qu'après que les autres actionnaires aumient prélevé sur les produits du chemin A pour 100 de leur mise de fonds. Pour le surplus des revenus nets, l'Etat qui fournissait 2 cinquièmes de la mise sociale ne devait toucher qu'un quart. Ce dernier système était celai du gou* vernement. Mais la commission de la Chambre des Députés lui substitua la garantie d'un minimum d'intérêt qui, satisfaisant la compagnie k laquelle elle devait procurer promptemenl les capitaux qui lui manquent, était en même temps moins onéreuso pour le trésor. C'est ce système qui a été adopté.
(2) C'est Ie4aps de temps qui, d'après les calculs arithmétiques , est strictement nécessaire pont rembourser, moyennant 1 pour 100 d'amortisse* ment, on capital de 40 millions.
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d'employer annuellement on pour cent à l'amortissement de son capital (1).
2. Le capital auquel s'appliquera cette garantie se composera du prix des travaux et de tous les frais de premier établissement (2) , sans pouvoir en aucun cas excéder le montant du fonds social , déterminé par les statuts annexés à Tordonnance du 13 août 1858 (soit quarante millions).
Si, dans rinsuflQsance du fonds social pour achever les travaux et mettre l'entreprise en exploitation , la compagnie contractait 4]n emprunt, les intérêts de cet emprunt et son amortissement annuel, dont le taux devra être agréé par le gouvernement (3) , seront prélevés sur le produit brut du chemin.
En aucun cas, l'annuité à payer par TEtat ne pourra dépasser l'intérêt à quatre pour cent de quarante millions (soit un million six cent mille francs).
3. Si , après que l'Etat aurait , à titre do garant, payé tout ou partie du minimum
d'intérêt fixé ci-dessus , il arrivait que le bénéfice net de l'entreprise vint à s'élever au-dessus de quatre pour cent, l'excédant serait exclusivement employé au remboursement des sommes versées par l'Etat (4). Cette disposition est applicable à toute la durée de la concession.
4. Un règlement d'administration publique déterminera les formes suivant lesquelles la compagnie sera tenue de justifier vit-à-vis de l'Etat , !<> du montant des capitaux employés dans l'entreprise; 2o de ses frais annuels d'entretien et de ses recettes (5).
5. Les conventions à passer entre l'Etat et la compagnie pour l'exécution de la présente loi seront réglées par des ordonnances royales.
6« Les actes k passer en vertu de la présente loi ne seront passibles que du droit fixe d'un franc.
7. Le cahier des diarges et la convention additionnelle annexés à la loi du 7 juillet
(1) M. Mathieu (de Saône-el-Loire) expliquait «insi k la Chambre des Dépotés le motif qui avait déterminé la commission ï établir on amortisse" ment an profit des actionnaires. « Noos avons voola, disait-il, garantir à la compagnie d*Or* léans on intérêt de 4 pour 100 ; mais , dans des vnes de prévoyance, noos avons dit : sur ces 4 poor 100 garantis , 3 seulement seront distribués «nnoeliement aox actionnaires, et 1 sera consacré k Tamortiisement du capital. Cest , comme vous le voyez, one caisse de prévoyance, one caisse d'épargne , dans laquelle nous forçons les actionnaires k déposer 1 poor 100 do capital garanti.
• Si le chemin de fer ne rapporte rien, TEtat sera obligé de payer 4 pour 100; k la vérité les actionnaires ne toucheront que 3 poor 100, mais an bout de quarante-six ans le capital sera amorti on plutôt sera reconstitué, et cela évidemment kTavantage de la compagnie. Voili tout le système de la loi.
I Tai supposé, par impossible , que le chemin de fer ne rapporte rien ; si le revenu net est audessous de H pour 100, l'Ëtat le complète ; s'il est au-dessus, 1 État n*a rien k donner, et il faut bien établir que, dans tous les cas , la compagnie doit consacrer 1 poor 100 & l'amortissement. ■
On a demandé où serait déposé ce fonds d^amoriissement. Ce point sera réglé par les ordonnances royales dont il est question dans Part. 5. (\oir, du reste, la note sur Tart. A.)
(2) On a demandé si Ton entendait faire entrer dans le capital formant la base des travaux le service des intérêts dus aox actionnaires. La commis* aion de la Chambre des Députés avait rais dans son rapport qu*on ne pouvait contester que le service des intérêts aux aclionuaires, pendant la durée des travaux , ne formât une partie du capital ; qu'autrement il serait impossible d'obtenir des ca« pitaux , s*ils doivent rester improductifs pendant
Slnaieura années. Une pareille disposition se trouve ans les statuts du chemin de fer de Cologne k la limite de la Belgique. La question a été réservée. Une pareille clause est aujourd'hui considérée, k tort ouk raison, comme réglementaire et devant Cuire partie des statuts. De plu8| U mmUtr^iUt <r«-
taux pukUe» a décliné la solution de cette question , qui est de la compétence du ministre do commerce. Il est vrai que le conseil d'Etat, que le ministre ne manque jamais de consulter en pareille occasion , eat dans l'habitude de refuser. Cependant il y a deux exemples do contraire : Ton est relatif au pont de Cubxac, le second an canal de Roanne k Digoin.
(3) • Lorsqu'on donne au gouvernement, disait M. U harmi Dupin , le droit d agréer, et t par conséquent , de ne pas agréer le taux de l'amortissement, par cela même le montant de Femprunt tombe sous la juridiction du gouvernement. Il faut qu'il soit bien entendu que c'est dans ce sens
2 ne 1 article est voté. C'est* du reste , dena l'intérêt n gouvernement et du trésor que je faia cette obaervation.
M. le tninùtre de$ (roMuuc pMkt a dit : i La chose est évidemment entendue «insi : cela résulterait , d'ailleurs , d'une saine interprétation de l'art. 4, relatif au règlement d'administration publique qoi devra statuer sur les rapports k établir entre la compagnie et le gouvernement. ■
(ù) Il résulte évidemment de la rédaction de l'article que les remboursements auxqueb l'PAit pourra avoir droit ne s'exerceront que sur les an* nées postérieures. Cela a été d'ailleurs parfaitement expliqué k la Chambre des Députés. Un amende ment, tendant h y «flfecter les années antérienres qui auraient donné du bénéfice, n'a pas été appuyé.
(5) M. Uierhette avait proposé un paragraphe additionnel ainsi conçu ; • 3" Du versement de l'a- I mortissement. ■
M. U ministre d*$ trneMX puhUeê a dit ; « C'est inutile , et l'article suivant répond k la crainte manifestée par M. Lherbette. Il y aura, en outre, des règlements d'administration publique, des conventions svecla compagnie, et ces conventions seront sanctionnées par des ordonnances royales. •
M. le prétidtnt ; • Je ferai remarquer, en effet, que toutes les garanties se trouvent dans l'article suivant; qu'il faudra des conventions; que ces
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18^8 «eront remplacés pflr le cahier des charges annexé k la présente loi (1).
L*art. 6 de la loi du 7 Juillet 1838 est rapporté (2).
TiTHB n. -« Chemin de fgr de Strasbourg
à Bâte (3).
Le ministre des travaux publics est
coDTenlions defront èlre conformes k la diipoflilion légale «t converties en ordonnances. ■ L*amendeinenl se trouve donc sans objet.
(1) Les modiâcations importantes qo*a subies le cahier des cha^fes consistent dans »
1* L*«xtension de la darée de la concession portée de soixante-six \ qnatre-vingt-dix-neaf ans ;
2* L^élëvation des tarifs et l^aogmentalion da nombre des places (da dixième aa cinquième) pour lesquelles la compagnie pourra traiter de gré
k gré;
3* L^élévation du maximum des pentes (de 3 k 5 millimètres et la diminution du rayon des tournants de 1,000 mètre» k 800] { encore a-l-il été expliqué que cette limite pourrait être abaissée, moyennant le consentement préalable de i*admi* nwtration ;
A* L*abandon de deux mauvais embranchemenls; .
5* La suppression de la clause qui limite k 10 pour 100 les bénéfices de la compagnie ;
6* Enfin , dans Pextension des croisements k niveau. (Voir k la fin du cahier des charges.)
(2) Cet art. 0 était ainsi conçu : •Cinq ans après rachèvement des travaux , le tarif inséré au cauier des charges pourra être révisé législativement et modifié, mais seulement quant k la proportion re> lative établie au péage et au transport, et quant k la dasaificatioD des divers objets soumis on taxés.
« Cette révision sera renouvelée tons les qniuM ans. • Voici comment la suppression se trouve jus-
> Ce qnt rent Bartoat Pindustrie , disait M. U mmittr* kg» trwÊOUX puiUc$, c*e»t la fixité dans les éléments de sa spéculation , et Ton conçoit qn*elle redoute de voir modifier k diverses époques les bases s«r lesquelles ses calculs sont assis. •
(S) Il est mutile de démontrer ici Pimportance de la ligne de Strasbourg k BAIe , et de retracer dans queUes circonstances et sous quels auspices cette grande entreprise a pris naissance.
M. Nicolas KoBchlin , jaloux d*assorer k notre pays, les avantages qui doivent résulter de cette eommvnication n*a pas craint d'aborder cette Teste opération. Bien plus, il a offert k la compagnie qu*U a réussi k former, au capital de qna* lantedenx millions, de se charger de Texécution entière des travaux, moyennant un forfait de quarante millions.
A peine investi de la concession t il a mis immédiatement la main k Pcravre et imprimé aux travaux une impulsion telle que les résolutions de la rive droite du Rhin ont chancelé. Avant la fin de cette année, dix-huit lieues sur la totalité des trente-cinq seront achevées.
Mais la compagnie de Strasbourg a subi comme celle dX)rléans le contre-coup du discrédit soudain qni, vert la fin de 1838, est tombé sur les entreprises des chemins de fer. Afin d*arréter la baisse des actions, M. Nicolas Koeclilin a dû retenir entre ses
autorisé à prêter, au nom de l'Etat , A la compagnie du chemin de fer de Strasbourg à Bàle , une somme égale anx trois dixièmes du fonds social déterminé par les sta-; tuts annexés à l'ordonnance du 14 mai 1838 (soit douze millions six cent mille francs).
Aucun versement ne sera fait par
mains 34,000 actions de 500 fr. Aujourd^hni les actionnaires qui ont dëjk versé sept dixièmes de leurs actions, et qui n'entrevoient que des chancea de perte, ne paient que difficilement les trois anlrea dixiènaes que M. Kcêchiin , aux termes de son forfait , est en droit de leur réclamer. Les frais de poursuite s'élèvent déjk k ftO.OOO fr. La eompagnie a donc été obligée de solliciter le eoneoors de PEtat.
La commission de la Chambre des Députés a cru devoir prévenir une objection qui n'aurait pat manqué d'être faite.
« M. KoBchlin , qni , d'après son forfait , reçoit les versements de tous les actionnaires, est sans doute censé se verser, k lui entrepreneur, tout ce que, comme actionnaire, il doit lui-même. Mais un pareil paiement peut-il être antre chose qn*une fiction? En réalité, M. Koachlin travaille sur l'argent qui lui est remis par les autres actionnaires , ei il n*aura recours k ses propres fonds que du jour ob il aura employé en travaux toutes les sommes reçues. Ceci , du reste , est dans son droit rigoureux. Aux termes de son forfait il peut employer les 25 millions qu'il a k recevoir des autres actionnaires , avant de toucher k une obole de sa fortune personnelle ; il peut plus encore : il aurait le droit de recevoir ces 25 millions avant d'avoir exécuté la plus petite parcelle du chemin de fer ( avantages considérables, stipulés sans doute en compensation des chances mauvaises auxquelles il s'exposait d*ailleurs. Mais qu'arriversit'il SI, quand il aura épuisé les versements faits entre ses maina par les autres actionnaires, M. Xoechlin se trouvait encore chargé de 3/1,000 actions qu'il possède , efc dans l'impossibilité d'en opérer le placement? Il aurait pour continuer les travaux les secours de sa propre fortune ; mais quelles que soient ses ressources personnelles, pourraient-elles suppléer au capital que ces 34,000 actions représentent? Que deviendrait donc l'entreprise? Comment s*achèveraienl les travaux? En admettant comme réalisée une pareille conjoncture , on arriverait h plusieurs conséquences déplorables , dont l'une a dâ principalement préoccuper votre commissioui c'est -k-dire la non exécution du chemin. Or ces difficultés et ces périls cesseraient immédiatement si les actions du chemin de fer de Strasbourg k B&le acquéraient une nouvelle valeur, ou plutôt étant appréciées k leur valeur réelle reprenaient un cours qui permit k M. KoBchlin de céder une partie de celles qu'il possède. ■
Ces considérations ont engagé le gouvernement elles Chambres k prêter k la compagnie une somme de 12,000,000 fr. qui représente les versement* qu'elle aurait k faire encore , et qui , par conséquent , dispensera de tout nouvel appel de fondis Cette somme, d'ailleurs, mise k la disposition du M. KoBchlin , au fur et k mesure de l'exécution dea travaux , lui laissera le temps de réaliser les action» qu'il a dans les mains et d'en appliquer le produit
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TEtat tanl que le sieur Nicolas Kœchlin n*aura pas justifié de la réalisation des dixhait quarantièmes (1) des travaux et dépenses nécessaires à rachévement de l'entreprise.
Après cette justification» les fonds seront versés par l'Etat au fur et à mesure de nouveaux travaux et de nouvelles dépenses. Ces versements s'efllectueront par douzième. Le dernier douzième ne sera versé qu'après la réception des travaux et la mise en exploitation du chemin tout entier (â).
10. Le taux de l'intérêt du prêt ci-dessus fixé sera réglé à raison de quatre pour cent, non compris un pour cent d'amortissement, au moyen duquel s'effectuera le remboursement du capital. L'intérêt ne courra qu'à dater de l'exécution entière des travaux et de la mise en exploitation de l'entreprise. L'amortissement ne commencera que trois ans après l'époque fixée pour l'achèvement du chemin de fer.
11. La compagnie affectera, par privilège, au paiement des intérêts et au remboursement de la somme prêtée :
io Le chemin de Strasbourg à Bâie et toutes ses dépendances , ainsi que le matériel d'exploitation;
So Les produits et revenus de tonte espèce qui pourront résulter de l'exploitation du chemin de fer.
L'amortissement de l'Etat sera prélevé avant toute distribution de dividende aux actionnaires. Quant à Tintérét de quatre pour cent , l'Etat ne le percevra qu'après que les actionnaires auront touché sur le produit net quatre pour cent de leur mise de fonds.
12. Un règlement d'administration publique déterminera les formes suivant lesquelles la compagnie sera tenue de justifier vis-à-vis de l'Etat de ses frais annuels d'entretien et de ses recettes.
13. Les conventions à passer entre l'Etat et la compagnie pour l'exécution de la présente loi seront réglées par des ordonnances royales.
14. Les actes à passer en vertu de la présente loi ne seront passibles que du droit fixe d'un franc.
15. Les modifications apportées an cahier des charges relatif au chemin de fer de Paris à Orléans seront applicables , en ce qui le concerne, au cahier des charges du chemin de fer de Strasbourg à Bàle (3).
k pqyer les dépenses que ce prêt limité ne pourrait pas coavrir.
Voici maintenant les motifs qui ont déterminé la commission de la Chambre des Députés k préférer on prêt avec prélèvement à la prise d'actions avec prélèvement d'intérêts proposée par le goa- Ternement.
Ce système accroît, pour les actionnaires, les chances de loucher un intérêt quelconque de leur •OQScriptiou , puisque les trois dixièmes du capital conTerti en prêt ne toucheront aucun intérêt tant que les sept dixièmes appartenant aux actionnaires n*auront pas touché a pour 400. 11 assure, au moyen des garanties qui ont été stipulées, le remboursement de capitaux que TËtat aura avancés. Par la prise d^actions, au contraire, ces capitaux Bont soumis aux mêmes chances que ceux des antres actionnaires. On a considéré, d^aillenrs , qu'il était plus digne de TEtat de proléger une entreprise que de s'associer k ses bpéculations. De plus , le système de la prise d*aclions, tel qu'il esl proposé par le gouTernement , n^étail pas parfaitement sincère. Dans ce système , en effet , TElat s'annonçait comme venant faire une affaire , et dans le même moment il s'impose des conditions telles que , si celle affaire ne pouvait pas être mauvaise pour lui, elle ne saurait du moins jamais être bonne.
La garantie d'un minimum d^ntérèl a été égaleinent repoussée , par la raison que la subvention offerte par TËlat alleignait le but qu'on se proposait, et que le forfait slipulé enlevait k l'Etat toute chance favorable de voir sa garantie diminuer.
On a prétendu que la construction du chemin de fer de Strasbourg k BâIe allait devenir, en fa* veur de celui qui s'en est chaîné , l'objet d'un bénéfice immense , et , dès lors, on a trouvé étrange que l'Etal vînt en aide k la compagnie pour as-
surer, en définitive , la fortune d*un entrepreneur. 11 est vrai qu'en 1838 1 lors de la concession , les dépenses étaient évaluées par les ingénieurs à 57 millions; mais comment se fier k ces évaluations au moment où la compagnie d'Orléans doublait k
f»eu près l'estimation de gens de l'art? Pour attirer es capitaux dans l'entreprise, qui, sans celte condition, n'eût pas eu lieu, M. KoBchlin s*est assujetti k des chances variables, il est juste qa*il profile des bénéfices qu'il aura su conquérir par son intelligence et son activité.
(1) Les versements qui ont été faits par les actionnaires s'élèvent en ce moment k 17 ou 18 millions, c^est'k-dire aux dix-sept on dix-holt quarantièmes de la somme totale k laquelle s^élève le forfait.
(2) Ainsi le premier dousième sera payé «près justification faite par M. Koechlin de la réalisation des dix-huit quarantièmes des travaux el des dépenses , et ainsi de suite jusqu'au dernier doaxième qui ne sera payé qu'après l'entier achèvement des travaux.
(3) ■ Des réclamations fort importantes , disait H. U rapporteur de la Chamhr* de* Pair» , nous ont été communiquées , sur les difficultés qui s'élèvent au sujet de la têle du chemin , pour savoir ai Pentrepreneur doit être tenu d'exécuter ce chemin jusque dans la ville de Strasbourg, aux abords du canal qui la traverse , ou de rester en dehors de la place au pied des glacis.
« Une question litigieuse s^élève k ce sujet \ elle ne peut être vidée que par jugement du conseil d'Etat. Mais il dépend du ministère de bâter lesso* lotions si lentes de la commission mixte, de lever toutes les dtflScnltés et de prendre toutes les mesures pour que la ville de Strasbourg jouisse , dans le plus court délai, des avantages qu'elle adroit d'espérer d'une entreprise en faveur de laquelle
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Lt clause relative au transport des marchandises en transit sera supprimée.
TiTRB 111. — Chemin de fer iCAndrttieux à Roanne (1).
16. Le ministre des travaux publics est autorisé k consentir, au nom de TEtat, un prêt de quatre miliions de francs à la compagnie du chemin de fer d*Andrezieui à Roanne, dés que cette compagnie sera légalement reconstituée (2).
17. Sur cette somme, un million de francs sera employé au paiement des dettes de la compagnie, applicable d*abord et par préférence :
1" A la portion des terrains sur lesquels le chemin de fer est établi , et dont le prix n*a pas encore été payé ;
3** Aux salaires en retard des ouvriers qui ont été occupés aux travaux du chemin;
30 Aux machines, voitures et wagons affectés à l'exploitation du chemin de fer, et dont le prix n'a pas encore été soldé.
La compagnie sera tenue de fournir un état détaillé des créances ci-dessus désignées , et le paiement s'en effectuera sous la surveillance de l'administration publique.
18. Les trois millions restants seront exclusivement employés à exécuter les tra-
vaux d'achèvement et de perfectionnement du chemin de fer, et à compléter le matériel d'exploitation (3).
Ces trois millions ne seront mis k la disposition de la compagnie qu'après l'emploi du premier million destiné au paiement des créances mentionnées à l'article précédent.
19. Le taux de l'intérêt sera réglé à raison de quatre pour cent par an.
Le remboursement s'effectuera au moyen d'un amortissement annuel de deux pour cent ; l'amortissement commencera, au plus tard, trois ans après la signature de la convention autorisée par l'art. 16 de la pré* sente loi.
20. La compagnie affectera, par privilège, au paiement des intérêts et au remboursement de la somme prêtée :
10 Le chemin de fer d'Andrezieux à Roanne et toutes ses dépendances , ainsi que le matériel d'exploitation ;
2** Les pioduits et revenus de toute espèce qui pourront résulter de l'exploitation du chemin de fer.
Néanmoins le chemin de fer et ses produits seront affectés en premier ordre , et jusqu'à concurrence d'une valeur de deux millions, au remboursement et au paiement des intérêts du surplus de la dette actuelle de la compagnie (4).
SI. Les conventions k passer entre l'Etat
nous voeu proposons d^aatoriser, par votre vote , un prêt de 12 millions 600 mille francs.
(1) La compagnie anonyme, formée en 182S poar TexploUation. de cette ligne , avait crn pouvoir se constituer avec un capital de 5 millions, représenté par mille actions seulement.
Les prévisions des ingénieurs furent dépassées ; il fallut émettre des actions tenues en réserve; mais la crise commerciale qui suivit les événements de 1830 frappa de discrédit tontes les négociations; il ne put être placé que deux cents actions ; la compagnie fut forcée d'avoir recours à des emprunts onéreux. Cependant elle ne recula pas devant la tâche, et, en 18S/k, elle fut en mesure de livrer son chemin k la circulation sur une seule voie.
Le compagnie pouvait espérer que le terme de •es sacrifices était arrivé ; mais cette fois encore ses espérances ont été déçues 1 les canaux latéraux h U Loire , qui devaient être ouverts à la navigation dèel8S2, n*étaient pas encore terminés; les débouchés sur lesquek on avait compté se sont trouvés restreints. La compagnie vit s*évanouir alors la chance la plus certaine de sa spéculation , et bientôt, pressée sous le poids d*engagements qn^elle ne pouvait remplir, elle fut obligée de se mettre en liquidation , et, le 1* avril 1836, elle a été constituée en état de faillite. A cette époque , les dépenses faites s*élevaient k 8 millions 500 mille francs , sur lesquels 0 millions seulement ont été imputés sur le fonds social.
Dans ces circonstances , la compagnie , ne pouvant t*adresser an crédit particulier, s*est tournée vers le gouvernement. En 1837, un projet fut pré-
sente ï la Chambre des Députés , afin d'en obtenir un prêt de A millions. 2 millions 500 mille francs devaient être employés k acquitter les dettes de la société , et 1 million 500 mille francs à exécuter sur le chemin de fer des travaux de perfectionnement jugés indispensables.
Ce projet , malgré un rapport favorable de la commission , fut rejeté , sans discussion , à une faible majorité.
Depuis , la compagnie n*a cessé de solliciter de TadminUtration un nouvel examen de la question. On a été , cette fois , unanime pour lui accorder le secours qu*eUe méritait sous tous les rapports, car ses maltieurs ne peuvent aucunement lui être imputés.
La destination que cette somme doit recevoir se trouve indiquée dans les articles du projet de loi.
Il est bon d'avertir que si la compagnie n*a pas obtenu des conditions plus avantageuses, on ne saurait Tattribner au mauvais vouloir du gouverne* ment et des Chambres k son égard. On lui a accordé ce qu'elle avait demandé.
^2) La société est en état de faillite ; tant qu'elle ne sera pas relevée de cet état , le gouvernement ne peut traiter avec elle. Il importe donc, avant tout , qu'elle soit remise à la tète de ses affaires.
(3) Cette dépense mettra le chemin de fer de le Loire en état de suffire k un transport de 200 à 250 ivagODs par jour.
(A) Ce dernier paragraphe a été ajouté par la commission de la Chambre des Députés. « Pour mienx assurer les droits de l'Etat, disait M. d* Bwêê* momt , le projet de loi vous propose de lui donner une lijpothèque privilégiée sur le chemin , même
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et la compagnie poar rexécution de la préseDteloi seront réglées par ordonnances royales.
22. Les actes à passer entre le gouvernement et la compagnie pour la réalisation du prêt antorisé par la présente loi seront enregistrés moyennant le droit fixe de an franc. Ces actes emporteront hypothèque de plein droit sur le chemin de ffer, sur toutes ses dépendances et sur le matériel d'exploitation; les inscriptions hypothécaires seront prises au nom de Tagent judiciaire du trésor.
Titre IV. — Chemin de fer de MontpêHkr
à Ntmes,
23. Une somme de quatorze millions est affectée à rétablissement d'un chemin de fer de Montpellier à Nimes.
Ce chemin sera mis en communication , d'une part , avec le chemin de Montpellier à Cette , et , d*autre part , avec le chemin d'Alais à Nîmes et à Beaucaire (1).
Titre V. — Chemin de fer de Lille et de Falenciennes à la frontière de Belgique,
Une somme de six millions de francs
est affectée à l'établissement d*ttn chemin de fer de Lille à la frontière de Belgique.
Une somme de quatre millions de francs est affectée à rétablissement d'un chemin de fer de Valenciennes k la frontière de Belgique (2),
Titre YL — Dispositionê géniralet»
25. Des ordonnances royales régleront l6S mesures à prendre pour concilier l'exploitation des chemins de fer avec l'application des lois et règlements sur les douanes.
26. Des ordonnances royales régleront également le mode d'exploitation et les tarifs qui seront provisoirement appliqués aux chemins exécutés sur les fonds de r£tat.
27. Des règlements d'administration publique détermineront les mesures et les dispositions nécessaires pour assurer la police, la sûreté, l'usage et la conservation des chemins de fer et dea ouvrages qni en dépendent.
28. Sur les allocations déterminéeaaox articles précédents, et s'élevant e&semble à la somme de quarante millions (40^000,000 f.), il est ouvert au ministre des travaux pu blics ,
;ar préAircnce wax créanciers «ntêriears , dont les Uroits se monlent aujourd'hui à 2 millions, dédaclion faite de ceux qui «eront désintéresses par le paiement du million menUonné plus haut. Tout en reconnaissant combien est louable et naturelle U sollicitude qui « créé cette disposition , votre commission a cru y voir quelque chose d'injuste pour les tiers, et elle a pensé qu*il fallait retrancher cette précaution , si elle n était pas absolument nécessaire. Elle a été d^autant plus portée ï faire cette suppression, qae la compagnie lui a exprimé la craiute que , si le privilège de TElat était la condilion du prêt, lea créanciers antérieurs, dont la priorité serait ainsi détruite, ne rendissent impos- •ibie, par leur opposition, Taccomplissement de le condition imposée par rÊlat.
• Votre commission a donc eu k rechercher si , pour assurer la créance de TEtat, une hypothèque privilégiée était absolument nécessaire ; or, c'est ce
Î [nielle n'a pu penser, en considérant, â*UQe part, a quotité de la créance de l'Etal, et, de l'autre, la valeur du gage offert par la compagnie; elle n'a pa admettre qu'il y eût péril çonr l'Etat , même •n laissant la priorité aux 2 miUjoM de créancel •ctuellement existantes , à venir en second ordre pour une créance de A millions sur un chemin qui, en définitive, en vaudra 12. — (8,500,000 fr. onidéjfa été dépensés. Des calculs qui ne paraissent pas exagérés portent k 6 ou 700,000 fr. par an le revenu probable de l'entreprise. Depuis 1834, il à presque doublé. ) >
(1, 2) Nous avons vu qu'il y a des cas exceptionnels où l'industrie privée n'est pas en mesure de satisfaire aux besoins de l'intérêt général , et d'au- Ires où des circonstances particulières rendent nécessaire l'exécution par l'Etat. En voici des exem.
pies.
Dans la session de 1838 , le gouvernement avait
présenté un projet de loi ayant pour objet de concéder k une compagnie particulière le chemin de fer de Montpellier à filmes. A la suite de modifica* lions introduites au cahier des charges par la Chambre des Députés, la compagnie a'esi retirée, et l'affaire est restée en suspens.
Depuis, aucune compagnie nouvelle ne s'est présentée k la placé de la première; c'est que, d'une part , l'esprit d'association a été fortement ébranlé , et que , d'un autre côté, les chemins de fer exécutés dans les départements du Gard et de rHerau.lt ont peut-être absorbé une pnrtie des capitaux disponibles dans le pays.
Tous les efforts tentés pour reconstituer l'an* cienne compagnie ont été inutiles. L'importance et rntililé que présente ceUe communicetion faisaient donc un devoir h l'Etat de l'entreprendre.
L'exécution dea deux chemins de Lille et de Valenciennes k la frontière belge se justifie perdes motifi d'un ordre plus élevé. Ou conaprend , en effet , que l'Etat soi batéressé & retenir, eu moins provisoirement, dsns ses maina des lignes qni toe* chent h la partie la plus importenie de neire frontière continentale ; lors noème qne Ite préoaalions que réclame l'intérêt de U dtfensn dis terri* toire n'indiqueraient pas ceUe mesure , plusieurs autres circonstances graves , la snrreiUenoe et l'application des lois de douanes , les traités h passer entre la BeJigique et la France ponr l'exploitatien des parties de chemins de fer liaûtropliee, devrsient encore déterminer le gouvernement h se réserver l'exécution des lignes de Lille et de Valenciennes à la frontière.
Au reste, ainsi que l'a expressément déolaré U. le ministre dea travanx publics, l'exécution par l'Etat de ces deux tronçons ne préjuge en rien l'exécutioD par PEtat de U ligne qui , de Paris , ire se réunir à eux.
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Sur Teiereice 1840. UA crédit de dit millions ;
Co crédit sera réparti de la manière suivante :
Chemin de fer de Strasbourg fr-
à Bàle 4,000,000
D*Àildfezieux à Roanne. . . 2,000,000
De Montpellier à Mimes. . . 1,000,000
]>e Lille et de Yaleociennes à la frontière de Belgique. . . . 3,000,000
Total» 10,000,000
29. il sera pourvu aux allocations autorlfées par la présente loi sur les ressources extraordinaires destinées k faire face aux dépenses comprises dans la deuxième section du bttdget du ministère des travaux publics.
Cahier de charge* pour Pélablissement tfan chemin de fer de Paris à Orléans.
Art. l"*. L« compagnie s'engaga à eiécnter, h tea frais , risques et périls , et k terminer, dans le délai de cinq annéea an plus tard , à dater de la prôolâlgatiOB de la loi (|ni a ratifié la concession , tons les traTanx nécessaires ï t*établi»seroent et h la confection d*nn chemin de fer de Paris k Orléalis, avec embraneiiement sur Corbei! , et de dunièrft que ce cliemin soit praticable dans tontes ses parties k Pexpiration dn délai tl-deisus flié.
2. Le chemin d« fer partira dn bonlerart de rH6piUl, à Paru, entre la place Walbnberl et !• pont de la Bièvre : il se dirigera sur Orléans en
Eassant par Etampes. LVmbrsnchement de Gcreil attra son origine entre Athis et JavisT. La maximum des pentes et rampes du chemin ne fer n^excédara pas cinq miliimèlres (0 m. 005) par mètre pour la ligue de Paris à Orléans, et deux millimètres (0 m. 002) pour Tembranchement de Corbeil.
S. ▲ dater de Thomologalion de la présente concaasioii, la compagnie devra soumettra à J*«pprobaliOB de l*administralion supérieure , de quatre moia «a quatre mois , et par section de viugt kilomètres an moins, rapporté sur un plan h Téchelle del k 5,000, le UacédëGnilif do chemin da fer da Paris k Orléans ; elle indiquera , sur ce plan , la position et le tracé des gares de stationnement et d*é?itement, ainsi que les lieux da chargemaatat de déchargement; k ce même plan devront être jointe un profil en long suivant Taxe dn ehamin de fer, un certain nombre de profila an travers, la tableau des pentes et rampes, et un devb expUcatir comprenant la description dea ôâvrafMs. La compagnie sera autorisée k prendra dôçiedaa plans , nivellements et devis dress4s aux i^ia de TEtat. En cours d*eiëcolion, la compagnie aara la faculté debroposer les modifications qu^elle jidnAratt loger utlie d'introduire ; mais ces modifications ne pourront être exécutées que moyennant Tapprobation préalable et \ë consentement ftrm«l de Tadminlstration supérieure.
A. La chemin de fer aura deux voies au moins sur tout son dévaioppamant Aux abords de Parb, et ior nna longuaDr de mille mètres au moins , la cbamia devra être établi sur quatre voies pour la servica da la gara da départ et d'anivée.
9t La largavr do chania da for an c^oroaa*
est fixée, pour dens voies, k huit mètres trente centimètres (8 m. 30 c.) dans les parties en levéasa et k sept mètres quarante centimètres (7 m. 40 c) dans les tranchées et les rochers , entre les parapets des ponU et dsns les souterrains. La largeur de la voie, entre les bords intérieurs des rails, devra élTa d*un mètre quaraute-quatre centimètres (1 m. Me) an moins. La dbtance entre les deux voies sera au moius égale k un mèlre quatre-vingts centimètres (1 m. 80 c.) , mesurée entre les faces extérieures des rails de chaque voie. La largeur dea accotements, oa, en d*aulres termes, la largeur entre les laces extérieures des lails extrêmes et Tarête extérieure du chemin , sera an moins égala à un mètre cinquante centimètres (1 m. 50 c.) dans les parties en levées, et k 1 mèlre (1 m.) dans les tranchées et les rochers , entre les parapets des ponts et dans It s souterrains.
6. Les alignements devront se rattacher solvant des courbes dont le rajon minimum est fixé k huit cents mètres (800 m.) , et, dsns le cas de ce rsjon minimum , les raccordements devront , autant
Î' ne possible , s*opérer sur des paliers horitontanx. a compagnie aura la faculté de proposer aux dispositions de cet article , comme k celles de Tarticle précédent, les modifications dont rexpérienca pourra indiquer l'utilité et la convenance; mais ces modifications ne pourront être exécutées qna moyennant rspprobation préalable et le consentement formel de radminislration supérieure.
7. La distance qui séparera les gares d*évitamant sur chaque rive sera moyennement de vingt mille mètres (20,000 m.). C«s gares seront nécessairaftient placées en dehors des voies : leur longuênr, raccordement compris , sera de deux cents mètrea (SOO ai.) an moins. Indépendamment dés gares d'évltement , la compsgnie sera tenue d*établir, pour le service des localités traversées par le chemin de fer ou situées dans le voisinage de ce chemin, des gares on porU saca, destinés tant au statiocnements qu*aax chargements et aux déchargements, et dont le nombre , remplacement et la sorCace seront déterminés par Tadministratioa « après enquête préalable.
8. A moins d'obstacles locaux , dont Tappiéciation appartiendra k Tadmlubtration supérieure , le chemin de fer, k la rencontre des routes royales eu départementales, devra passer soit au-dessus, soit au-dessous de ces routes. Les croisements de niveau seront tolérés pour les chenûaa viciaaax , ruraux ou particuliers.
0. Lorsque le chemin de fer devra passer andessus d*une route royale ou départementale , oa d*un chemin vicinal, Fouverture du pont ne sera paa moindre de huit mètres (8 m.) pour la route royale, de sept mètres (7 m.) pont la rttito dé partementale , de cinq mètres (5 m.) pour le che* min vicinal de grande communication « et dé quatre mètres (ft n.) pour le simple dientin vicinal. La hauteur sous clef , k partir de le chaussée de la route, sera de cinq mètres (5 lii^) au moins ; pour les ponts en charpente, la hkutAj^ sona poutres sera de quatre mètres trente êMlimètretf (ft m. SO c.) au moins ; la largebr eOtte les parapets sera au moins de sefA mètres quarante centimètres (7 m. AOc), et la hauteur de bès parapets de quatre-vingta centimètres an moina.
10. Lorsque le chemin de fer detrk paner audessous d^ane route royale ou départementale , on d*on chemin vfclnal , la largeur entra lêl parapets da pOnt qui supportera la route ou le ehêmin, sera fixée au moins k huit mètres (8 m.) pour la route
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rojale , k sept mèlres (7 m.) pour U roule départemenUle, à cinq mètres (5 m.) pour le chemin Ticinal de grande communication, et à quatre mètres (A m.) poar le simple cbeniin vicinal. L*oa- Tertnre du pont, entre les culées, sera au moins de sept mètres quarante centimètres (7 m. AO c.)» e\ la dislance verticale entre l'intrados et le dessoi des rails ne sera pas moindre de qoaWe mètres trente centimètres (À m. 30 c.)
11. Lorsque le chemin de fer traversera nne rivière , on canal on un cours d'eau , le pont aura la largeur de voie et la hauteur de parapets filées àTart. 9. Quant k Touverture du débouché, et à la hauteur sous cUf au-dessus des eaui, elles seront déterminées par Tadministration dans chaqne cas particulier, suivant les circonstances locales.
12. Les ponts à construire k la rencontre des rôotes royales on départementales , et des rivières ou canaux de navigation et de flottage, seront en maçonnerie ouisnfer. Ils pourront aussi ^tre construits avec travées en bois et piles et culées en maçonnerie ; mais il sera donné k ces piles et enlées Tépaisseur nécessaire pour quUl soit possible ultérieurement desnbslituer aux travées en bois soit des travées en fer, soit des arches en maçonnerie.
13. S*ii y a lieu de déplacer les routes exislantesi la déclivité des pentes ou rampes sur les nouvelles directions ne pourra pas excéder trois centimètres (0 m. 03 c.) par mètre pour les roules royales et déparraenlales, et cinq centimètres (0 m. 05 c.) pour les chemins vicinaux. L*adminisi.ration restera libre, toutefois, d'apprécier les circonstances qui pourraient motiver une dérogation k la règle précédente , en ce qui concerne les chemins vicinaux.
14. Les ponts k constrnire k la rencontre d«s routes royales et départementales, et des rivières on canaux de navigation et de flottage, ainsi que les déplacements des routes royales ou départementales, ne pourront être entrepris qu'en verla de projets approuvés par radministralion supérieure. Le préfet du département, sur Tavis de ringénieur en chef des ponts et chaussées, et après les enquêtes u'utsge, pourra autoriser les déplacements des chemins vicinaux et la construclion des ponts à la rencontre de ces chemins et des cours d*(Ban non navigables ni flottables.
15. Dans le cas où des chemins vicinaux, mranx on particuliers, seraient traversés k leur nivean par le chemin de fer, les rails ne pourront être élevés au-dessui ou abaissés au-dessous de la snrface de ces chemins de plus de trois centimètres (0 m. 03 c). Les rails et le chemin da fer devront , en outre , être disposés de manière k ce qu'il n'en résulte aucun obstacle k la circulation. Des barrières seront tenues fermées de chaque côté duchemin de fer partout où cette mesure sera jngée nécessaire par 1 administration. Un gardien , payé
{>ar la compagnie, sera constamment préposée a garde et an service de ces barrières.
16. La compagnie sera tenue de rétablir et d*aslurer k ses frais l'écoulement de toutes les eaux dont le cours serait arrêté , suspendu on modifié par les travaux dépendant de l'entreprise. Les aqueducs qui seront construits k cet e£fet , sous les routes royales et départementales , seront en maçonnerie on en fer.
17. A U rencontre des rivières flottables et navigables, la compagnie sera tenue de prendre toutes les mesures et de payw tous les frais nécessaires pour que le service de la navigation et dn flottage B*éprouve ni interruption ni entraves
pendant l'exécution des travaux , et pour que ce service puisse se faire et se continuer après leur achèvement comme il avait lieu avant l'entreprise. La même condition est expressément obligatoire pour la compagnie k la rencontre des routes royales et départementales, et autres chemins publics. A cet elfet, des routes et ponts provisionnels seront construits par les soins et aux frais de la compagnie, partout où cela sera jugé nécessaire* Avant que les communications existantes poissent être interceptées, les ingénieurs des localités devront reconnaître et constater si les travaux provi^ soires présentent une solidité suffisante , et s'ils peuvent assurer le service de It circulation. Un délai sera fixé pour l'exécution et la durée de ces travaux provisoires.
18. Les percées on souterrains dont Pexécotioil sera nécessaire auront sept mètres quarante centimètres (7 m. AO c.) de largeur entre les piedsdroits au niveau des rails , et cinq mètrescinquantc centimètres (5 m. 50 c.) de hauteur sons clef, h partir de la surface dn chemin. La distance verticale entre l'intrados et le dessus des rails extérieurs de chaque voie sera au moins de quatre mèlres trente centimètres (A m. 30 c). Si les terrains dans lesquels les souterrains seront ouverts présentaient des chances d^ébonlement ou de filtrttion, la compagnie sera tenue de prévenir on d'arrêter ce danger par des ouvrages solides et imperméables. Aucun ouvrage provisoire ne sera toléré au-delà de six mois de durée.
19. Les puits d'alrage et de construction des souterrains ne pourronl avoir leur ouverture sur aucune toie publique , et, là où ils seront ouvertSt ils seront entourés d'une margelle en maçonnerie de deux mètres (2 m.) de hauteur.
20. La compagnie pourra employer» dans la Construction do chemin de fer, les matériaux cbmnltinément en usage dans les travaux publics de la localité ; toutefois les têtes de voûtes , les angles , socles, couronnements , extrémités de radiers , seront , autant que possible , en pierre de taille. Dans les loca'ilés où il n'exutera pas de
{>ierre de taille, l'emploi de la brique ou du moelon dil d*appart'd sera (oléré.
21. Le chemin de fer sera clôturé et séparé des propriétés particulières par des murs t>u d« haies, ou des poteaux avec lisses , ou des fossés avec levées en terre. Les fossés qui serviront de clôture au chemin de fer auront au moins nn mètre (1 m.) de profondeur k partir de leurs bords relevés. Les barrières fermant les communications particulières s'ouvriront snr les terres et non sur le chemin de fer.
22. Tons les terrains destinés k servir d'emplacement au chemin et k toutes ses dépendances, telles 40e gares de croisement et de stationnement, lieux de chaigement et de déchargement, ainsi qu*aa rétablissement des communications déplacées ou interrompues et de nouveaux lits des cours d'eau, seront achetés et payés par la compagnie. La compagnie est substituée aux droits, comme elle est soumise k toutes les obligations qui dérîventi pour l'administration, de la loi du 7 juillet 1833.
23. L'entreprise étant d'utilité publique, It compagnie esl investie de tous les droits que les lois et règlements confèrent k l'administration elle-même pour les travaux de l'Elat : elle pourra, en conséquence, se procurer» par les mêmes voies, les matériaux de remblais et d'empierrement nécessaires à la construction et k l'entretien du chemin de fer ; elle jouira, tant'pour l'extraction que poar le transport
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•I H dipôl des terres et oattërUai , des privilége« aeeord^ per les mêmes lois et règlements aux entrepreaears de Iravanz publies, h U chaige, par •lie, d*iademo;ser k Timiable les propriétaires des terrains endommages , on , en eas de non accord i^ d'après les réglementa arrêtés par le conseil de préfectnre, sauf recours ao conseil d*Elat, sans que, dans encan cas , elle paisse eiercer de recours k cet égard contre Tadminislration.
SA. Levindemnitéspooroccapalioa temporaire on. détérioration de terrains, pour chômage, raodiG- •ation ott destruction d'usines, pour tout dommage quelconque résollanl des travaux, seroo l supportées et pajées p^r la compagnie.
25. Pendant la durée des Iravaui, qu'elle exécatera d'ailleurs par des moyens et des agents de soa choix , la compagnie sera soumise au contrôle et k la surveillance de l'adminislralion, ce contrôle et cette surveillance auront pour objet d'empêcher U compagnie de s'écarter des disposilions qui lui se* ront prescrites par le présent cahier des charges.
26. A mesure que les travaux seront terminés sur des parties du cbepiin de fer, de manière que ces parties poissent être livrées k la circulation , il sera procédé k leur réception par un ou plusieurs commisaires que l'administration désignera. Le procèS'Verbal du on des commissaires délégués ne sera valable «qu'après homologalion par l'administration supérieure. Après cette homologation, U compagnie pourra mettre en service lesdiles parties de chemin de fer, et y percevoir les droits de péage et les frais de transport ci-après déterminés. Toutefois ces récepliors partielles ne deviendront déGnitives que par la réception générale et défini' tive du chemin de fer.
27. Après l'achèvement total des travaux, la compagnie fera faire k ses frai^ un bornage contradictoire et un plan cadastral de toutes les parties du chemin de fer et de «es dépendances ; elle fera dresser, également k ses frais et contradictoirement avec l'adminiMlration, un état descriptif des ponts, aqueducs et autres ouvrages d'art qui auront élé établb conformément aux conditions du présent cahier décharges. Une expédition dûment certifiée des procès- verbaux de bornage , du plan cadastral, et de l'état descriptif , sera déposée , aux frais de la compagnie, dans les archives de l'adminatration dea ponts et chaussées.
28. Le chemin de fer et toutes ses dépendances seront constamment entretenus en bon état, et de manière qne la circulation soit toujours £acile et sAre. L'état da chemin de fer et de ses dépendances sere reconnu annuellement, et pins souvent, en cas dHirgence et d'accidents , par un oa plnaîeors commissaires que désignera l'administration. Lee frais d'entretien et ceux de réparations, soit ordinaires, soit extraordinaires, resteront entièrement k la charge de la compagnie. Pour ce qui concerne cet entrelien et ces réparations , U rompagnie demeure soumise au contrôle et k la surveillance de l'administration. Si le chemin de fer, nne fois terminé, n'est pas constamment entretenu en bon état , il y sera pourvu d'office k la diligence de l'administration, et aux frais de la compagnie^ concessionnaire. Le montant dea avances fsites sera recouvré par des rôles que le préfet du département rendra exécnloires.
20. Les frais de visites, de surveillance et de réception des travaaz seront supportés par la comparnie. Cet frais seront réglés par l'administration supérieure , sur la proposition du préfet du dépar- Içnent , et la coqapagnie.sera tenue dVn verger la
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montant dans la caiase du receveur général , poar être distribué k oui de éroit. En cas de non verse* ment dans le délai fixé , le préfet rendra un rôle exécutoire , et le inontaut en sera recouvré comme en matière de contributions publiques.
30. La compagnie ne pourra commencer aucuns travaux, ni poursuivre aucune expropriation, si, aa pi éalable , elle n'a justifié valablement, par-de- Tant l'administration, de la constitution d*uu fonda social de vingt millions de firans (20,000,000 (t.) au moins, et de la résiliation, en e»pèces, d'une somme égale an dixième de ce fonoa social. Si , dans le délai d'one année , k dater de Thomoiogation de la concession , la compagnie ne s'est pas mise en mesure de commencer les travaux , conformément aux dispositions du paragraphe précédent, et si elle ne les a pas euectivement commencés, elle sera déchue de plein droit de U concession du chemin de fer, par ce seul fait, et sans qu'il y ait lieu k aucune mise en demeure ni notification quelconque. Dans le cas de déchéance prévu par le paragraphe précédent , la totalité da cautionnement déposé par la compagnie deviendra la propriété du gouvernement, et restera acquise au trésor public. Quand les travaux seront acbevéa et que la circulation sera établie sur un parcoura de trente kilomètres, le cautionnement sera rendu en totalité.
31. Faute par la compagnie d'avoir entièrement exécuté et terminé les travaux du chemin de fer dans les délais fixés par l'art, l**, et faute aussi par elle d'avoir imprimé à ces travaux une activité telle qu'ils soient parvenus à moitié de leur achèvement à la fin de la quatrième année ; faute aussi par elle d'avoir rempli les diverses obligations qui lui sont imposées par le présent cahier de charges, elle encourra la d<^cliéance , et il sera pourvu k le continuation et h Tachè/ement des travaux par le moyen d'une ad)iKlicalion qu'on ouvrira sur les clauses du présent cahier de charges , et sur une mise k prix des ouvragea déjà construits, des inetérianx approvisionnés , des (f-rrains achetés et dea portions du chemin déjè mises en exploitation. Cette adjudication sera dévolue k. celui des nouveaux soumissionnaires qui oflTrira la plus forte somme pour les objets compris dans la mise kprix. Les soumissions pourront être inférieures à la mise k prix. La compagnie évincée recevra de la nouvelle compagnie concessionnaire la valeur que la nouvelle adjudication aura ainsi déterminée pour lesdits objets. La partie non encore restituée da cautionnement de la première compagnie deviendaa la propriété de l'Etat, et l'adjudication n'aura lieu que sur le dépôt d'un nouveau cautionnement. Si l'adjudication , ouverte comme il vient vient d'être dit , n'amène aucun résultat , une seconde adjudication sera tentée sur les mêmes bases, aprèi un délai de six mois, et si cette seconde tentative reste également sans résultat, la compagnie sera définitivement déchue de toua droita k la présente concession, et les parties do chemin de fer déjà exécutées, ou qui seraient mises en exploitation , devienjdroLt immédiatement la propriété de l'Etat. Les précédentes stipulations ne sont point applicables au cas oîi le retard ou la cessation des travaux proviendraient de force msjeure r^nlièretnent constatée.
32. La contribution foncière sera établie en raison de la sut face des terrains occupés par le chemin de fer et par ses dépendances; la cote en sera calculée comme pour les canaux , conformé, ment h la lui du 25 avril 1803. Les bâtiments ek
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Dagaûoi dépendant de rezploilation da chemin é« Nr feront «isimilés an» propriélë« bâties dan« la localité. LMnspôt dû au trérâr sur le pri» de* placea ne sera prélevé que sur la partie du tarif correspondant aux prix de transport des voyageurs.
S3. Des règlcuients d^administralion publique , rendus après que la compagnie aura été entendue, détermineront les mesures et les dispositions né* «.eisairea pour assurer la police , 1« fCtrelé , Tusage •t la conservation du chemin de fer et des ouvrages qui en dépendent. Toutes les dépenses qu*entratnera Teiécution de ces mesures et de ce* dLoposiiions resteront à la charge de la compagnie. La compagnie est aatorisée h laire,^ soQs Tapproba* tion de l^dminblration |^ les rèfflemeots qu'elle Jugera utiles pour le service et 1 exploitation du chemin de Ter. Lei réglementa dont il s>git dfM les deux paragraphes précédents seront obligatoire^ pour la compagnie, et pour toutes celle* qui obtiendraient ultérieurement Tantorisation d'établir de< lignes de chemins de fer d'embranchement ou dq prolongement, et en général pour toutes les personnes qui emprunteraient Tusage du chemin de Csr,
3ik. Les machines locomotives enAplo|rées aux transports sur le cbemin de fer devront consumer leur fumée.
A5. Pour indemniser la compagnie de« travaux et dépenses qu'elle s'engage k faire parle présent cahier de charges , et èous la condition expresse qu^le en remplira exactement toutes les opliga-
tions , le gouTememeni Ini concède, po«ur k kip* i3e quatre-vingt-dix-neuf années , à dater de U loi qui a ratifié la concession , rawtorisatio» d« perce* voir les droits df péage et lef prix de irensport oi« après déterminés. U ett expreaséiMQt entends qnn les p<-ix de transport ne seront due k la coaapagpi* qu'autant qu'elle e0iBCtnerait elle-même ce tran»port k les frais et par aes propres moyena. La
J perception aura lieu pai kilomètre, aens égard ans ractions de distance ; ainsi un kilomètre entamé sera payé comme s'il avait été parcouru. Néan* moins , pour toute distance parcourue moiiidrn do sU kilomètres, le droit sera perçu comme pow six kilomètres entiers. Le poids du tonneau ou do la tonne est de mille kil<%rammes ; les fractions do poids ne seront comptées que par cinquième die tonne » ainsi , tout poids compris entre séro Ci deux cents kilogrammes paiera, comme deux cents kllogrammas; entre deux cents et quatre cents kilogrammes, paiera comme quatre cents kilogrammes, etc. A moins de cas de force majeure,^ U vitesse sera de huit lieues k Theure an moins , pour les trains de voyageurs payant le« prix fixéx par le tarif. Dans chaque convoi , la compagnie aura la faculté de placer des voitures spi^ialea., pour lesquelles les prix seront r^lés par l'admi* bislration snr la proposition de la compagnie;, mais il est expressément stipulé que le nombre dea places k douner dans ces voitures n'excédera pas Fe cinquième du nombre total des places du convoi.
^Baamamm
Voyageuiy non compris l'im-
pôt dû «H U ésor <„ '.7""^- ^* '^/•*'/- • • • :; ;«; 1* '\' *
sur 1« Biia des i couvertes et suspendues mr ressort (2* classe). .
ni.i... f Voitures découvertes mais suspendues uif ressorts ( 3*
places, V -I-.--N
Par tôte et par kilomètre
Voitures couvertes et fernaém h glaces, saspendoas sor resaorts (1" classe).
classe) / Bœufii, vaches, taureaux , cheval, mnleV • bute de trait.
< Veaux et porcs '
\ Moutons , brebis , chèvres.
Houille , par tonne et par kilomètre.
. Bestiaux.
Marchandises
par tonne
et
par Kiloml(tre.
Objets divers
par tonne
et
par kilom^re.
3* cbâsss. — Pierre k chaux ei k plaire» moeUoaa,. meu' lières , cailloux , sable , ai^ile , tuiles , briques., ardoises, fumier et engrais, pavés et matériau^ de tonte espèce pour U constructioA et Ut: réparation des roules.
^2* CLàsse. -r- Blés , grains , farines, chaux et pUire, minerais, coke, charbon de buis, bois k brûler (dit de corde), perches, chievrons, pli^nches, madriers, bois de charpente, marbre en bloc, pierre détaille, bitome , fonte brute , en bernes ou en feuilles , plomb en saumons.
[V* CLASfs. — Eonles.mpulées , fer et plomb ouvré, cuivre et autres métaux ouvrés ou non , vinaigres, vins, boissons, sp ici tneq&, huiles» OQloca.el antres lainages , bois de menuiserie, de teinture et autres bois exotiques, sucre, café, drogues, épiceries, durées colooiale», objets mannfactprÀu
Voilures snr plate-foraie (poids de la voituro «t de la plate-forme comuiés).
Weg(^on, chariot ou autre voiture destinée an. transport sur le chemin de fer, y passant k vide, et machine locomotive ne traînant pa^ de convoi.
o.oa
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Tont waf gon , chtriol ou voilare dont le chargement en vojageori o« es marchendiees ne comportera paf an péage au molm égal k celui qui serait perçu Hir cea n\,ème0 voitures k vide , sera considéré et taxé comme étant vide.
Les machines locomotives seront considérées et taxées comme ne remorquant pas de convoi, lorsque le convoi remorqué , soit en voyageurs» soit en marchandises, ne comportera pas un péage an moins égal à celui qui terait perçu sur une machine locomotive avec son allège,
marchant sans rien traîner.
Les marchandises qui, sur la demande de» expéditeurs, seraient transportées avec la vitesse des vojagenrs, paieront à raison de quarante centimes (0 fr. AO c.) la tonne. Dans le cas o6 la compagnie {ogerait convenable d*abafsser au-dessous des limites déterminées par le tarif lea taxes qn*elle est autorisée à percevoir, les taxai abaissées ne pourront être relevées qu'après un dflai de trois mois au moins. Tous changements apportés dans les tarifs devront être homologués par des arrêtés du préfet rendus sur la proposition de la compagnie , et annoncés au moins un mois d^avance par des affiches. La perception des taxes devra se faire par la compagnie Indistinctement et sans aucune faveur. Dans le cas oft des perceptions auraient eu lieu h des prix inféWenrs à ceux des tarifs, Tadmlnistration pourra déclarer la rédnO' lion ainsi consentie applicable k la partie correspondante du tarif, et les prix ne pourront, comme pour les autres réductions, être relevés avant un délai de trois mois. Les rédactions ou remises ae« eordées k des indigents ne pourront , dans aucun ras, donner lieu à Tapplicalion de la disposition qu {précède.
36. Chaque voyageur pourra porter avec lai an bagage dont le poids n excédera pas quinae kilogrammes , sans être tenu , pour le port de ce ba* gage, k aucun supplément pour le prix de sa pIsKe.
S7. Les denrées, marchandises, effets, animaux et autres objets non désignt^s dans le tarif précédent, seront rangés, pour les droits k percevoir, dans les classes avec lesquelles ils auraient le plus d*ana1og^e. Les classifications k faire conformément au paragraphe précédent ne pourront avoir lien qu'en vertu dérèglements arrêtés perTadministration, sor la proposition de la compagnie.
38. Les droits de péage et les prix de transport déterminés au tarif précédent ne sont point appli* cables : 1* k tonte voiture pesant , avec son chargement, plus de quatre mille cinq cents kilofrrammes ; 2* k toute masse indivisible pesant plus de trou mille kilogrammes. Néanmoins, la compagnie ne pourra se refuser ni k transporter les masses indivisibles pesant de trois mille k cinq mille kilogrammes, ni k laisser circuler toute voiture qui, avec son chargement, pèserait de quatre mille cinq cents à huit mille kilogrammes; mais les droits de péage et les frais de transport seront augmentés de moitié. La compagnie ne pourra être contrainte k transporter les masses indivisibles pesant plus de cinq mille kilogrammes, ni k laisser circuler les voitiffes qui, chargement com-
Srli, pèseraient plus de huit mille kilogrammes, i, nonobstant la disposition qui précède, la compagnie consent k transporter les masses indivisibles pesant plus de cinq mille kilogrammes, et k laisser circuler des voitures qui, chargement compris, pèseraient plus de huit mille kilogrammes, elle devra , pendant trois mois au moins, accorder les mêmes facilités k tous ceux qui en feraient la demande.
89. Les prix de transport déterminés au tarif précédent ne sont point applicables : 1* aox denrées et objets qui, sous le volume d*un mètre cube, ne pèsent pas deux cents kilogrammes ; 2* k Tor et k l'argent, soit en lingots, soit monnayés ou travaillés ; au plaqué d*or ou d'argent, au mercure et , tu platine , ainsi qu'aux bijoux , pierres précieuses et autres valeurs; S* et, en général , k tout paquet on colis pesant isolément moins de cent kilo-
? grammes, k moins que ces paquets ou colis ne assent partie d'envcis pesant ensemble au-delk de deux cents kilogrammes d'objets expédiés k où par une même personne et d'une même nature, quoique emballés k part , tels que sacres , cafés , etc. Dans les trois cas ci-dessus spécifiés , les tai ifs seront arrêtés par l'administration , sur la proposition de la compagnie. Néanmoins, an-dessus de cent kilogrammes, et quelle que soit la distance parcourue, le prix de transport d'un colis ne pourra être taxé k moins de quarante centimes (AO c. ). Les denrées et objets qui , sous le volame d'un mètre cube, ne pèsent pas deux cents kilogrammes, ne sont exceptés du tarif qn*aut an t qu'ils n'y sont pas nommément énoncés.
AO. Les militaires en service, voyageant en torps 00 isolément, ue seront assujettis, eni et leurs bagages, qu'à la moitié de la taxe da tarif légal. Si la gouvernement avait besoin de diriger des troupes et an matériel militaire sur l'un des points desservis par la ligne du chemin de fer, la compagnie serait tenae de mettre immédiatement k sa disposition , et i moitié de la taxe du tarif, toos les moyens de transports établis pour l'exploitation do chemin de fer.
Al. Les lettres et dépêches convoyées par un agent du gouvernement seront transportées gratuitement sur toute Tétendoe do chemin de fer. A cet effet , la compagnie sera tenue de réserver, k chaque départ de voyageurs, k Tarrière du train des voitures, un coffre suffisamment grand et fermant k clef, ainsi qu'une place convenable pour le courrier chargé d'accompagner les dépêches.
A3. Au moyen de la perception des droits et des prix réglés ainsi qu'il vient d'être dit, et sauf les exceptions stipulées ci-dessus, la compagnie contracte l'obligation d'exécater constamment, avec soin , exactitude et célérité , k ses frais et par ses propres moyens , le transport des voyageurs , bestiaux, denrées, marchandises et matières quelconques qui lui seront confiée. Les frais accessoires non mentionnés an tarif, tels que ceox de chargement, de déchargement, et d'entrepôt dans les gares et magasins de la compagnie, seront fixés par un règlement qui sera soumis k l'approbation de l'administration supérieure.
A3. A toute époque, après l'expiration des quinse premières années, k dater du délai fixé par l'art. 1« pour ^achèvement des travaux , le gouvernement aura la faculté de racheter la concession entière du chemin de fer. Pour régler le prix do rachat , on relèvera les produits nets annuels obtenus par U compagnie pendant les sept années qni auront
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Sféciàé celle o& le rachat sera effectaé; on en édnira les prodaiu neU dea deux plus faibles années, et Ton établira le produit net moyen dea einq aatrea années. Il sera , en outre , ajouté k ce dividende moyen le tiers de son montant i si le rachat a lien dans la première période de quiiiie années , k dater de Tépoque où le droit en est ouvert an gouvernement ; nn quart, si le rachat n*est opéré que dans la seconde période de quinxe années, et nn cinquième seulement pour les autres périodes. Le produit net moyen, accru, ainsi qu'on vient de le dire dans le paragraphe précédent, formera le montant d^nne annuité qui sera due et payée à la compagnie pendant chacune des années resiant ï courir sur la durée de la concession.
A4* A Tépoque fixée pour l'expiration de la pré* aente concession , et par le fait seul de cette expiration, le gpuvernement sera subrogé h tous le« droits de la compagnie dans la propriété des terrains et des ouvrages désignés au plan cadastral mentionné dans Tart. 27. Il entrera immédiatement en jouissance du chemin de fer, de toutes t»a dépendances et de tous ses produits. La compagnie sera tenue de remettre en bon état d'entretien le chemûn de fer, les ouvrages qui le composent et ses dépendi^nces , tels que gares, lieux de chargement et de déchargement , établissements aux S oints de départ et d'arrivée, maisons de garde et e surveillants, byreaux de perception, machines Oxes, et, en général, tous autres objets ionmobi* liera qui n'auront pas pour destination distincte et spéciale le service des transports. Dans les cinq dernières années qui précéderont le terme de la concession , le gouvernement aura le droit de mettre saisie-arrêt sur les revenus du chemin de fer, et de les employer à rétablir en bon étal d'entretien le chemin et toutes ses dépendances, si la compagnie ne se mettait pas en mesure de satis* faire pleinement et enliërement à cette obligation. Quant aux effets mobiliers , tels que machines locomotives, "wagons, chariots, voitures, matériaux, combustible^ et approvisionnements de tout genre, •t objets immobiliers non compris dans Ténumératictn précédente, TEtatsera tenu de les reprendre k dire d'experts, sj la compagnie le requiert, et Réciproquement, si TEtal le requiert, la compagnie aéra tenue de li>s céder également ï dire d'experts. A5. Dans le cas où le gouvernement ordonnerait ou autoriserait la construction de roules royales , départementales ou vicinales, de canaux ou de che* mins de ter qui traverseraient le chemin de fer projeté, la compagnie ne pourra mettre aucun obstacle à ces traversées ; mais toutes dispositions aeront prises pour qu'il n'en résulte aucun obstacle k la construction ou au service du chem^i d« fer, ni aucuns frais pour la compagnie.
46. Toute exécution ou toute autorisation ultérieure déroute, de canal, de chemin de fer, de travaux de navigation dans la contrée où est situé le chemin de fer projeté, ou dans tonte autre con> trée voisine ou éloignée , ne pourra donner onveriQjre k aucune demanda en indemnité de la part de b compagnie.
47. Le gouvernement se réserve expressément le droit d'accorder de nonvelles concessions de chemins délier «'embranchant sur le chemin de fer de Paris k Orléans, ou qui seraient établies en prolongement du même chemin. La compagnie du chemin de fer de Paris k Orléans ne pourra mettre aucun obstacle k ces embranchements ou prolongements, ni réclamer, k l'occasion de leur établisll^inent, aucune indemnité quelconque, pourvu
qu'il n'en résulte aucun obstacle k la circulation , ni aucuns frais articuliers pour la compagnie. Les compagnies concessionnaires des chemins de fer d'embranchement ou de prolongement auront la faculté , moyennant les tarifs ci-dessus déterminés et l'observation des règlements de police et de service établis ou k établir, de faire circuler lenra voitures, wagons et machines sur le chemin de fer de Paris k Orléans ; cette faculté sera réciproque , pour ce dernier chemin, k l'égard desdits embranchements et prolongements. Tontefoia, aucunes machines, >oltures, wagons, etc., appartenant aui^ compagnies conceasjonnaires d'enobranchements ou de prolongements , ne pourront circuler sur le chemin de fer qu'après af oir été examinée par la compagnie. En cas de refus de sa part , la contestation sera soumise k trois arbitres^ dont deux seront désignés par les parties, et le troisième par l'administration. La compagnie pourra être assujettie , par les lois qui concéderont nItériei;iremeot des chemins de prolongement on d'embranchement joignant celui de Paris à Orléans, soit à laisser anx aoncessionnairesde ces chemins le droit d'exploiter en concurrence avec elle la ligne d'Orléans k Paris, avec réciprocité, moyennant le paiement des droits de péage , soit à leur accorder une réduction sur les droits de péage ainsi calculée : 1* si le prolongement n'a pas plus de cent iilométres, dix pour cent du prix perçu par la compagnie ; 2* si le prolongement excède cent kilomètres, quinze pour cent; 3* si le prolongement excède deux cents kilomètres , vingt pour cent ; 4" » le prolongement excède trois cents kilomètres , vingt - cinq pour cent.
48. Si, par la direction qui lui sera assignée, le chemin de fer de Paris k Strasbourg , ou celui de Paris à Lyon , s'embranche sur le chemin de Paris k Orléans, la loi de concession pourra accorder, k la compagnie qui se chargera d'exécuter le chemin de Paris k Strasbourg ou à Lyon , la jouissance à frais et proQls communs de la partie commune aux deux lignes, pourvu que celte partie ne s'étende pas au-delk de Choisy-ie-Roi , sauf paiement de la moitié du capital de rétablissement de cette partie du chemin et de son matériel , ou stipuler, au profil de cette compagnie, la réduction k moitié des droits de péaee pour les voiturea, wagons et machines qui se dirigeraient vers les lieax situés an-deik du point d'embranchement on qui en viendraient. Les dispositions çi-dessns seront également appliquées an profi.t du gouvernement , dans le cas ou il serait autorisé k exécuter, aux frab dû trésor, le chemin de Paris k Strasbourg ou de Paris k Lyon. Dans le cas où une compagnie concessionnaire d'embranchement on de prolongement, joignant la ligne de Paris k Orléans , n'uaerait pas de la faculté de circuler sur cette ligne , eomnie dans le cas où les concessionnaires de calle-ci ne voudraient pas circuler sur les prolongement» on embranchements, les compagnies seraient tenues de s'arranger entre elles de manière que le aervice de transport ne soit jam^ interrompu aux points extrêmes des diverses ligues. Celle des compagnies qni sera dans le cas de se servir d'un matériel qoi ne serait passa propriété paiera une indemnité en rapport avec l'usage al la détérioration de ce matériel. Dans la cas où les compagnies ne se mettraient pas d'accord sur la quotité de l'indemnité on sur les moyens d'assurer la continuation do aervice sur toute la ligne, le gouvernement sersil autorisé k y pourvoir d'office , et k prescrire toutes, les mesures nécessaires.
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ÎAI
40. Si U ligne do chemin de fer travena on toi déjà concédé ponr rexploilatibn d*nne mine, l'administration déterminera les mesures k prendre pour que rétablissement du chemin de Cer ne nuise pas h reiploilalion de la mine et récipro-
3uement pour que, le cas échéant, Pesploitalion e la mine ne compromette pas Teiistence du chemin de fer. Les tra?ant de consolidation h faire dans rintérienr de la mine , h raison de la traversée du chemin de fer, et tous dommages résultant de cette traversée pour les concessionnaires d« la mine , seront k la cnarge de la compagnie.
50. Si le chemin de fer doit s'étendre sur des terrains qui renferment des carrières ou les traverser sonterrainemeni , il ne pourra être livré à la circulation avant que les excavations qui pourraient en compromettre la solidité aient été remblayées ou consolidées. L'administration déterminera U nature et l'étendue des travaux qu'il conviendra d'entreprendre à cet eflfet, et qui seront d'ailleurs exécutés par les soins et anx frais de la compagnie du chemin de fer.
51. Les agents et gardes que la compagnie éta« blira, soit ponr opérer la perception des droits, aoit ponr la surveillance et la police da chemin et des ouvrages qui en dépendent , pourront être assermentée , et seront , en ce cas , assimilés aux gardes champêtres.
53. La compagnie sera tenue de désigner l'un de sea membres ponr recevoir les notifications on les significations qu'il v aurait lieu de lai adresser. Le membre désigné fera élection de domicile k Paris. En cas de non désignation de l'un des membres de le compagnie , ou de non élection de domicile k Paris par le membre désigné , toute eignification ou notification adressée k la compagnie , prise collectivement , sera valable lorsqu'elle aère faite an secrétariat général de la préfecture de la Seine.
53. Les contestationa qui s'élèveraient entre la compagnie concestionnaire et l'administration, au ipjet de l'exécution ou de Tinlerprétation des danses du présent cahier de charges, seront jugées •dniinistrativement par le conseU de préfecture dit département de la Seine , saaf recours an conseil d'Eut.
54. Le présent cahier de charges ne sera passible qne du droit fixe de un franc.
55. La présente concession ne sera valable et dé-| finitive que par la ratification de la loi. Le présent cahier de charges arrêté par nous , ministre secrétaire d'Etet des travaux publics. Par», le 0 avril 1840. Signé comte Jaubbkt.
Acctpié le présent cahier des charges dans tonte sa teneur. Paris, le 5 avril 1840. Par délégation du conseil d'adminbtration de la compagnie du chemin de fer de Paris k Orléans , et en vertu de la décision de l'assemblée générale des actionnaires, en date du 22 mars dernier. SigniF. BxMaoLoaT, président du conseil d'adminbtration.
Ciauici mdMtionnelies,
Les art. 8 et 15 du cahier des charges sont modifiés ainsi qu'il suit, conformément eux votes des Chambres :
Art. 8. L'administration pourra autoriser les croisements de niveau des routes royales et départementales, et des chemins vicinaux, ruraux et particuliers.
Art. 15. Dans le cas oA des routes royales on départementales, ou des chemins vicinaux, ruraux ou particuliers, seraient traversés k leur niveaa par le chemin de fer, les rails ne pourront être élevés au-dessus ou abaissés au-dessous de la surface de ces chemins de plus de trois centimètres (0 m. OSc). Les rails et le hemiii de fer devront en outre être disputés de manière à ce qu'il n'en résulte aucun obstacle k la circulation. Des barrières seront tenues fermées de chaque côté do chemin de fer partout où cette mesure sera jugée nécessaire par 1 administration. Un gardien , pajé par la compagnie, sera constamment préposé k la garde et au service de ces barrières. Vu pour être annexé k la'loi du 15 jnillet 1840. Le ministre secrétaire d'Etat des travaux publics, Signé comte Jaubbxt.
16 loiLLBT == 5 AOOT 4840. — Loi relative k l'établissement de plusieurs lignes de bâtiments k vapeur pour le service des correspondances entre la France et l'Amérique (1). (.IX, BuU. DCCLI1I, n. S706.)
(1) Présentation k la Chambre des Députés le 15 mai ( Mon. du 17 ) ; rapport par IL de Salvandy le 8 juin (Mon. dn 18) j diaenssion le 17 (Mon. do 18); adoption le 18 (Mon. du 10), k la majorité de 212 voix costre 23.
Présentation k la Chambre des Pairs le 10 juin (Mon. dn22) ; rapport par M. le comte Daru la 30 (Mon. dn 2 juillet) ; discuuion et adoption le I (Mon. dn 4) » k l'unanimité de 100 voix.
La navigation k la vapeur a fait de teb progrès depub quelques années , que des questions naguère encore douteuses se trouvent maintenant complètement réaohies. De grands espaoes ont été parcpumt en peo de jours par des bâtiments k vapeur ; plusieurs ont déjà fait de nombreuses traversées d\lkngleterre en Amérique, et il n'est brait que de projets d'établiasementa nooveanx formés çhex nos vobins pour correspondre avec toutes les parties do gloi>e.
Au milieu de ce mouvenaent imprimé k des entreprises émineqanaent utiles, la France ne saurait demeurer inaclive; notre commerce souflTrirait nécessairement des retards que les communications de 90» ports av^ l'Amérique éprouveraient, tai^dis
qoe celles de nos concurrents deviendraient chaque jour plus nombreuses et plus rapides. Il y a donc pour nous nécessité absolue de marcher dans la même voie, et de ne pas nous y laisser devancer plus longtemps par d'autres nations.
L'état commercial dp monde nous dicte , en ce qpi tonche les intérêts de notre agriculture, de notre industrie , de notre négoce , la loi d'agrandir la sphère de nos relations au-delà des mers. Les traités de commerce , les systèmes de douanea nous obligent k tourner de ce cOté toutes nos spéculations. Si on examine les éléments dont notre commerce extérieur se compose, on voit qu'il est nul par voie de terre do côté derAHemacne, peu considérable du côté de l'Italie. Sur un chiflTre de 1,825 millions, 1.373 millions appartiennent k notre commerce maritime.
Notre navigation transatlantique comprend 2061 navires et ^3.000 tonneaux. La comparaison, avec 1838, fait ressortir une augmentation générale, qui s'élève, selon les divers articles , de 18 à 23 pour 100. Le nombre total des passagers a été» «n 1830, de 5,533, c'est-kdirc 2,405 de plut qu'en 18d8. La somma saule de nos exportations s'e^l
apiri niKi din Bin, elnncii périodes- i^ pr
niu ri lia. ut..
Ht<l«p«nJini-.
im âfpmttn inrni «t d"
tiKa, M, '•■!
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^jjHPondanee entre le port du Havre et New -York.
Lfl port seul du HiTre entra dans ee comintrM pour no BO«v«ment de 775 oavirM, mt I« 3061 qa*occu|>e notre navigation tranutlniliqwt | il a plu de la moitié do chiffra des p«aag«ra entre la France et !•• Amëriqoea, chiffra lor lequel 1.505, on pins dn qnart d« nombre total, vont anx Etat»Ont» on en reviennent. On ne peot, sans inqu'éCode , réfléchir que pendant deoa annéct encore dei rapporU ai eonaidérablea teront sollicité*, par rinvitation de communications pioa rapides , à prendre la voie d*Angleterre pour arriver è nons , et seront , par conséquent , solUeitéa h 1*7 fi ter.
La ligne de Nantes et dn Brésil, bien que la moins productive , se justifie paiement par des considérations qui ne soicilent ancone objection. L'importance de la ligne est hors de tonte contée* tation. L'Amérique méridionale représente , poar la France , des intérêts réeb et croissants.
Dans l*émpire dn Brésil , nos exportations allei* gnent déjà le ehilEre de 25 millions. La Plata a reçu (en 1838) , malgré le blocm . 91 navire* et ponr 5 millions de produits. De plus, 15,000 de nos compatriotes sont fixés k Montevideo et Bnenoa- Ayres , et attestent les ressources que ces contrées peuvent offrir h notre commerce. Cette ligne , en touchant k Corée , lie nos établissements do Sénégal avec la métropole. Elle met en commnniea« tion le Brésil avec son ancienne métropole ; elle crée , enfin , des relations suivies entre le Pot togal et la France.
Le point de départ est henrensement choisi. Nantes, on plutôt Saint-Nazalre, est un point central , voisin de Paris , lié par le bassin de la Loire à nne grande partie de notre territoire. Le gouvernement a voulu donner un témoignage éclatant de sa sollicitude k nne ville industrieuse, qui ne demande qu*un peu d'aide pour se relever et créer k son profil nn commerce extérieur qui loi man* que. Par-lk , des débouchés nonveanx seront onverts aux prodoits des vinglrsept départements qui l'entourent.
Quant k la troisième ligne, il est inutile d'insister sur la richesse des territoires qu'elle est appelée k desservir et sur la masse considérable des «ffairea qu'y traitent nos nationaux.
Dans ces contrées, la France sontientU lotte avec l'Angleterre et les Etats-Unis ; elle y oonservn en quelques points l'avantage sur TAngleterre. Le mouvement des passagers qui crott d'nn einquièmn d'année en année y a été. en 18S0 » de A,045 snr un cbifl>e de 5,533 pour toutes les Amériques. Le commerce français s'y est composé, en 1830, dana nne année troublée par le blocna de la Véra-Gruiii de 1,050 navires et de 314*107 tonneaux Mr lea 3,001 navires et les 553,035 tonneanx qui oonsUtuent la navigation générale de la France d«aa> les deux Amériques.
Maintenant k qnel point de notre littoral devait être fixée cette ligna?
Les opinions ont varié. H a été question do> Marseille d'abord , en considération de ses relations importantes dsns ces parages (253 navires) ^ de sa puissance et de la disposition naturelle qui; porte le commerce k se concentrer en s'agranoissant. On trouvait bien d'appeler k un centre com-muu le commerce de l'Océan et celui de la Médi» terranée. Marseille offrait enfin une contpagnia
V appartenant au commerce et représentaiit WlOlMdo6ft.7i0eh«vanx. En oalre, l'amirauté lède 06 bAliments dont la force moiTélèM k 0,400 chevaux \ tandis que nons ne ta France que 100 paquebots apparteaaaoMBierae et 38 appartenant k l'Btst). r tOM eea points on a été unanime. Venait la gnastinn des lignca : cette question occn-
rll la gonvemement depuis longtemps. En 1835, __J%BO dai paqoeboU dn Levant fut proposée aux Ella fat aeeneilUe par un vote une- La qneation de l'Océan devait venir k son . Dèa septembre 1838 , anx premier* essais fil IVUl^eterre , le département dca affairée et aeitti de la marine se concertèrent k La 6 ftvrlr 1830 , une commission , inan minislère de la marine, fat saisie du piojal de créer nne commnnieation k la vapeur la PIranee et PAmérique. Par aon rapport , taadnislre le 8 mars 1839, la commission BMpiM de comprendre dans cette création , avec Ji qpM dei Antilles, celle dfs Etats-Unis.
Lan décembre 1839, M. le maréchal Sonlt reprit oh plana et les compléta.
Bon rapport au roi annonçait la nécessité d'éla-
Mr dlairelationa rapides et régulières avec les deux
, Aadriqoe*, comme *e liant d'une manière intime
, ■ revenir de notre commerce dans ces contrées et
— wceèa de notre diplomatie. Une commission
, aAaiairtrattve , composée d'hommes spéciaux et
^ 8a dieft de service éminents, pendant plusieurs
' flMli d*nB travail sans relâche , prépara tons les
Mmenls d*ane résolution pour le gouvernement
et ponr les Chambre*. Ses procès-verbaux , dans
IcMpiela ont été réunis tous les débats, tous les faits
et Ions les documents , rendaient désormais facile
Pétude approfondie de )• plupart des questions
qui se rattachent k ce grand intérêt.
L'adminbtration actuelle, en arrivant anx affairai, a pressé ces solutions. Elle a voulu obtenir, dans cette session même , un vote qui sssure l'époque oft la France entrera en possession de l'élément aonvean d'influence et de prospérité dont il •'agit de la doter.
ThMs grandes lignes seront élal)lies : au Havre , ■orRew-Tork; k Nantes, sur le Brésil etl'Amériqtn méridionale ; k Bordeaux et Marseille, sur la mer des Antilles et le golfe du Mexique.
Poarqnoi ce* villes , et point Cherbourg , Brest , Lorient qui rérlamenl ? La raison en est fort simple. Dans quelque mode que les nsvires soient con- Bifoits, c*est an commerce qu'ils doivent servir dorant la paix : on les place & la portée du com-
Gelte disposition est d'autant plus l^ilime que Lorieot , Brest , Cherbourg même sont plus loin êm œnlre des affaires, plus loin des affluents de POeéaa , des routes , des canaux , de tout ce qui opmdle et facilite les communications.
En pénétrant dans l'examen des lignes mêmes; Ift U|oo dn Havre anx Etats-Unis ne soulève point 4o diCbata. S'il ne devait y en avoir qu'une , ce se- ■aH OiUa4à. La nature des choses Ta établie; Paris ■^0 pat de voie pi us courte pour communiquer avec lot Etata-Unn ; NewTork n'en a pas de plus directe BOor arriver k la FVance , k l'Allemagne, k l'Italie. &■! nne voie si naturelle, que les difficultés de oooiionicetions n'empêchent pas un transit conddéroWs de la Suitae et des provinces rhénanes.
m MORABCHIR COR». — LODII-rBtLlPPI I*'. — 16 JII1U.«T 1840.
Art. i*'. 11 lera éUbti uM ligne de paqnebol* i vapeur ponr le *errlce de li cor-
Attfa, H ISSB, i «Smmiani, nprtaalinl , praouÉ an lolililt , du prodnili <!■ noirs igrieDltara •! du nom iodsilrl». La mirchl dai BKU-
II l'Alfa t BDe laluu toUle da Soj) milliom iTiaipaMaiIoniatd'tipai'Ulloiu.CeitnitllLdaiDllrAu coaûdëtib!» ; ili wnt comniaiu k lontn Ua pirllaadii laniluira I et chiipu jour doit contipair k lia^idra, •□ (jantaDl la progrii M aiiibadDt
«t lat dimaaiioDi khi
faon. Oc, .-il aw" l' Hit InmabaDta an Fi
• irai H teniet dn bord cIkhi La Gtcat-Walarn , dont la h
pea prt> nllai d'aï»
Da plu, d'idka. à
piw. Cinï da rAméciqiu ItTeilt la put qua nDU
que parla maiHid'idéBi qoa dodi afoni jatJatdini ondi. Endiplt da qoelqnai cqlliiioiw icii-
liiïiaiu pu H
^riiiUgMa, ai d'antrat qua aou na leu
bablamaql wna angmentaroDi la monTament cfpliaaDL du eomnaDdu da l'AiD^fiquei da m prodalla, da lu matièraa préclaoïv , do lai pia-
atalnmeal aoi jeana F^pobliqL.-
Honda, <TileTi dfi colUiiooi, néunonr la pUpifl dn lamp. da l'abdDca du fonude 11 Franca. Comiiig il Ml atrlit dm) la Utdilartania , la ler-
al plu ul^actlvi dâ'n»CT0*t?l*rû d-ob^nili'n!
tfaelioa lur ca> nOQTetmgoQTaraav tMli fnaçali Htont niiaiii proI<E<a
pioprai iD tanieadaipiqciebolt.
Enfin, la tirant d'can néeaaiaira ani itaamari Tarie eiec laoi força ; malt pour loaa ca lirailt d'aan ul beaoeonp iDUrtaur h ealul qu'eiifanl dea bilimanit de ^erra, H'oL Hanlia qo'aa lieiada
fr^lia troaaatit aujourd'hui na fafoga, laiMimaa lai bai».
I l'iua bonna
r alnii di
.rainoutaaui,poum> ut plnaripidu, offrit
baolHid'nH
aoup infflt qoelquafoii pour mallrfl horadai feliuaniibta, allia tl dà plot radeutibtB. H'^
Il i huiler. Li mi
(aerra, earc'efllÎBaaqi
paraiiru,4|^lemaDtioiiple,^gili!Diantmini>bl
iidBt d* bow atietakiint ponr que lu attanm l'ntraM me uot~-'-- ■ ' ""' —
indtpaidaata da 1^
lonla appirenos , t jouer on grand cûle dini lai Inttu qui pauTent «ii^ir on joor. Ca leriilia ha- ■arder BeiDcoop qua d'eiaijar depr^Toirlueooa^
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TMpODdaDce entre te port du Hlvre et New-Tork.
Gclli dlipoutioii eit iTiuIiDt ptu Kgîliu* qM l«rial, Bml, CbtHKHUg nlns Miiitpliii loia ' — - - --■-,, pin, loin dwifflmioltd»
i» antri im ifa
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Le mlnltlrc îles linanrei esl aulorlsâ i Initer dam tto délai de Bii tnoii , arec UD*
Bocditqi ritl»iinil «1 pirl.il laui d'uo» com- rtc\ de h tiMinr niili forctmint t Uou jonrm
fM^kprClr àHcLiArgBriJDHrTU», plmiobidncolDiliH, d* Bvpoavajr donnir Ht
!.'•>■> (nLoatail Jinili gtindtcommiliiaB >d- Hirliniqg* tl t b« ctoiiièru du «dru uiù
minluruiia de cauptr [• ligns an dani : d'alui- prompli qn* cnii <!• riminul' ingLiiui t li Ji-
bDei * HirHill* lu Ua> du Vanl al la lur du milqne al •■■ tCKu du Rojagma-Uai dam caa
Anlillu, ob alla a plui d'afiairei qna Bordeuii uara.
(lMiia>in>.caiilfal»hd'air<^<:l".l> >!•"<"■<'■ . Q"*» l'on coniidèn In ttlauri.on Ironia laa
nlalio "• oTu ancianau «l plui wniiJtriblat ifiS gif^ dini la d^bal. Cani du goa>eiiiamant d'«lta
ot ^.le.»..!
Il (Hranl ralu inititli
c,fH.„
pu la dannar i la
■ffact^ t'chacuD d» daai porli, 1 moiiii da France,
dooblar le chiffra du dtpirli, daitaiwaiDi, du D'iUleuri, la nouiaoïent du habiludaa <t dea
•anicapa[iBO»el l'aiploiuLlDn do golfe du Heil- piuifreci, qu'en \m, Bsideaui cd • compU
«a at VaiploiUlioD da la mardu Anlillu. Ou 3,113 et UirKdla 377, at il j i calla diffiteau,
Utralt, dti lori, eu bellu continu 1 11 eampagiiia qg'k Elinsille \e nouibra lUcrolt, t Bordeaui 11
anglike qui leur offre deui foii pit moii , oulia augmente. En 183A i la chiffra éliil de 1,A11
l'iTialige du ligoei KcDndiiin beiucoup plu coolre 3U.
mnllipli^u <|D* lu ntlrsi li trarenM de Son- Il uliraiqua du quatre hauiDiprincipauiqna
ibamptoo. BOaiède la France, celui du Rkbae ut le plu opa-
allarnaliTauieiil pir Bocdcioi el Hanailla. li pour un qnarl dant le produit du douanu du
Fcagca opposait an HiTica Gia, régulier, ponc- rojiuiuaî Miijfuitil mtconnatlra lei dioiti du
tuai da SosIbamploD , dam lignai craiiiei. eoa- btuin de 11 Garanna al dei poru de l'OeJan que
tOKi, boileuM, l'une plu longua que l'anlre relie entre eui, depuii Iroit toi, aoa li^e da
Saur le lempi coœnja ponr la diiliiiee, el ploa Mlimenu i iipeurr Hil-il d'une uga poLliqua at
loiga^E du canlre de> ifTiliu! (autel deui aller- d'une bouna idininti.ir>tion de loreiciler inutila.
BaliïM , a'est idire irrjguliérai, al d^CDurageint uiani li ticheua d'une partie du rojiuœe ao em-
EÏ"jur"irîl'Éditrrr>n*é ôul-Océin. 3tlon''l'e''pt. eHe^gé en «ibjk^nri'a' ligna i'^nlh"mplo'n !
effati, lu caneiiioudancs Ua (a Non<élle.Ofl4aiu, Lonlrii at da Parli?
de 11 Vei.4:ru, de la Haone, etc. , viendraienl D'un autre cM4, il la Birigiliso de Hunllla
laille. ci a II aDp<riorit4 t Poito-BIca, k 11 Nnaiell»
Le «mmarca lil d'ordre-, il a du nenEhant OrUani^ dant la lalte du Maiique: Bordeaui k titrai p(«cieu>u , la cochauiUe nt (IDO.OOO III. contre 10,000;.
pour l^nitA qui Acanc
ponr nue grinda partie que da Bordeiui 1
blig4 da >'idre»er i Uan lacer titmlu de es départi
icint ici da donner Htisfacl
le Kirxille lontplut
Dia n'ait paainiUtuéa. Haras colonies c£i lu inlérttl
ingéra l'a ppr«ta à la lom-
utioB ilrolta iTac l'ia'ra canllnasl. Ur, quel ut gulirilt du iiniu,
patciuenl.quand ili'agildTli natijjitian de l'O- Meifqne. 11 a 6ié dani lu inali depuli la paii da
Mule' rfjnina. EvlJcmmeDl pnuF P.tU, ponr le delKe.slïoropa.HMtbon^"''»*''""'"*"''"
pim r.piirDcli*, t'est GaiJeani, De plui, il s'agit et d'ircn.Ll ipin t«W ù Wo'l"*' ""merce qui
id de lunst de dWfil* a.ec l'iuglelerre : en par- mo.il. i 50 "AllW. et q"'' P"" ' *j'"«^''"J«
tant da UaiMUlaaLMmMLi^** •"""B* ^' Mir^ill.. vw, ï\y^?' ^oH V» laœalque et Sour
Bsgic . rat Bcricass. Ba-u va: *is:.'^:tt r-ar > vsûbc ce jc ; euÂ _ «s ^
p^is acT^«r, asâiJt wut «e^.-e . »le
..■t. ta
La âr«Aix-. xx« F.-u-a» aa.: :ca-*BJi:« :«
ç<urriL£ iLiiff. 7«r ^v:jt âiJtj.. :^!r:J'{f Aif :it.- an iç«ci-, sac ia^i(cjei«3» 5-ir:jCBi.Kr* ça
2ciK3usajai.ca 'jc:l4 ce r§j^Jt ,x^ icv. :nv<cr.* v:/t 3A-:i*.« x« «j*x. c^ tx «x. Hcsoià» .^Xrc Le
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Le ministre des finances est autorisé à traiter dans un délai de sii mois , avec unf
prèle k se charger dn service moyennant une subvention de 2 millions.
Bordeaux réclamait et parlait totsi d*une compagnie prèle k se charger un service.
L*avis fui ouvert dans la grande commission administralive de couper la ligne en deux : d'atlriboer A Marseille les Ues du Venl et la mer des Antilles, où elle a plus d^affaires que Bordeaux (140 navireb contre 95) } d'affecter la Havane et le golfe du Mexique à Bordeaux , «joi y possède des relations plus anciennes et plus considérable» (85 contre il|6).
Le gouvercement avait proposé un autre système, c'était de donner la ligne aux deux métropoles en la faisant desservir alternativement par chacune d'elles. Ces deux combinaisons furent re* poussées; elles favorisaient également les inlérèls de la concurrence anglaise.
Dans le premier cas, nne tône différente étant affectée à chacun des. deux ports, k nipins de doubler le chiffre des départs, des vaisseaux , des dépenses, on aurait réduit également à nn seul aarvice par mois et Texploitation du golfe du Mexi* qne et rexploitatioa de la mer des Antilles. On lirrail , dès lors, ces belles contrées à la compagnie anglaise qui leur offre deux fois par mois, outre l'avantage des lignes secondaires beaucoup pins multipliées que les nOtres, la traversée de Souibampton.
Dans le second cas , les xônes étant exploitées alternativetnent par Bordeaux et Marseille, la France opposait an service fixe, n^gulier, ponctuel de Soulhampton , deo^x lignes croisées, confuses, boiteuses, l'une plus longue que l'^^olre pour le temps comme pour la distance, et plus éloignée dn centre des affaires; toutes doux allernatives, c'est-h-dire irrégulières, et décourageant le commerce par cette irrégularité même. En effet, suivant la date du mois, les déptebes , les passa-
gers , les marchandises iraient chercher le paquçot sur la Méditerranée ou l'Océan. Selon le paquebot qui serait de passpge, les voyageurs , les effets, les correspondances de la Nouvélle-Orléans, de la Vera-Cru^ , de la Havane , etc. , viendraient prendre terre en Europe h Bordeaux ou k Maraeille.
Le commerce vit d'ordre; il a du penchant
Sonr IVunité qui économise le temps. Ce système étrnirail toute unité commerciale. Déjà placé, pour tme grande parliey<plns près de Soulhampton qne dt Bordeaux lui-même, si la moitié du temps, le commerce est obligé de s'adresser k Marseille , avec toutes les incertitudes de ces départs alleraatifs , il se tournera vers Southampion. ' Il ne s'agit point ici de donner satisfaction k désintérêts de localité; ce sont les intérêts français, c( sont tous les points du territoire , c'est la France même qu'il s'agil de mettre en communication étroite avec l'autre continent. Ur, quel est le point du royaume vers lequel converge princi-. paiement , quand il s*agil de la navigation de l'Océan, la masse des intérêts français? La géographie aeule répond. Evidemment pour Paris, pour le centre, pour l'ouest, pour le nord, le point le plus rapproché, c'est Bordeaux. De plus, il s'agit ici de lutter de célérité avec l'Angleterre : en partant de Marseille, le voyage se trouve allongé de tfuis jours. Dans les opinions et les habitudes du. commerce , une telle difft^reuce pouvait compro-
mettre les résultats que Ton cherche h atteindre. Pour le gouvernement , ce serait nn inconvénient réel de se trouver rejeté forcément k trois joura plus loin des colonies , de ne pouvoir donner k la Martinique et k nos croisières des ordres ausal prompts que ceux de l'amirauté anglaise à la Jamaïque et aux forces du Royaume-Uni dans cea mers.
Que si l'on considère les retours, on trouve lea intérêts généraux non moins puissamment engagés dans le débat. Ceux do gouvernement d'ètr» promptament informé sont nunifestes. Ponr l'étranger qui arriva. d'Amérique , c'est Paris, c'est la France même. U vient au centre des affaires, des transactions , des lumières, 11 j apporte , il y fixe ses capitaux, il y fait ses commandes. S'il arrive sur nos cotes par une extrémité du royaume sur la route de rilalie , de l'Allemagne , de l'Orient , le service établi risque de ne pas le donner à la France.
D'ailleurs, le mouvement des habitudes et dea Intérêts désigne si naturellement Bordeaux aux passagers, qu'en 1839, Bordeaux en a compté 2,112 et Marseille 277, et U y a cette différence , qja*k Marseille le nombre décroît, k Bordeaux il augmente. En 1838, le chiffre était de. 1,411 contre 204.
Il est vrai que des quatre bassins principaux qne
fiossède la France, celui du Rhône est le plus opu* ent de tous, et que Marseille se vante de figurer pour un quart dans le produit des douane» du royaume ? Mais faut-il mjéconnatlre les droits du bassin de la Garonne et des pprts de l'Océan que relie entre eux, depuis trois ans, nne ligne de bjjiliments à vapeur?. Esl-il d'une sage pollliqne et d'une bonne adminislral(on de surexciter innlileiiienl la richesse d'une partie du royaume en empêchant, par des moyens artificiels, nne autre partie de se développer et de prospérer ; et , quant h l'imporlance commerciale, l'Angleterre y a-telle songé en établissant sa ligne k Soulhampton ? n*a*l-elle pas considéré seulement sa proxinailé de Londres et de Paris?
D'un autre côté , si la navigation de Marseille surpasse celle de Bordeaux dans les Antilles , celleci a la supériorité k Porto-Bico, k la Nouvelle- Orléans , dans le golfe du Mexique : Bordeaux a. les capitaux , les matières précieuses , la cochenille
presque exclusivement (200,000 kil. contre 16,000). Les denrées k la destination de Marseille sont plus, généralement des marchandises d'encombrement pour lesquelles cette v.oie n'esl pfis instituée. Marseille domine dans nos colonies o& les intérêts français n'ont rien k craindre d.e la concurrence étrangère ; Bordeaux , au contraire , sur des plagei Q.i^ U concurrence étrangère s'apprêta à le combattre, oh les intérêts français ne pourront se défendre qu'k l'aide de U promptitude et de la ré* gularité du service.
Cest Bordeaqx qui a formé nos relations avec le Mexique. Il a fixé dans ses iners depuis la paix de 181A une partie des richesses qui se sont écoulées de Ik versl Europe. Il est bon de l'affermir dans »es «fforts pour donner & la France le commerce d'oc et d'argent que fait le Mexique, commerce quj pioole k 50 millions, et qui peut s*épancher par Marseille vers l'Italie, ou par la Jamaïque et Sou; thamplçn vers l'Angleterre.
Enfin dans le partage égal des deux lignes , il y
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compagnie commerciale (1) qui se char- recevoir, à titre de paiement, une sobgera de faire le service, à la condition de vention annuelle qui ne pourra pas 8*élever
aurait cette différence bien ilmple , qne Bordeaai, en eipédiaol h Marseille, perdrait deax jours par la voie de lerre , pour en perdre trois par la voie de mer. Marseille n'en perdrait aucun ; elle perdrait senlemeul comme Bordeaux le temps et la dépense des changements de transports.
La préférence doit donc appartenir k Bordeaux ; mais cette préférence ne saurait être exclusive, une raison considérable milite pour rétablissement d^une ligne k Marseille. La Méditerranée renferme des intérêts trop actifs et trop puissants pour ne pas arriver, coûte que coûte , aux Amériques. Si on ne part point de Marseille , on partira de Livourne , de Triesta , de Gênes. En donnant une ligne mensuelle k Marseille on ajourne ce péril. D'ailleurs, il existe un transit important de la Suisse et de quelques parties de PAllemagne , dont Marseille a dès h présent le bénéfice. Ce transit pourrait aller, par la voie du I\bin , chercher Anvers et Rotterdam. Lyon demande aussi que celte communication facile et rapide lui soit ouverte avec le continent américain par la Nouvelle-Orléans et la VeraXroz.
Enfin on resserre les rapports de Marseille avec PEspagne (la ligne touchera à Barcelone et à Ca* dix), et , parla, on sert un autre intérêt français.
On a donc accordé à Bordeaux un départ tous les vingt jours, et k Marseille, un départ par mois. De celte manière, tous les désavanlages, toutes les incertitudes de Tirrëgulariié disparaissent. Le commerce français, le transit de la Suisse, de TAUemagne, de lOnt le nord trouvent en France cinq départs contre quatre k Soulhamplon.
Maintenant les bateaux seront-ils construits par des compagnies subventionnées ou par KKlat?!! s'agit principalement d'accroilre la flotte dans sa partie la plus défeclueuse. Les machines k vapeur étant dorénavant des inslrumentsde guerre, TEtat doit avoir des ateliers pour les construire , comme il a des manufactures d'armes et de canons. Cela suffirait pour justifier Tesécution par l'Etat , si l'impuissance de l'etpril d'association clitx nous n'obligeait pas encore k y recourir.
Mats les bâtiments pourront-ils servir également au transport des marchandises et des paasagers , si on leur impose ce double service ? Les ingénieurs de la marine, consultés, ont tous unanimement répondu, des divers points du royaume, que, bien que destinés k faire partie de la marine militaire, ils pourraient élre parfaitement semblables pour la forme, l'aménagement, le tirant d'eau, le volume total de la carène , aux bâtiments du com* merce. Toute la diflcrence est que, pour résister au tir de l'artillerie , la charpente sera plus fortement établie, mieux liée, faite de chênes d'échantillons plus élevés.
Les bâtiments de A50 chevaux jaugeront environ 1,500 tonneaux, qui se divisent ainsi : machines, 1^00 ; — charbon, pour un approvisionnement de Tîngt-quatre iqurs, k 33 tonneanx par jour, 800. — Resteraient 300 tonneaux laissés disponibles pour le commerce, dans les paqusbots construits exclusivement pour le commerce. (Voir art. l** et lea iioiei.} Sur les paquebots de TElal, il n'y aurait de libres qu'environ 200 tonneaux, équivalant an poids de l'artillerie, des munitions, des vivres, de tout ce qu'<-xiger<iiil le service militaire. Cent ton-
neaux sont remplacés par le volame et le poids plus grand de la coqne.
Le département de la marine combat la pensée dn commerce, que des navires ainsi constmita, n'ayant ni one antre forme , ni nn antre poids , puissent avoir moins de vitesse qne cenx da commerce.
Où l'administration devra>t-elle faire ses comm an* des ? Sera-ce en France où k l'étranger ? La question ne pouvait être nn instant douteuse. Dn moment qne la vapeur est nue arme de guerre, il fant qne noua puissions nuus*mêmea, et sana recourir h l'industrie étrangère , la mettre en jeu. Il ne fant pas qne It France soit contrainte de demander k d'antres nations les éléments de sa force ; ce serait nons placer dans une situation inacceptable.
Mais nous n'avons pas encore construit dea machines de la force de A50 chevaux. Elles exigent nn outillage spécial, une expérience particulière qui nous manque. Le temps presse; l'intérêt de l'industrie nationale ne vient ici qu'en seconde ligne. Le gouvernement a promis de faire k notre industrie privée autant de commandes qne le permettent l'urgence, la nouveauté dn travail et la nécessité d'une installation spéciale; mais comme l'industrie privée et les usines de l'Etal ne pourront pas fournir immédiatement k tous les besoins du service, il y aura nécessité de faire nn appel k l'industrie anglaise i mais dans des limites modérées. Ce sont des modèles que nons lui demanderons. La concurrence anglaise, d'ailleurs, ne doit pas effrayer nos fabricanU; car les ateliers peuvent k peine, en ce moment , répondre k toutes les commandes qui leur sont adressées.
Quant k l'exploitation des lignes, y avait*il lies de se prononcer pour l'entreprise on la r^ie?
« L'exploitation par le commerce d'nn service qui lui est destiné, disait M. dt StUvaiufy, paraiasait k plusieurs membres de la commission réserver snflisammenl pour le temps de guerre lea droits de l'Etal, et, pendant la paix, permettre une gestion plus conforme aux intérêts qu'il s'agit de satisfaire. Aprèit un examen approfondi, nous avons reconnu des diiTicullés insurinontab'es. Les compagniea seraient difficiles k former. Elles auraient k faire no fonds de frais d'assurances, d'amortissement, d'entretien et (le renouvellement si considérable, qu'an lieu de payer à l^Elat un loyer, elles réclameraient une subvention. Ce renouvellement, cet entretien el les réparations qu'il eiigemil, quels ateliers les pourraient opérer? Le commerce n'a pas de chan* tiers suffisants. Comment remplacerait-on l'armement des navires , toujours supérieur dans les bâtiments de l'Etat k celui de la marine marchaude? Lé bail expiré, la reprise des bâtimenta donnerait lieu k des contestations fâcheuses et k des perles inévitables. ,
m Le service d'Alger avait été demandé par des compagnies. II n'a pu être fait qne par l'Etat, et l'Etat s'en est bien trouvé. Sur les passagers , sur les marchandises, il a eu de telsavanlagrs, qu'une économie considérable a été obtenue par comparaison avec les prix qui avaient été stipulés dans le marché. ■ (Voir cependant l'art. 1*' et les notes.)
(1) Le gouvernement a jugé k propos de faire fléchir le principe de l'exécution par TEtat pour ta ligne du llavre. Sur ce point , il a considéré les intérêts commerciaux comme dominants; l'Etat a^
fi&6
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au-dessus de 8d0fr. (1) par Force de cheval.
Le Bombre des paquebots à employer pour Texploitation de cette ligne de correspondance sera de trois au moins et de cinq au plus (2) ; chacun d'eui sera mû par des machines de quatre cent cinquante chevauK.
Un cahier des charges» dressé par Tadministration , établira les époques des départs , le nombre des voyages et de toutes les conditions de détail qui se rapporteront à Teiploitation de cette ligne de correspondance (3).
S. Il sera établi , au compte de TEtat , pour faire le service des correspondances
entre la France et rAmérique, deui lignes principales de communication , desservies par des bâtiments à vapeur de la force de quatre cent cinquante chevaux, l'une partant de Bordeaux tous les vingt jours, et de Marseille tous les mois (4), pour arriver k la Martinique (5) et continuer par la Guadeloupe, Saint-Thomas, Porio-Rlco, le cap HaUien et Saint-Yago de Cuba, sur la Havanne; l'autre partant de Saint-Nazaire tous les mois, et aboutissant à Rio-Janeiro. en passant par Lisbonne, Gorée, Fer nambouc et Bahia (6).
Trois lignes secondaires desservies par des bâtiments de deux cent vingt chevaux
de ce c6l<, en temps de peix, tm intérêt politique AHiBidérable , plus conaidérable que partent ailhnirsi h la promptitude des rapports diplomatiques. 11 troufe non de faire Inexpérience des deux ststèmes : à côté de la différence de construction , il y iara la différence de régie. La comparaison pourra être utile I Tnn et à Tantre. L'Etat profilera des eipériences da commerce , et sMl est vrai que quel* ^oe chose put être gagné, selon Topinion du comfliercei sous le rapport de la vitesse, c'est sûiement ant relations de la France arec les Etals-Unis, h la ligAe la plus rapprochée des cOtes anglaises, h celle qai doit consenrer le transit de PÂlIemagne, malgré les appels d'AnTers, de la Hollande, de TAngleterre, qae cet avantage devait être assuré.
Dans de pareilles circonstances , il est donc natvrei de ehereher à traiter avec nne compagnie , til s'en présente qoi remplisse les conditions de moralité nécessaires. Encore ne ponvait-on laisser îttdéflliiaaaBt suspendue la marche de ces négociatiooa» q«i soavent traînent et se prolongent, car giaécatiC0 d« la ligne de New^York est la plus imfortairtca da towtes. Il fallait fixer un terme anwlft dnqoel l*Etat raprendrati et exercerait ses dieila : on a fixé la terme de six mois.
(1)' Le revams des paquebots du Levant, qui va crctasant d'année en annéa , présente encore un déficit de 1,465 îir. par force da cheval.
Le gouvernement anglais donne à la compagnie de Sonthamplon 1,095 fr. de subvention par ftvca de cheval , et h la compagnie de Liverpool h Halifax , dont le service est plus court , 1,020 fr. La tmbvention totale s'élèvera \ environ 1,600.000 fr. pour faire le service postal , dont les produits évalués k 600,000 fr. appartiendront k l'Etat.
La constroction de chaque bâtiment est évaluée k 1,700,000 fr.
(2) « Toutefois, dans aucun cas, il ne pourra y avoir moins d'un départ par mois. Ce point a été convenu avec le gouvernement. • (Rapport de M. d* Sahwdy.)
On a calculé, pour les paquebots k vapeur, une
vitesse de 8 nœtids k l'heure en minimum (un
iKBud est de 1,800 métrés). La traversée de TAt-
. lantiqne, par le Havre, sera de 16 jours ; le retour,
Idelft.
(S) ■ Le marché ne pourra pas détendre au* deik de dix années. > (Rapport de M. dt Sahandy,) Même déclaration , lors de la discussion au sein de la Chambre des Députés.
Outra les raisons que f ai déjk indiquées ponr Pexécution par l'Etat des bitimeuts destinés k desservir ces lignes et leur gestion en régie, le
service de 'la ligue des Antilles ne pouvait être laissée au commerce, dès qu'on en paitageait le produit. L'entreprise devenait, par cela même, impraticable. Quant k la ligne du Brésil, il n'y avait pas même k mettre en question si elle serait Hvrée k une entreprbe commerciale ; aucune corn* pagnie ne pouvait s'en charger, à moins de recevoir une subvention annuelle de plus de 3 millions.
(4) « En général , a déclaré M. It Président dtk eùnuU, l'administration se tiendra toujours en mesure de parer k tontes les éventualités, en multipliant les moyens de transport Ik où les passagers se présenteront en plus grand nombre, et où il y aura de plus grandes quantités de marchandises k exporter. >
(5) • Toute celte exploitation, disait l'organe de la commission de la Chambre des Députés , exige un ou plusieurs établissements de réparation et de ravitaillement pour nos navires. H faut des ateliers de construction, avec leirs outillages al leurs méca> aictens ; des provisions de bois et de fer; des dépôts de pièces de machines et de navires , de vastes ma* gasms de combustibles. • Dans le système du gouvernement, tout cela semblait devoir être fixé k la Havane, sur une terre étrangère, k la merci d'autorités qui dépendent d'une métropole lointaine, et qui en dépendent quelquefois fort peu ; k la merci surtout des suggestions de l'étranger , des coalisions possibles avec les puissances intéressées , da tout 08 qui ponrrût enfia adToitir en cas de gnarra cm da «évôlutioi».
Il nous a pant <|m It France devait s'attacher k ne fixer des intérêts amsi considérablas qoa sur une terre française. La sûreté, la disoité, la politique le veulent. 11 nous iaaporla cm développer dans nos colonies, qui tiennent on* ai ^ca^de place dans notre navigation et notre rnmmarrff » tous les éléments possibles de prospérité. La llwli* nique , riche , forte , bien placée pour servir d* centre et de point d'appui k notre action commerciale et navale dans ces parages, était naturellement désignée au gouvernement dans cette vue. Elle pourrait devenir notre place d'armes , notre chantier, notre magasin. Comme i*a dit un homme compétent, elle est notre guérite dans ces mars. Le gouvernement donne avec empressement son ad hé* sion k celle pensée. Nous l'avons indiquée suffisamment dans de simples changements da rédaction qui signalent la Martinique non plus seulement comme escale , mais comme l'un des buts do voyage. •
(6) « La ligne de Bordeaux touchera égalament
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leronl élabliei pour continuer les lignes principales , la première sar le Mexique, touchrant la Vera-Cruz, Tempicu , Galveston et la Nouvelle- Orléans; la seconde sur rAmérique centrale, passant par Chagrés, Carthagéne, Santa-Martha et la Guayrt; la troisième sur Monle-Yideo et Buenof»
Ayres (1).
A cet eCTet il est ouvert au ministre de la marine pour être affecté à It construction , à rarmement et à rinstaltetion de quatorze bâtiments à vapeur de It force de quatre cent cinquante chevani , et de .quatre bâtiments à rapenr de la force de deux cent vingt chevaux» un crédit spécial de vingt-huit roillons quatre cent mille francs, à répartir entre les exercices 1840, 1841, 1842 et 1843.
Sur la somme totale de vingt-huit millions quatre cent mille francs, il est accordé au ministre de la marine ,
10 Sur rexercice 1840. 5,000,000 f.
So Sur rexercice 1841 . 10,000,000
Total 15,000,000 f. (2)
3. Les bâtiments à vapeur de TEtat seront construits de manière à porter an besoin de Tartillerie et à recevoir des mar* chandises quand ils seront affectés an seryiee de paquebots.
Dans ce dernier cas, le Gouvernement pourra les faire commander, soit par des officiers de la marine royale, soit par des capitaines au long cours , suivant qu'il le Jugera préférable dans Tintérét du service (5).
4. Lorsque le commandement sera exercé par des officiers de la marine royale, il sera placé à bord de chacun de ces lt>âtlments un agent commissionné par l'administration, et qui sera spèîitleraent chtrcé de tous les détails relatifs â la gestion da service, en ce qui concerne le transport des passagers , des marchandises , des matières d*or ou d^argent, et des correspondances (4).
5. Les articles du titre lY du livre II du Code de commerce qui règlent la responsabilité des capitaines de navire envers les chargeur set leurs ayants-cause, seront ex-
à la Corogne. Celle de Marseille h Barcelone et à CadU. « (Exposé de* inoti£i.)
Durée du voyage.
De Bordeaux h la Martioiqne.. 20 j. ^ h* ) •« i DeUMartimqaehlaUavane.. Ift j. 15 h. K^ '*
Retour 37
De Maraeille h la Martinique... 22 |. ' h. ) » . DelaMarliniqaeàlaHavane.. Ift ). 15 b. ) ^
Retour. , S9 j.
Lignt Mcondairt,
De la Havane dans le golfe da Mexique là j*
De la Martiniqne h PAmérique centrale 10 j.
DeSaint-NasaireaaBr^ii... 31 j.
Retour Id.
DeRioJan«iroklaPUta 7 j.
Retour Id.
(1) • Ce n*est pas sans regret, disait M. 1$ nu*. nistrt diê nffëirtê itrtmghrts k la Chambra des Pairsi qn*on s*est tu obligé de négliger Cajenae, en fixant litinérairt des paquebots du Brésil; mais la position da caAla coloDie sons le tant , par rapport k Feroamboufi* rendait impossible d^y relâcher sans allonger coxuidérablemeot le temps da la travarsée, et le rtitonr par Corée davanait impossible. Au surploi, U J sera suppléé trài-aisément au moyen d*un bâUmant à vapeur da 160 chevaux , que la marine royale allacliera à la station des Âutillat, pour correspondre habituellement entra la Martinique at la Guyane française. •
(2) La quantité da bâtiments séoesaaires pour cas di£Eî&rantaa ligne* a été catiméa savoir pour le service da Bordeaux , fc 0
Marseille d
Mantes j
Pour les deux lignes secondaires des Antilles. S
Pour la ligna aecondaire du Brésil 2
Le service une fois installé coûtera annuellement 12 millions, en compensation desquels on espère
obtenir, dans le principe , un produit de ft millions qui devra s accroître.
Ci) V. les notes sur le titre.
(t^) Ici s*élève une diflDcnlté fort grave. iL*agent commissionné, disait M. StUtandy, que le projet de loi place près et sous rofficler de la nurine qui commandera les paquebots de TBtat, an raasemblant et concentrant en lui toutes les re^onsabilités commerciales, cet agent devient nécassaira par le double caractère de vaisseau de liStat et do navire marchand que lespaquebots doivent réunir. Ce double caractère est une nouveauté sur la succès de laquelle il est impossible de ne pas conserver quelques doutes.
• En Angleterre^ les oiBeien da la marina royala commandent sans difficulté lespaquebots du commerce. Le navire est marchand. U représente des intérêts privés. Malgré le rang personnel du chef , il n*a rien de commun avec rÈlat.
■ En France, les officiers de la marina royala ne oonsentiraient^ïas à servir autrement que sons la flamme de TEtat. Cette flamme donne au navire son caractère et son ran^ : elle le fait reconnaître pour on b&timent du roi.
■ Mais dans le droit public , les bAtimenla de cet ordre ne peuvent jamais faire le oommerce ; jamais transporter des marchandises { jamais sa trouver dans une situation qui serait in fërieura » en ce qu'elle serait sa jette k toutes les Juridictions, k toute» les responsabilités ; qui serait compromettante en ce qu'elle serait unie aux privilèges qui accompagnent Thonnaur de représenter le roi et son pays.
■ La condition de ces privilèges est de n'avoir rien k démêler avec les intérêts privés. Un vaisseau de TEtat ne traite , n'agit , ne stipula qu'au nom du roi ; il ne connaît les transactions particulières que s'il doit les défendre. Pour pouvoir les protéger, il faut qu'il n'y participe pas.
• Cependant , ici , la marine royale portera voyajeurs, espèces, marchandises; elle fera lecom-
SS
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elofiTetnent applicables à l'agent commi»lionné.
6. Des ordonnances rendues dans la forme des règlements d'adminlslratlon publique fileront tous les détails du serTice des paquebots à vapeur régis au compte de
rstat.
7. Les paquebots à yapeur régisau compte de TEtat seront assimilés aui bâtimenU de la marine royale , et le temps passé par les marins dans le service de ces paquebots sera
, considéré comme service fait pour TEtat.
8. Des ordonnances royales insérées an Bulletin des lois et dans la partie officielle des Annales maritimes, détermineront le prii du port des lettres, journaui, gazettes et imprimés de tonte nature qui seront transportés par les paquebots transatlantiques français.
Il pourra être pourvu dans la même forme ani modifications qui seraient devenues nécessaires dans les itinéraires indiqua en Part. S, sans que toutefois ces changements puissent s'appliquer aux points de départ du royaume ni aux régions affectées aux diverses lignes (1).
9 II sera pourvu aux dépenses autorisées par Fart. 2 de la présente loi, et imputables sur les exercices 1840, et 1841 , an moyen des ressources accordées pour les besoins de ces exercices par les lois de finances.
10. A partir de Tannée 1842 , le projet de loi des dépenses comprendra la demande des fonds nécessaires pour Texploitation des lignes ci-dessus.
Les produits présumés de toutes les lignes, y compris les ports de lettres , se-
merce. Cest, par conséquent, TElat même qui eommerce k Tétranger, qui sera sonnais k tontes les responsabilités do négoce. On oppose les malles* poètes et lent double caractère ; mais elles ne touchent pas le sol étranger ; elles s'arrêtent sur le nôtre. Elles ne peuvent point tomber sous desjuridictions étrangères, point susciter des conflits internationaux. On pense éviter le péril de celte situation extraordinaire en écrivant dans la loi
2 ocelle ne pourrait atteiudre que l'agent civil, lais nos lois ne régissent que notre territoire : elles ne peuvent au-dehors changer la loi commune des nations. Il y > dans le droit maritime des procédés et des règles ï part h Tégard du capitaine d'un navire royal , k Tégard du capitaine d*un navire marchand. Avec un fret de navire marchand , il n*y a plus de navire royal ; avec la flamme nationale, il n'y a pas de naâre marchand.
• M. le président du conseil n'a pas dissipé toutes' nos appréhensions en nous assurant que cette situation nouvelle serait l'objet de négociations avec les Etats intéressés , et que tout pourrait se trouver réglé k l'époque où les paquebots à vapeur prendraient la mer. En effet, les traités pourront-ils prévenir les collisions qui risqueraient de s'élever par l'aclion des douanes , par celle des tribunaux oe commerce, par celle des juridictions consulaires, par les prétentions des divers intéressés? Des traités pourront-ils changer les lois civiles des diverses nations, empêcher que dans certains cas la marchandise , le capitaine , le navire ne soient Unissables ou par l'Etat étranger ou par des tiers? Un navire de l'Etat pourra-t-il être saisi par jugements de tribunaux extérieurs? Le propre des vaitseaux de l'Etat est qu'on peut leur faire la guerre : on ne leur fait pas de procès.
• Ce n'est pas seulement avec les personnes dont nous exploiterons les territoires qu'il serait nécessaire de s'entendre. La mer est un territoire commun qui a ses règles, ses usages immuables. Un vaisseau marchand, un vaisseau. de l'Etat ont de tous points une condition différente. Les difficultés au sujet de navires de commerce s'arrangent sans peine. Les manquements h un vaisseau de l'Etat autorisent souvent de sérieux conflits.
• Nous croyons les négociations à ce snjet trèscompliquées et très-épineuses. Aussi Faisons nous
plus de fond sur le droit que le gouvernement se réserve de faire commander ses navires pair des capitaines de long cours. Alors il n'y a plus qn*ua navire marchand. L'Etat , il est vrai, en sa qualité de propriétaire , sera encore pécuniairement responsable. Il ne le sera plus comme personne publique ; il le sera uniquement comme personne civile.
■ Dans ce système, si on y est forcément amené, on perdrait l'avantage d'entretenir k bord de ces navires un état-major formé au maniement de la vapeur dans la grande navigation. Cependant on formerait toujours des équipages, et le capitaine au long cours ne serait pas perdu pour l'Etat. 11 pourrait, aux termes des règlements, prendre
i>lace dans la marine royale avec le grade qu'ils ui assignent.
■ Ainsi la difficulté que nous signalons n'est pas de nature à entraver l'exécution du plan que le gouvernement a conçu. 11 pourra seulement j avoir lieu d'adopter, sur quelques points, dans la pratique, d'autres sol niions que celles sur lesquelles il a compté. L'expérience les indiquera. » — ^ V. Tart. 5.
(1) Ce paragraphe a été ajouté par la commission de la Chamlùre des Députés :
I Nous n'avons pas cru , disait 1$ rapportemr, que la faculté de modifier les itinéraires par ordonnances royales éùi être illimitée. L'administration pourra supprimer, ejouter une échelle, augmenter, ou pltu probablement diminuer un séjour. Bile ne pourra point , sans le secours de la loi , enlever aux ports français les lignes que tous leur avn attribuées , ni leur enlever les régions que vous leur aurex assignées. H y a Ik des intérêts qui ont droit à des garanties ; les bons gouvernements sont ceux où il y a , pour tout ce qui est administratif, pouvoir discrétionnaire , mais responsable. Les gouvernements constitutionnels sont ceux où tous les intérêts, soft établis, soit consacrés par la loi , ne peuvent plus périr que par elle. »
• Quand même , disait H. U pHùànd du, tatueU, vous nous accorderiez la faculté de changer par ordonnance les points de départ et les régions traversées par les différentes lignes, nous ne prendrions pas la responsabilité de prononcer entre des villus d'nne importance telle que Bordeaux et Marseille. Nous voudrionsnous adresser aux Chambres pour qu'elles décidassent la question.
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ront indiqués dtof le projet de loi des recettes.
7 VAi b: 5 AOUT 1840. — Ordonoanoe da roi portant règlement poor Teiplditatioa des carrières d*ardoitea qui existent dans la départeineni d*llle-«t-Vil«ine. (IX, Bail. sopp. CDLXLIV» n. 14687.)
LoQis-Philippe» etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d*£tat aa dépar- ' tement des travaux publics ; ra le projet de règlement rédigé le 24 novembre 1836 par l*ingéniear des mines da département d'Ille-et-Vilaine , poar l'exploitation des carrières d*ardoi ses qai existent dans ce département; le rapport de Tingénieur en chef, da 19 janvier 1837 ; les avis do préfet, des 7 décembre 1838 et 24 janvier 1839; Taris da conseil général des mines , da 31 octobre; notre conseil d*Etat entendu, etc.
Art. l*'. Les carrières d'ardoises exploitées, soit à ciel ouvert, soit par galeries souterraines, dans le département d*Illeet-Yilaine, seront , à compter de la publication dans ce département de la présente ordonnance , soumises aux mesures d* ordre et de police qui sont prescrites cl-aprés.
TiTRB I>r. .. Exercice de la turveiilanee de l'adminiitraiion tur P exploitation de* earrOres,
2. Tout propriétaire ou entrepreneur qui se proposera , soit de continuer Texploitation d*une ardoisière en activité , soit de reprendre les travaux d'une ardoisière abandonnée , soit d'en ouvrir une nouvelle, sera tenu d'en faire la déclaration devant le préfet , par l'intermédiaire du sous-préfet de l'arrondissement et du maire de la commune où l'exploitation est située.
3. Cette déclaration énoncera les nom , prénoms et demeure du propriétaire ou de l'entrepreneur de l'exploitation , avec indication de ses droits de propriété on de jouissance du sol ; elle énoncera aussi le nombre d'ouvriers que l'exploitant se propose d'employer, avec désignation des différentes fonctions auxquelles ces ouvriers seront appliqués d'après les usages locaux ; enfin elle fera connaître d'une manière précise le lieu et l'emplacement de l'exploitation , la disposition générale des travaux faits ou à faire, soit i ciel ouvert , soit par voie souterraine , ainsi que les moyens qui seront emplyés ou projetés pour assurer la solidité de l'ouvrage , pour prévenir les accidents tant au dehors qu'à l'intérieur, pour épuiser les eaux et pour extraire les matières. A cet effet, la déclaration sera accompagnée d'un plan de la surface du terrain à exploiter, indiquant les édifices,
habitations, clôtures murées et chemins qui peuvent exister, tant sur ce terrain qu'à la distance de trente mètres an moins de ces limites, ainsi que l'emplacement des travaux d*exploitation existants ou projetés : ce plan sera dressé sur une échelle d'un millimètre pour mètre; Il devra être visé par le maire de la commune et vérifié par l'ingénieur des mines.
4. Ladite déclaralion sera faite par l'entrepreneur, qu'il soit ou non propriétaire du sol , 1<> pour toute ardoisière eu activité , dans le délai de trois mois , à compter de la publication du présent règlement; 20 pour toute ardoisière, soit nouvelle, soit abandonnée , un mois avant la mise en activité des travaux projetés.
5. Faute par les propriétaires ou entrepreneurs d'avoir fait dans les délais prescrits la déclaration exigée par les art. 2 , 3 et 4, le préfet, aussitôt qu'il sera informé de l'existence d'une exploitation non déclarée, en prescrira la visite; après quoi, sur le rapport du maire de la commune où sera située ladite exploitation , et sur l'avis de l'ingénieur des mines, le préfet pourra ordonner que , provisoirement et par mesure de police, les travaux en soient suspendus jusqu'à ce que la déclaration prescrite ait été effectuée , le tout sauf recours au ministre des travaux publics et sans préjudice des poursuites qui seront -dirigées contre les exploitants pour cause d'infraction audit règlement.
6. Toute société ayant pour objet l'exploitation d'une ardoisière sera tenue de choisir ou de désigner au préfet un de ses membres pour correspondre au nom de ladite société avec l'autorité administrative.
7. Chaque année, dans le courant de janvier, les exploitants adresseront au préfet le plan des travaux souterrains exécutés dans le cours de l'année précédente; ce plan sera dressé sur l'échelle d'un itaillimètre pour mètre , afin de pouvoir être rattaché au plan général mentionné en l'art. 3 ; il sera visé par le maire et vérifié , s'il y a lieu , par l'ingénieur de mines.
8. En cas de diflBcuUés qui s'opposeraient à ce que les plans exigés par les art. 3 et 7 fussent produits dans les délais spécifiés , le préfet pourra , sur la demande des exploitants , et après avoir pris l'avis de l'ingénieur des mines, prolonger ces délais.
9. Dans toute ardoisière , la surveillance de police i l'égard des traraux d'exploitation sera exercée , sous l'autorité du préfet , par ringéniéur des mines ou par l'agent secondaire placé sous ses ordres , et concurremment par le maire ou par tout autre officier de Dolice de la commune, chacun dans
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Tordre de «es attribalions, et coDrormément à ce qui est prescrit par la loi sur les mines da21 avril 1810, art. 47, 48, 50, 81 et 82 ; par le décret organique du 18 noyembre 1810 , art. 40, et par le décret sur la police souterraine du 3 janvier 1813, art. 3, 4» 5, 7, 11, 13 et 14.
Lorsque , par une cause quelconque
Feiploitation d'une ardoisière compromet»
tra la sûreté publique ou celle desouvriers, la conservation du sol ou des habitations de la surface , les propriétaires ou exploitants iseront tenus d'en donner immédiatement avis & ringénieur des mines ainsi qu'au maire de la commune où l'exploitation sera située.
11. L'ingénieur des mines donnera aux exploitants des Instructions sur la conduite de leurs travaux ; 11 informera le préfet de tous désordres , abus , inconvénients ou dangers qu'il aurait observés en visitant les carrières , et proposera les moyens d'amélioration ou les mesures de sûreté, d'ordre public , dont il aura reconnu l'utilité ou la nécessité.
1 2. Le maire informera aussi le préfet de tous les vices qu'il aurait remarqués dans les ardoisières de la commune et qui seraient de nature à occasionner des accidents.
13. En cas de péril imminent, il prendra par provision toutes les mesures qu'il jugera propres i en prévenir les efTets.
14. Sur le rapport de ringénieur des mines et sur l'avis du maire de la commune , le préfet , après avoir entendu l'exploitant de la carrière, prendra telles mesures qu'il jugera nécessaires, et pourra même prononcer Tinterdiction des travaux reconnus dangereux, sauf recours au ministre des travaux publics. En cas d'urgence . l'arrêté du préfet sera exécuté par provision. Des ampliations de cet arrêté seront adressées au maire de la commune , au sous- préfet de l'arrondissement et à Pingëoieur des mines; une expédition en sera aussi délivra à l'exploitant et sera affichée eD un lieu apparent de la carrière.
15. L'exploitant sera tenu de faciliter, à ringénieur des mines, au maire, ainsi qu'à tout autre fonctionnaire public désigné par l'administration, les moyens de visiter et de reconnnattre les travaux d'exploitation.
16. Il sera personnellement responsable du fait de ses employés et ouvriers. Ces derniers devront toujours être porteurs de liyrets, conformément i l'art. 12 de la loi du 22 germinal an 11 (12 avril 1803).
17. Nul exploitant ne pourra al>andonner» combler ou faire écrouler uq ardoisière, sans en avoir fait la déclaration au
préfet un mois au moins à l'avance. Le préfet, après avoir fait reconnaître l'état des lieux, prescrira ce qu'il appartiendra dans l'intérêt de la sûreté publique, sauf tout recours au ministre des travaux publics.
18. En outre des prescriptions contenues dans les art. 2 , 3 et 4 , l'ouverture on la reprise , par un entrepreneur, des travaux d'une ardoisière appartenant à une commune sera soumise aux formalités que comporte l'administration des terrains Communaux.
TitHB II* — Bègte$ spéeiatn fur fexploUatièn,
19» Les carrières d'ardoises pourront , à raison des circonstances de leur gisement, être exploitées, soit à ciel ouvert , soit par galeries souterraines.
20. Bans toute ardoisière exploitée à ciel ouvert , le rocher sera coupé par banquettes disposées en gradins parallèlement à la disposition des bancs d'ardoises , et avec talus suffisants pour prévenir tout ébonlement. Cette disposition ne concerne pas les carrières en activité dans lesquelles la solidité du rocher aura été constatée et dont les parois, taillées à pic et sans gradins, ne compromettront ni la conservation des hommes ni la stabilité des coostmctions existantes i la surface du sol ; mais dans le cas où ce mode d'exploitation présenterait quelque danger, les propriétaires ou exploitants seront tenus d enlever à leurs frais les parties supérieures des parois et de les disposer en banquettes , ainsi qu'il est dit ci-dessus.
21. La faculté d'exploiter les ardoises sans couper le rocher par banquettes pourra être accordée par le préfet , sur le rapport de ringénieur des mines du département , i tout propriétaire de nouvelles carrières qui en fera la demande ; mais cette autorisation cessera d'avoir son effet du moment où il sera reconnu que les parois de la carrière ne présentent pas une solidité suffisante. Dans ce cas , le propriétaire ou entrepreneur sera tenu, s'il n'aime mieux renoncer à l'exploitation, d'exécuter surle-champ, à ses nrais, les travaux reconnus nécessaires pour ftiire disparaître les causes du danger : ces travaux seront déterminas par le préfbt , conformément à ce que prescrit l'art. 14.
22. L'entrepreneur sera tenu dMnformei fe préfet, lorsque l'exploitation anra lieu par puits et galeries souterraines , des changements que, dans le cours de ses iraraux, il lui paraîtrait utile d'apporter an système d'exploitation jusqu'alors suivi.
23. De quelque manière que l'exploitation s'effectue, les échelles servant i la
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descente des onvrien, lei charpentes et machines de tonte espèce seront établies de manière à ce que la sûreté des hommes et la solidité des trayanx et des habitations de la surface ne paissent être compromises.
24. Toute carrière d'ardoise qai présentera des escarpements dangereux deyra être entourée d*un mur d'un mètre et demi de haoteur on d'un fossé ayant une ouverture égale à cette hauteur. S'il existe des terres au-dessus de la masse en exploitation , elles seront coupées en retraite par banquettes , et la pente à donner au talus sera déterminée par le préfet selon ce qui est spécifié en l'art. 14. Les dispositions de ces dedx paragraphes s'appliquent aux carrières qui ne sont plus en exploitation et dont les abords présentent des escarpements dangereux.
25. L'exploitation des ardoisières à ciel ouvert ne pourra être poursuivie que Jusqu'à la distance de dix mètres des bords des chemins à Toitures, des édifices et constructions quelconques. Les exploitations par puits et galeries souterraines s'arrêteront à la distance du sous- sol des routes et chemins qui sera déterminée par le préfet, sur le rapport de l'ingénieur des mines , d'après la profondeur des travaux et la nature du terrain. Lorsque les travaux devront s'étendre des deux côtés d'une route ou d'un chemin » il pourra être établi des galeries de communication dans le sous-sol, suivant une direction que le préfet déterminera sur le rapport de l'ingénieur des mines. Outre la distance de dix mètres pour les exploitations à ciel ouvert , il sera laissé un mètre pour mètre de l'épaisseur des terres recouvrant la masse exploitée aux abords des chemins, et habitations.
26. La distancée observer aux approches des sentiers et des terrains libres sera déterminée parle préfet dans les formes prescrites par l'art. 14, d'après la nature et l'épaisseur des terres de recouvrement.
Titre III. — Des contraventiçni»
il. Les contraventions aux dispositions ci-dessus prescrites , qui seraient commises par les eiploitants d'ardoisières, soit à ciel ouvert , soit par galeries souterraines , et d'où résulteraient, des détériorations quelconques aux voies de communication, ainsi que toutes les contraventions commises par les exploitants d'ardoisières souterraines, qui auraient pour effet, soit de porter atteinte à la solidité desdites carrières, soit de compromettre la sûreté publique , la sûreté des ouvriers et celle des habitations de la surface , seront constatées et poursuivies conformément à ce qui est prescrit par les art. 50 et 82 de la loi sur les mines , minières et carrières, du 21 avril 1B10; par
les art. 30 et 31 du règlement général sur les carrières, du 22 mars 1813, ainsi que par la loi du 29 floréal an 10 et par le décret du 16 décembre 1811 , sur la grande voirie. Les procès-verbaux constatant lesdites contraventions seront rédigés par l'ingénieur des mines ou par le voyer souterrain qui sera assermenté à cet effet, et concurremment par les autres fonctionnaires publics désignés en l'art. 2 de la loi précitée du 29 floréal an 10. Ces procèsverbaux seront affirmés devant le maire ou l'adjoint du maire du lieu de la carrière et transmis au sous-préfet de l'arrondissement, lequel ordonnera par provision ce que de droit. Il sera statué par le conseil de préfecture, tant sur les oppositions qui auraient été formées par les délinquants que sur les amendes encourues par eux.
28. Toutes les autres contraventions au présent règlement seront dénoncées et constatées comme en matière de voirie et de police. Les procès- verbaux contre les contrevenants seront dressés par l'ingénieur des mines ou par le voyer souterrain , et concurremment par le maire ou par tout officier de police judiciaire , selon ce qui est prescrit par l'art. 93 de la loi du 21 avril 1810 et par les art. 11 à 21 du Gode d'instruction criminelle.
29. Seront lesdits procès-verbaux dressés sur papier libre, visés pour timbre, enregistrés en débet et affirmés dans le délai de vingt-quatre heures. L'affirmation sera reçue, soit par le juge de paix du canton , soit par un de ses suppléants , soit enfin par le maire ou par l'adjoint du maire de la commune où la contravention aura été commise , le tout conformément à ce qui est prescrit par l'art. 1 1 de la loi du 28 floréal an 10 sur les justices de paix. Les procès-verbaux seront transmis en originaux au procureur du roi prés le tribunal de police correctionnelle de l'arrondissement , lequel poursuivra d'office les contrevenants , conformément à l'art. 93 de la loi du 21 avril 1810, et requerra contre eux l'application des peines encourues , sans préjudice des dommages-intérêts qui pourront être réclamés par les parties lésées. Copies de ces procès verbaux seront transmises au préfet.
30. La présente ordonnance sera insérée au Bulletin des lois et au recueil des actes administratifs du département. Elle sera publiée à la diligence du préfet et par les soins des maires dans les communes où il existe des exploitations d'ardoises. Il en sera en outre donné par les maires une connaissance spéciale aux entrepreneurs de ces exploitations. Des expéditions en seront adressées aux sous-préfets cl aux ingénieurs
NrÛNAIIClMB C0K8T.— i-OCIS-PniLIPPB l«.— t MAI 1&40,
des mîDes, pour qirils en assurent l'eiécution chacun en ce qui le conreme.
31. Noire ministre secrétaire d'Etat a« département des travaui publics (M. Jaubert) est chargé , etc.
7 MAI s=s 5 a6ot 18A0. — Ordonnance du rot portant règlemenl pour rexploilation des carrières de g7pse qui esislent dan^ le département de la MièTre. (IX, Bail. sopp. CDLXLIV, n. 14688.)
Louis Philippe, etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département des travaux publics ; vu le projet de règlement rédigé le 28 février 1839 par Tingénieur des mines du département de la Nièvre, pour l'exploitation des carrières de gypse qui existent dans ce département, et adopté par Tingénieur en cher et le préfet ; l'avis du conseil général des mines, du 51 octobre; notre conseil d'Etat entendu, etc.
Art. l«r. Les carrières de gypse ouvertes on à ouvrir dans le département de la Nièvre seront , à compter de la publication de la présente ordonnance dans ce département, soumises aux mesures d'ordre et de police qui sont prescrites ci après.
Titre le"". — Eaoerdce de la surveiilance de l'administration sur l'exploitation des carrières,
2. Tout propriétaire ou entrepreneur qui se proposera, soit de continuer Texploitation d'une carrière en activité, soit d'en ouvrir une nouvelle, sera tenu d'en faire 'sa déclaration devant le préfet du département , par l'intermédiaire du sous-préfet de Tarrondissement et du maire de la commune dans laquelle sera située la carrière.
3. Cette déclaration énoncera les nom, prénoms et demeure du propriétaire ou entrepreneur de l'exploitation , avec indication des droits de propriété et de jouissance du sol. Elle fera connaître aussi le lieu et l'emplacement de l'exploitation , la forme générale des travaux faits ou à faire, soit à ciel ouvert soit par puits, soit par cavage à bouche, ainsi que la disposition des moyens employés ou projetés pour assurer la solidité de l'ouvrage, prévenir les
'accidents, épuiser les eaux et extraire les matières.
4. Ladite déclaration sera accompagnée d'un plan de la surface du terrain à exploiter, indiquant les édifices , habitations, clôtures murées et chemins qui peuvent f xJUer, tant sur ce terrain qu'à la distance de trente mètres au moins de ces limites , et représentant les travaux d'exploitation déjà exécutés. Ce plan sera dressé sur une érhclie de deux millimètres pour mètre; il
devra être visé par le maire de la eoilH mnne, et vérifié par l'ingénieur des mines. Un même plan pourra être commun à plusieurs exploitations , quand elles seront trés-rapprochées les unes des autres.
5. La déclaration exigée par Part. 2 cidessùs sera faite : 1» par tout entrepreneur de carrières actuellement en actiTité , dans les quatre mois à compter de la publication du présent règlement; T par tout entrepreneur de nouvelle carrière, an mois avant la mise en activité des travaux d'exploitation projetés.
6. Faute par lesdits propriétaires ou entrepreneurs d'avoir fait la déclaration susénoncée dans les délais prescrits, le préfet» sur le rapport de Tingénieur des mines , et après avoir entendu les exploitants, pourra ordonner, s'il y a lieu, que, provisoirement et par mesure de police , lés travaux en soient suspendus jusqu'à ce que la déclaration ait été elDectuée, sauf le recours devant le ministre des travaux publics.
7. Dans toute Carrière de gypse, la surveillance de police à l'égard des travaux d'exploitation sera exercée, sous Tautorité du préfet , par l'ingénieur des mines , ou par un conducteur surveillant des carrières, et concurremment par le maire ou par tout autre officier de police municipale, chacun dans Tordre de ses attributions , et conformément à ce qui est prescrit par les art. 47, 48, 50, 81 et 82 de la loi sur les mines, du 21 avril 1810; par l'art. 40 du décret organique du 18 novembre 1810 , et par les art. 3, 4, 5, 7, 11, 13 et 14 du décret sur la police souterraine , du 3 janvier 1813.
8. Lorsque , par une cause quelconque , Texploitation d'une carrière de gypse compromettra la sûreté publique ou celle des ouvriers, la solidité des travaux, la conservation du sol ou des habitations de la surface , les propriétaires ou exploitants seront tenus d'en donner immédiatement avis à ringénieur des mines ainsi qu'au maire de la commune.
9. L'ingénieur des mines donnera aux exploitants des instructions sur la conduite de leurs travaux, sous le rapport de la sû-
* reté et de la solidité. Il informera le préfet de tout désordre, abus ou inconvénient qu'il aurait observés en visitant les carrières, et proposera les moyens d'amélioration on les mesures d'ordre public dont il aura reconnu rutilité et la nécessité.
10. Le maire informera aussi le préfet de tous les vices qu'il aurait remarqués dans les carrières de sa commune, et qui seraient de nature à en compromettre la sûreté. En cas de péril inrmlnent, il prendra par provision toutes les mesures qa*ll jugera propres à prévenir les accidents*
■ONABCUIB COHKT. — LOUIS
il. Sur le rapport de Fingéniear de« minet et sur l'avis du maire de la comnooe, le préfet, après avoir entendu Texploitant de la carrière dont il 8*agira, prendra telles mesures qu'il jugera, nécessaires , et pourra même prononcer iMnterdiction des travaux reconnus' dangereux, sauf recours au ministre des travaux publics. £n cas d'urgence , l-arrété du préfet sera exécuté par provision. Des ampliations de cet arrêté seront adressées au maire de la commune, au sous préfet de l'arrondissement et i l'ingénieur des mines.
IS. L'exploitant sera tenu de faciliter à l'ingénieur des mines, au maire, ainsi qu'à tout autre fonctionnaire public délégué par Tadministration, les moyens de visiter et de reconnaître les travaux d'exploi talion.
iS. Chaque année, au mois de mars , les exploitants adresseront au préfet, par l'inlermédialre du maire de la commune , le plan d'avancement de leurs travaux pendant l'année précédente , ainsi que l'indication de ceux qu'Us se proposeront d'exécuter pendant l'année suivante. Les plans seront dressés sur l'échelle de deux millimétrés pour mètre.
14. Si des circonstances particulières rendaient nécessaire la production d'un plan représentant la coupe verticale des travaux, le préfet , sur l'avis de Tingénieur des mines, pourra ordonner que cette coupe soit jointe au plan annuel prescrit par ^aJ^ ticle précédent.
15. L'exploitant sera personnellement responsable du fait de ses employés et ouvriers. Ces derniers devront toujours être porteurs de livrets, conformément à Tart. it de la loi du 22 germinal an 11 (12 a¥rii 1803).
16. Nul expoitant ne pourra abandonner, combler ou faire écrouler une carrière de gypse , sans en avoir fait la déclaration au préfet , un mois au moins i l'avance. Le préfet , après avoir fait reconnaître l'état des lieux, prescrira ce qu'il appartiendra dans l'intérêt de la sûreté des hommes et des choses , sauf tout recours au ministre des travaux publics.
TiTjftB II. — T Règles spéclatci sur l'ex-. ptoi.taliQn,
Sbctiom I". — CUuiement des earrièni,
17. Les masses de gypse peuvent, eji raison de leurs divers degrés de dureté, ainsi que des circonstances de leur gisement, devenir Tolûet de trois modes de travaux» snvoir : 1** A ciel ouvert , en enlevant par un terrassement préalable les terres qui reruuvrentla masse; 2» parcavage à bouche, eu pratiquant , dans une masse dont le
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front est mis è découvert , des ouvertures et galeries , è l'aide desquelles on pénètre dans son intérieur ; 5o par puits descendant perpendiculairement sur la masse k exploiter, et par galeries ou autres excavations pratiquées dans cette masse , à partir da puits.
SecviOM IL — D* t«xploUaUon à cUl wuerU
18. Dans le mode d'exploitation k découvert, les terres seront coupées en retraite, par banquettes et avec talus suffisants pour prévenir Téboulcment des masses supérieures. La peu le à donner aux talus sera déterminée en raison de la nature, de l'épaisseur et de la consistance du banc de recouvrement.
1^. Il sera ouvert- un fossé d'un à deux mètres de profondeur et autant de largeur au-dessus de l'exploitation. On rejettera le déblai de ce fossé sur le bord du terrain du côté des travaux, pour y former une berge ou rempart, destiné à prévenir les accidents et à détourner les eau^.
SscTiom IlL — D«. texptoUtitUm par eoMogeà bouche.
20. Les règles prescrites ci-dessus sont applicables aux terrassements qui devront être exécutés , soit en avant , soit au-dessus du front de toute masse à exploiter par cavage i bouche. Les travaux souterrains des carrières soumises i ce mode d'exploitation seront assujettis aux règles qui vont être Indiquées dans la section suivante.
Sbctiok IV. — De l'exphiUUUm par puitt,
21. Les puits seront murailles on boisés avec soin dans toutes les parties de leur hauteur qui ne traverseront pas un terrain suffisamment solide. Ils seront garnis d'échelles solidement attachées à leurs j^arois.
22. L'exploitation proprement dite ne pourra commencer qu'à une distance de huit mètres au moins du fond des puits, à partir de galeries qui ne devront pas avoir plus d'un mètre de largeur et deux mètres de hauteur. £lle sera divisée en deux parties, savoir : A. L'exploitation prépara* toire. B. L'exploitation en retraite.
A> Bœpto'laiion préparatoire,
23. L'exploitation préparatoire sera faite à l'aide de tailles prises à partir de l'extrémité des galeries , mentionnées en l'article précédent et continuées jusqu'aux limites qui auront été assignées aux travaux de la carrière. Ces tailles seront pratiquées dans le banc supérieur, en laissant au plafond un massif de cinquante centimètres d'épaisseur, au moins , pour soutenir les argiles do toit. A moins d'une autorisation. spéciale du préfet , la largeur des tailles n'excéder^ pas cinq mètres.
SN
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24. La distance dei tailles menées parallèlement les unes aux autres dans uq nième champ d'exploitation sera de cinq mètres au moins. Ces tailles pourront être recoupées perpendiculairement par d'autres tailles également espacées entre elles , de manière è ce que , Teiploitation préparatoire étant terminée^ il reste entre les diverses tailles qui auront été pratiquées , ou des massifs rectangulaires de cinq mètres de largeur, ou des piliers carrés de cinq mètres de côté. L'exploitation préparatoire pourra être faite en même temps dans le banc inftrieur, en y disposant les tailles et les masaifs ou piliers de telle sorte qu'ils correspondent exactement à ceux du banc inférieur, et qu'il y ait toujours plein sur
Îiein et ?ide sur yide. L'épaisseur du massif laisser au plafond sera réglé en raison de l'épaisseur et de la consistance de l'assise d'argile ou dç grès qui sépare les deux bancs de gypse.
B. Exploitation on retraite.
25. L'exploitation en retraite consiste dans l'abattage du plafond des tailles et des massifs ou piliers réservés entre elles : oq ne pourra l'entreprendre que lorsque les tailles du banc supérieur auront atteint les limites du champ d'exploitation , et ce sera toujours en revenant desdites limites vers le puits qu'on y procédera. Les terres et autres débris seront disposés dans les tailles de manière à les remblayer le mieux pos- Bi(>le.
26. L'exploitant pourra en même temps littaquer les piliers de l'étage inférieur, mais seulement lorsque ceux qui leur sont superposés auront été exploités, afin que les éboulements qui pourront avoir liçu dans ledit étage ne compromettent point les travaux de l'étage supérieur.
27. Les piliers de soutènement des puits ne pourront être attaqués qu'en vertu d'une autorisation du préfet.
SsGTiQH V. — ■ Dispotitltnu «ommoitM à UiUêi lu
28. L'exploitation, par quelque mode qu'elle soit opérée , ne pourra être poursuivie qu'à la distance de dix mètres des chemins à voiture , des édifices ou constructions quelconques et des murs de clôture. A moins d'une dispense accordée par le préfet sur le rapport de Tingénieur des mines, cette distance devra toujours être augmentée d'un mètre pour mètre de la hauteur du terrain au-dessus de la masse à exploiter.
29. Sauf le cas de conventions amiables entre l'exploitant et les propriétaires des ^çriains libres ou non entourés de murs ,
l'exploitation devra être tenue k cinq mé" très au moins de distance desdits terrains; cette distance pourra être augmentée par le préfet» sur le rapport de l'ingénieur des mines.
50. Dans toute carrière qui no présent»» rait pas d'issue pour l'i^xpulsion continuelle des eaux adluentes , il sera percé un puisard communiquant du point le plus bas de ladite carrière à la couche de sable perméa^ ble qui règne au-dessous des bancs de gypse. L'orifice de ce puisard sera entouré par une margelle recouverte d'une voûte et percée dans son pourtour de plusieurs ouvertures pour donner écoulement aux eaux. A l'époque de l'abandon des travaux , toutes les précautions nécessaires seront prises pour que le puisard et sa margelle soient garantis, autant que cela sera possible, des effets de l'éboulement du terrain supérieur.
TlTBB III. — Répreuiont des contraventions,
31. Les contraventions au présent règlement , qui seraient commises par les propriétaires , par les exploitants ou par toute autre personne, et d'où résulteraient des détériorations quelconques aux routes royales et départementales, ainsi que toutes les contraventions qui auraient pour effet, soit de porter atteinte à la solidité des travaux des carrières, soit de compromettre la sûreté publique , la sûreté des ouvriers et celle des habitations de la surface, seront constatées, réprimées et poursuivies par voie administrative ,. conformément à ce qui est prescrit par les art. 50 et 82 de la loi sur les mines et carrières, du 21 avril 1810; par les art. 50 et 51 du règlement général sur les carrières, du 22 mars 1813, ainsi que par la loi du 29 floréal an 10 et par les décrets des 18 août 1810 et 16 décembre 1811, sur la grande voirie. Les procès-verbaux constatant lesdites contraventions seront rédigés par l'ingénieur des mines ou par le conducteur surveillant des carrières, et concurremment par les autres fonctionnaires publics désignés en l'art. 2.de la loi précitée du 29 floréal an 10. Ces procèsverbaux seront affirmés devant le maire ou l'adjoint du maire et transmis au souspréfet , lequel ordonnera par provision ce que de droit. Il sera statué définitivement en conseil de préfecture.
52. Toutes les autres contraventions au pjésent règlement seront dénoncées et constatées comme en matière de voirie et de police. Les procès-verbaux contre les contrevenants seront dressés par l'ingénieur des mines ou par le conducteur surveillant, et concurremment par le maire ou par tout autre officiçr de police judiciaire , seloq c^
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4«ImI prescrit » Uni par Tari. 93 de la loi do SI avril 1810 que par les art. il à %i da Code d'instruction criminelle.
33. Lesdits procéi-verbaai seront dressés sar papier libre, yisés pour timbre et enregistrés en débet , et affirmés dans le délai de Tingt-qoatre heures. L'affirmation sera reçue , soit par le Juge de paii du canton, soit par l'un de ses suppléants, soit enfin par le maire ou par son adjont , le tout conformément à ce qui est prescrit par l'art, il de la loi du 28 floréal an 10, sur les justices de paix. Les procés-Tcrbaux seront transmis en originaux au procureur du roi prés le tribunal de police correctionnelle de l'arrondissement, lequel poursuivra d'office les contrevenants , conformément à i'art. 95 de la loi du 21 avril 1810, et requerra contre eux l'application des peines encourues , sans préjudice des dommages qui pourraient être réclamés par les parties lésées. Copies de ces procès vertMux seront immédiatement transmises an préfet.
34. La présente ordonnance sera insérée au Bulletin des lois et au recueil des actes administratifs du département; elle sera publiée, à la diligence du préfet et par les coins des maires, dans toutes les communes du département de la Nièvre où il existe des exploitations de carrières ; il en sera , en outre , donné par- les maires une connaissance spéciale aux exploitants. Il en sera adressé des expéditions aux sous-préfets et aux ingénieurs des mines, pour qu'ils en assurent l'exécution chacun en ce qui le concerne.
35. Notre ministre des travaux publics (M. Jaubert) est chargé, etc.
2ft joia sa 5 AooT iS/iO. ^— Ordonnance da roi qui approuve des modifications anx statats de la caisse d*ëpargnes de Baccarat (Uemrthe). (IX, Bail. sapp. CDLXLIV, n. 1^689.)
Louis-Philippe , etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de l'agriculture et.du commerce ; vu l'ordonnance royale du 15 mai 1835 qui autorise la caisse d'épargnes et de prévoyance établie à Bac- • carat (Meurthe), et qui en approuve les statuts; vu les modifications aux art. 14 et 15 desdits statuts proposées à notre approbation ; vu les lois des 5 juin 1835 et 31 mars 1837, relatives aux caisses d'épargnes : notre conseil d'Etat entendu, etc.
Art. l«r. Les modifications aux art. 14 et 15 des statuts de la caisse d'épargnes et de prévoyance établie à Baccarat (Meurthe), proposées par délibération du conseil d'administration de ladite caisse , en date du 10 août 1839 , sont approuvées telles
qu'elles sont contenues dans l'acte passé par-devant M* Rozier, notaire à Badouvll- 1er, et en présence de témoins , lequel acte restera déposé aux archives du ministère de l'agriculture et du commerce.
2. Notre ministre de l'agriculture et du commerce (M. Gouin) est chargé » etc.
5 apiLLBT = H AOOT ISftO. — OfdonnaDce da roi porianl aatoriMtioo de la société anonrme formée h Lyon sons la déronaination de Qnnpagmt tt4eUUrag€ fmr ltgu»âei tilUt de MmrtmUtt Toii/ati «mimts. (IX, Bull. sapp. CDLXLVl, n. U705.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'agriculture et du commerce ; vu les art. 29 à 37 , 40 et 45 du Gode de commerce ; notre conseil d'Etat entendu , etc.
Art. l«r. La société anonyme formée à Lyon (Rhône) sous la dénomination de Compagnie itéclairagû par h gaz de* vUiet d» Marseilie, Toulon et Ntmet est autorisée. Sont approuvés les statuts de ladite société, tels qu'ils sont contenus dans l'acte passé, le 17 juin 1840, par-devant M« Lejeune et son collègue , notaires à Paris , lequel acte restera annexé A la présente or* donnance.
2. Nous nous réservons de révoquer notre autorisation en cas de violation ou de non exécution des statuts approuvés , sans préjudice des droits des tiers.
3. La société sera tenue de remettre, tous les six mois , un extrait de son état de situation au ministère de l'agriculture et du commerce, aux préfets des départements de Rhône, des Bouches- du-RJiône, du Gard et du Yar, à la chambre de commerce et au greffe du tribunal de commerce de Lyon.
4. Notre ministre de ragricultore et du commerce (M. Gouin) est chargé , etc.
Titre !•'. — Formation de ta tociéti , ion objet, ton siège , sa durée , sa dénomination.
Art. 1*. Il est formé entre ions les sasnommés, représentés par M. Foarnel , comparant , et tous cent qai deviendront titabires des actions dont il sera parlé ci-après, une société anonyme ayant poor objet spécial et exclusif Téclairaffe nar le gaa hydrogène des villes de Marseille, Toalon et NI* mes , tant poor les besoins publics qae parlicnliers. ainsi que î^accomplissement de toutes les clauses et conditions énamérées dans les autorisationsconcédées k M. Danré par les autorités municipales et départementales de chacune desdites villes.
2. Le siège de la société et son domicile social sont 6iés h Lyon.
3. La dénomination de la société est : Compagnie d'éctairog* parUgoMdt* vUU* dt HfuneUU , Twdon ei
Nime*.
Sa durée est de trente années k partir 4a
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jour 01*1 une ordonnance royale Taora aotoritée , et Mof la prolongation on le cas de diHolotion privas par 1 art. SI ci-après.
5. Toutes opérations qai ne se lieraient pas im. médialenaent à ce oui fait ro)>jet de la présente so* ciété lai sont formellement ioterdltei.
TiTSB II. — Fonds ioeial; ta tUvision eu pai;ts d'intérêtt ; mode de ptùêment de ces parts,
6. Le fonds social se compoee : 1* de la concession de Tadjadicatioa passée an profit de M. Danrë, Tan des susnommés* et ayant agi* tant poor lui
Sue pour le compte des autres personnes ci -des&as énomméef par raotorlté municipale de Toulon , pour Téclairage public de ladite TÎlle , le 22 décembre 1887; 2* des aotorisalions délivrées par les autorités municipales et départementales de filarseille et de KImes h M. Danré, toojours tant pour lui que pour les autres personnes ci -dessus dé* nommées , les 2 mars , 18 et 31 juillet 18S7, et 0 fanvier 1838; 3* des abonnements déjà contractés
ÇDur Téclairage dans lesdites villes de Marseille, oulon et Nimes; A* d^eppareils serrant au gaa {>ortatif comprimé ; 5* du brevet d'invention pour a cornue de distillation obtenu par M. Danré le 7 février 1838; 6* enfin , des trois usines k gas établies h Toulon , Marseille et N|mes , ainsi que des meubles, ustensiles, outils de toute sorte, tuyaux de conduite, machines immeubles par destination, lanternes, et généralement de tout ce qui leur appartient et en dépend , conformément aua trois inventaires descriptifs joints au présent acte. Le fonds social ainsi composé est représenté par trois mille parts ou actions donnant droit, chacune par un trois millième, h la propriété da fonds social ainsi qu*k Pavoir entier de la société et de ses bénéfices. Ces trois raille parts appartiens dront aux ci- après nommés, dans la proportion soiTante , savoir : (Sê^U U détail).
Si les besoins de Tentrepriae exigeaient un àccroissement de matériel, \\ pourra être émis de nouvelles actions : cette création de nouvelles actions nç pourra k*e£fectuer que par suite d^une délibération de rassemblée générale soumise à Pautorisation du gouvernement.
7. Chaque part au action est indivisible; la société ne reconnaît aucune fraction d'action. En conséquence, lorsque, pour quelque cause que ce soit , une action sera devenue la propriété commpne de plusieurs persoopes, elles devront s'entendre entre elles pour désigpçr un içul titulaire de Taction.
8. Dans aucun cas, |r décès, Tabsrnce, la faillite , la déconfiture ou incapacité d'an actionnaire ne peuvent donner lieu ii aucune apposition descellés, inventaire, partage ou licitalipn.
9. Les actions sont nominatives : leurs titres sont extraits d*nn registre à souche et revélos de la signature de trois membres do conseil d'administration ; ils sont frappés do timbre de la société et portent un numéro d^ordre.
10. Les titres d'actions sont aliénables , confor* mément k l'art. 36 du Cpde de commerce, par le transfert opéré sur les registres de la compagnie t^nns h cet effet . et signé par le cédant ou son mandataire et deux membres do conseil d'administration.
11. La qualité d^actionnaire emporte élection de domicile, pour tout ce qui concerne la société, fi|ans la «ille de Lyon , oA est le sié^e de la société.
12. La transmission ou cession d*wM aetion donne au nouveau propriélsire tous les droili qn*»» ▼ait le précédent porteur de ladite action , et !*«•sujettit aux mêmes charges; elle lui confère la jouissance intégrale du dividende afférent au semestre pendant lequel la mutation a eu Uoot «k des dividendes antérieurs qui n*auraient paa été touchés , ainsi que la part revenant h l'aclioQ transmise dans le fonds de réserve , dont il sera question .
Titre III* — Administration de ta soeiéti.
fS. La société sera administrée par an conseil d^administration composé de neuf m.^mbres , toai. propriétaires de vingt-cinq actions au moins, lesquelles seront inaliénables pendant la durée de leurs fonctions. Il y aura également h la léle de la société un directeur agréé par l'assemblée générale* anr la présentation du conseil d'administration.
14. Les fonctions des menabres du conseil d'administration durent trois ans ; ils sont nommés par l'assemblée générale , an scrutin secret et è la majorité absolue des suffrages : en cas d'égalité de ▼oix , la préférence est donnée au porteur du plus grand nombre d'actions; et si le nombre d'actions est égal I h l'actionnaire le plus âgé.
15. Le conseil d'administration se renouvelle par tiers I d'année en année, k partir seulemer»t de la troisième année d'existence de la société ; l'ordre de sortie se détermine d'abord par la voie do sort, et enanite par l'ancienneté. Les membres décèdes ou démissionnaires sont remplacés par la
Srochaine assemblée générale , mais les fonctions ea nouveaux élus ne durent que le temps restant à courir pour atteindre la fin d'exercice dea titulaires remplacés.
16. Les membres du conseil d'administration choisiiuent entre eux un président et an secrétaire, dont les fonctions dorent une année. Ils sont , en cas d'absence, remplacés, savoir : le président par le plus âgé, et le secrétaire par le plus jeune des membres présents. Aucun membre du conseil d'administration ne peut personnellement se faire représenter aux délibérations de ee conseil.
17. Les membres du conseil d'administration peuvent délibérer au nombre de cinq ; les délibérationt sont prises h la majorité des voix ; si les voix se trouvent partagées et en nombre égal, celle du président est prépondérante. Les délibérations sont signées sur un registre spécial, qui est mis sous les yeux des actionnaiçea dai^ Paasepiblée générale annuelle»
18. Le conseil d'administration gère tontes les affaires de If société , est chargé de veiller k l'exécution des délibérations de l'assemblée générale ; il passe les marchés, pourroit aux dépenses d'entretien, de réparation et de reconstruction, pourvu que ces dépenses n'excèdent pis dix mille francs; il fixe provisoirement i et saui approbation par la plus prochaine assemblée générale, la quotité du dividende k répartir aux actionnaires ; il passe tous abonnements, ^ègle et solde tons mémoires; il nomme et révoque tous les employés de la compagnie; il fixe leurs traitements et leurs fonctions; il peut traiter, transiger, compromettre, plaider, tsot en demandant qu'en défendant devant Taulorite judiciaire ou admiui&U'ative et devant tous tribunaux.
19. Les membres du conseil d'administration ne sont responsables que de l'exécution de leur mandat : ils ne contractent , k raison de leur gestion, aucune obligation pertoaneile Qitpiidiliru
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ralalNvmtnt «ai engagements qa*ils prennent an nom de la société : leurs fonctions sont gratuites } chaque membre a droit h an jeton de prébence
fionr clMqae auemblée à laquelle il aura assisté ; a valeur de ces jetons sera fixée par la première aaembtée générale.
SO. AussitAl que les affaires de la société pourront Pexiger, rassemblée générale , convoquée par le conseil d'administration , nommera le directeur chargé de teiller k toas les inlérêls de la société, et de pourvoir à Texécution des délibérations et arrêtés du conseil d'administration. Le directeur pourra être suspendu pjsr le conseil d'administration; sa révocation ne sera définitive qu'autant qu'elle sera prononcée par l'assemblée générale i qui sera immédiatement convoquée.
2t. Le directeur est assujetti h un cautionnement de trente actions * dont les titres sont déposés ches l'un des notaires de la société , et qui sont inaliénables pendant la durée de ses fonctions , jusqu'après rapureqient définitif du compte de sa gestion : il assiste âux réunions du conseil d'administration lorsqu'il y est appelé, et y a voix consultative ; il assiste également avec vois con^ Bultalive aux assemblées générales. Tous les eipployés comptables de la compagnie seront assu-
J'ettu h UQ cautionnement dont la quotité sera ixée par la conseil d'administration , diaprés l'importance de leurs fonctions.
Titre IY. — * Da assemblées générales,
2S. L'assemblée générale se compose de tous lea porteurs de vingt actions inscrites en leur nom sur les registres de la société. Si le nombre des propriétaires de vingt actions ne représenta pas la moitié plus une de toutes les actions, seront admis les porteurs de moins de vingt actions , h commencer par ceo* qui se rapprocheront le plus de ce nombre, de manière k compléter la moitié plus one de toutes les actions.
23. Les voix se comptent en calculant pour une voix le nombre d'actions possédé par le plus faible actionnaire appelé k assister ï l'assemblée. Aucun actionnaire ne peut avoir, par lui-même ou comme fondé de pouvoirs , plus de cinq voix. Nul ne peut représenter dans les assemblées générales s'il n'est lui-même actionnaire. Dans aucun cas les membres du conseil d'administration ni le directeur ne peuvent représenter aux assemblées des actionnaires absents. Les actionnaires ne seront admis aux assemblées générales que sur U préseqtatiop de leurs lettres de convocation.
24. Les délibérations ne sont valables qu'autant que la moitié plus une des actions y est repré* sentée. Si , au jour et lieu fixés par lés lettres de convocation qui sont adressées un mois avant le jour fixé pour la tenue des assemblées, il ne se trouve pa* h l'assemblée un nombre suffisant d'actionnaires pour délibérer, la réunion est de plein droit ajournée h quinsaine ; les sociétaires absents reçoivent nn nouvel avis. A la seconde réunion , les actionnaires peuvent valablement délibérer en quelque nombre qu'ils se trouvent ; mais leurs délibérations ne peuvent porter que sur les objets mis k l'ordre du jour de la prenuère assemblée.
25* L'assemblée générale, convoquée ainsi qu'il est dit ci-dessus, représente tous les actionnaires, et délibère sur tous les intérêts généraux et particuliers de la société qui lui seront soumis par le conseil d'adwinistratioq. Elle choisit parmi les membrek présents, et h la majorité absolue des \o\jt no présideqt, an secrétaire et deu s scruta-
teurs. Ses décidions sont prises k la majorité des voix, et sont obligatoires pour tous , même pour, ceux qui n'y auraient pas concouru , les procèsverbaux sont signés par les membres du conseil d'administration présents et les membres du bureau.
20. L'asicmbléa générale se réunit chaque année dans la première quinsaine de janvier, pour entendre la rapport du conseil d'administration sur la situation dea affaires sociales, arrêter les comptes de l'année précédente et régler définitivement la quotité et la répartition du dividende. Elle arrête le budget des recettes et des dépenses de l'année courante ; elle procède au remplacement des administrateurs sortants, décédés ou démissionnaire»; enfin elle délibère sur toutes les questions d'amélioration qui peuvent lui être présentées par le conseil d'administration. Chaque année, à l'assemblée du mois de janvier, elle choisi', parmi ses membres , en dehors du conseil d'administration, trois commissaires chargés do vérifier les comptes et d'en faire un rapport soit à une assemblée suivante , soit h une assemblée générale extraordinaire provoquée par ces commissaires.
27. L'assemblée générale peut être aussi convoquée extraordinairement, soit par le conseil d'administration , soit sur la demande d'un nombre d'actionnaires représentant au moins la moitié des actions : dansée cas, la convocation énoncera las objets sur lesquels l'assemblée aura k délibérer, et la délibéral ion aura lien selon qn'il est prescrit par l'article ci>dessns.
Titre Y. — Inventaire , partage des prO' duits , fonds de réserve,
28. Les comptes de la société seront arrêtés le 30 décembre de chaque .année , par le conseil d'administration et le directeur.
29. Préalablement k toute répartition » l'assemblée générale affecte une partie des bénéfices nels à la formation d'un fonds de réserve , destiné k subvenir aux dépenses d'accroissement de l'établissement des grosses réparations et d'accidents graves. Sa quotité sera déterminée chaque année par l'assemblée générale, dans la limite d'un dixième au moins et d'un cinquième au plus du montant des bénéfices nets. Les capitaux prélevés pour les fonds de réserve seront employés en valeurs publiques de France et portant intérêts : les intérêts seront capitalisés de la même manière et ajoutés h la réserve pour en accroître le fonds.
30. Quand le fonds de réserve aura atteint la somme de cent mille francs, il sera facultatif à l'assemblée générale de le continuer ou de le suspendre; mais, dans le cas où Userait entamé par des dépenses imprévues, il devra être complété sur les exercices suivants. La répartition de la partie du fonds de réserve qui excéderait cent mille francs ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une aatorisatio»f spéciale de l'assemblée générale.
Titre VI. — Propagation, dissolution de société, liquidation,
31. Dans le courant de la vingt-huitième année , tous les actionnaires, quel que soit le nombre d'actions dont ils seraient porteurs, seront convoqués extraordinairement , par lettres missives h domicile et par insertion dans les journaux du département du RhOne , et des villes de Marseille , Toulon et Ntmes , k l'effet de délibérer sur le rt-
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membres présenU , reprësenUnt le* trois qoarU d««
•M:nn., et ne deviendront obligatoires qo*aprèl
sça l*approbation da goaremement.
noovellf ment de la locidtë poar une période dont iU fixeront la dacée. La délibéralion devra être prise I k peine de nullité «b»olne, h la majorité de trois quarts des membres présents , représentant les trois quarts des actions , et sera soumise k Papprobalion du gouvernement. La Mciété pourra être dissoute avant le terme fixé poar sa dorée , sur la demande de la majorité des socié* laires propriétaires des trois qnarla des actions; mais seulement dans le cas où le fonds social serait réduit h la moitié de sa valeur, fi&ée par l'inventaire qui devra être fait , le trente décembre mil huit cent quarante, de tous les objets portés an Ibnds social qui sont soseeptibles d'évaluation en argent. Le vote d« la majorité ne liera pas la minorité ; mais celle-ci ne pourra , dans aucun cas » demander la liquidation effective de la sociétié et ne pourra que rédamer ce qui lui reviendra d'après le dernier inventaire. Les actionnaires non présents h l'assemblée qui aura prononcé sur la continuation de la société auront le droit de se retirer de la société aux mêmes conditions que les membres présents de la minorité. La dissolution aura lien de droit si le fonds social se trouve réduit au quart de sa valeur primitive , établie au trente décembre prochain d'après l'inventaire des objets soseeptibles d'être évalués en argent ; la valeur do Ibads social devant'être déterminée par le rapport de l'actif an passif suivant l'inventaire annuel. Dans tous las cas où il y aura lieo k la liquidation da la société , elle sera faite par le conseil d*admivistration t assisté de deua commissaires nommés spécialement par l'assemblée générale h la simple majorité des voix, et pris dans le sein de la Mciété.
Titre VII. — Arbitrages.
S2. En cas de contestation , la décision souveraine sera soumise k trois arbitres juges , qui pro* céderont ensemble, et k la majorité des voix, ao
Jugement des contestations entre les sociétaires ; asdits arbitres juges devant composer le tribunal arbitral seront nommés,' savoir : les deux premiers, par chacune des parties , et le troisième par le* deux premiers ; et dans le cas où ceux-ci ne pourraient pas s'entendre sur le choix du troisième , il fera nommé par le président do tribunal de commerce de Ljon.
TiTEE YIII. — Modifeation des tia tuts,
.33. La compagnie se réserve de modifier les statuts, si cela devient nécessaire , par one délibération de l'assemblée générale convoquée extraordinairement ; ces modifications devroni être approovées par la majorité des trois quarts dea
actions , avoir reçu
Titre IX. — Election de domicile»
SA- Pour Texécation des présentes, il est fait élection de domicile en Tétode de M* Foumal, notaire k Lyon , n. 11 , place des Carmes.
5 ioiLLar =a 11 AOOT IS/^O. — Ordonnance du roi qui modifie l'art. 5 des statuts de la compagnie pour la filature du chanvre, à Alençoa. (IX, Bail. supp. CDLXLVI , n. 14706.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de noire ministre secrétaire d'Etal de Tagricaltare et da commerce ; va Tordonnance royale du 4 août 1839 (1), portant autorisation de la société anonyme formée à Alençon (Orne), sous la dénomination de Compagnie pour la filature du chanvre» et approbation de ses statuts; 7u les art. 7, 27, et 29 des statuts de ladite société ; noire conseil d*£tat entenda , etc.
Art. l«r. L'art. 5 des statuts de la compagnie pour la filature du cbanvre à Alençon (Orne) est modifié conformément aui délibérations de l'assemblée générale des actionnaires, prises les 4 octobre 1839 et S4 Janvier 1840, tendant A élever le fonds social i cinq cent quarante mille francs, ta moyen de rémission de quatre-vingts nouvelles actions de trois mille francs chacune.
2. Notre ministre de Tagricalture et du commerce (M. Gouin) est chargé , etc.
15 JBiLbiT =33 12 Jkovt 1840. — Loi qui autorise rétablissement d'un chemin de fer de Paris i Rouen (2). (IX, Bull. DCCLIV, n. 8769.)
Art. l«c. L*offre faite par les sieurs Charles Laffite et Edouard Blount et compagnie , d'eiécuter è lears frais , risques et périls , un chemin de fer de Parit à Reaen, est acceptée.
£n conséquence, toutes les clauses et conditions du cahier des charges arrêté le 22 mai 1840 par le ministre secrétaire d'E-
ri) Voy. tome SO, page 310.
[2) Présentation k la Chambre des Dépotés le 33 inai (Mon. do 24) } rapport par M. Garnier>Pagès |e 0 juin (Mon. do 11) } discoMion et adoption le f 6 juin (Mon. du 17) i k la majorité de 10/k voix ^ntre 37.
Présentation k la Chambre des Pairs le 2A juin {Mon. du 25) ; rapport par M. le marquis de Laplace \9 7 juillet (Mon. du 8] ; discussion et adoption le 9 (Mon. du 10), k la majorité de 98 voix «outre 22.
Il s^agit d'aotoriaeri ditaU |f . It mwlre des tra- 9aux publiée, VeMàentism d*un dbemin de fer destiné k relier la capitale avec la TÎile de Rouen , et k
former ainsi la première et la plus isnportante
Sartie du chemin de Paris k la mer. Noos croyons evoir insister sur cette dernière considération} dans les négociations que sk)us avons suivies noos ne Tavons pas on seul instant perdoe de vue , et dans le texte do profet de loi (art. 0) , comme dans les clauses du eabier des chargea , voos retrooverex la trace de cette pensée qoî a présidé aox résolutions du gouvernement. • (La même déclaration se trouve dans les rapporta des deux commissions).
Il n'est peut-être pas sans intérêt de rappeler les diverses phases par lesquelles cette question i piissé.
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ttt det iTAvaai publics < et accepté le 23 mai par le§dits sieurs Charles Laftilte et Edouard Blount et compagnie, recevront lear pleine et entière exécution.
S. Le ministre des travaax publics est aatorisé à consentir, ta nom de i*£tat , à Il compagnie da chemin de fer de Paris
i' Rouen , an prêt de qaatorze millions (14.000,000 fr.)(l).
Cette somme sera eiolusivement em-^ plofée aux travaux du chemin de fer, et à l'acquisitioA du matériel nécessaire k son exploitation.
Ladite somme de quatorze millions
En 1835, le BOQTernemeDt proposa la ligne dot plattaai se dirigeant snr le Hivre et snr Diçppe ; il offrit celte liene k Tindustrie particulière avec une prise d*aelions par le goavernement et un préièVemeut. Dans cette session , il n'y eut point de rapport fait h la Chambre des Dépalés ; on réclama de noaTellef études , mais des éludes par la vallée. En 1837, le gouvernement proposa nu projet de loi pour un chemin de fer de Paris h Bouen , seaiement en laissant h IMndnstrie particulière le choix de la direction. LMnduslrie particaltère devait Atre aidée au moyen d'une snbven* lion dont le chiCfre serait fixé par suite d'une adjudication. Les difficultés soulevées par la rivalité de diverses localités contondantes , Cubent telles qu'il n'y eut pas encore de rapport cette année ; le retrait de la loi s'ensuivit. Le gouvernement alors se décida toujours , dans ta session de 1837, à proposer un nouveau projet de loi de chemin de fer pour Bouen , le Havre et Dieppe. La direction était toujours laissée an choix de i'indostrie particulière , et celte ibis le gouvernement proposait de ne faire porter la subvention , qui aurait élé élevée k 10 millions , que sur la partie qu'on supposait la plus difficile h exécuter , sur le Qavre et Dieppe.
^ Il parait que dans l'intervalle entre la présentation de ce projet de loi et le retrait du projet de loi précédent, des capitalistes avait annoncé l'intention de faire le chemin de fer de Rouen sans fobvention.
Celte fois un rapport eut lien : ses conclusions porlaient que si personne ne se présentait pour laire la totalilé du chemin de Paris à la mer, il était convenable de concéder au moins le chemin de Rouen. Il n'y eut pas de discussion à la Chambre des Dépotés k la suite de ce rapport.
Bo 1838, le gouvernement se décida k présenter anx Chambres un va»te système de chemin de fer ; le chemin de fer de Rouen y était compris , et , cette fois , le gouvernement proposait la direction par Ponloise et Gisors; Rouen était le point où devait aboutir le chemin. Le gouvernement annonçait le désir que plus tard il fiât prolongé vers le Havre ; le devis des dépenses était de 32 millions. Un rapport fut fait au nom d'une commission de dix-huit membres désignés par la Cliambre des députés ; i la suite d'une longue discussion, le projet fut rejeté en entier. Le gouvernement se décida alors k prêter l'oreille aux propositions d'une compagnie formée pour les plateaux. Cette compagnie avait demandé ce chemin sans subvention, mais k condition aae pendant vingt>hoit ans elle jouirait d'un privilège exclusif, de telle sorte qu'aucune compagnie ne pût se former par la vallée. (}n projet fut proposé en ce sens par le gouvernement, et adopté par les Chambres.
L'année dernière , la compagnie des plateaux reconnut sou impuissance , elle fut déchargée de Vih obligations contre l'avis du gouvernement qui V«it pen>é<^ue If simjple modification du cahier
des charges aurait suffi pour la mettre en activité. Cest donc la septième fois que la l^islature a été appelée k se prononcer snr une entreprise aussi importante.
Dans la composition du fonds social t il y a cette circonstance bien ramarquable que pour la première fois des capitaux anglais abondante (18 millions, la moitié du capital social) s'offrent pour concourir avec ceux des spéculateurs français.
■ Sans nous étendre lot, disait M. GtpmUr'Pmgh$, sur les immenses avantages de lier la nation anglaise & la nation française par des intérAta communs, nous devons reconuaiire- que rien n'est plus à désirer que de voir des capitaux étrangers venir solder du travail français.
« Pour faire comprendre Timportanee d'on pareil fait , il suffit de faire remarquer que les neuf dixièmes environ de la somme nécessaire pour la confection d'une grande ligne sont dépensés en main-d'œuvre , ce qui prouve que les chemins de fer ne sont pas seulement utiles pour un pays lorsqu'ils sont terminés : ils sont un bienfait dès qu'on en commence l'exécution. >
(1) Le gonvernemnat proposait de prendre intérêt jusqn'k concurrence d'une somme de 7 millions. .Ancun dividende ne pouvait être attribué k l'Etat qn'aprte que les autses actionnaires auraient touché 4 pour 100 net de leur mise de fonds.
L'Etat aurait pris ensuite ft pour 100 pour l'intérêt de ses actions ; et, sur ce qui serait resté disponible après ce second prélèvement, un huitième aurait élé attribué à l'Ktat , et les sept autres huitièmes eussent appartenu aux autres actionnaires, tandis que , dans la proportion des actions prises , l'Etat aurait dû prélever on sixième environ.
Indépendamment de celle prise d'action , le gouvernement demandait à faire un prêt de 7 millions à la compagnie.
Ce système a été repoussé par la commission de la Chambre des Députés qui lui ■ substilué le prêt pur et simple pour la totalité.
• L'Etat ne saurait sans inconvénient, a dit M. le rapporteur, intervenir dans l'adminblration d'intérêts privés; s'il y intervenait avec toute sa puissance , les actionnaires, dont les intérêts pourraient être lésés par une mauvaise direction donnée k l'entreprise , se croiraient en droit de lui demander plus tard la réparation des dommages qu'ils subiraient par sa faute ; s'il intervenait comme simple actionnaire, ses intérêts seraient, vraisemblablement sacrifiés à ceux des autres ac-l tionnaires qui peuvent , dans un certain nombre de cas , être différents des siens : cela arriverait surtout alors que, comme dans la circonstance aCf tnelle , ces actionnaires seraient en majorité. »
On ajoutait que si la prise d'action était na moyen de mnimer l'esprit d'association , cela n'avait lieu qne pour la compagnie qui recevait cette subvention , mais que , d un autre c6lé,^ l'Etat ne pouvait l'accorder k nue entreprise qui promettait d'être aussi avantageuse satas en faire profites également les autres compagnies , auquel cas U
VA
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wi fen Tente qq'aprn 'a réarualioii ei l'emploi d'att fomme 4« lreB!e^i mi.uoiis •s mofsf : \*^ TerTcnienU «vrant Isca ^r KpCicflie ci a 0 for et a m«»frre 4e l'eién»tioQ de Boriv<!J*7x irivaQi d de noivcîîei dépeiuef i»or des «xaiccs aa boîbs ésales a l'iiDportaseede'ïtaqve «enemefit.
4. Le uai de rîr.sêiê: lera rés'.ê à raiaon dt trou poor ceat pir an.
Le mDwoarsesKQt f'eSKioera d'acnée ca aBDée par trcoïkffie : .1 ne eommec-rera qoe Ip&'u ans âpre* i'«pi>i>]e fixée pour .'acheveant dn tb<?nin de fer.
5. La ?oiEpaça> affectera aa paiement des iDlérêU etai remboorseaiect de !a fomme eflcprnatie le cbemiii de fer et Uyiles 9ftà de^^Cb-ùDcef . ainsi qae ïe matériel d'exp;6.la;Kiii. ti^ts qu'ils <e eomportcrcot a in:e ^>iae de l'entreprife.
En cas de retard de la eorapanie dans toi paiements itipales , le çoareFoement , iadepeadammcnt da droit qui résolte poor lû de i'artitle prtcédcot , poarra mettre iiîHe-arrêt «r i^ reveaos da ctemin de fer.
6. Dans le cas oâ oUtrîwiiemcnt vie aiitre eompaenie offrirait d'eién^cr a tes frais le proloaçeiDent da chemin de fer de Paris a Ro^en jaiq:i'aa Harre, comme dans le cas où ce proloof ement serait ciécme an frais de l'Eut, la conpaniie da chemin de ier de Paris a Rooen serait leont d'eiécnter à frais et proâls commacs la partie comprise entre > point d'embranchement sur la li^ne de Paris a Ronea et la limite de la eommsDe de Rooen vers Ilêritle . de manière qoe les deni chemins n'en forment qn'an seul sans solalion de coDtictiitc. Dans ce cas . le ministre des traTanx pablics sera aaiorisé à cozisectir.
aa nom de l'Etat . à ^a Oîapanie wi prél sspp'.emeaCj.re de qucre mi; liens.
Ce prêt asra 'h^iê aoi •^ooditi^^ns stipalécs par l«s art. 4 es 5 ci-deuos poor le prêt de qoat'ïfie millions 1 .
T. Le» eonveniionsa passer entre l'Etat el la ct^mpa^ie ^Kwr l eiecn'.ion de la prësecte loi «eroai nzlta par ordïnnanres royales.
Ces ?•: a 1 en: L :,nf ez ;^:-rter«ja£ kfpotbeqoe de plein droit sur le chemin de fer. sar toQ'.es ses d-^pep.daïKCs e: ssr Le matériel d'eip[j;utî.n. Les insirripiioas kfp-y.héeaires seront pnses an nom de i'accât jadidaire dn lresi>r.
«. Les actes a passer en Terta de la présente loi De seront passibles qae da droit fixe d'nnfran;.
9. Les coQceuionnaires ne pourront cneltre d'actions oa promesses d'actions Béeociab4es, p*j«r sibrenir aax frais de coftslmction do chemin de fer de Paris à RoQca, ariBt de s'être constitues en soeièlêanonTDK. dûment aatorisee confor- Bément a l'an. 37 da Code de commerce.
10. Des rcçlemenis d'à -iministra lion pabliqae. renias après qae les concessionnaires aaroat ete enlendas. détermineront les mesores et les dispos lions nécessaiies poarassorer la po'i<e. la sâretè. l'asage et la conserralioa da chemin de fer et des oaTTifes q:ii en de;>»-jenl. Les dépenses qa'eat rainera l'exêcation de ces mesares el de ces dispositions resteront à la charge des &jDres<i->nn lires.
Les concess: >nnaires seront autorisés i faire, sons i'approbation de î'administralion. les rèzlements qu'ils j a çeront utiles pour le serrice et Teipkiiution dn chemin de fer 2 .
Irttù? Kraii tz-^i^ jku Je> aTu>aes e=£.i>oéri- L t»i qB« K, »B rDfiir*î'c. rCui^car r-cfuu: ctt'-t f^-tcr, L .ta £r*]:9«rai pu otLm aal-Me de decactiAvMium et îe» dooffenî! aînâ do icar or jfÎBe.
Ota icnBÎBKt ca immml elaerrer qne j« prcAeicaKBt itipalé ■■ profit 6a aolioaaurefta¥«ii pow lôahal de fiira fûn k fCut an uerîâet dont Ttlfnàmt me wrail pa* biea ceaBw.
aataî oa propoaa doac de labiiiiavr aa nsièaia ■àlc da gtiactiaaaM-Mt le mâcoit d'on prêt par at ftîapla d« 1% uLioa», el de réinire i'iBtêTéi de t k 3 po« IM [art. A . L'epcMpe à laqntlic la wracaacsls devront être faits, 1«« çanatifs qai «ai élc ixitMj ^ari.S, 5 ci 7 aa prcifi: àt lElai . ftaavcfardeat ■Hfcimmeal le readManeaicat da
.1, M. FcÊt arail prapoaé aa article adiliioaael : «Faaie par la ccaipefaie de k ooa* pffCKriplioBs da pnewat artâde , Ici
■ imaas da cheaiia de fer tcroat roandWi
• pacaie m^rikalioa daa dapocHioaa coatcaaei
■ dmmm Fart. 31 da eahis da chaifek • ■.iradaiÉwidgli ■aai^iiriii r^oadîi : ■ 5cw
f pas à raacadcawal : e*«^: I'«a.
preHicB de ac4rc prT^re peaaee. IKoascr^rcni qaa ie KBi de remesdeacales: e;>aprî>-dass'!a loi.
?&oa> arra» tm^san ealcaJa qoe la
papue «Booerraiz ia decLeaace si elle aa
reapliaa jt pas h totalise de wsccf açemeats. Daas
ac&re pcoaèe . la ccairîbvticB a^i depeatei de la de Boaeo eut aat des c-l>:i;aiipBS les plos
L'arJde fnt rt^eté après ase èpreave dëdarée doGieaae. Cèpes oaat ancase diffimlië ne sanratt s'ctever sar la porlee de la saDci.'OB de Fart. 6.
2 M. }e B«arqais dr Bmtàflrmy a fait obwrrer qn'aci leraees de iears cakiers Iles charges, les coMpaçaîcs sont ohiirèe» i traosporter çralsite-
ei.l le» dépêche», v*» q«'i} d't est pas slipalé
nleoDCBt ne radaaiBÎsirattoa avait le droit de fiier riieare et :e BBOBB*nt ds def art , et qae repcadaBl il iaiporiart qae le BBÎaifttère obtiol des coaDpafBÎcs la eoaditîon e&prease de traarporter lesdepèrhesderadaBiniftlraltoB des poêles i Theare qai si»r*i: fitee par celle adaBÎaistralioa.
M. Ir mmi^rr ém fnaaav f^i^ a répoada qQ*il •rraît \*nn «mpte des obteiTatiOB» de ThoBorabie pair torsqB''il Taprait d* réd fer le règlement reU> i.i\ r«àmJ:ik>j-«l>?B el a :a polârc Ja chtmia dele&
MONABCms CONST. — LOUIS-PHILIPPE I«r. — 15 JUILLET 1S40.
SOI
11. Il sera poarva aux allocations autorisées par la présente loi sur les ressources «itraordinaires destinées i faire face aui dépenses comprises d^ns ia deuxième section du budget du ministère des travaux publics.
Cahiet de chargé* pour f établissement d'un chemin de fer de Paris à Rouen.
Art. 1**. La coifipagnie s*engage k eiëcuter, à ses Trais , risqaes él périls , el h terminer dans le délai de cinq années ao pins tard , k dater de la promnigalion de la loi âni ratifiera la concession , tons les travaai nécessaires k l^établissenaisnl et k la confeclion â*an chemin de fer de Paris k Rouen, et de manière que ce chemin soit praticable dans tontes ses parties h Texpiralion da délai ci-dcs« ■us fixé.
2. Le chemin de fer de Paris k Rouen s*embrân* cbera , au-delà d'Asnières , sur le chemin de fer de Paris h Saint-Germain, en un point qni sera ultérieurement déterminé par Tadminislration supérieure, sur là proposition de la compagnie. An<delh do point de bifurcation , le tracé se portera sur Poissy, en traversant la forêt de Saint- Germain ; de U il suÎTra la rive gauche de la Seine jnsqu*k la vallée de TEure, en passant k Mantes, franchissant le contre fort de Rolleboise par un souterrain, passant an sud et le plus près possible deVernon, et franchissant le contre-fort de Ve- Dables par un souterrain ; il traversera la Seine avant le confluent de TEure an-dessous de Damps, suivra la rive droite du fleuve , franchira le col de Totarville en tranchée on en souterrain , traversera de nouveau la Seine à Oissul , et arrivera à Saint- Sever, faubourg de Rouen, sur le bord de la Seine. La pente maximum du tracé n'exrédera pas cinq milliraèlres (0 m. 005) par mètre. Dans le cas où ultérieurement la nécessité s*en ferait sentir, une loi , rendue après une enquête d'utilité publique , pourra obliger la compagnie à exécuter k ses frais, etsansaucnne répétition vis-k-vis de PEtal, une entrée dans Paris spéciale et distincte de celle du chemin de Paris k Saint-Germain , en supprimant tout ou partie du parcours commun aui deux lignes.
3. A dater da la loi de concession , la compagnie devra aonmeltre à l'approbation de l'administra lioM sopérieure, de quatre mois en quatre mois, et par section de vingt kilomètres au moins, rapporté sur un plan k Péchelle de 1 à 5,000, le tracé définitif du chemin de fer de Paris k Rouen d'après les indications de rarlicle précédent. Elle indiquera , sur ce plan , la position et le tracé des
f;aresde stationnement et d'évitement, ainsi que ea lieux de chargement et de déchargement ; k ce même plan devront être joints un profil en long suivant Taxe du chemin de fer, un certain nombre de profils en travers, le tableau des pentes et rampes, et un devis explicatif comprenant la description des ouvrages. La compagnie sera autorisée k prendre copie des plans, nivellements et devis dressés aux frais de 1 Etat. En cours d'exécution , la compagnie aura la faculté de proposer les modi* fications qu'elle pourrait juger utile d'introduire ; mais ces modifications ne pourront être exécutées que moyennant l'approbation préalable et le consenteiiient formel de l'administration supérieure.
ft. Le chemin de fer aura deux voies au moins sur tout son développement.
5. La largeur du chemin de fer en couronne cal fixée pour deux voies k huit mètres trente centimètres (8 m. SO c) dans les parties en levées f et k sept mètres quarante centimètres (7 a. 40c) dans les tranchées et les rochers , entre les parapets des ponts et dans les souterrains. La largeur delà voie entre les bords intérieurs des rails devra être d'un mètre qiiaranteH]uatre centimètres (1 m. ft4r.)aa moins. La dislance entre les deux voies sera an moins égale k un mètre quatre-vingts centimètres (1 m. 80 c), mesurée entre les faces extérieures des rails de chaque voie. La largeur des accotements, ou , en d'autres termes, la largeur entre les faces extérieures des rails extrêmes et l'arête extérieure du chemin, sera au moins égale k un mètre cinquante centimètres (1 m. 50c.) dans !&« parties an levées , et k un mètre (1 m.) dans les tranehéea et les rochers entre les parapets des ponts et dans les sOnterrains.
6. Les alignements devront se rattacher suivant des courbes dont le rajOn minimum est fixé k six cents mètres (600 m.), et , dans le cas de ce rayon minimum, les raccordements devront , autant que possible , s'opérer sur des paliers horizontaux. La compagnie aura la faculté de proposer aux dispositions de cet article , comme k celles de l'article précédent , les moiiifications dont l'expérience pourra indiquer l'utilité et la convenance ; mais ces modifications ne pourront être exécutées que moyennant l'approbation préalable et le consentement formel de l'administration supérieure.
7. La distance qni séparera les gares d'évitement sur chaque rive sera moyennement de vingt mille mètres (20,000 m.). Cesgaresseront nécessairement placées en dehors de voies : leur longueur, raccordement compris, sera de deux cents mètres (200 m.) au moins. Indépendamment des gares d'évitement, la compagnie sera tenue d'établir, pour le service des localités traversées par le chemin de fer, ou situées dans le voisinage de ce chemin, des gares on ports secs, destinés tant aux stationnements qu'aux chargements et aux déchargements, cl dont le nombre, l'emplacement et la surface seront déterminés par l'administration , après enquête préalable.
8. A moins d'obstacles locaux , dont l'appréciation appartiendra à l'admninislration , le chemin de fer, à la rencontre des routes royales ou déparmentales, devra passer soit au-dessus, soit audessous do ces routes. Les croisements de niveau seront tolérés poar les chemins vicinaux » ruraux ou particuliers.
9. Lorsque le chemin de fer devra passer andessus d'une route royale on départementale, ou d'un chemin vicinal, l'ouverture du pont ne sera pas moindre de huit mètres (8 m.) ponr U route royale ; de sept mètres (7 m.) ponr la route départementale , de cinq mètres (5 m.) ponr le chemin vicinal de grande communication , et quatre mètres (4 m.) pour le simple chemin vicinal. La hauteur sous clef, k partir de la chaussée de la route, sera de cinq mètres (5 m.) an moins; ponr les ponts en charpente , la hauteur sons poutre sera de quatre mètres trente centimètres (4 m. 30 e.) au moins ; la largeur entre les parapets sera an moins de sept mètres quarante centimètres (7 m. 40 c), et la hauteur de ces parapets de quatre-vingts centimètres (80 c.) an moins.
10. Lorsque le chemin de fer devra passer andessous d'une ronte royale on départementale , ou d'un chemin vicinal, la largeur entre les parapela du pont qui supportera la ronte on le chemin sera
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fixée an mmiM I bail mèlrei (8 m.) poor U roote royale, hfept mètres (7 m.) ponr U roale départementale , h cinq mèftres (5 m.) pear le chemin tK einal de grande oomannication , et k quatre mè<trea(A m.) pour le «impie chemin vicinal. L^onvertare dn pont entre mcoléea, aéra an moins de aept mètres quarante centimètres (7 m. AO c.)i et la distance rerticale entre Tintrados et le dessos des rails ne sera pas moindre de qnatre mètres trente centimètres (4 m. SOc).
11. Lorsque le chemin de fer traversera une ritière, an canal on an cours d^esn , le pont aura la farffenr de voie et la hauteur de parapets fixées à fart. 9» Qusnt h Tonverture do débouché , et h la hanlenr sous clef au-dessus des eaux , elles seront déterminées par Tadministration dans chaque cas particulier, suivant les circonstances locales.
4d. Les ponts h constraire h la rencontre des routes royales ou départementales, et des rivières oueanaax de navigation et de flottage, seront en maçonnerie ou en fer. Ik pourront aussi être construits avec travées en bois et piles et culées en maçonnerie ; mais il sera donné h ces piles et celées Pépaissear nécessaire pour qu*il soit possible ultérieurement de substituer aux travées en bois soit des travées en fer, soit des arches en maçonnerie.
13. S'il y a lie« de déplacer les routes existantes, la déclivité des pentes ou rampes sur les nouvelles directions ne poarra pas excéder trois centimètres par inètro pour les routes royales et départementsdea, et cinq centimètres poor les chemins vicinaux. L* administration restera libre, toutefois, d'apprécier les circonstances qui pourraient mo> tiver une dérogation à la règle précédente, en ee qui concerne les chemins vicinaux.
lA* Les ponts k construire k la rencontre des routes royales et départementales , et des rivières ou canaux de navigation et de flottage , ainsi que les déplacements dee rootes royales ou départementales , ne pourront être entrepris qu*en vertu des projets approuvés par Tadministration supérieure. Le préfet du département , sur Tavisde Tingénieur en chef des ponts et chaussées, et «près les enquêtes d'usage, poarra autoriser les déplacements des chemins vicinaox et la construction des ponts k la rencontre de ces chemins et des cours d'eau non navigables ifi flottables.
45< Dans le cas où des chemins vicinaux, ruraux oo particuliers, seraieut traversés k leur niveau par le chemin de fer, les rails ne pourront être élevées aa-deasos ou abaissées an-deesoas de Is surface de ces chemins de plus de trois centimètres (0 m. 03c.). Las rails et le chemin de fer devront , en outre , être disposés de manière k ce qu'il n'en résulte •ocun onstaoie k la circulation. Dee barrières seront tokoes fermées de chaque côté du chemin de fer partout où oette mesure sera jugée nécessaire par Taduainistration. Un gardien, payé par la compagnie, sera oonstammoit préposé k la garde et an service 4e ces barrières.
10. La compagnie sera tenue de rétablir et d'assarer, k ses frais, Técoalement de toutes les eaux dont le coors serait arrêté , saspenda ou modifié par les travaux dépendant de Pentreprûe. Les aqueducs qui seront construits i cet effet, sous les routes royales et départementales , seront en maçonnerie ou en fer.
17. A la rencontre des rivières flottables et navigables, la ciMnpagnie sera teno^ de prendre touirs les mesures et de payer tows les frais néces-
sairea pour que le service de la navigation et da flottage n'éprouve ni interruption , ni entrave pendant l'exécotion des travaux , et pour que ce service puisse se faire et se continuer après leur achèvement comme il avait lieu avant l'entreprise. La même condition est expressément obligatoire pour la compagnie à la rencontre des routes royales et départementales et autres chemins pabhcs. A cet eflfet, des routes et ponts provisionnels seront construits par les soins et aox frais de la compagnie, psrtout où cela sera jugé nécessaire. Avant que les communications existantes paissent être interceptées, les ingénieurs des localités devront reconnaître et constater si les travaux provisoires présentent une solidité suflisante, et s'ils S eurent essorer le service de la circulation. Un élai sera fixé pour l'exécotion et la durée de ces travaux provisoires.'
18. Les percées ou souterrains dont l'exécution sera nécessaire auront sept mètres quarante centimètres (7 m. 40 c.) de largeur entre les pieds-droits au niveau des rails, et cinq mètres cinquante centimètres (5 m. 50 C) de hauteur sous clef, k partir de la surface da chemin. La distance verticale entre Pintradôs et le dessus des rails extérieures de chaque voie sera au moins de quatre mètres trente centimètres (4 m. 30 c.). Si les terrains dans lesquels les souterrains seront ouverts présentaient des chances d'éboulement on de filtralion , la compagnie sera tenue de prévenir ou d'arrêter ce danger par des ouvrages solides et imperméables. Aucun ouvrsee provisoire ne sera toléré au-delk de six mois de durée.
10> Les puits d'airage et de construction des souterrains ne pourront avoir leur ouverture sur aucune voie publique; et ik où. ils seront ouverts, ils seront entourés d'une margelle en maçonnerie de deux mètres (2 m.) de hauteur.
20. La compagnie poarra employer, dans la conatruction du chemin de fier, les matériaux communément en usage dans les travaux publics de la localité ; toutefois les têtes de voûtes , les angles , socles , couronnements , extrémités de radiers, seront , autant que poessibie « en pierre de taille. Dans les localités où il n'existera pas de pierre de taille, l'emploi de la brique on du moaiivn dit tP«if>partU sera toléré.
31. Le chemin de fer sera cl6taré et séparé des propriétés particulières par des mura on des haies« oo des poteaux avec lisses , on des foaeéa avec levées en terre. Lea fossés qui serviront de clôture an chemin de fer auront au moins un mètre (1 m.) de profondeur k partir de leurs bords relevés. Lea Derrières fermant les communications particulières s'ouvriront sur les terres et non snr le chemin d« fer.
29. Tous lea terrains destinés k servir d'emplacement an- chemin et k toutes ses dépendances, telles que gares de croiseaient et de stationnement, lieux de chargement et de déchargement, ainsi qu'an rétablissement des eommunicationa déplacées on interrompoea et de nouveaux lits des cours d'eau, seront achetés et payés par la compagnie. La compagnie est substituée aux droUs, comme elle est soumise k toutes les obligations qui dérivent, pour TadminUtration , de U loi dn7 juillet 1833.
23. L'entreprise étant d'utilité pabllqae, U compagnie est investie de tons les droits qne les lois et règlements confèrent k Tadminblration elleni^rae pour les travaux de l'Etat : elle pourra , en
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tions^ence, le procurer, par les mêmes voies, les matériatix de remblab et d'empierrement né% ceMaires à la conalniclion et h rentrelien dn chemin de fer ; elle jouira , tant poor rextraction qoe ponr le transport et le dépôt des terres et matëriank , des privilèges accordés par les mêmes lois et i^glements aoz entrepreneurs de travaux pablics, à la cBarg:e patelle d*indèmnlsfer h Pamiable les pro* primaires des tefriilds ebdomtnagés, ou, en cas de non accord, d*apTêft les règlements arrêtés par le conseil de préfecture, sauf recours au conseil d^Etat, Mns que, datm aucun cas , elle puisse eiercet de recours li cet ég^rd contre Tadministraiion.
24* Les indemnités, pour occupation temporaire on détérioration de terrains, pour chômage, modification on destruction d*nsinea, pour tout dodimage quelconque résultant des travaux, seront sopporlées et paj ées par la compagnie.
m. Pendant la durée des travaux , qa*ell« exécalera d'ailleurs par des moyens et des agents de son chois, la eompagnie aéra soumise au contrôle et k la aarraillanoe de radministration. Ce contrôle et cette nirveillaoee auront pour objet d*empècher la compagnie de s^écarter des dispositions qui loi sont présentée par le présent cahier des charges.
90. A mesure que les travaux seront \erminés ior des parties dn chemin de fer de manière que ces parties pYiissent être livrées h la circulation , il sera procédé k leur réception par un ou plusieurs commissaires que Tadministration désignera. Le procès-verbal du ou des commissaires délégués ne sera valable qu'après homologation par Tadministration supérieure. Après celte homologation , la compagnie pourra mettre en service lesdites parties de chemin de fer, et y percevoir les droits de péage et les firab de transport ci-après déterminés. Toutefois ces réceptions partielles ne deviendront définitives que par la réception générale et définitive du chemin de fer.
27. Après Tachèvement total des travaux, la compagnie fera faire h ses frais un bornage contradictoire et un plan cadastral de toutes les parties dn chemin de nr et de ses dépendances; elle fera dresser, égalemeht à ses frais et contradictoiremeut avec radmisistration , un état descriptif des ponts, aqueducs et autres ouvrages d'art qui auront été établis conformément aux conditions du prêtent cahier des charges. Une expédition dûment certifiée des procèt-verbaux de bornage , dn plan cadastral et de Tétat descriptif, sera déposée , aux frab de la compagnie , dans les archives de Tadministration des ponts et chaussées.
28. Le,«hemin de fer et toutes ses dépendances seront constamment entretenus en bon état , et de manière que la circulation soit toujours facile et sûre. L*état dn chemin de fer et de ses dépendances sera reconnu annuellement, et plus souvent, en cas d*urgence et d'accidents, par un ou plusieurs commissaires que désignera l'administration. Les frais d'entretien et ceux de réparations , soit ordinaires, soit extraordinaires i resteront entièrement k la charge de la compagnie. Pour ce qui concerne cet entretien et ces réparations , la compagnie demeure soumise au contrôle et k la snrveillance de Tadministratltill. Si le chemin de fer, une fois terminé , n'est pas constamment entretenu en bon état , il y sert pourvu d'office à la diligente de Tadministration et Aux frais de la compagnie concessionnaire. Le montant des avances faites sera recouvré par des rôles que le préfet du département rendra exécutoires.
29. Les frait de visite , de snrveilKince et de réception des travaux seront supportés par la compa* gnie. Ces frais seront réglés par l'administration supérieure , sur la proposition du préfet du dépar* tement, et la compagnie sera tenue d'en verser le montant dans la caisse du receveur général , pour être distribué k qui de droit. En cas de non versement dans le délai fixé, le préfet rendra un rôle exécutoire , et le montant en sera recouvré comme en matière de contributions publiques.
30. La compagnie ne pourra commencer aucuns travaux , ni poursuivre aucune expropriation, si , an préalable , elle n'a justifié, par-devant l'administration, de la constitution de son fonds so* ciel et de la réalisation en espèees d'une somme éffaleaudiaièmedecefoads social. Si, dans le délai d une année , à dater de Thomologation de la concession • la compagnie n'est pas mise en mesure de commencer lès travaux, et si elle ne les a pas effectivement commencés, elle sera déchue de plein droit de la concession du chemin de fer par ce seul fait , et sans qu'il y ail lien à aucune mise en demeure ni notification quelconque. Dans le cas de déchéance prévu par le paragraphe précédent, la totalité de la somme déposée, ainsi qu'il sera dit à l'art. 53, à titre de cautionnement, par la compagnie , deviendra la propriété du gouvernement , et restera acquise au tr^or public. Lea travaux une fois commencés, le cautionnement ne sera rendu que par cinquième et proportionnellement èi l'avancement des travaux.
31. Faute par. la compagnie d'avoir entièrement exécuté et terminé les travaux du chemin de fer dans les délais fixés par l'art. 1", et faute aussi par elle d'avoir imprimé h ces travaux une activité telle qu'ils oient parvenus h moitié de leur achèvement k la fin de la troisième année ; faute aussi par elle d'avoir rempli les diverses obligations qui lui sont imposées par le présent cahier des charges , elle encourra la déchéance , et il sera pourvu à la continuation et k l'achèvement des travaux par le moyen d'une adjudication qu'on ouvrira sur les clauses du présent cahier des charges, et sur une mise à prix des ouvrages déjà construits, des matériaux approvisionnés, des terrains achetés et des portions du chemin déji mises en exploitation. Cette àdindication sera dévolue k celui des nouveaux soumissionnaires qui offrira la plus forte somme pour les objets compris dans la mise k prix. Les soumissions pourront être inférieures k la mise k prix. La compagnie évincée recevra de la nouvelle compagnie conce»ionnaire la valeur que la nouvelle adjudication aura ainsi déterminée pour lesdits objets. La partie non encore restituée do caulionnemunt dé la première compagnie deviendra la propriété de l'Etat, et l'adjudication n'aura lieu que sûr le dépôt d'un nouveau cautionnement. Si l'adjudication , ouverte comme il vient d'être dit , n'amène aucun résultat , une seconde adjudication sera tentéesur les mêmes bases, après un délai de six mois; et si cette seconde tentative reste également sans résultat , la compagnie sera définivement déchue de tous droits k la présente concession , et les pshies du chemin de fer déjk exécutées, ou qui seraient mise» en exploitation , deviendront immédiatement la propriété de l'Etat. Les précédentes stipulations ne sont point applicables an cas où le retard on la cess»alion des travaux proviendraient de forcé majeure régulièrement constatée.
32. La contribution foncière sera établie en raison de la surfare de> terrains occupés par le che-
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miD de fer el pir ses dépendances ; la cote en sera cilcnléfl comme pour les canaax , conformément h la loi dn 25 avril 1803. Les bâtiments et magasins dépendant de Teiploitation do chemin de fer seront assimilés aox propriétés bâties dans la loca* lilé. L^'mpôt dû an trésor sur le pris des places ne sera prélevé qoe sur la partie da tarif correspondant an prix da transport des vojagenrt.
33. Des règlements d^administration publique, rendus après que la compagnie aura été entendue , détermineront les mesures et les dispositions né* ceaairea pour assurer la police , la sûreté , Pusage Qtla conservation du cheinin de fer et des ouvrages qui en dépendent. Toutes les dépenses qu^enlratnera Teiéculion de ces mesures et de ces dispositions resteront âi la charge de la compagnie. La compagnie est autorisée k faire , sons l'approbation de Tadministration , tes règlements qu^elle jugera utiles pour le service et Pexploitation du chemin de fer. Les règlements dont il s^agit dans les deux
{)aragraphes précédents seront obligatoires pour a compagnie, et pour toutes celles qui obtiendraient nllérieurement l'autorisation d'établir des lignes de chemins de fer d'embranchement ou de prolongement, el en général pour toutes les per* tonnes qui emprunteraient l'usage du chemin de fer.
34. Les machines locomotives employées aux transports sur le chemin da fer devront consumer leur fumée.
35'. Pour indemniser la compagnie des travaux ei dépenses qu'elle s*engage âi faire par le présent cahier des charges , et sons la condition expresse
qu'elle en remplira exactement toutes les obligations , le gouvernement lui concède , pour le laps de quatre-vingt-dix-neuf ans , h dater de la loi qui , ratifiera , s'il y a lieu , la concession , l'antorisalion de percevoir les droits de péage et les prix de , transport ci^prèA déterminés. Il esi expressément | entendu que les prix de transport ne seront dus à la compagnie qu'autant qu'eue effectuerait ellemême ce transport k ses frais et par ses propres moyens. La perception aura lieu par kilomètre, sans égard aux fractions de distance ; ainsi un kilonaètre entamé sera payé comme s'il avait été parcouru. Néanmoins < pour tonte distance parcourue moindre de six kilomètres, le droit sera perçn comme pour six kilomètres entiers. Le poids do tonneau ou de la tonne est de mille kilogrammes; les fractions de poids ne seront comptées qoe psr cinquième de tonne-: ainsi tout poids compris entre zéro et deux cents kilogrammes paiera comme deux cents kilograoames ; entre deux cents et quatre cents kilogrammes, paiera comme quatre cents kilogrammes. A mpins de cas de force majeure, la vitesse sera de hui> lieues h l'heure an moins poor les trains de voyageurs , et de quatre lieues pour les marchandises payant les prix fixés par le tarif. Dans chaque convoi , la compagnie aura la faculté de placer des voitures spéciales , poor lesquelles les prix seront réglés par l'administration snr la proposition de la compagnie ; mab il est expressément stipulé que le nombre de places k donner dans ces voitures n'excédera pas le cinquième da nombre total des places du convoi.
TARIF
Voyageurs , non ^ Par tête et par kilomètre, comprisrimpûtl Voitures couvertes et fermées à glaces, suspendues sur
dû au trésor sur/ ressorts (1'* classe)
le prix des pla- J Voitures couvertes et suspendues sur ressorts (2* classe). . ces \ Voitures découvertes mais suspendoes sur ressort. . . .
(Boeufs, vaches, taureaux, cheval, mulet, bêle de trait. Veaux et porcs Moutons, Drebis, chèvres
flutlres et poissons frais, par quintal métrique et par kilomètre
Houille par tonne et par kilomètre.
' 1" CLxasa. — Fontes moulées, fer et plomb ouvré,
cuivre et antres métaux ouvrés ou non , vinaigres,
vins , boissons , spiritueux , huiles , colons et autres
, lainages , bois de menuiserie , de teinture et autres
bois exotiques, sucre, café, drogues, épiceries , denréeh
coloniales, objets manufacturés
Marchandises ]2* clxssb. — Blés, grains, farines, chaux et plâtre, mipar tonne J nerais, coke, charbon de bois, bois h brûler (àii de et \ corde) f perches, chevrons, planches, madriers, bois
par kilomètre, j de charpente , marbre en bloc , pierre de taille , bitume, fonte brote, en barres ou en feuilles , plomb
en saumons
S* CLAssa. — Pierre h chsux et à plâtre, moellons, meolièrts, cailloux, sable, argile, tuiles, briques, ardoises, fnmier et engrais, pavés el matériaux de toute espèce poor la construction et la réparation des roatas.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
MOTiAiiniir c.oy<T. — i.oris nui ippf. i*»". — ir» juillet 1810.
Objett dW«n
par tonn*
par kilométra.
Voitare for pUte-forma (poids da la voilure et de la plala-forma comulés)
Wagon , chariot oa antre foitare destinée an transport sur le chemin de fer» y passant h vide « et machina locomotive na traînant pas de convoi
Toot wallon t chariot on voitnre dont le chargement en voyageurs on en marchandises ne comportera pas nn péage au moins égal k celui qui serait perçu sur ces mêmes voilures ii vide I sera considéré et taxé comme étant k vide.
Les machines locomotives seront considérées et taxées comme ne remorquant pas de convoi , lorsque le convoi remorqué, soil en voyageurs, soit en marcliandiies, ne comportera pas un péage an moins égal h celui qui serait perçu sur une machine locomotive avec son allège , marchant sans rien traîner.
Les marchandises qui, sur la demande des ex* péditeors, seraient transporlées avec la vitesse des voyageurs, payeront h raison de quarante centimes (0 fr. 40 c.) la tonne. Dans le cas où la compagnie jugerait convenable d'abaisser an*dessous des li* mitea déterminées par le tarif les taies qu'elle est aoiorisée k percevoir, les taxes abaissées ne pourront être relevées qu'après nn délai de trois mois an moins. Tons changements apportés dans les tarifs devront être homologués par des arrèlés dn préfet rendus sur la proposition da la compagnie, et annoncés an moins un mois d'avance par des affiches. La perception des taxes devra se faire par la compagnie indistinctement et sans aucune faveur. Dans le cas où des perceptions auraient eo lien k des prix inférieurs k ceux du tarif, l'administration pourra déclarer la réduction ainsi consen* lia applicable k la partie corre^pondanle du tarif, et les prix ne pourront, comme les autres réduc« lions , être relevés avant un délai de trois mois. Les rédactions ou remises accordées h des indigents ne pourront, dans aucun cas, donner lieu à Tapplieation de la disposilion qui précède.
SO. Chaque voyageur pourra porter avec lui un bagage dont le poids n'excédera pas quinxe kilogrammes, sans être tenu, pour le port de ce bagage I à aucnn supplément pour le prix de sa place.
37. Les denrées, marchandises, effets, animaux et antres objels non désignés dans le tarif précédent, seront rangés , pour les droits h percevoir, dans les classes avec lesquelles ils auraient le plus d*analogie. Les classifications k fdiire conformément au paragraphe précédent ne pourront avoir lieu qn'en vertu de règlements arrêtés par l'administration, sur la proposition de la compagnie.
38 Les droits de péage et les prix de transport déterminés au tirif précédent ne sont point applicables, 1* k toute voiture pesant , avec son chargement, plus de quatre mile cinq cents kilogrammes; 2* k toute masse indivisible pesant plus de trois mille kilogrammes. Néanmoins la compagnie ne pourra se refuser ni à transporter les masses Indivisibles pesant de trois mille k cinq mille kilogrammes, ni k laisser circuler toute voitare qui , avec son chargement , pèserait de quatre
mille cinq cents à huit mille kilogrammes; mais les droits de péage cl les frais de transport seront augmeulés de moitié. La compagnie ne pourra être contrainte à tran&porler les masses indivisibles pesant plus de cinq mille kilogrammes , ni k laisser circuler les voitures qui , chargement compris , pèseraienl plus de huit mille kilogrammes. Si, nonobstant la disposilion qui précède , la compagnie consent k transporter les masses indivisibles pesant plus de cinq mille kilogrammes, et k laisser circuler des voilures qui , chargement compris, pèseraient plus de huit mille kilogrammes , elld devra , pendanl trois mois au moins, accorder les mêmes facilités à tons ceux qui en feraient la demande.
39. Les prix de transport déterminés au tarif précédent ne sont point applicables, l'anxdenrées et objets qui , sous le volume d'un mètre cube, ne pèsent pas deux cents kilogrammes; 2* k l'or et k l'argent, soit en lingots, soil monnayés ou travaillés ; au plaqué d'or ou d'argent, an mercure ou au platine, ainsi qu'aux bijoux, pierres précieuses et autres valeurs ; 3* et , en général , k tout Eaqnet ou colis pesant isolément moins de cenl ilogrammes , k moins que ces paquets ou colis ne fassent partie d'envois pesant ensemble au-deik de deux cents kilogrammes d'objets expédiés k ou par nne môme personne et d'une même nature, quoique emballés k part, tels que sucres, cafés, etc. Dans les trois cas ci-dessus spécifiés, les prix dn transport seront arrêtés par radminislration , sur la proposition de la compagnie. Néanmoins, andessus de cent kilogrammes , et quelle qne soil la dislance parcourue , le prix de transport d'un colis ne pourra èlre taxé k moins da quarante centimes. Les denrées et objets qui , sous le volume d'un mètre cube, ne pèsent pasdeux cents kilogramme», ne sont exceptés du tarif qu'autant qu'ils n'y sonl pas nommément (énoncés.
AO. Les militaires en service, voyageant en corps on isolément, ne seront assujeliis, eux et leur.i bagages, qu'k la moitié de la taxe du tarif. Si le gouvernement avait besoin de diriger des Iroupesel un matériel militaire sur l'un des points desservis par la ligne dn chemin de fer, la compagnie serait tenue da mettra immédiatement k sa disposilion ,
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«t à moitié d'; la (aiu do tarif, tout les mojens de tran»porta ëlablia poar rexploilation da chemin de fer.
41. Lea lettrea et dépêches convoyées par nn agent da goovernement seront transportées gratoiieiaent sur toute Fétendoe do chemin de fer. A cet effets la compagnie sera tenue de réserver, I chaque départ de voyageurs, à Parrière du train des voilures, un coffre suffisamment grand et fermant h clef, ainsi qu'une place convenable pour le courrier chargé d'accompagner les dépêches.
42. An moyen de la perception des droits et des prix réglés ainsi qu'il vient d'être dit, et sauf les exceptions stipulées ci-dessus , la compagnie contracte l'obligation d'exécuter constamment avec soin , exactitude et célérité, ï ses frais et par ses propres moyens , le transport des voyageurs , bestiaux, denrées, marchandises et uiatières quelconques qui lui seront confiés. Les frais accessoires non mentionnés an tarif, tels que ceux de chargement, de déchargement, et d'entrepôt dans les gares et maga.sius de la compagnie, seront Gxés par un règlement qui sera soumis ï l'approbation de l'administration supérieure.
A3. A toute époque , après l'expiration des quinxe premières années, h dater du délai fixé par Tart. 1** pour Inachèvement des travaux , le gouvernement aura la faculté de racheter la concession entière do chemin de fer. Pour régler le prix du rachat, on relèvera les produits nels annueis obtenus par la compagnie pendant les sept années qui auront précédé celle où le rachat sera effectué ; on en déduira les produits nels des deux plos faibles années, et l'on élablira le produit net moyen des cinq autres années. Il sera, en outre, ajoolé h ce produit net moyen le tiers de son montant si le rachat a lieu dans la première période de quinxe années, à dater de l'époque où le droit en. est ouvert au gouvernement , un quart si le rachat n'est opéré que dans la seconde période da quinxe années, et un cinquième seulement pour les autres périodes. Le prodoit net moyen , accni ainsi qu'on vient de le dire dans le paragraphe précédent, formera le montant d'une annuité qui sera due et pay^e h la compagnie pendant cha* cane des années restant k courir sur U durée de la concession.
fi/t A l'époque fixée pour Texpiration de la présente concession , et par le fait seul de cette expi* ration, le gouvernement sera subrogeai Ions les droits de la compagnie dans la propriété des terrains et des ouvrages désignés au pian cadastral mentionné dans Tart. 27. 11 entrera immédiatement en jouissance du chemin de fer, de toutes ses dépendances et de tons ses produits. La com^ pagnie sera lenue de remettre en bon éiat d'entrelien le chemin de fer, les ouvrages qui le com» posent et ses dépendances, tels qoe gares, lieux de chargement et de décharpemenl, établissements tox po>nls de départ et d'arrivée , maisons do gardes et de surveillants , boréaux de perception , machines fixes , et , en général , tous antres objets immobiliers qui n'auronl pas poor destination distincte et spéciale le service des transports. Dans les cinq dernières années qui précéderont le terme de la concession , le gouvernement aura le droit de mettre saisie-arrêt sur les revenns du chemin de kr^ et de les employer ï rétablir en bon état le chemin et tontes ses dépendances, si la compagnie ne se mettait pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement k cette obligation. Quant aux objets mobiliers, teb que machines locomo-
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tives, wagons, chariots, voitures, matériaux, cooi^ bostibles et approvisionnements de toot genre , el objets immobiliers non compris dans l'énumération précédente, l'Etat sera tenu de les reprendre k dire d'experts, si la compagnie le requiert, et réciproquement, si l'Etat le requiert, la compagnie sera tenue de les céder également k dira d'atperls.
45. Dans 1« cas oè la gouvernement ordonnerait on aotoriserait la constraction da rentes royales , départementales on vicinales, de canaux on de chemins da fer qui traveraeraient la chemin de far projeté , la compagnie ne pourra mettre aucun obstacle Ji ces traversées ; mais toutes disposi* lions seront prises pour qu*il n'en résulte ancnn obstacle à la conslruction ou au service du chemin de fer, ni aucun frais pour la compagnie.
40. Toute exécution on toote autorisation ultérieure de roule, de canal, de chemin de fer, de travaux de navigation dans la contrée où est situé le chemin de fer projeté, ou dans toute autre contrée voisine ou éloignée , ne pourra donner ouverture & aucune demande en indemnité de la part de la compagnie.
47. Le gouvernement se réserve expressément le droit d'accorder de nouvelles concessions de chemins da fer s'embranchent sur le chemin de fer de Paris h Rouen , ou qoi Kraient établies en prolongement do même chemin. La compagnie na pourra mettre ancun obstacle à ces ambrancbaments ou prolongements, ni réclamer, k l'occasion de leur établissement, aocune indemnité qnelconque , pourvu qu'il n'en résulte aocun obstacle k la circulation , ni aucuns frais particuliers pour la compagnie. Les compagnies concessionn aires des chemins de fer d'embranchement on de prolongement auront la faculté, moyennant les tarifs ci-dessus déterminés et l'observation des règlements de police et de service établis on k établir, de faire circoler leurs voilures , waggons et machines sur le chemin de fer de Paris à Ronen ; cette faculté sera réciproque poor ce dernier chemin k l'égard desdiis embranchements et pro ongemenis. Toutefois , aucunes machines, voilures, waggons, appartenant aux compagnies concessionnaires d'embranchements ou de prolongements, na pourront circuler sur le chemin de fer qu'après avoir été examinés par la compagnie. En cas de refus de sa part, la contestation serasoumbe k trois arbitres, dont deux seront désignés par les parties et le troisième par Tadminislration. Dans le cas où une compagnie concessionnaire d'embranchemeiit ou prolongement, joignant la ville de Paris k Uouen , n'userait pas de la faculté de circuler sur cette ligne, comme dans le cas où les concessionnaires de celle-ci ne voudraient pas circuler sur les prolongements ou embranchements , les compagnies seraient tenues da s'arranger entre elles de manière que le service de transport nasoit jamais interrompu aux points extrêmes des diverses lignes. Celle des compagnies qui sera dans le cas de se servir d'un matériel qui ne serait pas sa propriété paiera une indemnité en rapport avec Tusage et la détérioration de ce matériel. Dans le cas où les compagnies ne se mettraient pas d'accord sur la quotité de l'indemnité ou sur les moyens d'assurer la continuation du service sur toute la ligne , le gouvernement serait autorisé k y pourvoir d'office , et k prescrira tontes les mesures nécessaires.
48. Si la ligne dp chemin de fer traverse an sol déjà concédé pour i'esploitalion d'une mine f l'ad-
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minbtration déttrainora !«• metnre» k prendre ponr qne TéUbliMement do chemin de fer ne noÎM pas à reiploitatioik de la mine • el réciprO' qnement pour qae, le cas échéant, rexploitation de la mine ne compromette pas Teiiatence do che* min de fer. Les travaox de consolidation à faire dans Piotérienr de la mine, à raison de la traversée do chemin de fer, et tons dommages résollant de celte traversée poor les concessionnaires de U mine , seront k U charge de la compagnie.
40. Si U chemin de fer doit s*élenare sor des terrains (foi renferment des carrières oo les tra* verser sonterrainement , il ne poorra élre livré k la circolation avant qoe les excavations qoi pourraient en compromettre la solidité aient été rem* blayées on consolidées. L*adminislralion déterminera la natore et Pétendoe des travaux c^a*il conviendra d'entreprendre k cet e£fel , et qui seront d'ailleurs exécutés par les soins et aux frais de la compagnie dn chemin de fer.
50. Les agents et gardes que la compagnie établira , soit pour opérer la perception des droiu , soit ponr la surveillance et la police du chemin et des ouvrages qni en dépendent, pourront être assermentés, et seront, en ce cas, awimilés aux gardes champêtres.
51* La compagnie sera tenue de désigner Ton de ses membres poor recevoir les notifications oo les significations qu'il v aurait lieu de lui adresser. Le membre désigné Hsra élection de domicile k Paris. En cas de non désignation de Ton des membres de la compagnie, on de non élection de domicile k Paris par le membre désigné, toute signi* ficatioa on notification adressée k la compagnie , prise collectivement, sera valable lorsqu'elle sera faite an secrétariat général de la préfecloie do département de la Seine.
52. Les contestations qoi s'élèveraient entre la compagnie concsasionnaire et l'administration , ao sujet de l'exécution ou de l'interprétation des clauses do présent cahier des charges, seront logées administrativement par le conseil de préfecture da département de la Seine , sauf recours ao conseil d'fiUt.
53. Avant la présentation de la loi destinée à homologuer la présente concession, la compagnie devra déposer nne somme de trois millions six cent mille francs (3,600,000 fr.), suit en numéraire , soit en rentes sur TEtst, calculées au cours de U veille dn jour do dépôt, soit en bons oo entrée efifeU do trésor, avec transfert en nom de la caisse des dépôts et consignations de celles de ces valeors qni seraient nominatives ou k ordre. Cette somme de trois millions six cent mille francs formera le cautionnement de l'entreprise et sera rendue par cinqoième , ainsi qo'il est dit k Tart. 30.
54. Le présent cahier des charges ne sera passible que éa droit fixa d*on franc.
55. La présente concession ne sera valable et définitive qoe par la ratification de la loi.
Arrêté le présent cahier des charges psr noos, ministre secrétaire d*Etat des travaox publics. Paris, le 22 mai 18A0.
Signé comte Jaobbrt.
Accepté le présent cahier des charges dans tonte sa teneur. Paris, le 23 mai 1840.
Signé Edward Bloobt, J. Lafittb, Edward BLOoav, G. oa L'Esrka , comte db Kbrsaiiit, . vicomte ob Villbbbovb.
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Cloutes additionnêlict.
Les art. 2, Set 15 du cahier des charges sont modifiés ainsi qu'il suit , conformément aux votes des Chambres :
Art. 2. Le chemin de fer de Paris k Rooen s'embranchera au-delà d'Asnières sur le chemin de fer de Paris k Saint Germain , en on point qui sera nltëriearemenl déterminé par l'administration supérieure. Au-delh dn point de bifurcation , le tracé se portera sur Poiasj en traversant la forêt de Saint- Germain ; de Ik , il suivra la rive gauche de la Seine, jnsqo'k la vallée de l'Eore, en passant k Mantes, franchissant le contre-fort de Ilolleboise par on souterrain , passant au sud et le plus près possible de Vernon, et franchissant le contre- fort de Venables par un souterrain ; il traversera la Seine avant le confluent de TBnre au-dessous de Damps, suivra la rive droite du fleuve , franchira le col de Tonrville en tranchée oo en souterrain , traversera de nouveau la Seine k Oissel , et arrivera k Saint Sever, faubourg de Rouen , sur le bord de la Seine. La pente maximum du tracé n'excédera
Eas cinq millimètres ^0 m 005) par mètre. L'élalissement d'une on deux voies supplémentaires entre le point de départ de Paris et le point de séparation de la ligne de Saint-Germain est reconno et déclaré d'utilité publique. A cet effet, la compagnie est tenue d'acquérir dès k présent les terrains nécessaires k l'établissement de deux voies. Une loi fixera les époques auxquelles la compagnie sera tenue d'exécuter ces travaux et d'j mettre fin. 8. L'administration poorra aotorber les croisements de niveau des routes royales et départementales, des chemins vicinaux, ruraux et particuliers.
15. Dans le cas où des routes royales on départementales, ou des chemins vicinaux, ruraux oo particuliers seraient traversés k leur niveau par le chemin de fer, les rails ne poorront être élevés au-dessus ou abaissés au-dessous de la surface de ces chemina de plus de trois centimètres (0 m 03 c). Les rails et le chemin de fer devront, en outre, être dbposés de manière à ce qo'il n'en résulte aucun obstacle k la circulation. Des barrières seront tenues fermées de chaque côté dn chemin de fer partout où cette mesure sera jugée nécessaire par l'administration. Un gardien, payé par la compagnie , sera constamment préposé k la garde et an service de ces barrières.
Vu ponr être annexé k la loi dn 15 juillet ISAO. Le ministre secrétaire d'Etat des travaux publics.
Signé comte jAoaiaT.
5 = 12 sooT 1840. — Lois qui autorisent dix départements k contracter des emprunts oo k s'imposer extraordinairemenU (IX, Bull. DCCLIV, n. 8770.)
Première loi. — Aisne.
Art. l^r. Le département de TAisne est aatoriêé, conformément i la demande qu*en a faite son conseil général dans sa session de 1839 , À s'imposer extraordinairement . en 1841 , trois centimes additionnels au principal des quatre contributions directes, pour le produit de cetle imposition être affecté À l'entretien des roules départementales , concurremment avec les ressources ordinaires du déparlemcnt.
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2. La portion du produit de celle imposition qui ne sera pas employée i l*en^ tretien des routes départementales, sera appliquée à la construction de celles qui ne seront pas terminées.
Seconde loi. — AyeTron.
Article unique. Le département de TAyeyron est autorisé» conformément à la demande formée par son conseil général , dans sa session de 1839 , à sMmposer extraordinairement dix centimes additionnels au principal des quatre contributions directes, pendant cinq ans, i partir de 1841, pour le produit en être appliqué exclusivement aux travaux neufs des routes départementales déjà classées.
Troisième loi. — Eure-et-Loir.
Art. l^r. Le département d'Eure-et- Loir est autorisé, conformément à la délibération prise par son conseil général dans sa dernière session , à s'imposer :
10 Pendant Tannée 1841, un centime extraordinaire additionnel à la contribution foncière, et quatre centimes extraordinaires additionnels aux contributions des portes et fenêtres , mobilière et des patentes , en sus de ceux dont la perception est autorisée par les lors des 30 juin 1835 et 6 juin 1838 ;
T Sept centimes extraordinaires additionnels aux quatre contributions directes , pendant six années , à partir de 184â.
2. Le produit de cette imposition sera spécialement affecté aux travaux neufs des routes départementales.
Quatrième loi. — Haute-Garonne.
Article unique. Le département de la Haute - Garonne est autorisé, conformément i la demande qu'en a faite son conseil général dans sa session de 1839 , à s'imposer extraordinairement cinq centimes et demi additionnels aux quatre contributions directes , pendant les années 1841 , 184S, 1843, 1844 et 1845.
Le produit de cette imposition sera exclusivement afTeclé aux travaux à faire pour la construction des routes départementales classées qui se trouvent encore à Tétat de lacunes.
Cinquième loi. — Lot et-Garonne.
Art. 1er. Le département de Lot-et- Garonne est autorisé , conformément à la demande qu'en a faite son conseil général dans sa délibération du 2 septembre 1839 , à emprunter une somme de quatre cent mille francs, applicable, à concurrence de trois cent cinquante mille francs , à Tachévement de seize routes départementales classées.
Les cinquante mille francs restants seront mis À la disposition de notre ministre des travaux publics comme nouvel à-compte sur la part contributive de quatre cent mille francs que le département a pris à sa charge dans les travaux de la route royale n. 133, de Périgueux à Mont-de-Marsan, et sous la réserve de l'entière exécution des engagements du département envers l'Etat, tels qu'ils résnitent de la délibération de son conàeil généi'al du 11 septembre 1828, de l'ordonnance du 4 mars 1830 et de la loi du 26 novembre 1830.
S. Le taux de l'intérêt ne pourra excéder cinq pour cent. L'emprunt sera contracté avec publicité et concurrence ; toutefois, le préfet est autorisé à traiter de gré à gré avec la caisse des dépôts et consignations à un taux qui ne pourra dépasser quatre et demi pour cent.
L'emprunt sera réalisable, savoir
jusqu'à concurrence de cent soixante et quinze mille francs, en 1840, et le surplus en 1841.
4. Le département de Lot-et^aronne est autorisé, conformément à la demande qu'en a également faite son conseil général dans sa séance du â septembre 1839 , à s'imposer extraordinairement, savoir :
Pour le remboursement du capital emprunté ,
10 Deux centimes et demi additionnels au principal des quatre contributions directes , pendant l'année 1848 ;
20 Cinq centimes additionnels au principal des quatre contributions directes, pendant les années 1849 et 1850 ;
3" Un centime un quart additionnel au principal des quatre contributions directes, pendant l'année 1851 ;
Et pour le service des intérêts :
10 Deux tiers de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, pendant dix années, à partir du l«r janvier 1841 jusqu'au 31 décembre 1850;
T Un tiers de centime additionnel au principal des quatre contributions directes, pendant l'année 1851.
Sixième loi. — Nord.
Art. 1er. Le département du Nord est autorisé, en conséquence de la délibération prise par son conseil général dans sa session de 1839, à emprunter une somme qui ne dépassera pas sept cent quatre-vingtdix mille francs.
Le produit de cet emprunt sera exclusivement affecté
10 A Textinction immédiate des dettes et engagements contractés par le déparlement;
20 A»ix travaux des roules départemen-
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taies n. 9, 12 et 14, spécifiés dans la même délibération, ainsi qu'i la construction ou appropriation d*un bâtiment pour les archives départementales.
3. Le taux de Tintérêt ne pourra dépasser quatre et demi pour cent.
L'emprunt sera contracté avec publicité et concurrence. Toutefois, le préfet est autorisé à traiter de gré i gré avec la caisse des dépôts et consignations, à un taux qui Qe pourra dépasser celui déterminé cidessus.
4. L'emprunt aura lieu par portions successives , aux époques qui seront détermiuées annuellement, sur la proposition du conseil général du département, par des ordonnances royales rendues dans la forme djes règlements d'administration publique.
La somme i emprunter en 1840 est fixée à trois cent dix mille francs.
5. Le département du Nord est égaler ment autorisé, sur la demande faite par son conseil général dans la même session , à s'Imposer extraordinairement pendant cinq années , i partir du i^^ janvier 1841 , deux centimes et demi additionnels aux quatre contributions directes.
Le produit de cette imposition sera ex-* ciMsivement afiiecté au service des intérêts et au remboursement du capital de l'emprunt autorisé par la présente loi.
Septième loi. — Loiret.
Article unique» Le département du Loiret est autorisé , conformément à la demande qu'en a faite son conseil général dans sa session de 1858, ^ s'imposer extraordinairement^ sur les quatre contributions directes, une somme de cent ipille francs, qui sera répartie sur les années 1841 , 1842, 1843 et 1844, pour contribuer à la dépense de la translation de l'Hôtel -Dieu d'Orléans.
H^iTii^E LOI. — Basses-Pyrénées.
Ariielô unique, Lc département de»
Basses -Pyrénées est autorisé, conformément à la demande qu'en a faite son conseil général dans sa session de 1839, à s'imposer extraordinairement , pendant l'année 1841, six centimes additionnels aux contributions foncière, mobilière et des patentes.
Le produit de cette imposition sera exr clusivement employé à subvenir à l'insuffisance des ressources ordinaires pour l'entretien des routes départementales, pendant les deux années 1840 et 1841.
Nbutièmb loi. — Haute-Saône.
Article unique. Le département de la Haute Saône est autorisé, conformément à
la demande qu'en a faite son conseil général dans sa session de 1839 , à s'imposer extraordinairement trois centimes additionnels au principal des quatre contributioiis directes, pendant huit ans, à partir de 1841 , dont le produit sera appliqué aux travaux extraordinaires i faire sur les routes départementiiles, et à la rectification de la lacune de Méllsey, route n^ 4.
Dixième loi. — Yar* ^
Article unique. Le département du Yar est autorisé, conformément à la demande qu'en a faite son conseil général dans sa session de 1839 , 'à s'imposer extraordinairement , pendant les années 1841 , 1842 et 1843, trois centimes additionnels au principal des quatre contributions directes.
Le produit de cette imposition sera exclusivement employé à la construction , dans la ville de Grasse , d'un palais de justice , d'une maison d'arrêt et d*une caserne de gendarmerie.
SO J0114.BT =:^ 12 AooT 18/^0. — Ordonnance da roi qui aalorise la publicalion il«s ballead^institution canonique de MM. AfTre tt Gooiaet, pour les afchevèchét de Paris el dç Ueims , et de MM. Darcimoles, Grjverjn el Chatroasie, pour lesévéché» du Puj, de Quiiiiper et de Valence. ( IX, Bull. DCCLIV, n. 8771.)
Louis-Philippe , etc. , sur le rapport de notre garde des sceaux , ministre secrétaire d'Etat au département de la justice et des cultes; vu les art. I^^' et 18 de la loi du H avrill803(18 germinal an 10); vu le tableau de la circonscription des métropoles et diocèses du royaume annexé à l'ordonnance royale du 31 octobre 13^22; vu nos ordonnances du 26 mai 1840, portant nomination du sieur abbé Denis-Auguste Affre , grand vicaire capitulaire de Paris, nommé coadjuteur au siège de Strasbourg, à l'archevêché de Paris ; du sieur abbé Thomas Gousset , évêque de Périgueux , à Tarchevêché de Reims ; du sieur abbé Pi erre-Marie- Joseph Darcimoles, vicaire général du diocèse de Sens, à l'évèché du Puy ; du sieur abbé Joseph-Mnrie Graveran , curé de Brest , à l'évèché de Quimper ; du sieur abbé Pierre Chatroussc , vicaire général à Grenoble, à l'évèché de Yalence; vu les bulles d'institution canonique accordées par sa sainteté Grégoire XVi auxdils archevêques et évêques nommés, notre conseil d'Etat entendu, etc.
Art. l«r Les bulles données à Rome Ia 3 des ides du mois de juillet de l'année 1840, portant institution canonique, 1° pour l'archevêché de Paris, de M. Denis-Auguste AfTre ; T pour l'archevêché de Reims, de M, Thomas Gousset; 3" pour l'évcch^
KOlfARGBIl CONST. — LOUIS-POILIPPE l«r. — l«r AOUT 1840.
du Puy , de M. Pierre-Marie-Joseph Darcimoles ; 4» pour l*évéché de Quimper, de M. Joseph-Marie Graveran ; 5^ pour l'évôché de Valence, de M. Pierre Chatroosse, «ont reçues et seront publiées dans le royaume , dans la forme ordinaire,
t, Lesdltes bulles d'institution canonique sont reçues sans approbation des clauses , formules ou expressions qu'elles renferment, et qui sont ou pourraient être contraires à la Charte constitutionnelle, aux lois du royaume , aux franchises, libertés et maximes de l'église gallicane.
3. Lesdltes bulles seront transcrites en latin et en français sur les registres de notre conseil d'Etat ; mention desdites transcriptions sera faite sur tes originaux par le secrétaire général du conseil,
4. Notre ministre de la justice et des cultes (M. Vivien) est chargé, etc.
Etat de répartition , entre les départements, du fonds commun affecté par ta loi des dépenses de 1841 (chap. 34 du budget de i^intérieur) au complément des dépenses ordinaires det départements pendant cet exercice.
1*'=:12 AOOT 1840. — Ordonnance da roi portent réparlilion du fonds commun efTeclé aux dépenses ordinaires des départements pendant Tesercice 1841. (IX , Bull. DCGLIV, n. 8772.)
Louis-Philippe , etc. , sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'intérieur; vu les art. 13 et 17 de la loi du 10 mai 1838 ; vu la loi des dépenses de 1841, budget du ministère de l'intérieur, chap. xxxiT, etc.
Art. 1«'. La répartition du fonds commun de cinq centimes additionnels aux contributions foncière , personnelle et mobilière de 1841, affecté aux dépenses, ordinaires des départements pendant* cet exer* cice, est réglé conformément à l'état ci^ annexé.
2. Notre ministre de l'intérieur (M. Ré^ musai] est chargé» etc.
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tion à M. Bonamie da tilre d^archev^np do Chalcédoine m partibas. (IX, Bail. DCCLIV, n. 8774.)
2 = 12 AOUT I8â0. — Ordonnance da roi qai ouvre an garde des sceaux, minislre de la jns« tice et d'>9 colles, un crédit supplémentaire pour, nue créance constatée sur an eiercica clos. (IX, Bull. DCCUV, n. 8773.)
Louis-Philippe , etc. , tu Télat d'une créance liquidée i la charge du dépnrte? ment delà jaslice, addilionneliement aux restes à payer constatés par le compte définitif de Texercice clos de 1837 ; considérant que cette créance concerne un service non compris dans la nomenclature de ceux pour lesquels la loi de dépenses du même exercice a donné la faculté d'ouvrir des suppléments de crédits ; considérant , tour tcfois, qu'aux termes de Fart. 9 de la loi du 23 mai 1834 et de l'art. 108 de notre ordonnance du 31 mal 1838 , portant règlement général sur la comptabilité publique, ladite créance peut être acquittée, attendu qu'elle se rapporte à un service préva par le budget de l'exercice 1837, et que son montant n'excède pas le restant de crédit dont l'annulation a été prononcée sur ce senrice par la loi du règlement dudit exercice; sur le rapport de noire garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat delà justice et des cuites, et de l'avis de notre conseil des ministres , etc.
Art. 1*' . Il est ouvert à notre garde des sceaux , ministre secrétaire d'Etal de la justice et des cultes , en augmentation des lestes à payer constatés par la loi de règlement de l'exercice 1837, un crédit supplémentaire de soixante-six fr. soixantesix centimes , montant d'une créance désignée au tableau ci -annexé, qui a été liquidée à la charge de cet exercice, et «tout l'état nominatif sera adressé , en double expédition , à notre ministre secrét;tire d'Etat des finances , conformément à l'art. 106 de notre ordonnance du 31 mal 1838, portant règlement général sur la comptabilité publique.
2. Notre garde des sceaux , ministre secrétaire d'Etat de la justice et des cultes, ost , en conséquence , autorisé à ordonnaniter cette créance sur le chapitre spécial ouvert , pour les dépenses des exercices clos , au budget de l'exercice courant , en (>iécution de l'art. 8 de la loi du 23 mai
3. La régularisation de. ce crédit sera proposée aux Chambres lors de leur prochaine session.
4. Nos ministres de la justice et des cultes, et des finances (MM, Vivien et Pelet de la Lozère) sont chargés, etc.
(Suit le iabieau.)
2 =s= 12 AOUT i8A0. — Urdonnance du roi qui valorise U publication du bref portant colU;
Louis-Philippe , etc. ; vu le rapport de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat au département de la justice et des cultes, dans lequel il nous expose que le sieur abbé Bonamie , prêtre du diocèse de Gahors, résidant à Paris, promu le 24 novembre 1837, par sa sainteté le pape Grégoire XVI , au titre d'archevêque de Chalcédoine m pariibu$, a reconnu l'irrégularité de son acceptation à ce titre .avant d'avoir obtenu notre aiitorisation préalable, et nous supplie de régulariser sa promotion en autorisant, en la forme ordinaire, la publication du bref d'institution qui lut confère ce titre*^ vu la lettre dudit abbé Bona-' mie à notre garde des sceaux, en date du 4 juin 1840 ; vu le bref du 24 novembre 1837, qui confère le titre in partibus d'ar-. chevêque de Chalcédoine audit abbé Bonamie; vu la loi du 8 avril 1802 (18 germinal an 10); tu Tart. 17 du Code civil; vu le décret du 7 janvier 1808; notre conseil d*Etat entendu , etc.
Art. 1^. Le bref donné i Rome, prés Saint-Pierre, le 24 novembre 1837, par sa sainteté le pape Grégoire XVi , et qui confère à l'abbé Bonamie ( Pierre-Dominique-Marccllin) le tilre m partibus d'archevêque de Chalcédoine, est reçu et sera publié dans le royaume.
2. Ledit bref est reçu sans approbation des clauses, formules ou eipreastons qu'il renferme, et qui sont ou qui pourraient ^tre contraires à la Charte constitutionnelle, aux lois du royaume, aux franchises, libertés et maximes de l'Eglise gallicane.
3. Ledit bref sera transcrit en latin et en français sur les registres de notre conseil d'Etat; mention de ladite transcription sera faite sur l'original par le secrétaire général du conseil.
4. Notre ministre de la justice et de& cultes (M. Vivien) est chargé, etc.
5^>»42 AOOT 18A0. — Ordonnance du roi qui onvre , sor Péxercice 1840, un crédit extraordinaire pour les dépenses que nécessite Taccroissèment de Tarmée en homnaes et en chevanx. (IX , Bull. DCCLIV, n. 8775.)
Louis-Philippe , etc.; tu, 1** la loi du 10 août 1839, portant fixation des dépenses de l'exercice 1840 ; 2° les art. 4 et 6 de la loi du 24 avril 1833 et l'art. 12 de celle du 2£ mai 1834; 3° les art. 26, 27 et 28 de notre ordonnance du 31 mai 1838, portant règlement général sur la comptabilité publique ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre , et de l'avis de notre conseil des ministres, clc«
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Art. i«r. Il est ouvert à notre miDistre secrétaire d*Etat de la guerre^ sur l'exercice 1840, un crédit extraordinaire de cinquante - six millions cent cinquantecinq mille deux cent cinquante Trancs (56,155»250 fr.), pour subvenir aux dépenses urgentes et non prévues que nécessite l'accroissement de l'armée en hommes et en chevaux. Ce crédit extraordinaire , applicable à la première section du budget de la guerre (divisions territoriales de l'intérieur) , est réparti comme il suit entre les chapitres spéciaux ci-aprés désignés, savoir : chapitre 8, solde et entretien des troupes, 16,735,946 fr.; — 9, habillement et campement, 12,309,404 fr.; >-10.
lits militaires, 1,007,000 fr.; — 11 , transports généraux, 355 500 fr. ; — 12, remonte générale, 17,829,600 fr.; — 15, harnachement, 3,776,000 fr.j — 14, fourrages, 3,843,800 fr.; — 18 /er, poudres cl salpêtres (matériel), 148,000 fr.; — 19, matériel du génie, 150,000 fr.— Total égal, 56,155,250 fr.
2. La régularisation de ce crédit extraordinaire sera proposée aux Chambres lors de leur prochaine session.
3. Nos ministres de la guerre et des finances ( MM. Cubiéres et Pelet de la Lozère) sont chargés , etc.
5 «s 12 AOOT 18A0. ~ Ordonnance da roi qai carre le port de Porl^Louis (Guadeloouej k rinaportation de diverses marchandises étraogères. (IX, Bail. PCCLIV, n. 8776.)
Louis-Philippe , etc. ; vu l'art. 34 de la loi du 17 décembre 1814; vu les ordonnances des 8 décembre 1839 (1) et 18 juillet 1840 (2) ; vu le projet de loi présenté en notre nom, le 13 juin dernier, relativement au régime commercial des Antilles françaises ; sur le rapport de nos ministres secrétaires d'Etat au département de l'agriculture et
du commerce , au département de la ma« rine et au département des finances, etc. « Art. l^r. Le port de Port-Louis , situé à la Grande-Terre (Guadeloupe), est ouvert à l'importation des marchandises étrangères énumérées aux tableaux ABC joints à l'ordonnance du 8 décembre 1839 , sous les conditions et formalités déterminées par ladite ordonnance et par celle du 5 février 1826 pour l'importation des mêmes marchandises dans les autres ports des Antilles françaises déjà ouverts au commerce étranger.
2. Nos ministres de la marine, des finances et de l'agriculture et du commerce (MM. baron Roussin, Pelet de la Lozère et Gouin) sont chargés, etc.
5 asB 12 AOOT 18Û0. — Ordonnance 4a roi qui modifie le tarif de sortie de« bois de conslruction. (IX, Bail. DCCLIV, n. 8777.)
Louis-Philippe, etc.; vu l'ordonnance du 29 juin 1833 ^3) , qui a levé la prohibition des bois de construction à la sortie; vu le projet de loi sur les douanes , présenté en notre nom à la Chambre des Députés , le 23 mai dernier, et qui a proposé de fixer à Tingt-cinq francs par stère le tarif des bois de construction exportés par mer ; vu le rapport de la commission de la Chambre des Députés chargée de l'examen dudit projet de loi ; vu l'art. 34 de la loi du 17 décembre 1814; voulant satisfaire aux réclamations qui nous sont adressées relativement à l'exportation toujours croissante des bois les plus propres aux constructions navales et civiles; sur le rapport de nos ministres secrétaires d'Etat au département de l'agriculture et du commerce et au département des finances , etc.
Art. l«r. Le tarif de sortie des bois de construction est modifié ainsi qu'il suit :
!. .. ^ , . 1 ^> r Brals, simplenaent éqaarris \ Autres qae de p.o . de s.p.n j ^ ,^ ^J^^^ ^^ J^^ ^^ et dorade. I . . j> \
^- { toutes dimensions. . . . / Tous antres Droits actuels.
25 fr. 00 c.
le stère.
2. Nos ministres des finances et de l'agriculture et du commerce (MM. Pelet de U Lozère et Gouin) sont chargés , etc.
9 ss 12 AOOT 18AQ. — Ordonnance da roi portant convocation de la Cour de« Pairs. (IX , Bail. DCCLIV, n. 8778.)
(.ouis-Philippe , etc.; sur le rapport de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat au département de la justice et des
cultes ; vu i'art. 28 de la Charte constilu tionnelle; vu les art. 87, 88, 91, 92, 9G, 97, 98 et 99 du Code pénal ; attendu que, dans la journée du 6 août 1840, un attentat contre la sûreté de l'Etat a été commis dans la ville de Boulogne-sur-Mer, etc.
Art. l«r. La Cour de& Pairs est convoquée. Les Pairs absents de Paris seront tenus de s'y rendre immédiatement, à moins qu'ils ne justifient d'un empêchement légitime.
(1) Voy. toiçe 39, p. 394.
(2} Voy. supri, p. 200.
(3) Voy. tome S3 , p. 292»
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2. Celle Cour procédera, sans délai, au jugcmenl des individus qui ont élé ou qui aeronl arrêtés comme auteurs , fauteurs on complices de Tattentat ci-dessus énoncé.
3. Elle se conformera, pour l'inslructlon , aux formes qui ont élé suivies par elle jusqu'il ce jour.
4. Le sieur Franck-Carré , notre procureur général pr^ la Cour royale de Paris , remplira les fonctions de notre procureur général prés la Cour des Pairs. Il sera assisté du sieur Boucly, avocat général prés la Cour royale de Paris, faisant les fonctions d'avocat général, et chargé de remplacer le procureur général en son absence, et des sieurs Nooguier et Glandaz, aubstituts de notre procureur général prés la Cour royale de Paris, faisant les fonctions de substituts du procureur général , lesquels composeront avec lui le parquet prés notre Cour des Pairs.
5. Le garde des archives de la Chambre des Pairs et son adjoint rempliront les fonctions de greffier de notre Cour des Pairs.
6. Notre ministre de la justice et des cultes (M. Vivien) est chargé, etc.
l'art. 1er de l'ordonnance du 23 novem» bre 1825.
2. Auront droit aux restitutions de la première classe, les exportations faites aux destinations ci-aprés : les pays étrangers transatlantiques, les colonies et comptoirs français, la pèche de la baleine, la pêche de la morue. Ne jouiront que des restitutions de deuxième classe , les exportations effectuées aux destinations ci-après : les pays étrangers d'Europe, les possessions françaises dans le nord de l'Afrique , le Levant, l'Egypte et les Etats barbaresques sur la Méditerranée.
3. Les viandes de bœuf et de porc salées exportées par la frontière de terre des Pyrénées jouiront de la restitution de la se^ conde classe.
4. Les dispositions des ordonnances des 22 juin 1820, 13juilletet23 novembre 1825 sont maintenues , en ce qu'elles n*ont pas de contraire à la présente ordonnance.
5. Notre ministre des finances (M. Pelet de la Lozère) est chargé , etc.
28 ioiLLMt a= 17 AooT 1840. — Ordonnante da roi concernant les restitulions de droits alloaëes aux exporta lions de viandes et bearrea aalés. (IX , BuU. DCCLV, n. 8779.)
Louis-Philippe, etc., vu l'art. 9 de la loi du 7 juin 1820 , portant que le droit sur le sel employé à la salaison des viandes de porc et de bœuf exportées sera remboursé d'après un taux moyen que le gouvernement déterminera pour chaque espèce de salaisons ; vu l'ordonnance du 22 juin 1820, relative à l'application dudit remboursement; vu les ordonnances des 13 juillet et 23 novembre 1825, et l'art. 8 de la loi du 17 mai 1826, qui ont étendu ce régime aux beurres salés; considérant que les quantités de sel à employer pour la préparation des viandes et beurres salés dépendent du plus ou moins d'éloignement des pays de destination , et que les quotités du droit à restituer doivent être réglées en conséquence ; sur le rapport de nos ministres secrétaires d'Etat- au département de l'agriculture et du commerce, au département des finances, etc.
Art. l^f. Les restitutions de droits allouées aux exportations par mer des viandes de bœuf et de porc et des beurres salés continueront d'être divisées en deux classes et d'être liquidées d'après les fixations déterminées, pour chaque classe, par l'art. 2 de l'ordonnance du 22 juin 1820 , cl
SI JoiLLBT = 17 AOOT 18/10. — Ordonnance dq roi portant étabtissemenld^an conseil de prad*. hommes & Nantes. (IX, Bail. DCCLV, n. 8780.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'agriculture et du commerce; notre conseil d'Etat entendu , etc.
Art. l«r. Il sera établi un conseil de prud'hommes à Nantes. Ce conseil sera composé de sept membres, dont quatre seront choisis parmi les marchands fabri* cants, et les trois autres parmi les chefs d'ateliers, contre-maitres ou ouvriers patentés.
2. Les branches d'industries suivantes seront justiciables du conseil, et concourront à sa formation dans les proportions ci-aprés déterminées : les filateurs de coton, de chanvre et de lin; les fabricants de futaine , de draps , d'indiennes , de toiles ; les blanchisseurs et les teinturiers, nommeront trois membres , dont deux seront choisis parmi les marchands fabricants et le troisième parmi les chefs d'ateliers, teinturiers ou ouvriers patentés, ci, 3; — les constructeurs de machines, mécaniciens, taillandiers, fabricants d'armes, de cardes, de clouteries ; les fondeurs en cuivre et en fer, et les constructeurs de navires nommeront deux membres, un marchand fabricant et un ouvrier patenté ou chef d'atelier, ci, 2; — les fabricants de produits chimiques, de conserves alimentaires ; les raffineurs , les distillateurs, les tanneurs, les corroyeurs et les fabricants de chandelles nommeront également deux mem^
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bres, UD parmi les marchands fabricants et un ouvrier patenté ou chef d* atelier, ci, 2; — deux suppléants seront, en outre, pris, l*un parmi les marchands fabricants et l'autre parmi les ouvriers indistinctement , ci, 2. — Total, 9.
3. Dans le cas où il serait intei:jeté appel des jugements rendus par les prud'hommes , l*appel sera porté devant le tribunal de commerce de Nantes.
4. L'élection des membres du conseil aura lieu selon le mode et la manière qui Bont réglés par le décret du il Juin 1809; tes membres se conformeront, dans Texcrcice de leurs fonctions, aux dispositions établies par ce décret, par la loi du 18 mars 1806 et par le décret du 3 août
5. La Juridiction du conseil s'étendra dans la ville et les six cantons de Nantes, sur tous les marchands, fabricants, contremaîtres, chefs d'ateliers, ouvriers patentés, compagnons ou apprentis qui sont employés dans les diverses industries pré-indiquées.
6. La yille de Nantes fournira le local nécessaire à la tenue des séances du conseil et pourvoira tant aux dépenses de premier établissement qu'aux dépenses annuelles de chauffage , de Téclairage et au traitement du secrétaire.
7. Nos ministres de la justice et des cultes, et de l'agriculture et du commerce (MM. Vivien et Gouin) sont chargés, etc.
12 » 17 AOOT 18A0. ~ Ordonnance da roi portant répartition da crédit accordé par la loi du 10 jaiilet 1840 ponr les dépense» du ministère de la justice pendant l^année 18A1. (IX , Boll, DCav. n. 878L)
Louis-Philippe, etc.; vu la loi de finances du 16 juillet 1840 , qui a ouvert un crédit de vingt millions deux cent quatrevingt-onze mille six cent vingt-cinq francs pour les dépenses du ministère de la justice pendant l'exercice 1841 ; vu les art. 151 de la loi du 25 mars 1817 et 11 de la loi du S9 Janvier 1831 ; vu enfin les art. 35 et 36 de l'drdonnance royale du 31 mai 1838; sur le rapport de notre garde des sceaux , ministre secVétaire d'Etat de la justice et des cultes, etc.
Art. l«r. Le crédit de vingt millions deux cent quatre-vingt-onze mille six cent vingt-cinq francs, accordé par la toi du 16 juillet 1840 pour les dépenses du ministère de la justice pendant l'année 1841 , est réparti ainsi qu'il suit : (Suit le détail.)
2. Nos ministres de la justice et des cultes , et des finances (MM. Vivien et Pelet de U JLozère] sont chargés, etc.
5 JDiLLBT s 19 AooT 1840. — Ordonnance dn roi portant autorisation de la société anonyme formée k Paris sons la dénomination de Forgg» et Fonderits dt Montataire, (IX, Bull. sudd. ÇDLXLVII, n. 14708.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'agriculture et du commerce ; vu les art. 29 à 37, 40 et 45 du Code de commerce; notre conseil d'Etat entendu, etc.
Art. l**". La société anonyme formée i Paris (Seine) sous la dénomination de Forges et Fonderies de Montataire, est autorisée. Sont approuvés les statuts de ladite société , tels qu'ils sont contenus dans l'acte passé par-devant Me Defresne et son collègue, notaires i Paris, le 23 juin 1840, lequel acte restera annexé à la présente ordonnance.
2. La présente autorisation n'aura son effet qu'après l'accomplissement des formalités prescrites pour la purge des hypothèques.
3. Nous nous réservons de révoquer notre autorisation en cas de violation ou de non exécution des statuts approuvés, sans préjudice des droits des tiers.
4. La société sera tenue de remettre, tous les six mois, un extrait de son état de situation au ministère de l'agriculture et du commerce, aux préfets des départements de la Seine et de l'Oise , à la chambre de commerce et au greCTe du tribunal de commerce de Paris.
5. Notre ministre de l'agriculture et du commerce (M* Gouin) est chargé, etc.
Acte de société anonyme pour Cexploitation des forges et fonderies de Montataire,
TiTRB I«r. — Fondation.
^ Art. 1". Il est formé ane société anonyme, saaf Tapprobation dn gonvernement , ponr reiploitation des forges et fonderies de Montataire , entre : M. Bazile-Loois Merlian : madame venve Mertian, née Chrétien ; M. Henri Mertian ; madame Dubois, née Mertian; madame Hnllin de Boischefalier, née Merlian, et ton5 ceux qui adhéreront %nx présentes. Cette adhésion résultera dn aeol fait d^nne^ souscription on acquisition d*acti0B. Cette eiploitation consiste principalement dans la fabrication dn fer, de la tôle, da fer blanc; dans U fonte et le laminage du cniTre et dn linc, et, aa besoin , dans la fabrication de ces mêmes métaux ouvrés.
2. Celte société est éubliesonsla dénomiaatioi^ de Forges et Fondtriee de MmdaitUre, .
S. Le siège de la société est établi & Paris.
4. La durée de la société sera de cinquante aa«^ nées , à partir de la date de rordonnanca d*aiil(^ risalion.
5. MM. et dame venve Mertian, madame Dot^ bois, madame de Boischevalier, apportent dans la, présente société : i* l'établissement de Montataire,^ consistant en terraiiiS| ccuci d'eaii| bitimeAti| la?
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minoiri et machines diverses, fonrs et fonrneaai, tel cpiMl existe, sans en rien excepter ; 2** des terres, prés et bois , d*ane contenance de trente hectares environ , commune de Hontalaire; 3* un ancien monlin à blé, dit U moulin Pinette, avec bâtiments
Eoor logement d^oavriers et écoriea; A* une scierie ydraolique de bols de placage , j compris onse mécaniques à scier ; 5* un moulin k blé , près de cette scierie , et une maison y attenant ; 6* un deuxième moulin , situé en amont du précédent, dit U moulin d*A<Un^ avec une papeterie à maillels; 7* un troisième moulin , silcé sur le même niveau â*eau que le précédent , et désigné sous le nom^ de mott/in de SaintLeu; le tout situé à Montataire, canton de Creil , arrondissement de Senlis (Oise).; 8* une maison située k Paris, rue de Vendôme, n. \9, avec toutes ses circonstances et dépendances, dans laquelle dite maison est actuellement fixé le siège de la société et l'entrepôt des produits de Pnsine de Montataire ; 9* la somme de deux miU lions destinés an fonds de roulement. Le fonds social, ainsi composé, est représenté par quatre cents parts ou actions, donnant droit chacune pour un quatre centième k la propriété de l'avoir entier de la société et de ses bénéGces. Toute part ou action pourra se subdiviser en cinq coupons, qui donneront chacun droit au cinquième des droits conférés ci>dessus aux actions intégrales, en se conformant toutefois aux clauses de Part. 13 relatives aux droits des porteurs de coupons. Les titres des parts énon» ceront que chacune donne droit k un quatre cen« tième de l'avoir entier de la société et de ses bénéfices. Relativement à leur apport ci-dessus, les com- Sarants déclarent que cet apport est franc, et libre e tontes dettes et privilèges , ainsi que de toutes hypothèques judiciaires et conventionnelles; que cet apport n^est grevé, du chef de madame Merlian, née Chrétien , que de l'hypothèque légale de ses enfants sur la portion qui , dans ledit apport, ap-
Sartient k madame Merlian ; k cet égard, M. Henri [erlian , MM. Dubois et HuUin de Boischevalier, ces derniers au nom et comme mandataires des dames leurs épouses , déclarent se désister purement et simpleinent, et désister lesdites danpes leurs épouses, de tous leurs droits d'hypothèque •ur ledit apport , voulant et entendant , en ce qui les concerne, que ledit apport soit affranchi de lenrdite hypothèque légale. Le fonds social ainsi établi , les comparants déclarent soumissionner lesdites quatre cents actions dont il se compose dans la proportion de leurs droits de propriété et dos droite de propriété de leurs mandants audit apport, ç'est-h-dire : {Suit le dittiil.)
Chaque action contribuera pour un quatre centième, soit cinq mille francs, k la formation du fonds de roulement, qui sera versé à la caisse de la •ociété au jour de son entrée en activité , et employé au rachat des objets mentionnés en Tart. 6^.
0. An iour do Touvesture de la présente société, il sera dressé inventaire t 1* des marchandises fabriquées qui se trouveront soit dans les magasins de Paris, soit dans ceux de Montataire, soit dans lea dépôts formés par la société actuelle , et qui •eront reprises an prix du tarif courant , sous déduction de 6 pour 100 ; 2* des matières et approfisionnements de tonte nature , qui seront reprb par la nouvelle société ao prix d'achat, augmentés des frais de transport , ou k dire d'experts; 3* des pièces d« mécaniques de rechange , des outils et autres objets mobiliers de toute nature servant k l'exploitation, qui seront repris d'après une évaluaiioo tmiable p on k dire d'experts.
7. Tout appel de fonds sur les actions est înlenKl. Si l'accroissement de la fabrication venait k exiger un accroissement de capital social , il y serait pourvu , en cas d'insafïlsance du fonds de réserve dont il sera, question ci-après, soit, sous l'approbation du gouvernement, par la création du nombre d'actions nécessaires k cet effet, et que les actionnaires auront droit de soumissionner chacun dans la proportion de son intérêt , soit au moyen d'un emprunt. DansTun ou l'autre cas, l'assemblée gé* nérale devra être préalablement consultée.
Titre II. — Des actions,
8. Les actions seront nominatives, et extraites d'un registre k souche. Elles porteront un numéro d'ordre , la signature du gérant et celle de deux membres du conseil d'administration.
9. Les actions seront aliénables, an moyen d'un transfert signé, sur un registre ad hoc, par le titulaire ou son fondé de pouvoirs par procuration notariée , en présence du gérant et d'un membre du conseil d'administration. Le registre restera déposé entre les mains du notaire de la société.
10. La société ne connaît, même par suite de snccesition, qu'un seul propriétaire, soit pour une action , soit pour on coupon d^action. En cas de décès d'un actionnaire , sea héritiers oa ayants* cause seront tenus de désigner celui d'entre ecgi qui, pendant l'indivision de Théritage, devra les représenter. Il en sera de même , en cas de faillite d'un actionnaire , k l'égard de s^s créanciers. Les héritiers ou ayants-cause d'un actionnaire ne pourront faire apposer aucuns scellés, former aucune opposition, eiiger aucun inventaire extraordinaire, ni provoquer aucune licitation. Ils seront tenus de s'en rapporter uniquement aux inventaires annuels , faits et arrêtés dans la forme prescrite ciaprès.
Titre III. »- Organisation de la société,
11. La société est représentée par l'assemblée générale des actionnaires. Les affaires de la société seront dirigées par un conseil d'administration. Il
Îaura à Paris un gérant et un caissier, et k Montaaire un directeur de la fabrication et an contrôleur caissier.
I«'. -^ Assemblées générales,
12. Les actionnaires se réuniront de droit en assemblée générale, au siège de la société, tous les ans, dans la deuxième quinsaine d'octobre, et en assemblée extraordinaire tçutes les fois que le conseil d'administration jugera nécessaire de la convoquer. L'assemblée extraordinaire devra , en outre , être convoquée dans le délai d'na mois, k partir de la demande qui en sera faite an conseil pjar un ou plusieurs actionnaires, réunissant au moins le quart du nombre total des actions. Chaque convocation sera annoncée , au moins quinze jours k l'avance , par lettres adressées aux actionnaires^ ap domicile élu à Paris, et par la voie des journaux désignés chaque année par \fi tribunal de commerce de la Seine, conforoiémeQt I la loi du 31 mars 1833.
13. Chaque action donne droit à une voix, sans cependant qu'un actionnaire puisse avoir plus de dix voix , quel que soit le nombre de ses action^. L'actionnaire propriétaire de coupons d'action n'aura droit k une voix qu'autant qu'il réunira en sa personne au moins cinq coupons d*action équivalant k nue action. L'action ne confère k son tif
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tnUire le droit de voter qii*aprèi nne possesûon de trois mois.
m. Chaque actionnaire pourra se faire représenter k rassemblée générale par nn mandataire. En raison du petit nombre d'actionnaires fonda* tenrs , et tant que ce nombre n'aura pas été élevé par la cession des actions ï celui de vingt , les actionnaires pourront se faire représenter à l'assemblée générale par un mandataire étranger; mais lorsque le nombre de vingt actionnaires sera complété, le mandataire ne pourra plus être choisi que parmi les actionnaires eoi-mèmes.
15. Pour que rassemblée générale puisse délibérer, il sera nécessaire : 1* que les actionnaires présents réunissent an moins, soit comme propriétaire», soit comme mandataires, les deux tiers des actions { 2* que la majorité absolue des actionnaires eok-mémes soit présente ou représentée k la séance. Toutefois, si une première assemblée ne réunit pas le nombre voulu, il en sera convoqué nne seconde k quinzaine. Cette assemblée pourra délibérer, quel que soit le nombre des actionnaires votants , si d^ailleurs ils représentent le tiers du nombre total des actions. Cette seconde réunion ne pourra délibérer qtte sur les ikiatiëreB k Tordra du jour de la première.
16. Tonte délibération de rassemblée devra » pour être valable, réunir la majorité absolue des voix des actionnaires délibérants et la majorité abaoloe du nombre des actions représentées k la féance. S*il arrive qo^nne proposition ne réunisse point ces conditions, la proposition sera ajournée, et une nouvelle assemblée indiquée k quinze jours. Si, dans celte nouvelle réunion, la même dissidence d*opinion se prononçait entre les deux maiorilés, la prépondérance appartiendrait h Topinioa représentant la majorité absolue du nombre des actions représentées.
17. Les assemblées seront présidées par celui des actionnaires présents qui sera propriétaire du plus grand nombre d'actions, et âgé de vingt>cinq ans an DQoins. Ce privilège sera personnel k l'actionnaire propriétaire du plus grand nombre d'actions, et, ril est représenté par un mandataire, la présidence aéra dévolue k celui des actionnaires présents qui en possédera le plus après lui ; si deux actionnaires, propriétaires d'un nombre égal d'actions, se trouvent avoir simultanément droit k la présidence , elle sera dévolue au plus Agé. L'assemblée choisira, k la majorité des voix, celui des membres présents qui devra remplir les fonctions de secrétaire. Le procès-verbal fera mention de l'accomplissement de ces formalités.
18* L'assemblée générale choisit les membres do conseil d'administration , elle nomme et révoque le gérant, le directeur et les deox caissiers. Ces décisions doivent être prises au scrutin secret et k la majorité absolue des suffrages ; dans le cas où les deux premiers tours de scrutin , pour l'une des nominations ci-dessus, seraient sans résollat, on aurait recours k un scrutin de ballottage entre les deox concurrents qoi auraient obtenu le plus de voix. L'assemblée générale approuve les projets d'accroissements k donnera l'entreprise qoi lui sont soumis par le conseil d'administration avec les devis des dépenses k faire, ainsi que tous les changements notables qu'il conviendrait d'introduire dans l'administration. Néanmoins, le conseil d'administration pourra, sans autorisation préalable, ordonner les travaux d'accroissement qu'il jugera nécessaires, jusqn'k concurrence d'une somme de vingt mille francs, k la charge d'en rendre compte
h la p'os prochaine assemblée générale. Il est bien entendu que le conseil d'administration ne jouira d'un nouveau crédit de pareille somme qn après approbation de l'emploi du premier crédit. L'assemblée générale approuve les comptes établis par les inventaires annuels de l'actif et do passif de la société, qui seront dresaësi dans la forme adoptée jusqu'à ce jour pour les comptes de l'exploitation actuelle, le 30 Join de chaqoe année. Elle poorra, si la proposition en est faite dans son sein » nommer une commission de trois de ses membres pour examiner l'inventaire ou le compte rendu par le gérant, aGn d'en faire son rapport k une nouvelle réunion des actionnaires. Les appointements du gérant, do directeur et des caissiers seront fixés par l'assemblée générale.
19. Tontes les délibérations de l'assemblée seront portées sur un registre spécial , conservé ao siège de la société. Le proc^verbal de chaque séance sera revêtu de la signature du président et du secrétaire.
20. Les délibérations arrêtées dans la forme cidessus seront obligatoires pour tous les actionnaires , sans qu'aucun d'eux puisse les attaquer, sous prétexte que la lettre de convocation ne lui serait pas parvenue.
S 2. — Conseil d'administration» '
21. Le conseil d'administration se compose de trois membres et d'un suppléant , nommés par l'assemblée générale dans la forme prescrite par les art. 15 et lô.
22. Nul ne pourra être administrateur oo suppléant s'il n'est propriétaire de quatre actions, qui, )usqu*k l'expiration de ses fondions, resteront déposées entre les mains du notaire de la société.
23. tin administrateur oo le suppléant sera renouvelé chaque année; il pourra être réélu. Pendant les trois premières années, le sort désignera le membre sortant ; pour les années suivantes, ce sera l'ancienneté.
2â> Le conseil ne poorra délibérer qu'en réunion de trois administrateurs, ou k défaut de l'on d'eux, en réunion de deux administrateurs et do suppléant, qui, dans ce cas, aura voix délibérative. Les résolutions sont prises à la majorité des voix, et signées par les membres présents.
25. Le conseil d'administration dirige tontes les affaires de la société, et surveille les opérations du gérant, du directeur et des caissiers, qui seront tenus de se conformer k ses décisions. 11 nomme et révoque les employés, après avoir pris l'avis du gérant pour ceux Je Paris, et celui du directeur pour ceux de Montalaire. Il convoque l'assemblée générale lentes les fois qu'il le juge nécessaire ; il vérifie l'inventaire avant de le soumettre à l'assemblée générale. Il prend d'urgence toutes les mesures que les circonstances rendent nécessaires, sauf, s'il j a lieu, k en rendre compte dans le mois k l'assemblée générale. Quant aux travaux d'accroissemenis, il se conformera aux règles prc;icriles par l'art. 18.
26. Sauf l'exception établie par l'art. AS • les fonctions d'adrainii>lraieur cl celles de gérant ou de directeur ne pourront être cumulées.
Les fonctions d'administrateur seront gratuites
28. Le conseil d'administration s'assemble une fois par semaine au siège de la société, et toutes les fois que le gérant lui donne avis que sa réunion est nécpsiaire. Un droit de présence de vingt francs sera attribué b chacun de ses membres.
HOIfARCHIB COKST. » LOClS-PIlILlPPE I«r. -^ 5 JUILLET 1840.
TiTBB IV. — Charges de la société et mode d'établissement des bénéfices»
1 3» — Du gérant, du directeur et des caissiers,
50. Le gérant est chargé de la geclion des af- Caires do la société , soos les restrictions sQi?antes : il lire les traites pour le recooTrement des sommes dnes k la société et endosse les effets remis par na débiteurs. Il peut , avec Tantorisation da con* acil d'administration et le visa d*un adminutratanr, engager la société par marchés pour tons les objets d'approvisionnements, et fonrnir les billets k ordre on accepter les traites tirées snr loi poar leur valeur. L'administrateor de service pent donner son visa» poor des opérations de vingt mille francs et aa-dessonS| uns autorisation préalable da conseil d'administration» k la charge d'en rendre compte h la première séance de ce conseil. Le gérant eierce aussi, avec l'autorisation da conseil d'administration , les actions de la société devant les tribunani et auprès des administrations.
80. Le gérant signe en sa qualité de gérant des forges et fonderies de Montataire ; tonte signature qai ne porterait pas cette énonciation ne pourra engager la société. 11 ne pourra en être fait usage que pour les affaires de la société.
51. Le directeur des usines est chargé de tout ee qui concerne la fabrication ; il pourvoit aussi k la conservation et à l'entretien des machines , des bâtiments et constructions de toute espèce. Il peut vendre au comptant les marchandises fabriquées, an prix que lui indique le gérant.
32. Le gérant , le directeur et les caissiers ne pourront Uire aucun commerce pour leur compte privé, tout leur temps et lenr industrie devant être exclusivement consacrés aux affaires de la société. Ils ne pourront avoir aucun intérêt direct ou indirect dans un établissement analogue & celui de Heniataire. L'assemblée générale pourra imposer au gérant et an directeur la condition de posséder chacun deux actions affectées k la garantie de leur gestion.
33. Le directeur des usines prend et congédie les ouvriers. Le caissier, tant k Paris qu'à Monta» taire , devra tenir écriture de toutes les entrées et sorties en deniers, matières et marchandises. Le caissier de Montataire, en sa qualité de contrôleur, devra se tenir au courant de tons les travaux de fabrication et antres | et suppléer au bcboin le directeur.
§ -I. — De la nomination du gérant , du di' recteur et des caissiers,
Sik. Le gérant, le directeur et les caissiers seront nommés par l'assemblée générale des actionnaires, selon la forme de délibération prescrite aux art. 15' •t 16. Lenr révocation ne ponrra être prononcée que par l'assemblée générale, k la majorité absoltTe des voix représentant les deux tiers des ae> lions des membres délibérants; mais ils pourront, pour des causes graves , être provisoirement suspendus de leurs fonctions par le conseil d'administration, qui devra immédiatement convoquer k bref délai l'assemblée générale : celle-ci statuera dé6nitivement sur celte mesure.
35. Les appointements du gérant, du directeur et des caissiers seront fixés par l'assemblée gêné* raie : ils consisteront dans une somme annuelle modique, et une part dans les bénéfices nets, et seront déterminés k la majorité absolue des voix, en se conformant aux règles fixées par les art. 15 et 16 pour les délibérations de 1 assemblée générale.
86. Toutes les dépenses pour entrelien , réparations ou reroplacemtnt de machines, outils, fours et autres constructions, même pour addition d'objets nouveaux , servant k compléter ceux déjà existants, si ces objets n'augmentent pas d'une manière positive la valeur vénale des usines, seront portés au débit du compte de profits et pertes , ainsi que toutes les autres dépenses relatives à l'eiploitation. 1^ outre il sera porté annuellement au débit du même compte une somme de vingt, mille francs, destinée k compenser la moins-value des objets tant menbles qa'immeubles susceptibles de détérioration.
37. Les charges de la société sont les impôts , les frais d'exploitation et d'administration , ainsi que ceux d'entretien mentionnés en l'article préô&dent.
38. Les bénéfices sont établis aux inventaires annuels, après le prélèvement des charges de la société, et le fonds social étant reconnu entier et intact. Les inventaires sont dressés eu égard h toutes les circonstances qci ont pu modifier iei valeurs comprises auxdils inventaires. Les actions ne portent pas intérêt ; les bénéfices sont répartis entre les actionnaires k titre de dividende ou mil en réserve.
30. 11 sera formé an fonds de réserve destiné k parer aux événements imprévus ; k couvrir les pertes qu'aurait pu éprouver le fonds social; k augmenter ce fonds , si tel qu'il est constitué présentement il devenait insuffisant; k acquérir des immeubles qu'U serait utile de réunir k l'établissement. Pour composer ce fonds de réserve , il sera prélevé annuellement, sur les bénéfices, nne somme de trente mille francs, qui sera portée au crédit dadit compte, avec les intérêts k cinq poor cent l'an da capital formant la réserve. Ce prélèvement, qui aura lieu avant tonte répartition de dividende aux actionnaires, cessera lorsque le fonds de ré»erve aura atteint le chiffre de trois cent mille francs , qui dès lors s*accrotlra seulement par les intérêts que l'on continuera d'y ajouter annuellement. Le jprélèvement recommencera tontes les fois que le fonds de réserve se trouvera réduit an-dessous de ladite somme de trois cent mille francs, par suite des emplois qui auraient été autorisés par l'assemblée générale. Quant aux fonds mis en réserve et non encore employés, ils seront placés , avec l'approbation de l'assemblée générale, k la diligence do conseil d'administration, si celui-ci les juge superflus pour le roulement des affaires de la société.
HO. Après les prélèvements affectés au fond de réserve , il en sera opéré de nouveaux sur les bénéfices nets , 1* pour la part d'intérêts allouée au gérant, aux directeurs et aux caissiers; 2* pour nne part dont la quotité , déterminée annuellement par l'assemblée générale, sera distribuée par le conseil d'administration , k titre de gratification aux employés de la société , tant k Paris qu'a Montataire, ainsi qu'aux ouvriers de l'établissement qui en seront jugés dignes ; et , k titre de secours, aux ouvriers anciens et actuels qui seraient malades, blessés, infirmes et pauvres, k eux ou k leurs familles, s'ils ont bien mérité de l'établissement; le tout, aux conditions qui seront déterminées par le conseil d'administration. Le conseil d'administration ne sera point tenu d'épuiser cette part chaque année ; il pourra, suivant
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les circonftlances, en reporter une partie ï Pannëe •nifante, sans toutefois changer sa dastination.
^1. Lesarplos des bénéfices sera distribaé aax actionnaires dans la proportion de leor intérêt. Cette distribution aura lieo dans la coaruit da mois de Janvier.
Titre Vé — Ditsofution et liquidation d$ la
société,
ftS. La dissolotion de la société aara lien si les propriétaires des quatre cinquiènaes des actions sa réunissent pour la denaander. Elle aura lieu , de plein droit , dans le cas où le fonds social serait réduit k moitié de sa valeur, dëlerminée par Tinveniaire dressé h Tépoque de la mise en activité de la société anonyme. L'assemblée générale, composée d'actionnaires réunissant an moins les trois quarts des actions, pourra prononcer la dissolution de la société , si le fonds social venait k être réduit d*un quart.
ik3. En cas de dissolution , ou à Texpiralion de la sodétéi si elle n'est renouvelée du consentement ananime, et sons l'approbation du gouvernement, l'assemblée générale délermiuera le mode à suivre pour opérer la liquidation. 11 sera rendu compta tons les mois des progrés de la liquidation, et toutes las sommes recouvrées pendant le semestre, déduction faite de celles employées k acquitter le passif, seront réparties entre les actionnaires.
TiTAB VI. — De ^arbitrage,
AU. Tontes les difficultés qui pourront s'élever entre la société et les actionnaires ou leurs ayantsdroit, seront soumises à un tribunal arbitral, composé de deux arbitres nommés par les parties, et d'un troisième arbitre nommé par les deux premiers. A défaut par l'une des parties de nommer son arbitre dans les trois jours de la sommation qui lui en aura été faite , il sera nommé d'office par le président du tribunal de comoMsrce de la Seine. Si les deux arbitres ne peuvent s'accorder sur le choix du troisième arbitre , sa nomination sera déférée au président du tribunal de commerce de la Seine. Les arbitres sont dispensés de Pobservation des formalités judiciaires. Ils jugeront k la majorité des voix; leur décision aura son effet comme jugement en dernier res&ort , sans qu'il puisse y avoir lieu k appel, opposition, pourvoi en cassation ou ouverture à requête civile.
45. Les présents statuts formeront la loi des actionnaires, et le seul fait de l'inscription au registre dea transferts emportera de droit adhésion auxdits stattils de la part de celui qui deviendra propriétaire d'une action. Tout nouvel actionnaire devra faire élection de domicile à Paris, sinon il sera élu de droit au parquet de M. le procureur du roi près la tribunal civil de la Seine.
A6. Tous les comparants déclarent faire élection de domicile k Paris , pour eux et leurs mandants, en leurs demeures susdites , pour L'exécution du présent acte.
â7. Si Teipérience faisait connatlre l'utilité de quelques modification aux présents statuts, même après qu'ils auront été autorisés par ordonnance royale, confonuémenl à la loi, elle aura tien par une délibération de l'assemblée générale, pri.>e à la majorité absolue des vois , réunissant les trois quarts au moins des actions, et avec l'approbation du gonvernement.
TiTBB VII. — Dixpotiliont partieuUèrtt le transitoire»,
A8. Il est fait exception k la prohibition portée k l'art. 26 en faveur de M. Louis Mertian , l'un des fondateurs de rétablissement de Montataire , qui pourra être k la fois administrateur et gérant, sans que cette exception paisse jamais être appliquée k aucune autre personne k l'avenir. En conséquence, M. Louis Mertian , du consentement unanime de tons les actionnaires , est nommé gérant et membre du conseil d'administration. Toutefois cette nomination est soumise k la ratification de la première assemblée générale. M. Louis Mertian si- Sfuera comme administrateur gérant des forges et bnderies de Montataire; sa signature n'est point assujettie au visa établi par l'art. 29. Soit comme administrateur, soit comme gérant , il n'est point sujet k réélection pendant dix années; mais sa révocation pourra être prononcée dans les formes prescrites k l'art. Sft.
40> En raison des fonctions gratuites de l'administrateur gérant, il y aura un sous-gérant qui le suppléera au besoin , et qui signera par procu> ration de Tadministrateur gérant, qui pourra aussi déléguer sa signature au caissier de Paris. La signature apposée par le sous-gérant de Paris sur des marchés , des billets k ordre , ou des acceptations de traites , devra , conformément k l'art. 29ff être accompagnée du vi^a d'un administrateur. Lee appointements du sous-gérant seront fixés confor* mément k l'art. 35. Par ces mêmes présentes» M. de Boischevalier, au nom et comme mandataire de madame Adélaïde -Joséphine Gosselin , épouse de M. Bazile-Louis Mertian , aux termes da la procuration ci-dessus, deuxième énoncée, passée devant M*Gaslineau, notaire à Creil , le 20 juin présent mois, et dans laquelle madame Mertian a agi sons Taotorisation de son mari, a| perces présentes, déclaré désister sa mandante de tonte espèce d'hypothèque qu'elle pourrait avoir sur les biens immeubles apportés dans ladite société, voulant et entendant que ledit apport soit libre et affranchi de toutes hypothèques en ce qui concerne sa mandante.
7 JciLLBT = 20 àooT 18û0. — Ordonnance du rot qui approuve une modification aux statuts de la caisse d'épargne de Carcassonne. ( 12 , Bull, supp. CDLXLVJJI , n. 14715.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d*£tat de l'agriculture et du commerce; vu rordonnance royale du 28 novembre 1854, qui autorise la caisse d'épargne et de prévoyance établie à Carcassonne (Aude), et qui en approuve les statuts; vu l'ordonnance royale du 16 février 1836^ qui approuve une modification auxdits statuts; vu le^nouveau changement proposé à notre approbation ; vu les lois des 5 juin 1835 et 31 mars 1837, relatives aux caisses d'épargne; notre conseil d'£tat entendu, etc.
Art. l«r. La modification à l'art. 6 des statuts de la caisse d'épargne et de prévoyance de (Carcassonne , proposée par délibération du conseil des directeurs en date
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da 23 janvier 1840, est approuvée telle qa*elle est contenue dans l'acte passé lel«' juin 1840 par-devant M' Sieard et son collègue, notaires à Carçassonne, lequel acte restera annexé à la présente ordonnance.
2. Notre ministre de ragriculturc et du eommeree (M. Gouin) est chargé, etc.
7 )oiu.Bt SE âK) àooT iSàO. — Ordonnance du roi porlant anlorisation de la société d*assarances mntaelles mobilières el immobilières contre rincendie formée à Paris sous le litre de la ClifMnt'au. (IX, Bail. sapp. CDLXLVIU, n. W716.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de l'agriculture et du commerce; vu le projet des statuts, soumise notre approbation, d'une société d'assurances mutuelles contre l'incendie pour les usines, fabriques et manufactures , et qui comprendrait, dans sa circonscription, les départements ci -après désignés , notre conseil d'Etat entendu, etc.
Art. l«r. La société d'assurances mutuelles mobilières et immobilières contre l'incendie formée à Paris sous le titre de la Clémentine, pour les départements de la Seine , de la Seine-Inférieure , de l'Eure, de rOise et de la Somme, est autorisée. Sont approuvés les statuts de ladite société, tels qu'ils sont contenus dans les actes passés les 6 et 25 juin 1840, devant M" Lehon et son collègue , notaires à Paris, lesquels actes resteront annexés à la présente ordonnance.
2. Nous nous réservons de révoquer noire autorisation en cas de violation ou de non exécution des statuts approuvés, sans préjudice des droits des tiers.
3. La société sera tenue de remettre, tous les six mois, un extrait de son état de situation au ministère de Pagricullure et du commerce, el aux préfets des départements de la Seine, de la Seine-Inférieure, de l'Kure, de l'Oise et de la Somme.
4. Notre ministre de l'agriculture et du commerce (M. Gouin) est chargé, etc.
Chapitre !««'. — Fondation
Art. 1". Il y aura société d'assurance mutuelle contre rincendie entre les propriétaires d'usines, fabricants et manufacturiers ci-après nommés, et tous ceux qui , par la suite , adhéreront aux pré' tents statuts.
2. Celte société comprend actoellement les dé* parlements sui?ants : Seine, Seine- Inférieure, Eure , Oise el Somme. Elle pourra embrasser ceux des antres départements de la France dont le gou> verncment autoriserait radjonction.
5. La société a pour but d'établir entre ses membres une assurance mulaelle contre Tincendie et contre Texplosion de la fondre , même quand elle ne causerait pas d*incendie , poor les objets ci-aprèa : 1* les immeablea consacrés h Texploita-
tton d*nne fabrication quelconque ; 2* les machines , ustensiles et mobiliers garnissant lesdiis immeubles; 3° les matières premières et prodoiis qui s^y trouvent, soit en cours de fabrication, soit fabriqués ; A" les maisons d'habitation faisant par* tie des localités de rexploilation ; 5* les effets mobiliers garnissant lesdites maisons; 6* le risque locatif des fabricants qui exercent leur industrie dans les immeubles dont ils sont locataires.
A. La société n^assure pal ses membres contre les incendies qui pourraient résulter de la guerre , de force militaire quelconqbe , d'éittente populaire et d'explosion de manufactures ou magasins d<^
f>oudre. Elle n'assure pas les salles de spectacles , es manufactures de poudre k tirer et fulminantes, les lingots et monnaies d'or et d'argent, les billets de banque ou effets de commerce , les titres d'aucune nature, les pierreries, bijoux, tableaux ou autres objets précieux. Mais elle garantit ses assurés de Teffet de la démolition ordonnée pour empêcher la communication du feu.
5. Le siège de la société est k Paris, où chaque sociétaire devra faire élection de domicile , s'il n'y demeure pas.
6. La durée de la société est fixée k trente années, qui commenceront à courir dn jour de l'ordonnance royale approbalive de ses statuts; sa mise en activité datera dn jour o{i, par les adhésions données aux présents statuts, il y aura une valeur de vingt-cinq millions de francs soumise k l'assurance. Le directeur, d'après une délibération du conseil d'administration qui constatera l'accomplissement de la condition exigée , donnera «vu de la mise en activité de la société, par lettre missive, h tous les sociétaires , et en outre par voie d'insertion dans deux journaux de Paris, désignés par le tribunal de commerce pour la publication des actes de société , et dans an journal de chacun des départements admis k l'assurance mutaelle de la présente société.
7. La somme de vingt-cinq millions, ci-dessus fixée comme minimam de la valeur des objets garantis par la présente société, n'est point limitative ; le nombre des sociétaires et la quotité des valeurs assurées sont indéfinis. Le plein du risque k la charge de la société est fixé k trois francs pour mille francs de la totalité des valeurs garanties au moment de l'adhésion; sur vingt-cinq millions de valeurs assurées, le plein du risque est de soixante et quinze mille francs : il pourra s*élever jusqu'k la somme de cinq cent mille francs, qui, dans aucun cas, ne pourra être dépassée. Le conseil d'administration aura le droit de réduire ci plein , en respectant les contrats existants.
Chapitre II. — Matières engagées à l'assurance
8. Les valeurs engagées k l'assurance seront divisées suivant la nature des risques plus on moins grands qu'elles présentent , conformément au tableau ci-aoneié, qui contient la classification des usines , fabriques et manufactures, et des ma* chines, ustensiles mobiliers, matières premières et marchandises soumisk l'assurance, et, en regard, le maximum du risque k supporter annuellement par chaque assuré, selon la nature des valeurs assurées et celles des bâtiments qui les renferment. Le conseil d'administration déterminera d'après ce tableau, et par analogie k l'égard des objets qui ne s'y trouvent pas portés , la classe dans laquelle il conviendra de ranger les valeurs proposées k l'assurance ; il pourra néinmoins aogmeo*
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ter le Itui de la cotUalion , ea ëgant k leur de prévoyance et «u paiement de« indemDitësdoe*
TOMÎnage , k la diflScallé d'arrêter l'incendie ou k à raison des sinistres snrfenus dans Tannée.
tODle autre circonstance. 15. Le fonds de prévoyance est formé par le
▼ersement du diiièroe da maiimum de la contri-
ChAPITRB III. — Oblî^aîiont da astoeié» bnlion annuelle eiigible. A respiration de Tannée
envert ta compagnie, sociale, Tétak général des sinistres arrifés dans le
cours de Tannée sera dressé; si le fonds de pré-
9. Chaque sociétaire est assarenr et assuré pour le voyance est soffinani pour y pourvoir, ils seroni
teinp«Giéparlapolice.L*aMnranceesl toujours faite immédiatement acquittés; dans le cas contraire,
pour ati moinsun an, et elle doit eipirer avec le ter- >1 «>t fsil appel de tout ou partie de la contribn»
me d*an exercice. Faute par la société on le sociétaire t'on sociale. Rn cas d'insuffisance de celte res*
de se prévenir réciproquement, trois mois avant source pour compléter les indemnités dues k rai-
TezpiratioD do terme pour lequel Taisurance avait son des sinistres arrivés dans, le cours de Tannée,
été consentie , de leur intention de rompre Tassu- le produit de la contribution %trà distribué au cen-
rance , celle-ci continuera pour an laps de temps égal k celai pour lequel elle avait été contractée; la durée de cette nouvelle assurance ne pourra dépasser celle de la société.
10. Pour devenir sociétaire, il n*est pas nécessaire d^ëtre propriétaire des objets assurés, il suiBt d'avoir intérêt k leur conservation.
time le franc entre les assurés incendiés, sans qu'ils puissent, en aucun cas, avoir de recours sur les ressources aflférentes aux eiercices postérieurs. Chaque année, le fonis de prévoyance sera comf^lété ou reconstitué.
10. A défaut de paiement par le sociétaire des sommes dont il est tenu, aux termes de Tart. lAi le
toU
tradicloirement objets
leur description, dans Tune des classes indiquées par le tableaa ci -annexé. Cette opération sera faite soit d*un commun accord , soit par des experts nommés conlradicloirement. Les frais d'expertise seront supportés moitié par la société et moitié par Tassuré. Quand Topération est terminée, il est dressé une police contenant Tindication générale des lieux oàsort situés les objets assures , la valeur de ceux-ci et la catégorie dans laquelle ils auront été classés, l'époque k laquelle commence l'ajsarance et sa dorée. Toutes réticences et toutes fausses déclarations de la part deTassnré, qui diminueraienl Topinion du risque ou en changeraient Tobjet, priveraient l'assuré de tous droits k Tindemnité en cas de sinistre. Il en sera de même dans le cas où Tassuré n'aurait pas fait connaître qu'il est déjk as*>uré, et dans celui où, assuré k la compagnie, il se ferait assurer par une antre sans en prévenir \* société.
13. Tout déplacement des objets assurés , tons changements dans ks constructions, tout établissement' nouveau dans les lieux où se trouvent les valeurs assurées, devront être dénoncés au directeur de la compagnie, sinon , en cas d'incendie , Tassuré n'aura droit k aucune indemnité. D'après la déclaration de Tassuré, le conseil d'administration pourra annuler Tassurance, sans que Tassaré puisse répéter les cotisations par lui payées, ni même se refuser au paiement de celles qu'il devrait pour le temps où il aurait participé i Tasaocialion.
compter du premier acte de poursuite , perdra tous droits k Tindemnité en cas de sinistre arrivé avant le paiement de sa contribution , sans pouvoir, pour cette raison , se refuser k acquitter les sooames par lui dues, ni s'en faire un titre pour faire résilier son assurance ; mais le fait de nonpaiement de» sommes réclamées dans le mois da premier acte de poursuite entraîne la résiliation de Tassurance , si la société l'exige.
Chapitre IV. — ObUgatlont de ta société envers tes assurés
17. Tput incendia devra être dénoncé verbalement ou par écrit, au plus lard, dans les vingtquatre heures du moment où il se manifestera, an directeur, par Tassuré ou toute autre personne en son nom , s'il demeure dans le département de la Seine. A l'égard des asssurés des autres déparlemenU , cette déclaration devra êlre adressée k l'agent de la compagnie le plus voisin , dans les vingtquatre heures du sinistre. Ces déclarations seront consignées sur un registre k ce destiné ; il sera délivré au déclarant un récépissé. Faute par Tassuré de faire ou faire faire cette notification dans ledit délai, il perdra le diiième de Tindemnité k laquelle il aura droit. Faute de faire pareille déclaration dans la huitaine du sinistre, l'assuré perdra an quart de Tindemnité k laquelle il aurait eu droit ; faute de la faire dans la qainxaine , il perdra tout droit k Tindemnité.
Immédiatement après cette déclaration, an
15. Le décès de Tassaré, ni l'aliénation des ob- ^^ '8**;f,» ^* ** compagnie procédera amiablejets asrarés , n'annnllent point Tassurance, dont "!1V -*!:."- ?-??,*.* * *«*'«>««»on des dom-
aarance ; mais la compagnie conserve , même dans ce cas, le droit de résiliation.
m. 11 n'y aacane solidarité entre les sociétaires. Les obligations de chacun d'eux consistent dans le paiement , 1* du droit annuel de>tiné k couvrir les frais d'administration déterminés par Tart. 41 ; 2*deseotiaatioiu destinéea k la formation do fonds
on seul expert , si Tassuré et la compagnie peuvent s'entendre sur son choix , sinon , par des experta dont un nommé par la compagnie et Taotre par rassuré. En cas de partage d'opinion , les deux npml» pourront en choisir un troisième , on le faire nommer par le président du tribunal civil dans Tarrondissement duquel seront situés les objets incendiés.
ti
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iQ. La mission des eiperls consistera , 1' k con> alater la ? alear Ténala an uooiaol d« Tincendie des objets sooœis k TassoraBce ; 2* U Taloar des objets dëlrails et des avaries supportées par les objets non délniita entièrement ; 3* la valeur des débris et celle des objets simplement avariés ; A* k estimer Tindemnilé due , qui ne posrra f dan» aucun cas, dépasser le chiffre de Tassurance porté sur la police. Si la valeur des objets exposés an sisistre dépasse celle déclarée dans la police t Tassnré supporte , pour raison de cet excédant , aa part du dommage t an centime le franc. L'assuré ne peut faire le délaissement des matériaux et autres résidus des objets asborés; il est tenu de les recevoir an prix de leur estimation après Tincendie I k valoir sur Tindemnité qui lui est due. Les frais d'expertise sont supportés moitié par TasHKié, moitié par la compagnie.
20. Si les marchandises ou objets mobiliers sont entièrera^ut consumé», la police d'assurance est résiliée de plein droit. S'ils ne sont conservés qu'en partie , l'assurance sera réduite , tant activement que passivementt dam la proportion du dommage causé. L'assuré devra justifier k la compagnie de l'existence et de la valeafi au moment de l'incendie * des objets assuré».
21. Au»sit6t qne Tindemnilé aora été fixée par Teipertise , l'assuré recevra en compte les portions d'indemnité qui seront déterminées par le conseil d'administration. En recevant son indemnité , l'assuré subrogera sans garantie la société dans tousses droits contre tocrs garants quelconques.
22. Le sociétaire dont l'assurance est teriuinéa a droit de retirer sa part do fonds de prévoyancei déduction faite des paiements pour sinistres. Tout aociétaire pourra, s'il le juge & propos, prendre connaissance , soit de la situation du fonds de pré* ▼ojance ou de réserve , soit de tout autre compte qui pourrait le concerner.
GbaPITAE V. — Administration,
23* La société sera administrée par le conseil général des sociétaires, par an conseil d'administration près duquel est placé ua comité de surveillance et par un directeur.
Conseil générât,
2ft. Le conseil général sera composé des quatrevingts plus forts assurés, à raison de vingt pour le déparlement de la Seiue , et de quinze pour chaque autre département. Ceux-ci pourront s'y f<iire représenter par mandataire pris parmi les autres aociélaires. 11 sera présidé par le plus âgé des membres présents; le plus jeune fera les fonctions de aecrélaire. Le conseil se réunira nécessairement ■4ine fois par an , aar la convocation du directeur, d'après la liste arrêtée par le conseil d'administration. La eonvocaliou du conseil général pourra «voir lieu extraordinairement par le conseil d'administration ou les censeurs, s ils le jugent nécesaaire aux intérêts de la société. La première réunion aura lieu immédiatement après la mise en activité de la société. Les membres qui devront en faire partie seront prévenus du jour, de l'heure et do lieu de la réunion , quioxe jours d'avance , tant par lettres que par insertions dans les journaux de Paris consacrés 4 la publiciié légale des 4'*.tes do société, et dans un joaraal de chacun des départements compris dans la circonscription de la société. H ne pourra délibérer valablement »'il ne réunit la moitié plus on de ses membres ;
ses décisions feront prises k la majorité absolue Jet sufirages. Si cependant une première contocation était restée sans eCTet, faute par les membres qui doivent la composer de s'être présentés, une seconde convocation aura lien avec le méfiée délai de quinxaine, et, dans ce cas, lès délibéraliont prises par la majorité des membres présents, quel que soit le non^bre de ceux-ci, seront valables, pourvu qu'elles n'aient porté que sur les objetf mis k l'ordre dn jour de la première convocation.
25. Le conseil général représente l'universalité des membres de la société, et ses délibération» obligent chaque associé ou ses ajanls-ç^use.
26. Le conseil général nomme et révoque let membres du conseil d'administration et le directeur. En cas de démisaion ou de révocation do directeur, le conseil général pourvoit k son remplacement. U choisit dans son sein un comité de trois membres , chargés , k titre de censeurs , de surveiller, pendant le cours de l'année , toutes les opérations de l'administration. Le conseil général arrêtera définitivement les comptes présenté» par le directeur, et qui auront été provisoirement admis par le conseil d'administration. Le conseil général statuera sur les rapports et les propositions des censeurs et sur les objets qui seront sonmu à son examen, soit par le conseÛ d'administration, soit par le directeur. Il aura , en outre, l'initiative des mesures qui loi paraîtront importer an bon ordre et k la conservation des intérêts de la société, sans pouvoir loulefon s'écarter de l'acte constitutif ni changer ou aggraver la condition des sociétaires.
Cbapitrb YI. — Conseil d'administration,
27. Le cpnseil d'administration est composé de dou^e membres ; il sera renouvelé chaque année par tiers : les membres sortants pour la première et la deuxième année seront désignés par le sort ; ils pourront être réélus. Le conseil d administration est présidé par l'un de ses okembres, nommé tous les ans, k la majorité des sufirages. En cas d'absence do président, le conseil sera présidé par le plus âgé des (nembres présenta.
28. En cas de mort, de démission volontaira ou de maladie grave et prolongée d'un on pluaieurs des membres du conseil d'administration, il sera pourvu provisoirement k »on remplacement par les antres naembre». Ce choix ne sera valable que jusqu'k la première rénnion dn con* •eil général. Le conseil d'administration se réunira une fois par semaine ; il pourra être convoqué extraordinairement, soit par le directeur, soit par deux administrateurs. Les délibérations du conseil d'administration ne sont ▼«Uajble» qn'aa* tant que sept membres an moins sont présents | elles sont prises à la majorité des suffrage» : en cas de partage, la voix du président on de celui qui le rempUce est prépondérante.
20. Le conseil d'administration est spécialement chargé : 1* d'arrêter les condition» des police» d'assurances, et d'approuver la répartition de la portion contributive k la charge de chaque associé , en cas de sinistre ; 2* d'arrêter le» états d'estimation des pertes; 3* d'ordonner le paiement des dommages ; A* d'autoriser les poursuites judiciaires et extra-judiciaires, de soutenir tous procès, tant en demandant qu'en défendant, et d'ordonner le paiement des frais qu'il» «aronl entraînés; 5* de transiger et compromettre; 6* de aorveiller l'exécolion de l'acte de aociëté et des règlements; 7* de statuer sur loota» Us réd«n4t''
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lions oa difficolië» qai pourraient s'élever «n ce qai concerne la société ; 8* de sarveiller la comptabilité, de vérifier et arrêter les registres et le compte da difectear général ; 9* de faire an conseil général des rapports sor la situation de la société; 10* et enfin , d exercer tontes les fonctions d*adminislralipn dans Tinlërét de la société.
30. Les fonctions des administrateurs sont gratuites t ils recevront des jetons de présence, dont la valeur sera Gxés par le conseil général. Us ne contractent aucune obligation solidaire à raison de Texerclce de leurs fonctions.
Si. Sont nommés membres du conseil d'administration , )usqu*k la première réunion da conseil général des aationnaires :
{SaùtetU Ut ntmi.)
GfiAPiTAB VII. — Censure.
32. Chaque censeur a le droit d'assister aui délibérations du conseil d'administration , sans pouvoir voler. Les censeurs rendront compte au conseil général des observations qu'ils auront pu faire dans l'année , des abus k réprimer, des réformes et amdioratloBs k introduire dans Tadmi* nistraiion. Les membres du conseil général de chaque département , antre que celui de la Seine, se réuniront en comité au chef-lieu de leur département, h l'effet de choisir parmi eux deux membres chargés de sarveiller l'agent de la société dans ce même département et de transmettre t soit aa coDseU d'adûainislration , soit an conseil général t leurs observations sur les opérations de cet agent : quand ces membres se trouveront k Paris, ils pourront y exercer les droits attribués aux censeurs*
Gbapitbe YIII. — Direction.
33* Les opérations de la société sont condnites par nn directeur, sous la surveillance du conseil d'administration. Il est spécialement chargé de signer avec un membre du conseil d'administration les polices d'assurances , de faire rentrer les cotiaationa et de faire payer les indemnités dues en cas de sinistre , de signer la correspondance, de diriger le travail des bureaux , de surveiller la caisse et de prendre et faire exécuter les arrêtés du conseil général des actionnaires et du conseil d'adminblralion, de faire tenir les registres de manière à préaoater jour par jour la situation de la sociëlé, de convoquer les assemblées générales aux époques et dans les cas prévus, de soumettre à leur délibération les propositions que le conseil d'administration l'aura chargé de présenter, de convoquer les assemblées extraordinaires du conseil d'administration. 11 met sous les yeux du conseil général des sociétaires l'état de situation de la société, celui des recettes et dépenses, et le compte détaillé de tont ce que la société a été dans le cas de rembourser pour cause d'incendie ou autres ; il donne aux censeurs tous les renseignements qn^ils réclament.
SU* Les actions judiciaires de la société, tant en demandant qu'en défendant, s'exercent k la dlligeoee do direeiewr, aa nom da conseil d*adminiaUelioiu
55* Le directear assiste» avec voix consultative •eolement , ans délibérations dn conseil général et du conseil d'adminislratioo , sauf les cas où le» conseils délibèrent sur ses comptes ou sur des faits qui loi sont pevBonnels. La révocation du directeur Be peat être prononcée que dans une assemblée
composée d'au moins cinquante membres du conseil général.
36. Le directeur pourra s'adjoindre un codirecteur agréé parle conseil d'administration pour le suppléer dans toutes ses fonctions, mais comme son mandataire et sous sa responsabilité. Le directeur est tenu de fournir un cautionnement de vingt mille francs de capital en rentes sur TEtal , accepté par le conseil d'administration i les titres en seront déposés dans la caisse k trois clefs dont il sera ci-après parlé ; les frais des actes nécessaires k la réalisation de ce cautionnement feront supportés par le directeur. Il ne contracte à raison de ses fonctions, aucune obligation personnelle, il n'est responsable que de Texécution de son mandat.
37. M. Auguste -Joseph -Henry Maniglier e^t nommé directeur, sauf l'approbation du conseil général des actionnaires dans la première réunion qui aura lieu après la mise en activité de la société.
Gbapitrb IX. ~~ Caisse,
38. Le caissier est nommé par le conseil d'administration , sar la présentation do directeur; il tiendra la comptabilité journalière , sous le contrôle immédiat de ce dernier. Il ne peut faire aucun paiement que sur un bordereau signé par le directeur et l'un des administrateurs.
30. Le caissier est tenu de fournir un cautionnement de quinze mille francs en rentes sur l'Etat. Ce cautionnement sera consenti comme celui du directear et également aux frais dn titulaire.
40. Pour sûreté des valeurs sppartenanl k la société , il sera établi nue caisse à trois clefs , dont l'une restera entre les mains d'un des administrateurs, l'autre entre les mains du directeur, et la troisième entre celles du caissier. Le caissier déposera dans celte caisse principale , le dernier jour de chaque semaine , le montant des fonds versés dans ses mains pendsnt cet espace de temps, pour en être tirés au fur et k mesure des besoins de la direction. Indépendamment de la caisse principale, le caissier aura une caisse particulière dont il aura seul la clef, et dans laquelle sera déposée la somme jugée suffisante par le conseil d'administration pour le service courant de la société. 11 sera fait par le conseil d'administration emploi des fonds disponibles de la société, en effets publics français.
Chapitre X. — Frais d'administration
41. Le directeur est chargé à forfait des dépenses d'administration , telles que fournitures des bureaux, (irais de correspondance, d'expertise k fin d'assurance ; fourniture et pose des plaques , traitement du directeur, du directeur-adjoint , du caissier, des agents d'assurance et de tons autres employés; de la distribution de jetons aux membres du eonseil d'administration , de» frais de patentes , de loyers et réparations locative» du local où seront établis les bureaux ; de l'entretien dn mobilier et desdit» bureaux, des frais d'insertion et d'annonces dans les journaux , et des circulaires pour avertir les sociétaires ; des dépense» depremio* établissement, des ftais d'actes publie» on judiciaire» de toute espèce concernant la société, notamment des frais du présent acte, et généralement de toute» les dépense» non comprises dan» le paragraphe suivant. Reatent k la charge de la société : 1* le remboursement on le
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réparation des sinistres; 2' les frai» résnlUnl du tanvRlage des objets incendi<^s, les frais d'expertise aprè4 Miiistm, les frais de voyage nécessités par rinreii'Ue ; 3* tes intérêts au taux It^gal des avance» desdépeiihes à la charge de la soci«^ié.
â2. Pour faire face aux dépende)» d^adiuinistra» tion mises par Tarlicle précédent à la charge du directeur, chaque sociétaire est tenu de verser dans les mains de ce dernier, et snr sa seule quil* tance, une colisalion annuelle de cinquante centimes par mille francs de valeurs assurées. Celle cotisation sera payable d'année en année , et d'avance. La fourniture des platjucs el les Irais de papier et dMmpression des polices sont k la charge du directeur, moyennant le paiemenl, par Tassnré , d^une somme fixe d^un franc par police et d'un franc par plaque.
A3. Le forfait avec le directeur sera maintena pendant dix ans, & moins qu'avant l'expiration de ce terme la valeur dus objets assurés n'atteigne deux cent millions. Dans ce cas, ou aprë& les dix «ns, le conseil général statuera sur le renouvellement du taux du forfait , pour des périodes qui ne pourront être de plus de cinq ans.
Chapitre XI. «— Dissolution
t^. S'il arrivait que, dans le cours de la société» la valeur des objets engagés à l'assurance ne s'élevAt pins à la somme de vingt-cinq millions de francs , le directeur sera tena de convoquer le conseil gé« Aérai en assemblée extraordinaire, pour prononcer la dissolution. Au cas de dissolutiou ou k l'expiration du terme pour lequel la société est fondée, le conseil général nommera les liquidateurs et leur conférera tons les pouvoirs qu'il jugera néces- •aires ; à partir du jour de la dissolution , les obligations réciproques, des sociétaires cesseront, et le compte de chacun d'eux sera réglé et soldé. Lors de la dissolution de la société, 1rs fonds placés on en caisse, ainsi que ceux provenant da fonds de prévoyance , seront appliqués à couvrir les frais de liquidation ; et, s'il y a un excédant, II sera réparti entre les membres de la société, comme il est dit à Part. 22 , an moment de sa dissolution , en proportion des risques qu'ils auront courus comme sociétaires, tant par rapport k la va* leur des objets assurés qu'hleur prime et an temps pendant lequel ils auronl fait partie de la société.
A5. Les contestations qui pourraient s'élever entre le conseil d'administration on la commission de liquidation et les assurés ou leurs ayantsdroit seront soumises à trois arbitres domiciliés li Paris, sur le choix desquels les parties devront s'entendre dans la huitaine : k défaut de quoi les arbitres seront nommés, k la requête de la partie la plus diligente , par le président dn tribunal civil de Paris. Ces arbitres ne seront astreints k observer ni les délais , ni les formes de la procédure *, ils prononceront comme -amiables compositeurs, et leurs décisions ne pourront être attaquées ni par voie d'appel ni par recours en cassation.
46. Si l'elpérience faisait connaître l'atilité de quelques changements dans les présents statuts, le conseil général de la société , réuni an nombre des deux tiers de ses membres , et k la majorilé des trois quarts des membres présents , pourra le» faire et les soumettre k l'approbation dn gouver* Bernent ; l'assemblée devra être spécialement convoquée k ceteâfcl. Pour faire publier ces présentes, si besoin est, tous pouvoirs sont donnÀ an porteur d'ane expédition ou d'un extrait.
Rectijicalion (Tune omission aux statuts dé la Clémentine.
Pardtvant M* Lehon, etc., a comparu M. Tétarl,elc. , agissant aussi comme mandataire da M. Maniglier, en vertu de sa procuration énoncée audit acte ; lequel , afin de ré()arer une omission qui a eu liru dans la rédaction de l'art. A5 desdits statuts, commençant par ces mots: « Lfs contes-
• talions qui pourraient s'élever entre le cons.^i! « d'administration et les associés on leurs ayants-
■ droit , etc., etc. ; • a déclaré que le commencement de cet article doit être rédigé ainsi : « Les
• contestations qui ponrraient s'élever entre la
■ conseil d'administration on la commission de
• liciuidalion et les associés on leurs ayants-
• droit, etc., etc.» Pour faire publier ces présentes, si besoin e:>t, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une expédition on d'un extrait. Dont acte , etc.
28 JDi!i = 20 AODT 18Û0. — Ordonnance du roi portant autorisation de la société ftnonyme formée k Paris sous la dénomination de Compagnie du chemin de fer de Paris à Rouen. (IX , BulL supp. CDLXLVIII , n. 1/^717.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Elal de l'agricullure et du commerce; vu nos ordonnances des 25 mai et 24 juin 1S40, relatives à une demande en concession pour rétablissement d'un chemin de fer de Paris à Rouen ; vu les art. 29 à 37, 40 et 45 du Code de commerce ; notre conseil d*£tat entendu, etc.
Art. 1er. La société anonyme formée A Paris sous la dénomination de Compagnie du chemin de fer de Paris à Rouen est autorisée. Ladite société sera soumise à toutes les obligations qui dériveront pour les sieurs Charles Laffitte, Ed. Blount et compagnie, demandeurs de ladite concession , de la loi qui l'aura accordée, et du cahier des charges qui aura été anneié à celte loi. Sont approuvés les statuts de ladite société tels qu'ils sont contenus dans l'acte passé, le 26 juin 1840, devant M«8 Robin et Gondouin, notaires à Paris, lequel , avec un état certifié des souscripteurs de la totalité des actions de ladite compagnie, restera annexé à la présente ordonnance.
2. Nous nous réservons de révoquer notre autorisation en cas de violation ou de non exécution des statuts approuvés , sans préjudice des droits des tiers. Cette autorisation sera comme non avenue, si la loi de concession n'est pas rendue dans la présente session.
3. La société sera tenue de remettre tous les sii mois un eitrait de son état de situation au ministère de l'agriculture et du commerce, aux préfets des départements de la Seine et de la Seine-Inférieure , aux chambres de commerce et aux grelTes des tribunaux de commerce de Paris et de Rouen.
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Glle devra , en outre, remettre chaque année, au ministère de l'agriculture et du commerce, une copie de l'inventaire général de son actif et de son pissif.
4. Notre ministre de ragricultnre et du commerce (M. Gouin) est chargé, etc.
Par*de?anl M**, etc., lesqacU onl dil qu'ils sont en ÎDslance pour obtenir la concession t^un chemin de fer du Paris k lloucn , par la vallée d« U Seine, el qu'ils entendant, cette concession oblenae , en faire Tobiet d'une société anonyme dont ils arréient dès à présent tes statuts. Ea conqaence , il a élA fait et convenu ce qu'il suit :
TlTRB I<>r. — Fàrmalian et objet de la tocièté, son siège, sa durée.
Art. 1". 11 est établi entre les comparants el les propriétaires de toutes les actions ci après créées , sauf rapprobutiua do goaverneiuent, une société anonyme, ayant pour objet Rétablissement et l'eipioilation d'un chemin de fer de Paris à Rouen, |)ai: la vallée de la Seine.
2^ La société prend le litre de Compagnie du ehemin de fer de Paris à Rouen,
Le siège de la sociélé sera h Paris
A. La (j^urée dje la sociélé ser* la. même que celle de la concession ; elle commencera k compter du jour de la promnigation de l\)rdonnance royale qui Taura autorisée.
TlTRB II. — Capital , actions, versements,
5. Le fonds social se composera de trente-six millions de francs, et sera divisé en soixante et douM mille actions de cinq cents francs chacune. Néanmoins, k la demande des titulaires, le con- •eil d'administration pourra délivrer des titres comprenant chacun vingt actions. Ces actions seront nominatives ; elles pourront être converties en actions an porteur, mais seulement quand le prix en aura été complètement payé. Les cédants •eront garants solidaires de leurs cessionnaires , jusqu'il concurrence des trois premiers dixièmes da prix des actions*
6» BJM. Charles Laffilte , Blonnt et compagnie font, apport h la société établie par ces pré^^entes , do tous les plans, cartes, tracés, nivellements, reliefs , devb , procès-verbaux d'enquèle , et généralement de tout ce qui se rattache aux éludes du chemin. Us seront réçiboursés de tous les frais auxquels Tacquisition de ces éludes a pu donner lien; le règlement eujser^ fait par le conseil d'adminbtralion , et en cas de désaccord , conformément aux dispositions de Part. 52 ci-après^
7. h»* soixante et douze mille actions compo» sant le fonds social, seront émises an pair. Les souscripteurs en paieront le montant de la manière suivante : un dixième en souscrivant , le second dixième deux mois après la promnigdtion de fa loi de concession. Ces fonds seront versés dans les caisaes désignées par le conseil d'admiuiiitration et protisoiremenl ches : MM. Jacques Laflî lie et compagnie: Charles Laffilte, Blount el compagnie ;, J. Moss et compagnie, à Liverpool ; Wright el compagnie, h Londres; et chacun des antres dixièmes de trois mois en trois mois k partir du jour fixé pour le paiement du second dixième.
8. Les fonds versés par les aclionnaires^ anlértenrement à la concession , resteront la propriété des actionnaires at ne deviendront celle de la so-
ciélé qu'en ra« de concession et k partir de la date de la loi qui homologuera cette concession. Il en sera de mémek l'égard de l'apport de MM. Charles Laffilte, Blonnt et compagnie.
9. Aussitôt après I4 promulgation de la loi de concession , il sera remis aux souscripteurs des titres provisoires sous le nom de certificats d'actions , en échange du récépissé délivré au moment de leur souKription. Les xersements des dixièmes du prix , autres que le premier, josques et non compris le dernier dixième, seront constatés an dos dudit certificat. Lors do versement du derniét dixième, il sera remis aux ayants-droit , des litres déûnilifs, c*est-h-dire des actions en échange dea certificats. Les certificats el les actions seront ex* traits des registres à sooche ; ils seront signCs par deux administrateurs de la société et porteront on timbre à l'usage de la sociélé.
10. La société sera définitivement eonslituée lorsque la souscription aura atteint le chiffre total de lrente*six millions.
11. Tool actionnaire domicilié en France on k l'étranger, k l'exception do royaume uni de la Grande-Bretagne , devra faire élection de domicile k Paris, el toutes notifications seront faites vala* bleraent an domicile par lui élu, sans égard k la distance de sa demeure réelle. A défaut d'élection de domicile, celte élection aura lien de plein droit, pour la correspondance, an siège de la société, et pour les notifications juridiques an parquet de M. le procureur du roi près le tribunal civil de première instance dn département de la 3eine, où elles seront valablement faites, sans qu'il soit non plus nécessaire d'observer aucun délai k raison de la distance. Tout actionnaire domicilié dans le royaume uni de la Grande-Bretagne lera tenu de se confolrmer, pour une élection de domicile , aux dispositions arrêtées par les admi- Qistrateqrs anglais, dont il sera fait mention k Part. 25. Ces administrateurs exerceront envers les actionnaires, an nom de la sociélé et sans attendre la délégation du conseil d'administralion , tonales droits résultant des obligations imposées parle présent acte.
12. A dëfanl de paiement aux époques fixées , Pintérét sera dû k raison de cinq pour cent par an, pour chaque jour de retard , el les souscripteurs seront "(solidairement avec lenrs coucessionnaires et dans lés limites déterminées par l'art. 5) soumis tant k l'action personnelle qu'k l'action réelle dont il va être parlé, lesquelles pourront être exercées simultanément on divisémcnt. Le numéro de l'action en retard sera publié k Paris , en se conformant aux prescriptions de l'art. A2 du Code de commerce, el k Londres, dans les journaux qui seront désignés par les administrateurs anglais , quinxe jours après celte publication , pour tout délai, sans autre acte de mise en demeure et sans autre formalité, il sera, suivant le domicile de l'actionnaire , procédé, soit à la bourse de Paris, et par le ministère du syndic de la compagnie des agents de change alors en exercice, soit k la bourse de Londres, et dons les formes qui sont usitées, à la vente de ladite action, sur duplicata. La vente sera faite aux risques et périls de l'actionnaire retardataire qui profilera de l'eicédant du prix des ventes, s'il y en a, tous frais et intéièls déduits et qui, dans le cas contraire, sera personnellement tenu de payer le déficit. Le titre primitif ainsi vendu se trouvera frappé de nullité entre les muiqs des porteurs. En cqnséqnence, toute promesse d'action, qui ne portera pas la mention régulière du
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f>«ienaent àe» TenemeDU, dans la quinzaine de ear ezi^bilitë, cessera d*Hr« admisûbie h U négociation élan transfert.
i3. Le transfert des actions nominatives on des certificats d'actions ne pourra avoir lien par endossement ; U ne pourra s'effectuer qae par le ministère d*nn agent de change ou par une déclaration signée du cédant et da concession naii^e sur les registres de la société.
lA. Une action nominative pourra être échangée contre une action an portrnr, et réciproquement. L'action ainsi échangée sera annulée. La nouvelle action portera le même numéro qoeTancienne.
15. Kn cas de perle d'une action nominative t la société ne pourra être tennc de délivrer un titre nouveau qc^e naojennant caution , conformément aux di:>positioi)s des art. 151 1 152 et 155 du Code de commerce, et une année après que le proprié* taire en anr^ fait la décraration , tant anz admi* nt&tra!eurs qne par les moyens de publicité prèse^its par l'art. 42 dn Code de coounerce , et dana le journal qui sera désigné k Londres par les administrateurs anglais ; la caqtion sera déchargée on an après avoir été fournie. La déclaration devra èt^e faite dans les termes et suivant la forme qui seront indiqués par le conseil d'administration. La même faculté n'existera pa« poor les actions an porteur.
16. Chaque action est indÎTisible k l'égard de la société qui n'en reconnaît aucun fractionnement. Ainsi , ions les copropii^taires d'une action seront teiiçn de se faire représenter auprès de la société H»r une seule et même personne.
17. Les héritiers on créanci«rs des actionnaires lie pourront, sons quelque préteste que ce soit ^ provoquer l'apposition des scellés sur les biens et ▼aleors de la soçiétéi ni s'immiscer en aucune manière dans son administration. Ils devront , pour l'exercice de leurs droits , s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux délibérations de rassemblée générale.
18. Chaque action donne droit h un soixante et douze millième dans la propriété de l'actif social.
iO. Les actionnaires ne seront engagés qne jus** qu*h concurrence du capital de leur action.
20. La souscription ou la possession d'une o^ de plusieurs aetipns entraîne de plein ^roit l'adhésion aux présents statuts. Les droits et obligations attachés an certificat d'action on k l'action s.niven^ le litre, dans quelques mains qu'ils passe.
Titre III. — Recettes, dépenses, bénificesy droits des actions , (uuortissement et fonds^ de réserve,
21. Pendant la durée des travani, et jusqu'il, l'eiécution entière de la ligne de JParis à Rouen , il sera payé annuellement aux actionnaires trois pour cent dessommes versées; il y sera pourvn , soit par les intérêts des placements de fonds , soit par les produits des diverses parties de la ligne, qui seront saccessÏTement mi%es en exploitation, ou par tous antres produits accessoires de l'entreprise , soit , en cas d'insuffisance, par un prélèvement sur les cinq, millions compris dans le capital, en excédant des devis. Après l'achèvement des travaux, 00 k mesure qu'une portion de la ligne sera mise en activité, le compte des recettes et dépenses sera arrêté chaque semestre. Les bénéfices restant après le paiement de toutes les charges et dépenses et d'une réserve pour lesd<fpenses imprévues, fixés chaque fois par l'assemblée générale , sur la pro-
position du conseil d'ado^inislration , seront répartis ainsi qu'il suit : un dividende de cinq pour cent sera payé aux actionnaires sur le capital versé. Dn pour cent sur le même capital sera affecté k l'amortissement de ce dit capital. L'excédant sera réparti entre les divnrs intéressés, conformément aux décisions de la première assemblée générale.
22. Le montant des prélèvements poor amortissement do capital social, sera placé, d'année en année , par les soins du conseil d'admini&tration, en rentes ou fonds publies français, on en immeubles , 00 en rachat des propres actions de la société.
23. Tontes les fois qne les valeurs réalisables, ainsi accumulées pour l'amortissement , représenteront une somme égale an dixième du capital social, l'assemblée générale des actionnaires pourra décider, sor la proposition da conseil d'administration, que le dixième du montant de chaque action sera remboursé. Pans ce cas, les actions seront frappées d'une mention constatant chacun des remboursements partiels. Le premier dividende de cinq pour eent , stipulé art. 21 , cessera d'être payé k la portion d'action ainsi remboursée; mais chaque action n'en conservera pas moins son droit Ir la répartition déterminée au paragraphe dernier de Tart. 21.
Titre IY. — Administration.
2A. La société sera représentée par l'assemblée générale des actionnaires. Elle sera administrée par on conseil.
25. Le conseil d*administration sera composé de douze meinbres, dont quatre représenteront les actionnaires anglais.
26. Tout membre du conseil d'administration devra posséder cent actions, qui resteront déposées dans la caisse de la compagnie. Ces actions seront inaliénables pendant la durée de la ge&lion.
27. Le conseil d'administration est dès à présent institué. Il sa compose de : MM. Jacques LaiBlte, Charles Laffilte, Edvard Blount fils, vicomte Denvs Benoist , comte Cliarles de l^ersaint , Casimir de Lespée, vicomte Alban de Villeneuve, John Mois, William Cbapelin , Charles Lawrence , John Bastliope. Les administrateurs faisant partie de ce premier conseil resteront en fonctions pendant tout le temps fixé pour la.dorée des travaux. Passé cette époque, lisseront renouvelés par sixième, a'année eri açnée , et nommés par l'assemblée générale des actionnaires. Pour la première application de cette disposition , le sort désignera l'ordre des administrateurs sortants. Tout membre sortant pourra être réélu. H. Locke est Pingénieur en chef de la compagnie* pendant la durée des travaux ; k son défaut , il ne pourrait être pourvu k son remplacement que d'accord avec les adminiifréteurs anglais susd^ignés.
28. En cas de vacance d'une place d'administrateur, il y sera pourvn par le conseil d'administration , k la majorité des membres restants , et sa nçaùnation sera soumise k l'approbation de la prochaine assemblée générale , si mieux n'aime le conseil convoquer, sur-le-champ , k ce sujet , une assemblée spéciale.
29. Le conseil d'administration sera présidé pat nn de ses membres, nommé pour un an parla conseil. En l'absence du président , la conseil nommera le membre qui le remplacera.
.30. La première assemblée générale fixera l'ÎA.i demnilé k allouer k l'adminibtralion.
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Si. Les déltbéralions , pour élre valables , devront ëlre prises par cinq adminislralears aa moins ; en cas de partage » la voix da président sera prépondëranle.
32. Dans le cas où qtielGpies-ons des administra* teors seraient absents, et où deaz des membres présents demanderaient <fu'ane qoesiion fût ajournée jusqu*ii ce que ropinion de ce» df-rniers Tût connue , ceux ci , &ur le mémoire qui lear serait adressé, ponrraient exprimer lear vo(e par procu' ration spéciale. Cette procarslion serait donnée par simple lettre k an des membres da conseil.
33. Le conseH d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour radrainiatralion de la société; il approuve les marches, autorise i efTeclue et ratifie^ Iti acTrats de terrains et immeubles de toutes natures, matériaux, machinfes, etc. Il fdit les règlements de régime intérieur et extérieur de Tentreprise, détermine l'emploi desfo/tds restés libres I autorise la vente des terrains et bâtiments qui deviennent inutiles, la recelte des prix de %entes| les quittances et mainlevéps. Il règle remploi de la réserve , conformément aux présents statuts. Il détermine provisoiféméAt les modifies* tions k apporter aux tarifs, les transactions y relaiives , le mode d'en opérer la perception. Û adresse an geuvernemeot toutes demandes de prolongement du chemin de fer, ou d'embranchement , votées par l'assemblée générale. 11 nomme tous les agents et employés de Id compagnie , et les révoque ; il fixe leurs traitements et salaires ; il traite, transige et compromet sur tous les intéritts de la compagnie. Il ordonne les actions et poursuites qui doivent être exercées devant le» tribananx, k la requête de la société.
S/k. Le conseil d'administration ponrra déléguer, k l'on ou k plusieurs de ses membres, tout ou partie da aea pouvoirs , par un mandat spécial et pour un temps déterminé.
35. Les procès-verbaux des séances dti conseil seront inscrits sur an registre spécial , et signés de toas lea membres présents k la séance et du secrétaire.
36. Les membres du conseil d'administration n*agissant que comme mandataires de la société, ne contracteront, h raison de leur gestion, aucune obligation personnelle ou solidaire. Ils ne seront responsables que de l'exécution de leurs mandats.
37. Les transports de rentes et effets publics appartenant à la société, les actes d'acquisitions mobilières et immobilières, et ceux de vente et d'échange des propriétés de la compagnie, les irans* actions, marchés et actes engageant la société, lea aliénations de valeurs de portefeuille, ainsi que lea mandata suir la banque et sur tous les dépositaires des fonds de la compagnie , devront élre signés par trois administrateurs, à moiils d'une datation expresse do conseil dans on cas spécial.
TiTBB V. — d'iienkBlée dit ttefioimàhet*
38. L'assemblée générale, régulièrement constituée, représentera roniversalilé des actionnaires.
30. Tout pbrten^ de- vingt actions pbsaédées on représentées sera de droit membre de l'assemblée générale. Nul ne peut ëlre porteur des pouvoirs d'actionnaires s'il n'est actionnaire lui-même ; la forme des pouvoirs sera déterminée par le conseil d'administration. L'assemblée générale sera régulièrement constituée lorsque les actionnaires pré* sents seront au nombre de deux cents et repré* Moteronl au moins le tiers du capital.
40. Dans le cas où, sur une première convocation, les actionnaires présents ne rempliraient pas les conditions ci-dessus imposées pour constituer l'assemblée générale, il sera procédé k une seconde convocation, k un mois d'intervalle. Les délibérations prises par l'assemblée générale ddns celte seconde réunion seront valables, quel que soit le nombre des actionnaires présents; mai« elles ne devront porter que sur les objets pour lesquels la première convocation avait eu lieu.
t\\. l/assemblée générale des actionnaires aura lieu une fois par an pendant la durée des travaux. Lorsque le chemin de fer sera livré à la circulation, l'assemblée générale se réunira tous les six mois , dans les dernières quinzaines d'avril et d'octobre de chaque année. Elle se réunira en outre extraor* dinairement toutes les fois que le conseil d'admi» nislration en reconnaîtra l'ulilité.
A2. Les convocations ordinaires et extraordinaires seront faites par un avis inséré trente jour» au moins avant l'époque de la réunion dans les journaux de Paris , désignés pour les publication» légales, et dans ceux de Londres qui seront dési» gnés par lesadminislrateurs anglais. Celte réunion aura lieu h Paris, au lieu désigné par la convccation.
43. Les propriétaires d'actions an porteur ou fondés de pouvoirs appelés à voter dans l'assem* blée générale , conformément à l'art. 30 ci-dcssus, devront, pour avoir droit d'y assister, déposer leurs titres et leurs procurations au siège de la compagnie k Paris, ou k Londres, entre les mains des administrateurs anglais , quinze jours avant l'époque fiiée pour la réunion de chaque assemblée. Ce délai expiré il ne sera plus reçu de dépôts de titres.
4/1. L'assemblée générale sera présidée par le président du conseil d'administration, et, en cas d'empêchement, par le membre que le conseil d'administration aura désigné. Les deux plus forts actionnaires présents rempliront les fonctions de scrutateurs, et, sur leur refus , les deux plus forts actionnaires après eux jusqu'à acceptation. Les fonctions de secrétaire seront remplies par un se* crétaire désigné par le bureau.
45. Les délibérations de l'assemblée générale seront prises à la majorité des voix des membres présents. Ceux qui auront ou représenteront plus de vingt actions, auront une voix par vingt ac* tions. Toutefois , nul ne pourra , k quelque titre que ce soil , réunir plus de cinq voix. Les votes seront exprimés par assis et levé , k moins que vingt piembres présents ne demandent le scrutin secret.
46. L'assemblée générale recevra et approuvera les comptes, autorisera, s'il y a lieu, sur la proposition du conseil d'administration, les traités i conventions ou mesures de toute nature qui ne rentreraient pas dans les dispoa.'lions de Tart. 33. Elle délibérera, en se conformant au<, dispositions de l'art. 40 ci-après, sur les demandes d'emprunts, les questions de prolongement oo d'embranchement, d'aognfenlalioo do fonds social , de modifications ou additions aux staluls et généralement sur les affaires et cas de toute nature qui n'y auraient pas été prévHS, le tout sur la proposition dq conseil d'administration. Elle nommera les administrateurs en remplacement de ceux dont le terme des fonctions sera expiré; ou qu'il y aura lieu do remplacer, par suite de décès , démission ou empêchement.
47. Les délibérations de l'assemblée générale , prises conformément aux statuts, obligeront la compagnie. Elles seront conslalécs par des proc^«
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verbtfai signés par les membres du bureau. Les rstraitadd eea procès^verbanx k produire en justice srronlcertiBéa par le président du conseil d'adiuiiiistratioo.
A8. La preoaièrt assemblée générale à laquelle «kt réservée la décision des points spécifiés, art. 21 «l SO t aura lleo qoinse jours après la da e de Por- (lounance royale qui approuvera les présents sla* luis. Dans le cas où il y aurait nécessité , pour celle première assemblée , d'appliquer les dispoulions lie Part. 40 , la seconde réunion sera fixée de droit liuit jours après la première.
TlTRB VL — DUpositiont génératet, mo' dipcaliont, liquidation»
49. Lorsqu*il y aura lien k prendre dans Tinlérët de la compagnie des mesures et disposilions énonrées an second paragraphe de Part. 46, les lettres «le confocation à l'assemblée générale qui en coniiatlra, devront en faire une mention expresse, les délibérations de rassemblée k cet égard ne seront priées qu'à la majorité des trois cinquièmes des foixdes membres présents qui , par dérogation k Part. 39» devront dans ce cas représenter au moins la moitié dn capital social. Aucune modi» lication ou addition ne pourra être apportée aux slaluts sans avoir été préablement approuvée par le gouvernement. Tous pouvoirs sont donnés d*avince an conseil d'administration de consentir les cbangenaents que le gouvernement jugerait nécessaire d^apporter aux modifications et additions vo> tées par Passemblée génërale.
50. A Pexpiration de la société, k quelque épo* que et pour quelque cause que ce soit , Passemblée générale, sur la proposition du conseil d'adrainis« iration déterminera le mode de liquidation ^ suivre.
51. A Pexpiration de la concession , les sommes restant & la caisse de la réserve et les valeurs provenant de la liquidation, seront employées avant toute répartition aux aclionnair^s, k mettre le chemin en état d*ètre livré au gouvernemeat dans les conditions déterminées par le cahier des charges de la concession.
Titre VII. — Contestations,
52. Toutes les contestations entre les sociétaires i raison des affaires sociales seront jugées par des arbitres. Le tribunal arbitral sera composé de trois arbitres, sar le choix desquels les parties seront te* annes de s'entendre dans un délai de bnitaine : k défaut de quoi la nomination desdils trois arbitres sera faite par le président du tribunal de com* xnerce do département de la Seine , k la requête de la partie la plus dilij^enle; les arbitres décideront comme amiables compositeurs et ep dernier ressort , sans èire tenus aux formes et délais de ï» procédure. Leur déci&ion ne pourra être attaquée par voie d'appel , requête civile ni recours en cas- •ation. En quelque nombre que soient les actionnaires dans une contestation , ils seront tenus, lorsqu'ils auront un seul et même intérêt, de se faire représenter par un mandataire ayant qualité de faire et recevoir en leurs noms tons actes judiciaires soit en demandant, soit en défendant.
concernant le gouvernement des élabliNS^menls français dans Plude. (IX, Bull. DCCLVl, n. 8783.1
Louis-Philippe, etc.. va Pari. 25 de la loi du 24 avil 1853 sur le régime législatif des colonies ainsi conçu : « Les établisse- « ments français dans les Indes orientales « continueront d'être régis par ordonnance CI du roi ; » sur le rapport de notre ministre secrétaire d'£tat de la marine et des colonies, etc.
TITRE 1er. — Formes du godver-
IfESIENT.
2S JUILLET «^27 AOUT 1840. — Ordonnance du roi
Art. ler. Le conamandement et la hante administration des établissements français dans l'Inde sont conGés à un gouverneur résidant à Pondichéry. Des chefs de service administrent , sous les ordres du gouverneur, les étali^lissements de Chandeniagor, de Karikal , de Mahé et de Yanaon.
2. Un commissaire de ia marine et un procureur général du roi dirigent , sous les ordres du gouverneur, les différentes parties du service.
5. Un inspecteur co!onial veille à la régularité du service administratif, et requiert , à cet effet , Teiécution des lois, ordonnances et règlements.
4. Un conseil d'administration placé prés du gouverneur éclaire ses décisions et participe à ses actes dans les cas déterminés (1).
5. Un conseil général séant à Pondichéry , et des conseils d'arrondissement séant à Chandernagor et à Karikal , donnent leur avis sur les aCTaires qui leur sont communiquées, et font connaître les vœux et les besoins du pays.
TIIRE II. — Du GOUYERIfEUB.
Chapitrb 1er. .. Des pouvoirs mililaires du gouverneur.
6. Le gouverneur a l'inspection générale des troupes dans l'étendue de son gouvernement : il ordonne leurs mouvements et veille à la régti^larité du service et de la discipline^
7. Il a sous ses ordres ceui de nos bâtiments qui sont attachés au service de la colonie, et en dirige les mouvements.
8. Les commandants de nos yaisseaui ou escadres , en station ou en mission , mouillés dans les ports ou sur les rades des possessions françaises de l'Inde , y exercent la police qui leur est attribuée par les ordon^ nances de la marine, en se conformant aux règlements locaux et aux Instructions par-
Ci) Pour faciliter Tapplication de rordonuance, gouverneur est tenu de prendre l'avis du conseil QP « indiqué par na astérisque (*) les cat où le d'administration,.
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ticuliéres da gouverneur ; mais ils n'eiercent à terre aucune autorité.
9. Le gouverneur Forme et convoque les tribunaui militaires et y fait traduire les mUitaires prévenus de crimes ou délits.
Chapitre II. — Des pouvoirs administratifs da gouverneur
10. Le gouv.erneur a la direction supérieure de radminlstration de la marine, de la guerre et des finances, et des différentes branches de Tadminislration intérieure.
il. g l^r. Le gouverneur exerce une haute surveillance sur la police de la navigation. — i^.li permet ou défend la corn* munication avec la terre. — S 3. Il donne, lorsqu'il y a lieu , les ordres d'embargo. — § 4. Il commissionne les capitaines au grand cabotage, et les maîtres au petit cabotage, après qu'ils ont satisfait aui dispositions de l'ordonnance royale du 51 août 18â8.
— S ^** Il délivre les actes de francisation dans les limites Qiées par les règlements et par les instructions de notre minisire de la marine.
là. Les prises conduites dans les ports ou sur les rades de la colonie et de ses dépendances sont jugées , sauf l'appel en France, par une commission composée de cinq membres : le gouverneur, le commissaire de la marine chef du service administratif, le procureur général, l'inspecteur colonial et rofTicier de l'administration de la marine le plus élevé en grade. Les jugements de celle commission sont rendus dans les formes et de la manière déterminées par les lois et règlements. Le gouverneur convoque et préside cette commission.
13*. Le gouverneur en conseil arrête, chaque année , pour être soumis â l'approbation de notre ministre de la marine, «près eiamen du conseil général : l'état des dépenses à faire dans la colonie pour le service i la ct^arge de la métropole; le projet de budget des recettes et des dépenses locales; les projets detravaui de toute nature.
14*. § l«r. Les mémoires, plans et devis relatifs aux travaux projetés sont soumis & l'approbation de notre ministre de la marine, lorsque la dépense proposée excède dix mille francs. Toutefois l'exécution peut avoir lieu sans attendre l'approbation ministérielle, s'ils'agit de réparations urgentes.
— § 2. Le gouverneur, en conseil d'administration , arrête les plans et devis relatifs aux travaux dont la dépense n'excède pas cette somme.
15. Le gouverneur pourvoit à l'exécution du budget arrêté par notre ministre de la marine et approuvé par nous.
Il arrête, chaque mois , la ré
partition des crédits nécessaires aux divers services. — - § 2. Il autorise, dans Icslimitey de ses instructions, le tirage des traites en remboursement des avances faites par le trésor de la colonie pour le service à la charge de la métropole. — S 3. Il se fait rendre compte de la situation des différentes caisses , et ordonne toutes vérifications extraordinaires qu'il juge nécessaires.
17*. Le gouverneur en conseil arrête, chaque année , et transmet à notre ministre de la marine , après les avoir soumis à l'examen du conseil général , les comptes généraux des recettes et des dépenses effectuées pour tous les services.
18. S 1*'*. II propose au ministre les acquisitions d'immeubles pour le compte de la colonie et les échanges de propriétés publiques ; il statue définitivement , en conseil d'administration , à l'égard des acquisitions et des échanges dont la valeur n'excède pas trois mille francs, et en rend compte à notre ministre de la marine. — g â*. 11 lui propose également les concessions de terrains et le&aliénations d'emplacements vacants ou d'autres propriétés publiques qui ne sont pas nécessaires au service. Lorsqu'il y a lieu de procéder à des ventes d'immeubles domaniaux, elles se font avec concurrence et publicité. — g 3. Aucune portion des cinquante pas géométriques réservés sur le littoral ne peut être Changée ni aliénée. — g 4. Le gouverneur veille à ce que des poursuites soient exercées pour la révocation des concessions et pour leur retour au domaine, lorsque les concessionnaires n'ont pas rempli leurs obligations. — g5*. Il pourvoit à toutes les mesures réglementaires concernant l'exploitation de terres.
19. g V\ Le gouverneur surveille tout ce qui a rapport à l'instruction publique. -^ g !2*. Aucun collège, aucune école ou autre institution du même genre ne peuvent être fondés sans son autorisation.
20. g l^r. Le gouverneur veille au libre exercice et à la police extérieure du culte, et pourvoit à ce qu'il soit entouré de la dignité convenable. — g 2. Aucun bref ou acte de la cour de Rome, à l'exception de ceux de la pénitencerie, ne peut être reçu ni publié dans la colonie qu'avec l'autorisation du gouverneur, donnée d'après nos ordres.
21. Le gouverneur tient la main à ce qu'aucune congrégation ou communauté religieuse ne s'établisse dans la colonie sans notre autorisation spéciale.
22. g l«r*. Le gouverneur accorde, en se conformant aux régies établies, les dispenses de mariage, dans les cas prévus par les art. 145 et 164 du Gode civil, et par la loi du 16 avril 1852. — g 2. 11 se fait rendre compte de l'état des églises et des
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lieux de sépulture, de la situation des fonds des fabriques et de leur emploi. — § 3. 11 a la haute administration des établissements de bienfaisance et de secours publics. -<" 8 4*. Il propose an gouvernement , conformément è notre ordonnance du â5 juin 1853 (i), racceptation des dons et legs pieui ou de bienfaisance dont la yaleur est au-dessus de trois mi'le francs. — § 5*. Il statue, en conseil d'administration, sur l'acceptation de ceux de trois mille fi>ancs et au-dessous , et en rend compte i notre ministre de la marine.
23. g l«r. Le gouverneur pourvoit à la sûreté et à la tranquillité de la colonie; il maintient ses habitants dans la fidélité et f obéissance qu'ils doivent à la métropole. — § 2. Tons les faits et événements de nature à troubler Tordre ou la tranquillité de la colonie sont portés immédiatement à sa connaissance.
24. § l<»r*. II transmet à notre ministre de la marine, avec son avis, lesdeniandes de naCuraftsatiôn. — § 2. Il accorde les passe-ports, congés , permis de débarquement et de séjour, en se conformant aux régies établies.
25. § !«'. Il ordonne les mesures générales relatives à la police sanitaire , tant à Fintérienr qu'à Teitérienr de la colonie. — S 2. Les obciers de santé et pharmaciens non attachés au sfrvice ne peuvent exercer dans la colonie qu*en vertu de l'autorisation du gouverneur et qu'après avoir rempli les formalités prescrites par les ordonnances et règlements.
26. § !•'. Le gouverneur surveille l'usage de la presse. — § 2. Il commissionne les imprimeurs, donne les autorisations de publier les journaux, et les révoque en cas d*abus. — § 3. Aucun écrit autre que les jugements , arrêts et actes publiés par autorité de justice , ne peut être imprimé dans la colonie sans sa permission.
27. g 1". Le gouverneur a dans ses attributions les mesures de haute police. — g 2. Il a le droit de mander devant lui , lorsque le bien du service ou le bon ordre l'exige, tout habitant, négociant ou autre Individu qui se trouve dans l'étendue du territoire de Pondichéry. Le même droit est attribué aux administrateurs des autres établissements, en ce qui concerne je territoire soumis à leur autorité. ~ g 3. Il écoute et reçoit les plaintes et griefs qui lui sont adressés individuellement par les babitantsde la colonie; il en rend compte exactement à notre ministre de la marine , pn lui transmettant toutes les pièces offi-
ciellef , et lut fait part des mesures qu'il a prises. — g 4. Aucun individu ne peut être arrêté par mesure du haute police que sur un ordre signé du gouverneur. 11 peut interroger le prévenu , et doit le faire remettre , dans les vingt quatre heures , entre les mains de la justice, sauf le cas où il est procédé contre loi extrajudiciairement, conformément à l'art. &1. Dans ce dernier cas , il doit être statué dans un délai de huit jours< — g 5. Le gouverneur interdit ou dissout les réunions ou assemblées qui peuvent troubler l'ordre public, s'oppose aux adresses collectives et autres de même genre, quel qu'en soit l'objet , et réprime toute entreprise qui tend à affaiblir le respect dû aux dépositaires de l'autorité.
Chapitre III. — Des pouvoirs du gouverneur relativement à r administrai ion de la justice»
28. Le gouverneur veille k la libre et prompte distribution de la justice.
29. Il a entrée à la cour royale, et y occupe le fauteuil du roi , pour faire enregistrer les lois et les ordonnances royales. Il a également entrée et séance à la cour lors de la rentrée des tribunaux. L'exercice de ce droit est facultatif.
30. g l«r. Il lui est interdit de s^immiscer dans les affaires qui sont de la compétence des tribunaux, et de citer devant lui aucun des habitants de la colonie , à l'occasion de leurs contestations, soit en matière civile, soit en matière criminelle. — § 2. Il lui est également interdit de s'opposer à aucune procédure civile ou criminelle.
31. En matière civile, il ne peut empêcher ni retarder l'exécution des jugements et arrêts, à laquelle il est tenu de prêter main-forte lorsqu'il en est requis.
32*. En matière criminelle , il ordonne, en conseil d'administration, l'exécution de l'arrêt de condamnation, ou prononce le sursis lorsqu'il y a lieu de recourir à notre clémence.
33*. Il peut faire surseoir aux poursuites ayant pour objet le paiement des amendes, lorsque l'insolvabilité des contrevenants est reconnue , à la charge d'en rendre compte à notre ministre de la marine.
34. Il rend exécutoires les jugements administratifs prononcés par le conseil d'admnistration, conformément aux dispositions de la section 2 du chapitre 3, titre 5.
35. g i^f. Il légalise les actes à transr mettre hors de la colonie. Il légalise également les actes venant de l'étranger. — g 2.
(t) Tome 5J, p. 327.
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Il se fait remettre et adresse au niiiiislre de la marine les doubles minutes des actes destinés au dépôt des chartes et archives coloniales.
Chapitre IV. — Des pouvoirs du gouverneur à Végard de* fonctionnairet et det agents du gouvernement,
56. Tous les Fonctionnaires et les agents du gouvernement dans la colonie sont soumis à Tautorité du gouverneur.
37. Son autorité sur les ministres de la religion s'exerce conformément aux ordonnances, édits et déclarations; mais la surveillance spirituelle et la discipline ecclésiastique appartiennent au préfet apostolique ou autre supérieur ecclésiastique.
38. Il exerce une haute surveillance sur les membres de Tordre judiciaire; il a le droit de les reprendre, et il prononce sur les faits de discipline, conformément aux ordonnances.
39. Le gouverneur maintient le chef du service administratif, le procureur général, les chefs des dépendances et rinspecteur colonial , dans les attributions qui leur sont respectivement conférées, sans pouvoir luimême entreprendre sur ces attributions, ni les modifier.
40. Il prononce sur les différends qui peuvent s'élever entre les fonctionnaires de la colonie à l'occasion de leur rang ou de leurs prérogatives.
41. -Aucun fonctionnaire public ou agent salarié ne peut contracter mariage dans la colonie sans l'autorisation du gouverneur, à peine de révocation.
42. § i«r*. La poursuite dans la colonie des agents du gouvernement , prévenus de crimes ou délits commis dans l'exercice de leurs fonctions, ne peut être autorisée que par le gouverneur statuant en conseil d'administration. — § 2*. Cette autorisation n'est pas nécessaire pour commencer l'instruction dans le cas de flagrant délit; mais la mise en jugement ne peut avoir lieu que sur l'autorisation du gouverneur donnée en conseil. — § 3. Il rend compte immédiatessien t des décisions qui ont été prises à Qotre ministre de la marine , qui statue sur les réclamations des parties , lorsque les poursuites ou la mise çn jugement n'ont point été autorisées.
43. S i«r. Aucun emploi nouveau ne peut être créé dans la colonie que par notre ordre ou par celui de notre ministre de la marine. — S 2. Le gouverneur pourvoit provisoirement , en cas d'urgence et en se conformant aux régies du service, aux vacances qui surviennent dans les emplois qui sont i notre nomination ou à celle de noire mi-
nistre de la marine; mais il ne peut conférer aux intérimaires le grade ou le titre dei fonctions qui leur sont confiées. ^ § 3. Il^ pourvoit définitivement à tous les emplois, qui ne sont pas à notre nomination ou à celle de notre ministre de la marine. — S 4. Il révoque ou destitue les agents nommés par lui.
44. S ler. Il adresse au ministre de la marine les propositions relatives aux retraites , demi - soldes ou pensions. — § 2*. Il peut en autoriser le paiement provisoire, mais seulen^nt dans les limites déterminées.
45. Il se fait remettre , tous les aus , par le chef du service administratif, le procureur général , les chefs des dépendances et l'inspecteur colonial, chacun en ce qui le concerne , des notes sur la conduite et la capacité des fonctionnaires, officiers et employés de tout grade. Il fait parvenir ces notes à notre minisire de la marine avec ses observations. Il lui transmet des renseignements de même nature sur le chef du service administratif, sur le procureur général , sur les chefs des dépendances et sur l'inspecteur colonial.
C9APITRE V — Des rapports du gouverneur avec les gouvernements étrangers.
46. § !«', Le gouverneur communique, en ce qui concerne nos établissements, avec les gouverneurs généraux et particuliers des possessions étrangères dans l'Inde. — g 2. Il négocie, lorsqu'il y est autorisé, et dans les limites de ses intructions, toutes conventions commerciales ou autres; mais il ne peut , dans aucun cas , les conclure que sauf notre ratification.
Chapitre YI. — Des pouvoirs du gouver* neur à Cégard de la législation coloniale»
47. S 1''. Le gouverneur promulgue les lois , ordonnances , arrêtés et règlements , et en ordonne l'enregistrement. — S 2. Les lois, ordonnances et règlements de la métropole ne peuvent être rendus exécutoires dans la colonie que par notre ordre.
48*. Le gouverneur rend des arrêtés et des décisions pour régler les matières d'administration et de police, et pour rexêculion des lois et ordonnances dont l'application dans la colonie a été prescrite. CeS; règlements, décisions et intructions portent la formule suivante : « Au nom di^ (c roi , nous , gouverneur des élablissementSi « français dans l'Inde , le conseil d'admi- « nistration entendu, avons arrêté et arrêr « tons ce qui suit. »
49. S 1«r*. Lorsque le gouverneur jug<^ nécessaire d'introduire dans la législatioA
KONAmCHIE COKST. — LOUI8-FHILIFPB I«». — 25 JUILLET 1840.
coloniale des modifications ou des dispositions nouvelles , il prépare » en conseil d'administration , les projets d'ordonnances royales , et les transmet au ministre de la marine, qui lui fait connaître nos ordres. Dans le cas précité , deux membres du cou seil général , choisis conformément aui dispositions de l'art. 113 , paragraphe 5 ci après , sont appelés nécessairement à faire partie du conseil d'administration. — §2. Les projets d'ordonnances énoncés au paragraphe l^r ci-dessus » ne peuvent jamais être mis provisoirement & exécution par le gouverneur, sons quelque prétexte que ce soit. — S 5*. Les arrêtés provisoires non approuvés par nous ou par notre ministre de la marine , avant la promulgation de la présente ordonnance , et par lesquels il aurait été introduit des modifications dans les matières énoncées au paragraphe l^i* du présent article , pourront être rapportés par le gouverneur en conseil d'administration; ils seront, dans ce cas, remplacés (sous les modifications auxquelles 11 j aura lieu) par les arrêtés préexistants sur les mêmes matières.
Chapitre VII. — Des pouvoirs extraordinaires du gouverneur
50. Le gouverneur en conseil peut modifier les dispositions du budget , arrêté par notre ministre de la marine, lorsque des circonstances extraordinaires, survenues depuis l'envoi de ce budget , rendent ces modifications indispensables. Toutefois la somme totale allouée par le budget ne peut être dépassée , si ce n'est dans le cas d'urgence absolue.
51. § 1®^. Dans les circonstances graves, et lorsque le bon ordre ou la sûreté de la colonie le demande, le gouverneur en conseil peut prendre, à l'égard des individus qui compromettent ou troublent la tranquillité publique , les mesures ci-aprés , savoir : i^ l'exclusion pure et simple d'un des établissements de l'Inde; 2» la mise en surveillance dans un lieu déterminé. Ces mesures ne peuvent être prononcées que pour deux années au plus. Pendant ce temps , les individus qui en sont l'objet ont la faculté de s'absenter de la colonie. 5" L'exclusion de la colonie à temps ou illimitée. Cette mesure ne peut être prononcée que pour des actes tendant au renversement du régime constitutif de la colonie. Les individus nés , mariés ou domiciliés dans la colonie ne peuvent en être exclus pour plus ée sept années. — § 2. Lés individus qui, pendant la durée de leur exclusion, rentreraient dans la colonie, et ceux qui se foujtrajraient i la surveillance déterminée
par le n. 2 du paragraphe qui précède , seront jugés pour ce fait par les tribunaux ordinaires , qui leur appliqueront les dispositions de Tart. 45 du Code pénal colonial.
52. Le gouverneur en conseil peut refuser l'admission dans la colonie des individus dont la présence y est jugée dangereuse.
43. S l''. Dans le cas où un fonctionnaire civil ou militaire, nommé par nous ou par notre ministre de la marine , aurait tenu une conduite tellement répréhensible qu'il ne pût être maintenu dans l'exercice de ses fonctions, si d'ailleurs il n'y avait pas lieu à le traduire devant les tribunaux , ou si une procédure régulière offrait de graves inconvénients, le gouverneur en conseil, peut prononcer la suspension de ce fonctionnaire jusqu'à ce que notre ministre de la marine lui ait fait connaître nos ordres. — § 2. Toutefois, à l'égard du chef du service administratif, du procureur général, de l'inspecteur colonial, des membres de l'ordre judiciaire et des chefs des dépendances, qui seraient dans le cas prévu ci-dessus , le gouverneur, avant de proposer au conseil aucune mesure à leur égard, doit leur faire connaître les griefs existant contre eux, et leur olIVir les moyens de passer en France pour rendre compte de leur conduite à notre ministre de la marine. Leur suspension ne peut être prononcée qu'après qu'ils se sont refusés à profiter de cette faculté. Il leur est loisible, lors même qu'ils ont été suspendus, de demander aa gouverneur un passage pour France aux frais de la caisse coloniale. Il ne peut leur être refusé. — g 3. Le gouverneur fait connaître par écrit , au fonctionnaire suspendu, les motifs de là décision prise à son égard. ^ § 4* Il peut lui interdire la résidence du chef-lieu, ou lui assigner le lieu de la colonie dans lequel il doit résider pendant le temps de sa suspension. — § 5. Cette sus-^ pension entraînera de droit la retenue de la moitié du traitement colonial , dans la colonie , et des trois quarts du même traitement, en France.
54. S l«r. Le gouverneur rend compte immédiatement à notre ministre de la marine des mesures qu'il a prises en vertu de ses pouvoirs extraordinaires, et lui adresse toutes les pièces justificatives.— §2. Les individus auxquels les mesures autorisées par le présent chapitre auront été appliquées pourront, dans tous les cas, se pourvoir auprès de notre ministre de la marine , ï l'effet d'obtenir de nous qu'elles soient rapportées ou modifiées.,
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Capitre VIII. — De ta responsabilité du gouverneur,
55. Le gOQvernear peut être ponrsaiyi pour trahison, concassion, abus d'autorité ou désobéissance à nos ordres.
5(>. § 1«r. Soit que les poursuites aient lieu à la requête du gouvernement, soit qu'elles s'exercent sur la plainte d'une partie intéressée, il y est procédé conrormément aui régies prescrites en France à l'égard des agents du gouvernement. — §2.
Dans le cas où le gouverneur est recherché pour dépenses Indûment ordonnées en deniers, matières ou main-d'œuvre y il y est procédé administrativement.
57. § l®»". Le gouverneur ne peut, pour quelque cause que ce soit , être ni actionné, ni poursuivi dans la colonie pendant l'eiercice de ses fonctions. — g 2. Toute action dirigée contre lui sera portée devant les tribunaux de France, suivant les Formes prescrites par les lois de la métropole. — § 3. Aucun acte , aucun jugement ne peuvent être mis à exécution contre le gouverneur dans la colonie.
Chapitre IX. — Dispositions diveries relatives au gouverneur
58. § i^r. Le gouverneur adresse, chaque année , à notre ministre de la marine, un mémoire sur la situation générale de la colonie; il y rend compte de toutes les parlies de l'administration qui lui est confiée, signale les abus à réformer, fait connaître les améliorations qui se sont opérées dans l'année , et propose ses vues sur tout ce qui peut intéresser le bien de notre service ou tendre à la prospérité des habitants. — g 2. Le chef de chacune des dépendances adresse aanueliement au gouverneur un compte raisonné de la situation de son service. Ce compte est transmis à notre ministre de la marine avec les observations du gouverneur.
59. Le gouverneur ne peut , pendant la durée de ses fonctions , acquérir des propriétés foncières , ni contracter mariage dans la colonie sans notre autorisation.
60. g l^i*. Lorsque nous Jugeons convenable de rappeler le gouverneur, ses pouvoirs cessent aussitôt après le débarquement de son successeur. — g 2. Le gouverneur remplacé fait reconnaître immédiatement son successeur, en présence des autorités du chef-iieu de la colonie. — g 3. Il lui remet un mémoire détaillé, faisant connaître les opérations commencées ou projetées pendant son administration, et la situation des différentes parties du service. — g 4. Il lui fournit, par écrit , des renseignements sur tous les fonctionnaires et em-
ployés du gouvernement dans la colonie.
-- § 5. Il lui remet, en outre, sur inventaire , ses registres de correspondance , et tontes lettres et pièces ofllcielles relatives à son administration , sans pouvoir en retenir aucune , à l'exception de ses registres de correspondance confidentielle et secrète. 61. En cas de mort, d'absence ou autre empêchement , et lorsque nous n*y avons pas pourvu d'avance, le gouverneur est remplacé provisoirement par le chef da service administratif.
TITRE III. -^ Des chefs d'administration.
Chapitre I". — Du commissaire de ta ma» rine chef du service administratif,
SecTioa I'*. — Dm tàirifudiona du ehsfda mtmm aiiminulralif.
62 Un commissaire de la marine est chargé, sous les ordres du gouverneur, de l'administration de la marine, delà guerre, de l'intérieur et du trésor, de la direction supérieure des travaux de toute nature , et de la comptabilité générale pour tous les services.
63. g l«c. Le chef du service administratif prend les ordres généraux du gouverneur sur toutes les parties du service qui lui est confié, dirige et surveille leur exécution, en se conformant aux lois, ordonnances, règlements et décisions ministérielles, et rend compte au gouverneur, périodiquement et toutes les fois qu'il l'exige, des actes et des résultats de son administration. — g 2. Il l'Informe immédiatement de tous les cas extraordinaires et circonstances imprévues qui intéressent son service.
64. g 1". Le chef du service administratif travaille et correspond seul avec le gouverneur sur les matières de ses attributions. — g 2. Seul , il reçoit et transmet ses ordres sur tout ce qui est relatif au service qu'il dirige. — g 3. II représente au gouverneur, toutes les fois qu'il en est requis , les registres des ordres qu'il a donnés et de sa correspondance officielle. — g 4. Il porte à la connaissance du gouverneur, sans attendre ses ordres, les rapports qui lui sont faits par ses subordonnés, sur les abus à réformer et les améliorations à introduire dans les parties du service qui leur sont confiées.
65. g r'. Il a la présentation des candidats aux places vacantes dans son administration, qui sont à la nomination provisoire ou définitive du gouverneur. — g 2. Il propose, s'il y a lieu» la suspension , la révocation ou la destitution des employés
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8008 ses ordres, et dont la nomination émane du gouverneur.
66. Il prépare et propose , en ce qui concerne l'administration qu'il dirige . la correspondance générale du gouyerneor avec notre ministre de la marine et ayec les gouvernements étrangers ; les ordres généraux de service et tous autres travaux de même nature dont le gouverneur juge à propos de le cliarger. Il tient enregistrement de la correspondance générale du gouverneur relative à son service.
SscTion II. -^ DispoiitianM diverses rttati9e$ au chef du lenic* udnûnisiralif,
67. Le chef du service administratif est membre du conseil d'administration.
68. Il prépare et soumet au conseil, d'après les ordres du gouverneur, en ce qui est relatif au service qu'il dirige : V les projets d'ordonnances , d'arrêtés et de règlements ; 20 les rapports concernant : les plans et devis et comptes des travaux; les questions douteuses que présente l'application des ordonnances , arrêtés et règlements en matières administratives; les affaires contentieuses, les mesures à prendre à l'égard des fonctionnaires ou employés sous ses ordres, dans les cas prévus par les art. 42 et 53 ; les contestations entre les fonctionnaires publics à l'occasion de leurs attributions , rangs et prérogatives ; enfin les autres affaires qui sont dans ses attributions et qui doivent être portées au conseil.
69. S l«r. Il contre-signe les arrêtés, règlements, ordres généraux de service, décisions du gouverneur en conseil , et autres actes de l'autorité locale qui ont rapport à son administration , et veille à leur enregistrement partout où besoin est. — § â. Il pourvoit à l'expédition des commissions provisoires ou déOnilives, des congés et des ordres de service qui émanent du gouverneur, et qui sont relatifs aux agents placés sous ses ordres ou à tous oiliciers civils et militaires dépendant des départements de la marine et de la guerre; il les contre-signe. Il pourvoit à l'enregistrement des brevets, commissions, congés et ordres de service relatifs à tous les fonctionnaires et agents quelconques employés dans la colonie.
70. A la*fin de chaque année, il adresse à notre ministre de la marine, par l'intermédiaire du gouverneur, un compte raisonné de la situation de son service.
71. § 1er. £n cas de mort, d'absence, on de tout autre empêchement qui oblige le chef du service administratif à cesser ses fonctions , il est remplacé par l'inspecteur colonial.~§ 2. S'il n'est empêché que momentanément , II est suppléé par ron-
cier du commissariat de la mariiie le plus élevé en grade ; à grade égal , le choix appartient au gouverneur.
Chapitre IL — Du procureur générai
Sbction I". — Da tâtributins du promrtur général.
7â. Le procureur général est membre du conseil d'administration.
73. Il prépare et soumet au conseil , d'après les ordres du gouvernenr : lo les projets d'ordonnances , d'arrêtés , de règlements et d'instructions sur les matières judiciaires; 2<» les rapports concernant : les conflits ; les recours en grâce ; les mesures à prendre A l'égard des fonctionnaires attachés & l'ordre judiciaire, dans les cas prévus par les art. 42 et îV3 ; les contestations entre les membres des tribunaux relativement à leurs fonctions , rangs et prérogatives ; enûn , toutes autres affaires concernant son service , et qui doivent être portées au conseil.
74. Le procureur général a dans ses attributions : 1o la surveillance et la bonne tenue des lieux où se rend la justice ; 2® la surveillance de la curatelle aux successions vacantes , telle qu'elle est déterminée par les ordonnances et règlements; 3*" la censure des écrits en matière Judiciaire destinés A l'impression ; 4<> la préparation du budget des dépenses relatives A la justice; 5** la vérification et le visa de toutes les pièces nécessaires A la justification et A la Kquidation des f^ais de justice A la charge du service public; 6o le contre-seing des arrêtés , règlements , décisions du gouverneur et autres actes de l'autorité locale, qui ont rapport A l'administration de la justice ; 70 l'expédition et le contre-seing des provisions, commissions et congés délivrés par le gouverneur aux membres de l'ordre judiciaire, ainsi que des commissions des notaires et des autres officiers ministériels; 80 l'enregistrement, partout où besoin est, des commissions et autres actes qu'il expédie et contre-signe.
75. § 1*'. Il exerce directement la discipline sur les notaires et sur les autres officiers ministériels, prononce contre eux, après les avoir entendus , le rappel A l'ordre, la censure simple, la censure avec réprimande , et leur donne tout avertissement qu'il juge convenable. — § 2. A l'égard des peines plus graves, telles que la suspension , le remplacement pour déftiut de résidence ou la destitution , il fait d'office , ou sur les réclamations des parties, les propositions qn*tl juge nécessaires, et le gouvernenr statue , après arolr pris l'avis des tribunaux, qui entendent, en cbnmbre du conseil , le fonctionnaire in-
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culpé , sauf le recours à notre minislre de la marine.
StcnoM II. — Di^otUioru dUverset rttalbn» a« procureur général,
76. S !«'. Le procarear général rend compte au gouverneur de tout ce qui est relatif à l'administration de ia justice et à la conduite des magistrats. -^ g 2. Il lui rend compte également des peines de discipline qu'il a prononcées en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par Tarticie précédent.
77. Il présente les rapports sur les demandes en dispenses de mariage, et sur les demandes en naturalisation.
78. n se fait remettre et adresse an gou- TerneUr, aptes en avoir fait la vérification, les doubles minutes des actes qui doivent être périodiquement envoyés au dépôt des chartes coloniales en France*
79. Il esi chargé de présenter au gouf erneur les listes des candidats aux places de judicature vacantes dans tes tribunaux. Il lui présente également les candidats pour les places de notaires et autres officiers ministériels , après quils ont subi les examens et satisfait aui conditions prescrites par les règlements. Il propose, s'il y a lieu, la suspension, la révocation ou la destitution des employés sous ses ordres , dont la nomination émane du gouverneur.
80. &oat applicables au procureur général , en ce qui concerne son service, les dispositions des art* 65, 64, 66 et 70 cidessus.
81. En cas de mort, d*absence, ou de tout autre empêchement qui oblige le procureur général à cesser son service , il est reni{)lacé provisoirement par un magistrat désigné par nous , et , à défaut, par celui que le gouverneifr désigne.
TITRE IV.— De l'ospecteitr colonial.
82. g i^r. L'inspecteur colonial est membre du conseil d'administration. — g 2. Il est chargé de l'inspection et du contrôle spécial de l'administration de la marine , de la guerre et des finances , et de la surveillance générale de toutes les parties du service administratif de la colonie.
83. Son inspection et son contrôle s'étendent : sur les recettes et les dépenses en deniers, matières et vivres ; sur la conservation des marchandises et munitions de toute espèce dans les magasins ; sur les revues des troupes , des équipages de nos bâtiments, des officiers sans troupes et autres agents salariés ; sur l'emploi des matières et du temps des ouvriers ; sur les propriétés domaniales; sur les hôpitaux.
bagnes, prisons militaires, chantiers et ateliers, et autres établissements dépendant de la marine, de la guerre, et de l'administration intérieure ; sur les formes et l'exécution des adjudications , marchés et traités pour fournitures et ouvrages ; sur les baux et fermages des biens domaniaux ; sur l'administration de la caisse des invalides , des gens de mer et des prises ; sur les différentes fermes et régies des contributions directes et indirectes de la colonie, dont il suit les mouvements , vérifie et arrête mensuellement les registres et la comptabilité aux bureaux des comptables , et sans déplacement de pièces.
84. Il vérifie les opérations de la comptabilité générale ; il enregistre et vise les ordres de recettes et toutes les pièces à la décharge du trésorier.
85. g l«r. Il vérifie, concurremment avec le chef du service administratif, chaque mois, et plus souvent, si le cas l'exige, les caisses publiques et la caisse des invalides, gens de mer et prises. Il vérifie également, toutes les fois qu'il le juge nécessaire , la caisse du curateur aux successions vacantes et toutes les autres caisses de la colonie. — g 2. Il s'assure , lors de ces difTérentes vérifications , de la concordance des écritures du trésorier avec celles du bureau central des fonds et avec celles des diverses administrations. — g 5. Il informe le gouverneur du résultat de ces opérations.
86. Il reçoit les actes de cautionnement pour l'exécution des marchés, adjudications, fermages et régies. Il concourt et veille à la réception de ceux qui doivent être fournis par les divers fonctionnaires ou agents de la colonie.
87. g l«r. L'inspecteur colonial exerce les poursuites par voie administrative et judiciaire contre les débiteurs de deniers publics , les fournisseurs , entrepreneurs et tous autres qui ont passé des marchés avec le gouvernement ; fait établir tout séquestre, prend toutes hypothèques sur leurs biens, en donne mainlevée lorsque les débiteurs se sont libérés, et défend à toutes demandes formées par les comptables. — g 2. Il procède , en outre, soit en demandant , soit en défendant , dans toutes les affaires portées devant le conseil d'administration , où le gouvernement est partie principale.
88. g 1 «Ml a le dépôt et ta garde des archives de la colonie; il les reçoit sur inventaire, et en est personnellement responsable. — g 2. Il est chargé de l'enregistrement , du dépôt et de ia classification des lois , ordonnances et règlements , des décisions et ordres du ministre et du gou'
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vernear; des brevets, commissions, devis, plans, cartes, mémoires et procés-verbaux relatifs à tous les services administratifs de la colonie, il en délivre , au besoin , des copies coilationnées, et ne peut se dessaisir des originaux que sur Tordre du gouverneur. — S 3 II requiert la réintégration, ou le dépôt aux archives, des pièces qui en dépendent ou doivent en faire partie, quels qu'en soient les détenteurs.— § 4. Il assiste nécessairement à l'apposition et à la levée des scellés mis sur les papiers des fonctionnaires décédés dans l'exercice de leurs fonctions , ou dont les comptes n'ont pas été apurés, comme aussi aux inventaires qui doivent être dressés lorsque le gouverneur et les chefs de service sont remplacés , et réclame les titres , pièces et documents qu'il juge devoir faire partie des archives.
89. § 1«c. L'inspecteur colonial exerce ses fonctions d;ms une entière indépen^ dance de toute autorité locale ; mais il ne peut diriger ni suspendre aucune opération. — S 2 11 requiert , dans toutes les parties do service administratif de la colonie , tant sur le fond que sur la forme , l'exécution ponctuelle des ordonnances , des règlements, des ordres ministériels, des ordres du gouverneur et de ses décisions en conseil. Il adresse, à cet effet, aux chefs de service, toutes les représentations et observations qu'il juge utiles. S'il n'y est pas fait droit , il en informe le gouverneur. — g 3. L'inspecteur ne s'adresse directement au gouverneur que lorsqu'il a a signaler des abus ou à faire des propositions sur lesquelles le gouverneur seul peut statuer. — g 4. L'inspecteur tient enregistrement des représentations qu'il fait au gouverneur ou aux chefs de service ; il en adresse copie à notre ministre de la marine, s'il n'y a pas été fait droit.
90. Les bureaux , ateliers , magasins , hôpitaux et autres établissements soumis â . son inspection, lui sont ouverts, ainsi qu'à ses préposés , et il leur est donné communication de tous les états , registres ou pièces quelconques dont ils demandent à prendre connaissance.
91. Il adresse directement à notre ministre de la marine, à la Gn de chaque année, un compte raisonné des différentes parties de son service.
92. En cas de mort , d'absence ou de tout autre empêchement qui oblige l'inspecteur colonial à cesser son service, il est remplacé par rolTicier du commissariat de la marine le plus élevé en grade ; a grade égal , le choix appartient au gouverneur. S'il n'est empêché que momentanément, il
^IjLfappléé par le plus élevé en grade, ou,
ciers ou commit du comiBiMtriât employé! sous ses ordres.
Chapitre ï*^. — De la eomposiiion du conseil tPadministralian
93. g l«r. Le conseil d'administration est composé du goayemear, da chef du service administratif, da procureur général et de l'inspecteur colonial. Un secrétaire archiviste tient la plume. — g 3. Lorsque le conseil a à s'occuper d'affaires d'intérêt général ou qui concernent Pondichéry et son territoire , il se complète par Tadjonction de deux notables habitants» soit colons, soit indigènes, qui y ont Toit délibérative. — g 3. Lorsque le conseil a k s'occuper d'affaires importantes qui intéressent Karikal , le chef de cet établissement est appelé dans son sein : il y a alors ?oix délibérative. A l'égard des autres établissements , il est suppléé à l'absence de lears chefs respectifs par un rapport de ceux-ci, lequel sera toujours transcrit au pro:^ verbal. — g 4. Lorsque le conseil a à prononcer sur les matières de contentieux administratif spécifiées à la section II du chapitre III du présent titre, il est composé ainsi qu'il suit : le gouverneur, président ; le chef du service administratif, le procureur général, et deux magistrats. Les fonctions du ministère public y sont exercées par l'inspecteur colonial. — g 5. Les magistrats destinés à siéger, aux termes du paragraphe précédent, seront désignés par le gouverneur en conseil, au commencement de chaque semestre. — g 6. Lorsque le conseil a à délibérer dans les cas prévus aux art. 50 , 51 , 52 et 53 , deux magistrats désignés par le gouverneur en conseil, de la manière énoncée au paragraphe 5 ci-dessus, sont appelés à y siéger avec voix délibérât! vc.
94. g l«r. L'ingénieur des ponts et chaussées, le capitaine du port du cheflieu , les officiers du commissariat chargés des approvisionnements et des revues , les chefs d'administrations financières, et le trésorier colonial, sont appelés de droit an conseil , lorsqu'il y est traité des matières de leurs attributions. Ils y ont Yoix délibérative. — g 2. Le conseil, composé comme il est dit au paragraphe l«r de l'art. 93, peut, en outre, demander A entendre, k iitre de renseignements , tous fonctionnaires et autres personnes qu'il désigne , et qui, par leurs connaissances spéciales, sont capables de l'éclairer. Le gouverneur décide s'il sera fait droit à la demande du conseil.
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Chapitre II. — Det séances du conseil d'adminisiraium , et de la forme de se$ détibérationM.
95. S ^•'. Le gouverneur est président du conseil. — § 2. Les membres du conseil prennent rang et séance dans l*ordre établi à l*art. 95.
96. Les membres du conseil prêtent, entre les mains du gouyerneur, lorsqu'ils siègent pour la première fois au eonseil , lé serment dont la formule suit : a Je jure « devant Dieu de bien et fidé^emént servir « le roi et TEtat ; de garder et observer les « lois, ordonnances et règlements en vl- « guear dans la colonie; de tenir secrètes « les délibérations du conseil d'adminis- « tration, et de n'être guidé, dans l'exer- « cice des fonctions que je suis appelé à « remplir, que par ma conscience et lé « bien du service du roi. »
97. g 1er. Le conseil s'assemble à l'hôtel du gouvernement, et dans un local spécialement affecté à ses séances. ^ g S. Il se réunit le iw de chaque mois , et continue ses séances sans interruption jusqu'à ce qu'il ait eipédié toutes les affaires sur les* quelles il a à délibérer. — g s. Il s'assemble , en outre , toutes les fois que des affaires urgentes nécessitent sa réunion, et que le gouverneur Juge convenable de le convoquer.
98. S 1er. Le conseil ne peut délibérer qu'autant que tous ses membres sont présents ou légalement remplacés g 2. Les
membres du conseil ne peuvent se faire rem placer qa'en cas d'empêchement absolu.
99. Sauf le cas d'urgence, le président fait Informer k l'avance les membres du conseil et les personnes appelées à y siéger momentanément, des affaires qui doivent y être traitées. Les pièces et rapports y relatifs sont déposés au secrétariat du conseil , pour que les membres puissent en prendre connaissance.
100. g !•'. Le conseil a le droit de demander communication des pièces et documents relatifs à la comptabilité. — g 2. Il peut aussi demander que tous autres documents susceptibles de servir à former son opinion lui soient communiqués. Dans ce dernier cas , le gouverneur décide si la communication aura lieu ; en cas de refus, mention en est faite au procès-verbal.
101. g l«r. Le président, avant de fermer la discussion, consulte le conseil pour savoir s'il est suffisamment instruit. — g 2. Le conseil délibère à la pluralité des voix. ^ g 3 Les voix sont recueillies par le président, et dans l'ordre inverse des rangs qu'occupent les membres du conseil ; le président vote le dernier. — $ 4.
Tout membre qui s'écarte des égards et du respect dus au conseil, est rappelé à l'prdre par le président, et mention en est faite au jprocès-verbal.
102. g 1*'. Le secrétaiire archiviste rédige les procès-verbaux des séances ; Il y consigne les avis motivés et les votes nominatifs ; il y insère même, lorsqu'il en est requis, les opinions rédigées^ séance tenante, par les membres du conseil. — g 2. Le secrétaire archiviste donne lecture, aii commencement de chaque séance, du procès-verbal de la séance précédente. — g 3. Le procès-verbal ne fait mention que de l'opinion de la majorité , lorsque le conseil juge administratlvement, ou lorsqu'il participe aux pouvoirs extraordinaires conférés au gouverneur par les art. 51, 52 et 53. — S 4. Le procès-verbal, approuvé, est transcrit sur un registre coté et paraphé par le gouverneur, et est signé par tous les membres du conseil.-g 5. Deux expéditions du procès-verbal de chaque séance, visées par le président et certifiées par le secrétaire archiviste, sont adressées à notre ministre de la marine par des occasions différentes* Lune est expédiée par le gouverneur ^ l'autre par l'inspecteur colonial. — g 6. Le secrétaire archiviste est chargé de la convocation des membres du conseil et des avis k leur donner, sur l'ordre du président; de la réunion de tous les documents nécessaires pour éclairer les délibérations , et de tout ce qui est relatif à la rédaction , l'enregistrement et l'expédition des procèsverbaux.
103. g !•'. Le secrétaire archiviste a dans ses attributions la garde du sceau du conseil , le dépôt de ses archives , la garde de sa bibliothèque, et l'entretien du local destiné à ses séances. — g 2. Avant d'entrer en fonctions , le secrétaire archiviste? prête , entre les mains du gouverneur en conseil j le serment de tenir secrètes le* délibérations du conseil. — g 3. n |ui ç^t interdit de donner à d'autres piersonnes qu'aux membres du conseil communication des pièces et documents confiés à sa garde à moins d'un ordre écrit du gouverneur.-^ g 4. En cas d'absence ou d'empêchement qui oblige le secrétaire archiviste de cesser son service , il est remplacé par (m officier ou employé de l'adminislration , au choix du gouverneur.
Chapitre lil.— D«* aitributions du conseil d'administration
Sbctioh I". — DUpoiUUnu générales,
104. g !•'. Le conseil ne peut délibérer que sur les affaires qui lui sont présenlérs par le gouverneur ou par ses ordres, sauf le
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«as où' il }fige administrativement. — § 2. Les pr^eto d'ordonnances, d'arrêtés, de réglemente et tontes les affaires qu*il est facaltatir an gouverneur de proposer au conseil , pea? ent être retirés par lui lorsqu'il le juge conrenable.
105. S l«r. Les pouToirs et attributions qui sont conférés an gouverneur par les art. il, paragraphe 5; 13, 14, 17, 18, paragraphes 1 , 2 et 5 ; 19, paragraphe 2 ; !i&, paragraphes 1", 4 et 5; 24, paragriipiie l«r ; 32 , 33 , 42 , paragraphes l** et 2^; 44 , paragraphe 2 ; 48 , 49 , paragraphes l^r et 3, ne sont exercés par lui qu'après avoir pris l'avis du conseil d'administration, mais sans qu'il soit tenu de s'y conformer. — § 2. Les pouvoirs extraordinaires conférés au gouverneur par les art. 50 , 51 , 52 et 53 , ne peuvent être exercés que collectivement avec le conseil d'administration, compté de la manière prescrite par l'art. 93 , paragraphe 6. Les mesures autorisées par les susdits articles ne peuvent être prises qu'à la majorité des suffrages. — g 3. Bans tous les autres cas , le gouverneur ne prend l'avis du conseil que s'il le juge nécessaire.
106. § l«r. xont membre titulaire peut soumettre au gouverneur en conseil les propositions ou observations qu'il juge utiles au bien du service. Le gouverneur décide s'il en sera délibéré.— § 2. Mention du tout est faite au procés-verbal.
Le conseil ne peut correspondre avec aucune autorité
Section IL — Des mtUihret que U eontiU juge adminiêtreUivemerU,
108. Le conseil d'administration con« naît , comme conseil du contentieux administratif : § 1er. Des conflits positifs on négatifs élevés par les chefs d'administration , chacun en ce qui le concerne , et du renvoi devant l'autorité compétente, lorsque l'affaire n'est pas de nature k être portée devant le conseil d'administration ;
— § 2. De toutes les contestations qui peuvent s'élever entre l'administration et les entrepreneurs de fournitures ou de travaux publics , ou tous autres qui auraient passé des marchés avec le gouvernement , concernant le sens ou l'exécution des clauses de ces marchés ; — § 3. Des réclamations des particuliers qui se plaignent de torts et de dommages provenant du fait personnel des entrepreneurs, k l'occasion de marchés passés par ceux-ci avec le gouvernement ;
— S 4. Des demandes et contestations concernant les indemnités dues aux particuliers, à raison du dommage causé à leurs terrains par l'extraction ou l'enlèvement des matériaux nécessaires à la confection
des chemins , canaux et autres ouvrages publics ; — S 5. Des demandes en réunion au domaine de terrains concédés on affermés par le gouvernement à divers titres , lorsque les concessionnaires ou fermiers, ou leurs ayants-droit, n'ont pas rempli les clauses des concessions ou des baux; — S 6. Des demandes concernant les concessions de prises d'eau et de saignées à faire aux rivières pour l'établissement des osines, l'irrigation des terres et tous autres usages; la coUocation des terres dans la distribution des eaux; la quantité d'eau appartenant à chaque terre ; la manière de jouir de ces eaux ; les servitudes et placements de travaux pour la conduite et le passage des eaux ; les réparations et l'entretien desdits travaux; l'interprétation des titres de concession» s'il y a lieu, laissant aux tribunaux à statuer sur tonte autre contestation qui peut s'élever relativement k l'exercice des droits concédés et à la jouissance des eaux appartenant aux particuliers ; — § 7. Des contestations relatives à l'ouveriure , la largeur, le redressement et l'entretien des routes royales, des canaux, des chemins vicinaux, de ceux qui conduisent à l'eau , des chemins particuliers ou de communication aux villes, routes, chemins, rivières et antres lieux publics ; comme aussi des contestations relatives aux servitudes pour l'usage de ces routes et de ces chemins ; — g 8. Des contestations relatives à l'établissement des embarcadères des ponts , bacs et passages sur les rivières , sur les canaux et sur les bras de mer, ainsi que de celles qui pnt rapport à la pêche sur les rivières et sur les étangs appartenant au domaine; — g 9.
Des empiétements sur la réserve des cinquante pas géométriques et sur tonte autre propriété publique ; — g 10. Des demandes formées par les comptables en mainlevée de séquestre ou d'hypothèques établies à la diligence de l'inspecteur colonial ; — g 11. Des contestations élevées sur les demandes formées par l'inspecteur colonial , dans les cas prévus par l'art. 88, paragraphes 3 et 4 ; — g 12. En général, du contentieux administratif.
109. Les parties peuvent se pourvoir devant le conseil d'Ëtat , par la voie du contentieux, contre les décisions rendues par le conseil d'administration sur les matières énoncées dans l'article précédent. Ce recours n'a d'effet suspensif que dans le cas de conflit.
1 10. Le mode de procéder devant le conseil d'administration, constitué en conseil du contentieux administratif, est déterminé par un règlement particulier.
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TITRE YI. — Du CONSEIL 6ênêhal de
lInDE, des CONSEILS D* ARRONDISSE»
MENT, ET DU DÉlAgUÉ.
I 111. n sera établi '■ Pondichéry un conseil général dont le. attributions consisteront à donner annuellement son ayis sur les budgets et les comptes des recettes et dépenses coloniales , et à faire connaître les bMoins et les vœux de la colonie, relati rement aui diverses parties du service.
112. S l«r. Le conseil général est composé de dix membres. — S 2* ^^^ membres du conseil général seront élus dans une assemblée composée de notables choisis par le gouvemeor en conseil parmi les habitants colons et indigènes, et parmi les fonctionnaires et employés de Tordre administratif et de Tordre judiciaire. — g 3. Le chef du service administratif, le procureur général et rinspecteur colonial ne peuvent être membres du conseil général. — g 4. Le gouverneur dressera annuellement en conseil la liste des notables ; leur nombre ne pourra excéder quarante-cbiq ni être au* dessous do Tingt-cinq. «- § 5. Le conseil général désigne, à la fin de chaque session, deux do ses membres qui, dans Tintervalle d*une seHion à Tautre, sont appelés par le gouverneur pour siéger au conseil d'administration dans les cas prévus à Tart. 49, paragraphe l«r.
lis. g i^r. Il sera établi dans chacun des établissements de Chandernagor et de Karikal un conseil d'arrondissement , composé de eioq membres. Ce conseil donnera annuellement son avis sur les besoins de rétablissement. — g 2. Les membres des Conseils d'arrondissement seront élus dans une assemblée de notables choisis dans chaque localité par le gouverneur, en conseil d'administration, ainsi qu'il est dit ci-dessus. — g 3. Le gouverneur dressera annuellement, en conseil d'administration, la liste des notables de chaque arrondissement ; leur nombre ne pourra excéder vingt-cinq ni être au-dessous de quinze.
114. g i*r. Les membres du conseil général et des conseils d'arrondissement sont nommés pour cinq ans, sauf le cas où la dissolution des conseils est prononcée par nous. Ils peuvent être réélus. — g 2. Leurs fonctions sont gratuites.
115. Le conseil général nomme, dans sa première session, un délégué et un suppléant, qui seront tenus d'avoir ou de prendte leur résidence à Paris.
116. g l«r. Le délégué est chargé de donner an gouvernement de la métropole les renseignements relatifs aux intérêts gé-
néraux de la colonie , et de suivre auprès de lui Teffet des délibérations et des vœux du conseil général. — > g 2. La durée des fonctions du délégué et du suppléant-délégué est égale à celle des fonctions de membre du conseil général. Ils peuvent être réélus. — g 3. Le délégué reçoit, à titre de f^ais de représentation , de secrétaire et de secrétariat, une somme annuelle qui sera comprise parmi les dépenses allouées au budget colonial de nos possessions de rinde. Les fonctions du délégué-suppléant sont gratuites, hors le cas de vacance de la place de délégué titulaire , dont il reçoit alors le traitement.
Dispotitumi diverMt»
117. Les dispositions des édits, déclarations , ordonnances , règlements , décisions et instructions ministérielles, concernant le gouvernement de l'Inde, sont et demeurent abrogées en ce qu'elles ont de contraire aux présentes.
118. Notre ministre de la marine et des colonies (M. le baron Roussin) est chargé, etc. "
tSioiLLn =. 27 AooT 1840. — Ordonntaee da roi qui détermine le modèle do shako de la garde nationale da département de la Seine. ( IX , Bail. DCCLVI, n. 878ft.)
Louis-Philippe , etc. , vu Tart. 68 de la loi du 22 mars 1831 (1) ; vu notre ordonnance du 29 septembre de la même année (2) , sur Tuniforme de la garde nationale de Paris et de la banlieue; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de Tintérieur, etc.
Art. l^r. Le shako déterminé par notre ordonnance du 29 septembre 1831 pour les gardes nationales du département de la Seine sera , à l'avenir, du modèle de celui de l'armée, quant à la forme et k la plaque. Ledit shako en tissu de soie peluche; jugulaires et coq en argent pour les officiers, et en plaqué d'argent pour les sous-officiers, caporaux et chasseurs. Coiffe de shako sans couvre-nuque, en toile cirée noire des deux côtés , le chiffe de la légion peint en couleur blanche , à l'huile , de la hauteur de quarante millimètres. Pompon de shako en laine rouge pour les chasseurs, flamme mobile avec bague de la couleur du bataillon.
2. Notre ministre de Tintérieur ( M. de Rémusat) est chargé, etc.
28 JV1I.LBT wm 27 AOUT 18A0. — Ordonoioce da
(1) Voj. toun 31 , p. 129.
(2) Voy. tome Si, p. 405.
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roi «portant que les oavrages d*or et d*argenk importés en France, & l'exception de T horlogerie étrangère , pourront être marqués dans tous les bureau de garantie indistinctement. (IX. Bull. DGCLVI, n. 8785.)
Louîs-Fhilippe , etc. , vu Tart. S3 de la loi du 19 brumaite an 6, touchant Timportalion des ouvrages d'or et d'argent ; vu l'ordonnance du 5 mars 1815 , qui désigne les bureaut de garantie où se Tera la vérification des ouvrages venant de l'étranger; vu l'ordonnance du 7 avril 1858 , qui près* crit l'emploi de nouveaux poinçons ; considérant que tous les bureaux de garantie étant pourvus du poinçon dit étranger, il |n'est plus nécessaire de liroiler le nombre de bureaux sur lesquels doivent être dirigés par la douane les ouvrages d'or et d'argent importés , autres que ceux d'horlogerie; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département des finances , etc.
Art. l«r. Les ouvrages d'or et d'argent importés en France, à l'exception de l'horlogerie étrangère, pourront être marqués du poinçon étranger dans tous Içs bureaux de garantie indistinctement, et ils y seront dirigés sous le plomb des douanes, conformément à l'art. 23 de la loi du 19 brumaire an 6.
L'art. S de l'ordonnance dtf 3 mars 1815 est abrogé
3. Notre ministre des finances (M. Pelet de la Lozère) est chargé, etc.
31 JUILLET =>: 27 AOOT 18A0. — Ofdonnsnce da roi qui ouvre , sur l'exercice 1839, un crédit supplémentaire pour encouragements aux péclies mariiimes. (IX , Bull. DCCLVJ, n. 8780.)
Louis-Philippe, etc , vu les art. 3 et 4 de la loi du 24 avril 1835 ; vu la loi du 14 juillet 1858 , portant fixation du budget des dépenses de l'exercice 1859 , et contenant, art. 6 , la nomenclature détaillée des dépenses pour lesquelles la faculté nous est réservée d'ouvrir des crédits supplémentaires , en cas d'insuffisance dûment justifiée , des crédits législatifs; vu les art. 20 , 21 , 22, 25 et 25 de notre ordonnance du 31 mai 1858, portant règlement général sur la comptabilité publique; vu notre ordonnance du 17 septembre 1859, qui accorde un crédit supplémentaire d'un million de francs (1,000,000 fr.), applicable au chapitre X du budget du ministère de l'agriculture et du commerce , et notre ordonnance du 22 novembre dernier, qui accorde un second crédit supplémentaire de cinq cent mille francs (500,000 fr.) applicableau même chapitre; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de Ta-
gricolture et du commerce, et de l'avis de notre conseil des ministres , etc.
Art. 1*'. Il est ouvert à notre ministre secrétaire d'Etat de l'agriculture et du commerce, sur l'exercice 1859, un crédit supplémentaire de trente mille francs (30,000 fr.), applicable au chap.X du budget de ce ministère, encouragement* atuo pêche* maritimes.
2. La régularisation de ce crédit suppléa mentaire sera proposée aux Chambres lors de leur prochaine Session.
3. Nos ministres de l'agriculture et du commerce , et des finances (MM. Gouin et Pelet de la Lozère) sont chargés, etc.
5 = 27 AOUT 18/kO. — Ordonnance du roi qui ouvre an ministre de Tintérieur un crédit kup* plémentaire pour des créances consiatées sor des exercices clos. (IX, Bull. DCCLVI, n. 8787.)
Louis- Philippe, etc., vu l'état des créances liquidées à la charge du département de l'intérieur, additionnellement aux restes k payer constatés par les comptes définitifs des exercices clos 1836, 1857 et 1858; considérant que ces créances concernent des services non compris dans la nomenclature de ceux pour lesquels les lois de dépenses des mêmes exercices ont donné la facuKé d'ouvrir des suppléments de crédits ; considérant, toutefois, qu'aux termes de l'art. 9 de la loi du 23 mai 1 854, et de l'art. 108 de notre ordonnance du 51 mai 1858, portant règlement générai sur la comptabilité publique , lesdites créances peuvent être acquittées attendu qu'elles se rapportent à des services prévus par les budgets des exercices 1856, 1857 et 1858, et que leur montant n'excède pas les restant de crédits dont l'annulation a été prononcée sur ces services par la loi de règlement desdits exercices ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur, et de Tavis de notre conseil des ministres , etc.
Art. l«r. Il est ouvert à notre ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur, en augmentation des restes à payer constatés par les lois de règlement des exercices 1B56, 1837 et 1858, un crédit supplémentaire de trentehuit mille cinq cent cinquante-quatre francs trente-quatre centimes, montant des créances désignées au tableau ci-annexé qai ont été liquidées à la charge de ces exercices , et dont les états nominatifs seront adressés en double expédition au ministre secrétaire d'Etat des finances, conformément à l'art. 106 de notre ordonnance du 31 mai 1858, portant règlement général sur la comptabilité publique, savoir : exercice 1856, 15,499 fr. 97 c. ; exercice 1837,
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4SI fir. 74 c; exercice 1838, 24,572 fr. 63 c; total 58,554 fr. 34 G.
2. Notre ministrç secrétaire d'Etat de l'intérieur est en conséquence autorisé à ordonnancer ces créances sur le chapitre epéciai ouvert , pour les dépenses des exercices clos, au budget de l'exercice courant, en exécution de Tart. 8 de la loi du 23 mai
3. La régularisation de ce crédit sera proposée aux Gtiambres lors de leur prochaine session.
4. Nos ministres de l'intérieur et des finances (MM. Rémusat et Pelet de la Lozère) sont chargés, etc.
(Suit te tableau).
Obiigatîont des fabricants.
j^7 = 27 AOOT 1840. — Ordoonan.ce da roi qui maintient dëGnitiTement M. le lientenantgénéral comte Reille dans la première «ection da cidre de réiai^majorgénécai. (IX, Bail. DCOLVI» n. 8795.)
Louis-Philippe» etc.» ru le troisième paragraphe de l'art. 5 de la loi du 4 août 1839» portant : « Sont maintenus de droit» ic sans limite d'âge, dans la première sec- « tion , les lieutenants généraux ayant sa- «tisfait à l'une des conditions spécifiées « dans le quatrième et le cinquième param graphe de l'&rt. l^r ; » sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre , etc.
Art. 1«T. M. le lieutenant général comte Reille (Honoré-Charles-Michel-Joseph), né lel«r septembre 1775, est maintenu définitivement dans la première section du cadre de l'état-major général.
Notre ministre de la gqerre (M Gubiéres) est chargé» etc
24 s= 27 400T 1840. — Ordonnance dn roi sur les ftucres indigènes. ( IX , Bail. DGCLVI , n. 8794.)
Louis- Philippe , etc., vu les art. 1 et 3 de la loi du 18 juillet 1837 , qui a établi un impôt sur les sucres indigènes ; yu l'art. 12 de la loi des recettes , en date du 10 août 1839 ; vu les art. 5 et 6 de la loi dii 3 juillet 1840, qui fixe un nouveau tarif du droit à percevoir sur les sucres indigènes de toute espèce» et autorise le gouvernement à continuer de déterminer par des règlements d'administration publique les mesures nécessaires pour assurer la perception de ce droit; vu notre ordonnance du 4 juillet 1838, portant règlement pour l'application de la loi du 18 juillet 1837 ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département desfinances; notre conseil d'Etat entendu , etc.
Art. l«r. Pour jouir de la déduction accordée par l'art. 13 de l'ordonnance du 4 juillet 1838 , tout fabricant de sucres qui ajoutera dans les jus à déféquer des sirops, mélasses ou sucres imparfaits, devra, A chaque défécation , indiquer le volume en litres de ces matières sur le registre des défécations. Ce registre sera placé , ainsi que la boite qui sert à déposer les bulletins , dans la partie de l'atelier de fabrication où se trouvent les chaudières à déféquer.
2. Les fabricants de sucres ne pourront distiller le jus de betteraves dans l'enceinle de leur fabrique ou dans un établissement qui n'en serait pas séparé par un espace ouvert à la surveillance des employés de la régie. Leur compte ne sera déchargé que des quantités de sucre au premier type contenues dans les sirops ou mélasses qui auront été versés dans les cuves de fermentation en présence de ces employés.
3. La déclaration prescrite aux fabricants de sucre par l'art. 4 de l'ordonnance du 4 juillet 1838 s'étendra aux magasins ou dépôts qu'ils posséderont dans la commune où est situé leur établissement et dans, les communes limitrophes. Ces magasins ou dépôts seront soumis aux visites et vérifications autorisées par l'art. 8 de la même ordonnance. Les sucres ne pourront y être transportés de la fabrique qu'avec acqultà-caution , et y seront pris en charge ; ils seront soumis, à la sortie, aux mêmes formalités que s'ils étaient enlevés de la fabrique. Il- sera tenu , pour chacun de ces magasins ou dépôts, un compte d'entrée et de sortie ; les quantités formant excédant aux charges, lors des recensements et inventaires, seront saisies ; les manquants seront soumis aux droits. Tous les sucres existant dans des magasins ou dépôts non déclarés, et appartenant aux fabricants établis dans les limites ci-dessus déterminées, seront également saisis.
4. Tant qu'un fabricant conservera des betteraves, des sucres, des sirops ou des mélasses, la déclaration qu'il fera de cesser ses travaux n'aura pour efliet de l'affranchir des obligations imposées aux fabricants de sucre que s'il paye immédiatement les droits sur tous les sucres reistant en sa possession » et que s'i^ expédie les sirops et mélasses sur une autre fabrique ou sur une distillerie.
Mode d'exercices,
5. Le compte du fabricant sera chargé , an minimum , de douze hectogrammes de sucre brut au premier type, par cent litres de jus et par chaque degré du densimçtre
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au-dessus de cent (densité de l'eau) reconnu avant la défécation , à la température de quinze degrés centigrades. Les fractions au-dessous d'un dixième de degré du den« simétre seront négligées.
6. Dans les fabriques où les procédés ordinaires de défécation ne sont pas suivis, la quantité de sucre à prendre en charge au minimum sera déterminée d'après la capacité des chaudières, cures ou autres vaisseaux dans lesquels sont réunis les liquides obtenus par le déplacement du Jus , la liiiviation des betteraves desséchées , la macération des betteraves fraîches, ou par tout autre procédé , et en raison de la densité desdits liquides. Les formalités prescrites pour ia tenue des registres de défécation seront appliquées dans ces fabriques à la première réunion des jus dans les chaudières. L'évaluation des quantités de jus servant de base à la prise en charge pourra aussi, dans ces mêmes fabriques, être faite de gré à gré entre la régie et les fabricants,
7. Indépendamment de l'inventaire annuel il sera fait un recensement dans les fabriques arant Tourcrture des traraux de chaque campagne et après la cessation des défécations. Lors des Inrentaires et recensements, les quantités de sucre formant excédant aux 4;harges seront portées en compte ooname produits de la fabrication ; les quantités manquantes seront immédiatement soumises aux droits.
8. Les sucres indigènes ou exotiques li^ bérés de l'impôt , qui seraient introduits dans une fabrique, ne seront pris en charge, pour mémoire, «u compte du fabricant , que pour la quantité de sucre «u premier type qu'ils représenteront.
Formalités à l'snUvement^
. 9. Les sucres ne pourront. sortir tk ia fa* brique qu'au préalable te fadiricaat 9'aii faii AU bureau de 4a régie , vkigt-qaatre heures au moins avant r^nlévemeiit 4ans les villes, «t trente-six heures 4ians les campagnes, une déclaration, et qu'il ne^'y sott muni d'unacquit-à-caulion. La déclaration et racquit-à-oaution énonceront : !<> le «ombre des colis ; S"" leur poids bmt M net; 3" l'espèce et la qualité des sucres d'après les types ; 4" le jour «t l'heure de l'enlèvemeot; 5** les «noms, demeures et professions du destinatAlre ot du voiturier, ainsi que la route qui devra être suivie. La qualité des sucres déclarés sera vérifiée et les colis seront comptés , pesés et plombés |kar les employés avant l'enlèvemeot. Les fabricants rembourseront les ^ais du plombage.
UK Tout fabricant qui aura expédié les
sucres déclaras avant l'heure fixée par la dé claratlon sera , indépendamment de l'amende , tenu de payer te droit , sur toute la quantité déclarée, aux taux du tarif pour le sucre du troisième type , s'il ne raffine pas, ou au taux fixé pour les sucres en pains mélis ou quatre cassons, s'il est en même temps raffineur. Les fabricants pourront faire partir les sucres sans attendre la vérification des employés et sans encourir aucune surtaxe , si les employés ne se pré-* sentent pas avant l'heure fixée pour l'enlèvement. Ils jouiront de la même faculté toutes les fois qu'ils auront d'avance fait vérifier et plomber les colis qu'ils voudront expédier.
11. Les bureaux de la régie continueront à délivrer des laissez-passer pour les sucres libérés d'impôt expédiés par d'autres personnes que des fabricants , lorsque les voituriers, batelters ou autres conducteurs de chargement auront à les faire circuler, au départ , à l'arrivée ou pendant le voyage , dans une commune où il existera une fabrique de sucre ou dans les communes Jimltrophes. La déclaration et te laissezpasser contiendront les mêmes indications que les acqults-â-<;aution , mais il ne sera fait aucune vérification chez l'expéditeur.
12. La limite du poids des colis fixée par Tant. 19 de l'ordonnance du 4 juillet 183& ne s'applique point aux sucres candis , qui pourront, quelle qu'en soit la nuance, être transportés en caisses de vingt-cini] kilogrammes au moins.
Paiement du droit,
15. Les obligations dûment cautionnées que les fabricants sont autorisés à souscrire en paiement des droits seront à quatre mois de terme du jour où le droit sera exigible , pourvu que chaque obligation soit •u moins de trois cents francs. Les fabricants qui voudront se libérer au comptant, au lieu de souscrire des obligations , jouiront, pour le temps que celles-ci auraient encore à courir, d'un escompte de quatre pour cent par an.
Dispositions générales»
14. Dans tes recensements et inventaires, ainsi que dans la vérification des chargements au départ et à l'arrivée, les fabricants et les destinataires seront tenus de fournir les ouvriers , les poids , balances et usteosiles nécessaires pour opérer la pesée et reconnaître te qualité des sucres.
15. Dans tous les cas où il y aura lieu d'évaluer te quantité de sucre au premier type contenue dans des sucres imparfaits, sirops et mélasses , ou dans des sucres qui auront déjà ét<^ soumis à l'impôt; et lorsque
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la régie et le fabricant ne pourront 8*accorder poor cette éYaluation, il y sera procédé par deax experts que nommeront les parties; les frais de Veipertise seront k la charge de celle dont la prétention sera reconnue mal fondée. S'il y a partage > les experts s'adjoindront un tiers expert poor let départager ; s'ils ne s'accordent pas sur le choix , il y sera pourvu par le président du tribunal de première instance de l'arrondissement.
16. Sont soumis aux mêmes obligations que les fabricants de sucre, sauf le paiement de la licence, ceux qui préparent et conceatrent des jus de betterave.
Il leur sera donné décharge des quantités de jus ou de sirops qui seront livrées pour la distillation ou employées à tout autre usage. Le compte des fabricants à qui seront expédiés des jus ou sirops en sera chargé, conformément aux art. 5 et 15 cidessus.
17. Toute contravention aux dispositions de la présente ordonnance sera punie d'une amende de cent à six cents francs, conformément à l'art. 3 de la .loi du 18 juillet
1837, indépendamment de la confiscation des sucres, sirops et mélasses fabriqués, enlevés on transportés en fraude, prononcée par Tart. 12 de la loi du 10 août 1859.
18. Sont abrogés les art. là, 15 et 16 de notre ordonnance réglementaire du 4 juillet
1838 , ainsi que toutes autres dispositions
contraires à celles de la présente ordonnance.
19. Notre ministre des finances (M. Pelet de la Lozère] est chargé, etc.
15 JoiLLBT sa 20 AOUT 1840. — Loî qol ooTre deax crédits poor la création d^one chaire de langne et de littérature slave aa collège de France et d*ane facolté des sciences dans la ville de Rennes (1). (IX, BuU. DCX:LVU, n. 8795.)
Art. 1*'. Il est ouvert an ministre de l'instruction publique, en addition au budget de l'exercice 1841 ,
10 Un crédit de cinq mille francs (5,000 fr.), pour la création d'une chaire de langue et de littérature slave au collège de France (2) ;
2*" Un crédit de vingt-cinq mille francs (25,000 fr.), pour la création d'une faculté des sciences dans la ville de Rennes (3).
2. Il sera pourvu aux dépenses autori* sées par la présente loi , au moyen des ressources accordées pour les dépenses de l'exercice 1841.
15 JUILLET =s 20 AOOT 18/^0. — ProcUmations da (oi qui prononcent la clôture de la session de 1840 de la Chambre des Pairs et de la Chambre des Députés. (IX, Bull. DCCLVII, n. 8796.)
Louis-Philippe, etc., la session de 1840 de la Chambre des Pairs et de la Chambre des Députés est et demeure close. La pré-
(1) Pféseatation & la Chambre des Députés le 20 aTrii (Mon. des 20 et 21); rapport par M. VéjeazIeSOmai (Mon. du 31); ducnssion et adoption le 18 jnin (Mon, da 19) , à la majorité de 198 Toiz contre Al.
PrésenUtion h la Chambre des Pairs le 22 jnin (Moi|. da 2A) I rapport par M. le baron de Gé> randole 7 juillet (Mon. du 8); adoption sans discnsiion le 9 (Mon. du 10), à la majorité de 69 voix contre 29.
(2) Lt langue slave , disait H. U tnmutrt dt Tm» tÊmeUon piMi^ , tient k la fois du génie de l'Oriant et de celui de l'Europe moderne ; elle est en Même temps un idiome populaire et une langne littéraire et savante. Soixante-dix millions d^hommes parlent ses différents dialectes, et quelquesont de ces dialectes offrent une littérature originale. Un intérêt particulier s*attache aujourd'hui de tintas parts h la découverte et k la publication dea nombreux monuments poétiques et histori-
ym où se révèle le génie ae la raôe des Slaves. est digne de notre pays de s^associer à ce grand mouvement philologique et littéraire; et la création de la chaire nouvelle est un gage de plus de la Tive sympathie de la France pour Taccroissement des lettres.
(3) La ville de Rennes, a dit M. /« vùnuire de thutnution pukliqiu en présentant le projet à la Chambre des Pairs , qui possède déjà une faculté de droit et une faculté des lettres, demande depuis longtemps une faculté de médecine. Le gouvernement s'aasocie avec empressement à de si
justes vœux , et il se propose de faire de la ville de Rennes nn grand centre d*études pour tous les départements de TOnest. La faculté de médecine % dont la demande a été ajournée k la prochaine session , dans Vintérèt d^une discussion plus approfondie ; mais Técole secondaire de médecine actuelle en tiendra la place. Quatre grandes écoles pourront donc attirer k Rennes de nombreux étudians et imprimer nn grand mouvement intelleotuel k toute cette partie de la France , si recommandable par le caractère et la mftle énergie de ses habitants. Ce sera une espèce d'université bretonne qui ranimera la vie provinciale en se tenant toujours k la hauteur de la science de Paris.
Le fondement de cet édifice est une faculté des sciences. Une pareille faculté est absolument indispensable , non seulement pour l'école secondaire de médecine de Rennes , mais pour laa établissements semblables que possèdent les villes de Nantes, Poitiers, Angers, et pour les grands hô-
fntauz d'intruction des ports de Brest et de Rocheort , dont les élèves ont besoin du grade de bachelier ès-sciences pour avancer dans leur carrière. Or, ce grade, il fallait ou'ils vinssent le chercher k Paris : de là Tencombrement des écoles de la capitale etTabandon de celles des provinces; double inconvénient auquel vous porteres remède , en créant k Rennes une faculté des sciences qui deviendra un foyer de lumières pour tous les départements environnants. L'industrie, ragricnkure, la navigation y puiseront ans^i d'utiles secours.
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sente proclamation sera portée & la Chambre des Pairs par notre président du con- Keil , ministre et secrétaire d*£tat au département des affaires étrangères ; par notre ministre secrétaire d'Etat an département de la justice et des cultes, par notre ministre secrétaire d'Etat au département de la guerre et par notre ministre secrétaire d*£tat au département de la marine.
(Contresigné Thiers).
Louis-Philippe, etc., la session de 1840 de la Chambre des Pairs et de la Chambre des Députés est et demeure close. La présente proclamation sera portée k la Chambre des Députés par notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'intérieur, notre ministre secrétaire d'Etat au déparlement des finances , notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'instruction publique , notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'agriculture et du commerce. (Contresigftè Rémusat).
12 = 29 AooT 184P* — Ordonnance da roi qai alloue an greffier da tribunal de première in- 6tance de la Seine quatre nouveaux commisgreffiers assermenlés. (IX, Bull. DCCLVII, n. 8107.)
Louis-Philippe , etc., vu les ordonnances royales des 30 juin 1820 , 1*' août 1821 et 15 juillet 1837 (1), qui accordent au greffier du tribunal de première instance de la Seine un commis-greffier pour chacun des juges chargés de l'instruction par ces ordonnances; vu notre ordonnance du 17 juillet dernier (2), portant que quatre des juges suppléants du tribunal de première instance de la Seine rempliront temporairement les fonctions de juges d'instruction; sur le rapport de notre garde des sceaux , ministre secrétaire d'Etal de la justice et des cultes, etc.
Art. 1". Il est alloué au greffier en chef du tribunal de première instance de la Seine, en sus du nombre actuellement exis^tant, quatre commis-greffiers assermentés pour l'instruction.
2. Notre ministre de la justice et des cuites (M. YiYlen) est chqr^é, etc.
20 «s 29 AOUT 1840. —Ordonnance dq roi quji attril^ue à la deu&ièine chambre du tribunal de première ipst^nce de la Seine la connaiuancç dea contraTçn lions en matière de timbre et d'enregistrement, et du contentieux judiciaire dea domaines. (IX , Bull. DCCLVII , n. 8798.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de potre garde des sceaux , ministre secrétaire
d*Etat au département de la justice et des cultes ; vu l'ordonnance du 13 juillet 1837 ; vu les décrets des 30 mars 1808, 18 août 1810, l'ordonnance du 1" août 1821 ; le comité de législation du conseil d'Etat entendu, etc.
Art. 1*'. A l'avenir la deuxième chambre du tribunal de première instance du département de la Seine connaîtra des affaires relatives aux contraventions en matière de timbre et d'enregistrement et an contentieux judiciaire des domaines, attribuées à la huitième chambre par notre ordonnance du 13 juillet 1837. Les antres dispositions de notre susdite ordonnance continueront de recevoir leur exécution.
2. Notre ministre de la justice et des cultes ()I. Vivien) est chargé , etc.
(1) Yoy. lome37, p.186.
2ft = 29 AODT 18A0. — Ordonnance du roi qoi ouvre au ministre de la guerre, sur Texercice I84O, un crédit extraordinaire de dix-huit millions neuf cent quatre-vingt six mille francs. (IX , Bull. DCCLVII , n. 8799.)
Louis-Philippe, etc., vu, V la loi du 12 ftoùl 1839,, portant fixation des dépenses de l'exercice 1840; 2o les art. 4 et 6 delà loi du 24avril 1833, et l'art. 12 de celle du 23 mai 1834; 5** les art. 26, 27 et 28 de notre ordonnance du 31 mai 1838, portant règlement général sur la comptabilité pur blique ; sur lerapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre , et de l'avis de notre conseil des ministres, etc.
Art. 1". Il est ouvert à notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre, sur Texercice 1840, un crédit extraordinaire de diihuit millions neuf cent quatre-vingt-six mille francs (18,986,000 fr.). tant pour appropriation et amélioration du casernement (hommes et chevaux) , que pour les dépenses du matériel nécessité par l'accroissement de l'armée. Ce crédit extraordinaire, applicable à la première section du budget de la guerre (divisions territoriales de l'intérieur), est réparti comme il suit entre les chapitres spéciaux ci-après désignés, savoir :
Çhap. A. Etats-majors A5,000 C
-" — 8. Solde et entretien dea
troupes i,322,(M)0.
— — 9. Habillement et campement 5.00Q
— 10. Lits militaires 2,31/t.00&
Dépenses accidentelles et
secrètes 150.000
Total égal 18.986,000 f.
(2) Voy. auprà, p. 2^9.
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9. La régalarisatioo de ce crédit eitra- lesquelles la faculté nous est réservée d'oa-
ordinaire sera proposée aui Chambres lors vrir, en l'absence des Chambres, des cré*
de leur prochaine session. dits supplémentaires pour le cas d'in-
5. Nos ministres de la goerre et des fi- suffisance, dûment justifiée, des crédits
nances (MM. Gubiéres et Pelet de la Lo- législatifs ; vu les art. 20, 21, 22, 23 et 25
zére) sont chargés, etc. de noire ordonnance du 31 mai 1838, por-
'. — tant règlement général sur la comptabilité
24-29 io« 18aO.-Ordonnwce dnrol qai ooTr, P"?"?4«î 'Z}VÂ^^{''^ ""^ °^'f ?' r *^î® aa mJBbtre de U guerre, sar l'exercice 18Ù0, «ecrélaire d Etat de la guerre, et de l'avis
qn crédit rapplémen taire de liait millipns trois de notre COnseil des ministres , etc.
cent trente-»» mille iroi. cent aa.tre.vingt.aii ^^t, ^.r „ ^^ ^^^^^j ^ „^^ ministre
franc, (IX. Bail. DCCLVll. n. ^00,) secrétaire d'Etat de la guerre, sur l'cxer-
Looia-Philippe, etc., vu les art. 5 et 4 cicel840, un crédit supplémentaire de huit
de la loi du 24 avril 1833 ; vu la loi du 10 millions trois cent trente-sii mille trois
août 1839, portant fiiation du budget des cent quatre-vingt-un francs , applicable aux
dépenses de l'exercice 1840 et contenant, sections spéciales, chapitres et articles ci->
art. 6, la nomenclature des dépenses pour après, savoir :
Ire Section. — DivUUms ferritorialet de l'intérieur, CHAriTM 8. II* partie. — Art. 2. Vwret.
Bendiériasement da prix des grains 2,22ft,073 fr.
GsAPiTBif 18 bi», -r- Art. nniqae. Poudres et $tUpitre$ (Personnel). Commandes rapplémentaires de pondres (journées d'cavriers) 3ft,600
CqAPiTaK 18 ^«r. — Art. nniqpe. Poifdret et talpitret (Matériel). Commandes sopplémentaires de pondres 6S0|20i
II» Section. — Algérie,
CflAPiTRi 8. II* pi\rtie. — Art. 2. Viwê*, Renchérissement des denrées ( Troupes françaises. 2,622.137 \ „ ^^^ .g. sur les prévisions da budget. { Corps étrangers. . . . 284,346 j '^•VW.ao* Renchérissement sur les aîlo- / \n ri^r «aq '
cations du crédit exlraordi- \„ ^ . 4 r-ï^ n* n 1 ^ a,ai»,a-ey
naire d. 17 juin 1840 . ap- { J^'«°P" f""?»'»"- *'"3,7t5 U^^^^ plicable à rairoissemenl de ^°'^P' élr.nger».. , . 9d,131 j *
reffectif. V >5,447,507
Chapitrb 14. — Art. unique. Fourraget,
Renchérissement des denrées i Troupes Trançaises 800,799 \ «-« «.jq
SOT les prévisions do budget. \ Corps étrangers 2,379 J 0'-*.^ '»
ToTâL ÉGAL 8,336,381 fr.
2. La régularisation de ce crédit snpplé- créances ne sont point passibles de la dé* nientaire sera proposée aux Chambres lora chéance prononcée par Tart. 9 de la loi du de leur prochaine session. 29 janvier 1831 ; vu Tari. 8 de la loi du 10
3. Nos ministres de la guerre et des fi- mai 1838, aux termes duquel les créances nances (MM. Gubiéres et Pelet de la Lo- <*e celle nature ne peuvent être ordonnanzére) sont chargés , etc. c^s P^f ^^^ ministres qu'après l'ouverture
de crédits ordinaires et spéciaux, confor-
•""""~'— mément aux art. 4 , 5 et 6 de la loi du 24
5 AOUT « 1- sBPTBMBRB 1840. — Ordonnance du *vril 1833 ; vu Fart. 114 de notre ordon-
roi qui ouvre au ministre de iMntérieurun crédit qanCC du 31 mai i838, portant règlement extraordinaire pour des créances à solder sur général SUr la comptabilité publique ; SUr
des exercices primés. (IX, Bull. DCCLVIII , le rapport de notre ministre secrétaire
"• ^^^O d'Etat de Tintérieur, et de l'avis de notre
Louis-Philippe, etc., vu l'état des créan- conseil des ministres , etc. ces liquidées à la charge du département de Art. \^^, Un crédit extraordinaire spécial
l'intérieur, sur les exercices périmés 1835 de neur mille cinq cent soixante-cinq francs
et antérieurs, dans lequel se trouvent por- seize centimes est ouvert à notre ministre
iées diverses créances s'élevant ensemble à secrétaire d'Etat de l'intérieur, sur le bud-
neuf mille cinq cent soixante-cinq francs get de l'exercice 1840, pour solder les di-
seize centimes, et attendu que. pour les verses créances des exercices 1835 et aitté--
Cfiuses énoncées audit état ci annexé, ces rieurs périmés, non frappées de déchéance*
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pour les eaoMs déUUIées dans Tétat ciannexé.
2. UordonnaBeement de ces créancei aora lieu ayec impatation au chapitre spécial, Dépsnset dêt exereiees périmés, prescrit par i*art. 8 de la loi da 10 mai 1838.
3. La régularisation de ce crédit sera proposée aux Chambres lors de leur prochaine session.
4. Nos ministres de Tintérienr et des finances ( MM. Rémusat et Petet de la Lozère) sont chargés, etc.
{Suit le tableau,)
0 AOOT SB 8 sBmHBB* 18t0. — Ordoonaiiee do roi qui ouvre aa miniitre de ta marine et dea colonies on crédit sopplémentaire poor des créances constatées snr des exercices dot. (IX , Bail. DCCLIX , n. 8806.)
Louis-Philippe, etc., vu Tétat des créances liquidées à la charge du département de la marine et des colonies, additionnellement aux restes à payer constatés par les comptes définitifs des exercices clos 1836, 1837 et 1838; considérant que ces créances concernent des services non compris dans la nomenclature de ceux pour lesquels les lois de dépenses des mêmes exercices ont donné la faculté d'ouvrir des suppléments de crédits ; considérant toutefois qu'aux termes de l'art. 9 de la loi du 23 mai 1834 et de l'art. 108 de notre ordonnance du 31 mai 1838 , portant règlement général sur la comptabilité publique, lesdites créances peuvent être acquittées, attendu qu'elles se rapportent à des services prévus par les budgets des exercices 1836 , 1837 et 1838, et que leur montant n'excède pas les restants de crédits dont l'annulation a été prononcée sur ces services par la loi de règlement desdits exercices; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la marine et des colonies , et de l'avis de notre conseil des ministres , etc.
Art. 1". Il est ouvert , à notre ministre secrétaire d'Etat de la marine et des colonies , en augmentation des restes à payer constatés par les lois de règlement des exercices 1836, 1837 et 1838, un crédit supplémentaire de vingt-six mille deux cent seize francs cinquante-sept centimes , montant des créances désignées au tableau ci-annexé, qui ont été liquidées à la charge de ces exercices, et dont les états nominatifs seront adressés, en double expédition, au ministre secrétaire d'Etat des finances, conformément à l'art. 106 de notre ordonnance du 31 mai 1838 , portant règlement général sur la comptabilité publique, savoir : exercice 1836, 313 fr. 36 c; exercice 1837,
2,785 fr. 55 C. ; exercice 1838, 23,117 fr. 66 c. ; total , 26,2 1 6 fi". 57 c.
2. Notre ministre secrétaire d'Etat de la marine et des colonies est, en conséquence , aotorisé à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert pour les dépenses des exercices clos aux budgets des exercices courants , en exécution de l'art. 8 de la loi du 23 mai 1834.
5. La régularisation de ce crédit sera proposée aux Chambres lors de leur prochaine session.
4. Nos ministres de la marine et des colonies, et des finances (MM. Roussie et Pelet de la Lozère) sont chargés, etc.
{Suit le tableau,)
9 AOOT = 8 SBPTBOBRB 18A0. — Ordonnance do roi qoi oavre ao minbtre de la marine et des colonies on crédit extraordinaire pour des créan* ces à solder sur des exercices périmés. (IX, BalL DCCLIX , n. 8807.)
Louis-Philippe, etc., tu l'état des créances liquidées A la charge du ministère de la marine et des colonies sur les exercices périmés 1829 à 1835 , et qui , pour les causes énoncées audit état, ne sont point passibles de la déchéance prononée par l'art. 9 de la loi du 29 janvier 1851 ; vu l'art. 8 de la loi du 10 mai 1838, aux termes duquel les créances de cette nature ne peuvent être ordonnancées par nos ministres qu'après que des crédits eitraordinaires spéciaux, par articles , leur ont été ouverts à cet eflét , conformément aux art. 4, 5 et 6 de la loi du 24 avril 1833; vu l'art. 114 de notre ordonnance du 31 mai 1838 , portant règlement général sur la comptabilité publique; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la marine et des colonies , et de l'avis de notre conseil des ministres, etc.
Art. l«r. Un crédit extraordinaire spécial de trois mille vingt-quatre francs quatre-vingt-cinq centimes est ouvert à notre ministre secrétaire d'Etat de la marine et des colonies sur le budget de l'exercice 1840 , pour solder les créances des exercices périmés non frappées de déchéance, qui sont détaillées au tableau ci-annexé.
2. L'ordonnancement de ces créances aura lieu avec imputation au chapitre spécial Dépenses des exercices périmés, prescrit par l'art. 8 de la loi du IQ mai 1838.
3. La régularisation de ce crédit «râ proposée aux Chambres lors de leqr prochaine session.
4. Nos ministres de la marine et des colonies , et des finances (MM. Ronssin et Pelet de la Lozère) sont chargés , etc.
{Suit le tableau.)
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Lonlg-Philippc , etc., tar Ee rapport de notre mlnlitre letrélalre d'Etit tu déptrtoncnt d« it marioe et dci coIodIu, etc.
Art, 1". Le régiment d'artillerie de mtrioe Mra perti ds doue à dli-fault eompt' gniei, et, à cet effet , ce corpi sera eagiiKDtÂ de 4eai chefc de lulaillon , doDt on sera deitiné à Bourbon ; un capltaioe td- Jndtmt-iDaJor: ili capilainei ea premier; six eaptUllies en second : ii\ lieutenanta en premier; rfi lieuiEnanls enwcondou souaflealenanli. — Vingt- sept olficieri.
Ud adjudant BousHifficier; six Hrgentt' niajori; trente-aii sergents; lii rourrien; *oii«ate caporaux; trente-tii artlQciera; cent quarante- quatre premieri canonniera ; Iroia cents weond) canonnien; un soldat snniirier; dix auvrlen tailleurs; buit ouvriers cordonuieri ; douie tambours; plus doue enfants de troupe. Troupe, iix cent vingt. — Total dei olBcien, «ons-offlcler» «t (Oidati six cent quarante -sept.
Ainsi le complet du régiment d'artillerie , qui , aux teimei de l'ordonnance do U «eptembre km (l), est de mille troii cent soixante sept hommes , présentera un vITeetif de deux mille quatorze officiers, ■ODC-OlBcieri et soldats, non compris le* «nTint* de troupe . qui continueront i être réparti* i raison de deux par compagnie.
3. Les six nouvetlea compagnlet créée* par la présente ordonnance seront eompo-' fées conformément aux dfipoiitioni de no- Ire ordonnance du 14 septembre 1839.
3. Les dispositions de t'ordonnance da 14 septembre 1835 continueront à être exécutées en tout ce qui n'est pai contraire i celles de la présente ordonnance.
t. Notre minlatre de la marine et des colonies (H. Rouisin] est chargé, etc.
e. (II.
ISaa. — OrdanniHM I ■«ellfdM régiminli d'L DCCLIX.s.SSK
la .o« = 8..«
Loula -Philippe, etc., inr le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au déparlemenl de la marine et déa colonies, etc.
Art. 1". Les trois régiments d'Infanterie
La premier et deuxième de trenteiqoaranle-deui compagnies chacun, et le ttoi' alème de trente à quarante-six compagnies.
A cet effet , l'arme de l'inhnlerie de manne aéra augmentée en officiers de 7 chefi de bataillon, i majora, 6 adjudant s-majora , 1 chirurgien aide-major, 40 capitaines, 46 lieulenantB, 4i soni-licutenanta.
Ensemble 144, et, en troupe, de *,69i sous- officiers et a o Ida ta. Total 4,S36.
2. Les trois régiments d'inranterle de marine seront, par suite de l'augmentation Indiquée ci-dessus, composés et répartis de la manière suivante :
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Ainsi l'effectif général det trois régimNi la d'inranierie de marine «en de quinze mille bnltceatnear, «avoir :
hou riDg. Afi6
3. Les dlfférenli corps da déparCeneat de la maiine et ceux du département de la guerre seront susceptiblei de concoarlr, •TOC les régiments d'Infanterie de marine , pour Uformatlan des cadres, en olllcieri et sous-olBciers , des quarante nouieiles eompagnies créées pat la présente ordon-
4. Les dispositions de noire ordonnance da 40 novembre 1838 (1) sont mslntenoei en tout ce qui n'est pas contraire i celles de la présente ordonnance.
5. Notre ministre de la marine el des colonies (U. Roossin) est chargé , etc.
' (IX.BdII. I>CCL1I,ii. WIO.) (1) Tom. M , p. TJO.
Louis-Pliilippe.etc., TU,l°la loi du 10 aoAt 1839, portant fixation dei dépenses de reiercicelgw, et celle du 6 Juillet 1S40, relative an crédit extraordinaire accordé au ministre de la marine et des colonies sur le mène exercice; S> les art. 4 et 6 de la loi du 34 avril 1833, et l'art. IX de U loi du 23 mai 1K34 ; S" les art. 36, 37 et a de notre ordonnance du 31 mai 1S38, portant règlement général sur la comptabilité publique ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la marine et det colo- Dîet, et de l'avis de notre conieil des mi-
Ârt. 1". Un crédit eitraord inaire de trofi millions quatre cent quatre-vin gt-trois mille francs est ouvert k notre ministre secrétaire d'Etat de la marine, afin de lui donner lu moyens , tant d'augmenter l'elTeciif des troupes d'artillerie et d'infanterie deitinées à servir alternativement dans les ports militaires du rojaume et dans les colonies . que de pourvoir i des Iravaui d'nrgence concernant le casernement et les fortiGcitions de nos établisiemenli d'outre-meT.
3. Ce crédit extraordinaire est réparti commeil suit entre les chapitres du budget,
Ckip. 9. Solda (t hibiilemcnl d« «qoipign M
deilroapM l,U8,100f.
Chip, B. HApiliDi. lt,7D0
La régularisation de ee crédit eitrt
IfONABCttlB CONST. — LOUIS-Pai LIPPE l«r. — 16, 23 lOUT 1840. 351
ordinaire sera proposée aux Chambres lors spéciaux du budget de 1840 les fonds dé-
de leur prochaine session. partementaui de 1838 , dont les comptes
4. Nos ministres de la marine et des co- de cet exercice opèrent le transport audit
lonies , et des finances (MM. Roussin et budget ; sur le rapport de notre ministre
Peiet de la Lozère) sont chargés» etc. secrétaire d'Etat de Tintérieur, etc.
— — — Art. 1". Sont reportés au budget de
16 Aoct - 8 «PTÉM.B. 1840. - Ordonnance dn *»^ ' PO" ^^^^ rattachés par forme de
roi qui reporte au budget d« 18A0 les fonda Supplément aux Crédits qu il cousacre aux
dépariementaax retunt librea sur Texercice dépenses départementales de cet excrcice,
1838. (IX, Bull DCCLix, n. 8811.) les fonds qui leur étaient affectés en 1838,
Louis-Philippe . etc., vu la loi du 10 mai î««\«?* »»>;««? ^1 octobre 1839 , et roon-
1858 . art. 21 ; vu les art. 93 et 94 de notre Jj»";! * »«?* ™">*on« sept cent vingt-six mille
ordonnance du 31 dudit mois ; considérant *>"»[, ««"* qaarante-huit francs trente^pt
qu'il convient de rattacher aux chapitres centimes , savoir :
Cbap. 51. Dépenses variables rar centimes ordinaires et fonda commnns. . . . 1 ,400,210 f. 75 c. Cbap. si. Mêmes dépenses svr ressources éventaellea 1,402,077 60
11* Dépenses facoltatiTes dHitilité départementale , sur centimes facol' \ UUfs ordinaires 1,004,899 37 I 2* Dépenses d'impositions extraordinaires 2,014,964 01 >4>824,054 02 3* Dépenses d*impositions spéciales ponr cbemins tI- \ cinanz 1,205,000 64 )
Total «oal 7,726,848 f. 87 c
Ces fonds sont en conséquence classés comme il suit , savoir :
Snr produits spéciaux non indiqués dans la loi 4*05C
TotAL fioAi. des reports de 1838 distribués sur 1840. 7,726,848 37
2. Nos ministres de l'intérieur et des fi- ville de BouIogne-sur-Mer (Pas-de-Calais)
nances (MM. Rémusat et Pelet de la Lo- antérieurement à la promulgation de la
zère) sont chargés , etc. présente ordonnance , et qui n.*auraient
._^_^ point encore reçu leur exécution.
Il ne sera exercé aucune poursuite à
16 AOUT = 8 sBrrBMBnB 1840. — Ordonnance du raison des faits commis par des gardes na-
roi qui fait remise des peines de discipline pro- tionaux de ladite ville antérieurement à la
noncées contre des gardes nationaux de la ville «««™„i„„»:^« j« i- a • j
de Boulogne-sur-MÏr. (IX, Bull. DCCUX . Promulgation de la présente Ordonnance,
n. 8812.) et qui les rendraient justiciables des conseils
T • nui- . I . * » ^ <*® discipline.
Louis-Philippe, e c., sur le rapport de 3. ^otre ministre de Tintérieur (M. Ré-
notre ministre secrétaire d'Etat au dépar- ^^g^j^ ^gj chargé, etc.
tement de Tintérieur, etc. ' ^
Art. 1". Il est fait remise de toutes les —
peines prononcées par les conseils de dis- 23 aooi = 8 sbftbmbbb 1840. — Ordonnance du
cipline contre des gardes nationaux de la roi qui ouvre, sur Pexercice 1840 , un crédit
ttONABCHlB CONST. — tODlftl^HlLltfPB V^*i — %*, 25 ÂÙtJt ISiOi
tttftplëiHentâire ponr des prix et récompenses dëcemét par Tacadémie des sciences morales et politiques. (lX,fiall. DGCLIX , n. 8813.)
Louis-Phiiipps, etc., yn les art. 3 et 4 de la loi du 24 avril 183d ; Ta la loi du 10 août 1839, portant fixation du budget des dépenses de Texercice 1840, et contenant^ art. 6 i la nomenclature détaillée des dépenses pour lesquelles la faculté nous est réservée d'ouvrir des crédits supplémentaires en cas d'insuffisance , dûment justifiée , des crédits législatifs ; vu les art. 20» 21, 22, 23 et 25 de notre ordonnance du 31 mai 1838, portant règlement général sur la comptabilité publique ; sur le rapport de notre ministre secrétaire dTtat de rin-' struction publique, et de Tavis de notre conseil des ministf'es, etc.
Art. l«r. Il est ouvert i notre ministre secrétaire d^Ëtat de Tinstruction publique, sur l'exercice 1840, un crédit supplémentaire de sept mille francs (7,000 fr.), applicable aut cbapitre et article ci-aprés, savoir :
Ghapitbe XII. — Institut royal de France.
Art. ft. Acadhnl* du telmut monUa et polUiq»u,
Prix et récompenses décernés par Tacadémie des sciences morales et politiques dans sa séance du 27 jnin 18A0, ci 7,000 fr.
2. La régularisation de ce crédit supplémentaire sera proposée aux Gbambres lors de leur prochaine session.
3. Nos ministres de l'instruction publique et des finances (Cousin et Pelet de la Lozère) sont chargés, etc.
2A AOOTMsS SBnBMBftX 1840.— Ordonnance du roi qui ouvre, sur Teiercice 1840, un crédit extraordinaire pour le remboursement des intérêts et de Tamortissement , exigibles an 1" mars 1840| de la partie de Temprunt grec garantie par la France. (IX, Bnll. DCGLIX, n. 881 A.)
Louii-Philippe, etc., vu, !<> la loi du 10 août 1839, portant fixation du budget des dépenses de l'exercice 1840 : 20 lés art. 4 et 6 de la loi du 24 avril 1833, et l'art. 12 de celle du 23 mai 1834; 3o les art. 26, 27 et 28 de notre ordonnance du 31 mai 1838^ pottant règlement général sur la comptabilité publique; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat des finances, et de l'avis de notre conseil des ministres, etc.
Art, 1*'. Il est ouvert à notre ministre secrétaire d'Etat des finances , dur l'exercice 1840, un crédit extraordinaire de quatre cent soixante mille quatre ceiït sept francs quarante-cinq centimes (460,407 fr. 45 c),
pour subvenir au remboursement des intérêts et de l'amortissement, exigibles au 1" mars 1840 ^ de la partie de l'emprunt grec garantie par la France , avance qui n'a pu être prévue par le budget dudit exercice.
2. La régularisation de ce crédit sera proposée aux Chambres lors de leur prochaine session.
3. Notre ministre des finances (H. Pelet dé ta Lozérf) est chargé, etc.
ââ ÂooT = 8 siFtXMBKt 18ikO. — Ordonnance du roi relative k la vente des coupes ordinaires et extraordinaires des bois communaux. (IX, Bull. DCCUX , n. 8815.)
Louis-Philippe , etc., vu la délibération du conseil d'administration des forêts, da 10 juillet dernier, adoptée par le directeur général le 16 du même mois; vu Tart. 100 du Code forestier et l'art. 86 de Tordonnance royale du 1'' août 1827 ; va l'ordonnance royale du 15 octobre 1834 et celle du 10 juin 1840; sur le rapport de notre ininistré secrétaire d'£tat ail département des finances^ etc.
Art. 1". Lorsque, faute d'offires suffisantes , l'adjudication de coupes communales ordinaires ou extraordinaires , d'une valeur supérieure à cinq cents francs, aura été tentée sans succès au cbef-liea d'arrondissement, le préfet, sur la proposition du conservateur, pourra autoriser l'exploitation de ces coupes par économie et la vente, en bloc ou par lots, des produits façonnés au chef-lieu d'une des communes voisines dé la situation des bois.
2. En cas de dissentiment entre le préfet et le conservateur, il en sera téféré an ministre des finances , qui statuera après avoir pris l'avis de l'administration des forêts.
3. Notre ministre des finances (M. Pelet de la Lozère) est chargé i etc^
25 AOOT ■■ 8 SBPTBMBnB 1840. — Ordonnance du roi qui augmente le cadre des officiers d*administration militaire. ( IX i Bull. DCCLIX , n. 8816.)
Louis-Philippe , etc., vu l'ordonnance du 28 février 1838 (1) ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre, etc.
Art. 1"*. Le cadre du personnel des officiers d'administration militaire (hôpitaui, subsistances militaires, habillement et campement), fixé par l'ordonnance précitée à six cent neuf officiers d'administration, est porté à sept cent soixante-cinq , savoir :
MONARCUIB COffST. — > LOUISPHILIPPB 1*'. ~ 27, 28, 31 AOUT 1840. 35S
/Adjadanlsen second
\ Adjadants en preraitr. ......
OflTiciend'administralion. < ^ ... < de 2*classe....
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et du campement.
2. Lefl inflrmieri^majors pourroni être admis élèves en pied du service des hôpitaux-à la suite d'un examen ; après une année de service dans cette position, ils seront admissibles dans le grade d'adjudant en lecond. La même exception est autorisée en faveur des sous-officiers du bataillon d'ouvriers d'administration admis comme élèves dans les services des subsistances militaires et du campement.
5. Notre ministre de la guerre (M. Gubiéres) est chargé , etc.
27 AOVT mm 8 sBPTBMBAB 1840. — Ordonnance do roi qni augmente re£fectif du ctirps de Tiiiten* dance mUitaire. (U , BnU. DCCLIX , n. 8817.)
Louis-Philippe , etc., vu l'ordonnance du iO juin 1835 (1); considérant que l'effectif du corps de l'intendance militaire n'est plus en proportion avec les développements qu'ont pris, depuis sa dernière organisation, les services administratifs à Tintérieor et l'occupation de l'Algérie ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre , etc.
Art. 1*'. L'effectif du corps de l'intendance militaire est porté à deux cent cinquante fonctionnaires, savoir : intendants militaires, 25; sous-intendants militaires de première classe , 75 ; sous-intendants militaires de deuxième classe, 75 ; adjoints de première classe, 40; adjoints de deuxième classe , 35. Total , 250.
s; Il sera pourvu à l'augmentation du cadre par les moyens de recrutement déterminés par l'ordonnance du 10 juin 1835.
3. Notre ministre de la guerre (M. Gubières) est chargé , etc.
28 AOVT S3B 8 sanBHBEB 1840. — Ordonnance da roi qni prescrit la formation d'au cinquième baUillon dans la légion étrangère. (IX , Bull. DCCLIX, n. 8818.)
Louis-Philippe , etc.» vu la loi du 9 mars 1831 , nos ordonnances des 16 décembre 1835 et 1" octobre 1839; considérant que la légion étrangère a dépassé le compte réglementaire que comporte son organisation actuelle à quatre bataillons; sur la proposition de notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre» etc.
Art. i". Il sera formé immédiatement un cinquième bataillon de la légion étrangère : ce iMitaillon aura la même composition que les quatre premiers.
S. Notre ministre de la guerre (M. Guhiéres) est chargé , etc.
SI AOUT = 8 SBPTBMBBB 18A0. — Ordonnance da roi qui onvre , sur Tezercice 18/10, on crédit extraordinaire pour complément de subsides nécessité par Tentrée en France de réfogiéa venant de l'Aragon et de la Catalogne. (IX, Bull. DCCLlX.n. 8810.)
Louis-PhiIippe, etc., vu la loi dn 10 août 1839 , portant fixation du budget des dépenses de l'exercice 1840; les art. 4 et 6 de la loi du 24 avril 1833, et l'art. 12 de celle du 23 mai 1834 ; les art. 26 , 27 et 28 de notre ordonnance du 31 mai 1838 , portant règlement général sur la comptabilité publique; sur le rapport de notre ministre secrétaire. d'Etat de l'intérieur, et de l'avis de notre conseil des ministres, etc.
Art. 1". Il est ouvert à notre ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur, sur l'exercice 1840, un crédit extraordinaire de un million deux cent mille francs, pour subvenir aux dépenses urgentes qui n'ont pu être prévues par le budget dudit exercice, et qui se rattachent au chapitre spécial ciaprès :
Ghapitre XXII. — 5ecoi/r« auao étranger» réfugié* en France,
1,200,000 poor complément de subsides nécessité par rentrée en France d^ réfugiés venant de 1 Aragon et de la Catalogne.
(1) VoT. lomc 55, p. IM.
S54 IfON'ABCHIB COIf8T.-^LOUI8-PHILlP»B I«r.— 12, 31 AOUt, !•' SEPT. 1B40.
2. La régularisation de ce crédit sera proposée aux Chambres lors de lear prochaine session.
3. Nos ministres de Tintérieur et des G^ nances (MM. Rémusat et Pelet de la Lolère) sont chargés , etc.
81 AOOT SB 8 sBpTBMBaB 18Û0. — Ordonnance dû roi qui crée cinqtuinte nooTeUes compagnies
f>erdaanenle8 dans le corps des équipages de igné. (I^, BdU. DGCLIX, n. 8820.)
Louis-Phitlppe , etc. , snr le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au dépar-^ tement de la marine et des colonies , etc.
Art. 1". Il est créé dans le corps des équipages de ligne cinquante nouvelles corn* pagnies permanentes, qui seront réparties comme suit : à Cherbourg , 12; à Brest , 9; ALorient, 6 ; à Rochefort, 5 ; à Toulon, IS» Total , 50.
2. Notre ministre de la marine et des ce* lonies (M. Roussin] est chargé , etc.
31 AOVT=B 8BPTBMBRB 1840. — Ordonnance da roiqni angroenle le nombre des sons-ingénteura des conslructiona navales. (l'X , Bull. DGCLIX, D. 8821.)
Louis-Philippe, etc., snr le rapport de notre ministre secrétaire dTtat au département de la marine et des colonies , etc.
Art. 1". Le nombre des sons-'ingénieurs des constructions navales, déterminé par Tordonnance du 2 mars 1858 , sera augmenté et porté, savoir : celui des sous-ingénieurs de première classe, de quatorze à ix-huit ; celui des sous - ingénieurs de deuxième classe, de quatorze à dix-huit; celui des sous-Ingénieurs de troisième classe, de sept à neuf.
2. Il ne sera exigé dorénavant des sous- Ingénieurs de troisième classe que deux an- "nées de service dans ce grade, pour passer 'è la classe supérieure.
3. Les dispositions de l'ordonnance du 2 macs 1858 qui seraient contraires & la présente sont révoquées.
4. Notre ministre de la marine et des côtoies (M. Roussin) est chargé, etc.
12 AOOT s» 16 fBPTBVBHB i8A0. — Ordonnance do roi qui appelle à Taclivi lé les jeunes soldais disponibles &nr la seconde portion du contingent de la classe de 1835. {1%, Bnll. DCCLX, n. 8835.)
Louis-Philippe, etc., vu la loi du 5 juillet 1836 , qui a autorisé la levée de qiiatreiringt mille hommes sur la classe de 1835; TU notre ordonnance du 30 janvier 1857 , par laquelle vingt-deux mille hommes ont déjà été appelés à l'activité sur la seconde moitié de ladite classe; vu nos ordonnanres
des 3 avril , 22 Juin et 29 juillet 1840, par lesquelles les contingents des classes de 1856 , 1837, 1838 et 1839 ont été mis en activité en totalité ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de la guerre, etc.
Art. 1". Les jeunes soldats qui sont encore disponibles sur la seconde portion du tontingent de la classe de 1835 sont appelés é l'activité.
2. Notre ministre de la guerre (M. Cobiéres) est chargé , etc.
l^sslG sBVTBMBnB 1840. — Ordonnance du roi qni ouvre an minisire delà justice et des cultes un crédit supplémentaire pour des créances cou* slalées sur un exercice clos. (IX , Bail. DCCLX , n. 8836.)
Louis^Philippe, etc., vu l'étal des créances liquidées pour les services dea cultes sur l'exercice clos de 1838, additionnellement «ni restes A payer constatés par la loi de règlement de cet exercice; considérant que lesdites créances concernent des services pour lesquels la nomenclature insérée dans la loi de dépenses dudit exercice nous réserve la faculté d'ouvrir des suppléments de crédits en l'absence des Chambres; vu •l-art. 9 de ia loi du 23 mai 1834 et l'art. 100 de notre ordonnance du 31 mai 1838, portant règlement général sur la comptabilité fkublique , aux termes desquels les créances des exercices clos, non comprises dans les restes à payer arrêtés par les lois de règlement , ne peuvent être ordonnancées par jnos ministres qu'au moyen de crédits supplémentaires accordés suivant les formes <léterminées par la loi du 24 avril 1833; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la justice et des cultes, et de l'avis de notre conseil des ministres, etc.
Art. 1er. Il est ouvert à notre ministre secrétaire d'£tat au déparlement de la justice et des cultes , en augmentation des restes à payer constatés par la loi de règlement de l'exercice 1838, un cvédit supplémentaire de cent soixante et dix^huit francs trente et un centimes, montant des créances désignées au tableau ci-annexé, qui ont été liquidées à la charge de cet exercice, et dont les états nominatifs seront adressés en double expédition au ministre secrétaire d'Etat des Gnances, conformément à l'art. 106 de notre ordonnance du 5i mai 1838, portant règlement général sar la comptabilité publique.
2. Notre ministre secrétaire d'Etat de la jnstice et des cultes est, en conséquence, autorisé à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial , ouvert pour les dépenses des exercices clos, aux budgets des exercices
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eoarantoy en exécation deTirt. 8 de la loi da 23 mai 1834.
3. La régularisation de ce crédit sera proposée aux Charnières lors de leur prochaine réunion.
4. Nos ministres de la Justice et des coites, et des finances (Iflf. Vivien et Pelet de U Lozère) sont chargés, etc.
(SuU /« tableau,)
1** sa 16 immBai 1840. — Ordonnance da roi
qni accorde an minUtre de la jostice et des
collet on crédit tapplémentaire ponr des créan-
eea oooflatAes sur de» eaercicea do*. (iX , Bull.
GCLX, n. 88S7.)
"Loats-Philippe, etc., tq Pétat des eréaneea à solder par notre ministre secrétaire d'Etat au département de la justice et des cultes, additionnellementaux restes à payer constatés pour les dépenses des cultes par IcB comptes définitifs des. exercices clos; eontidérant que ces créances s'appliquent à des services non compris dans la nomeneUtare de ceux pour lesquels les lois de finances des mêmes exercices ont donné la faculté d'ouvrir des suppléments de crédits ; considérant, toutefois, qu'aux termes de l'art. 9 de la loi du 23 mai 1834, et de l'art. 108 de notre ordonnance du 31 mai 1938, portant règlement général sur la comptabilité publique, lesdites créances peuvent être acquittées, attendu qu'elles seTapportent à des services prévus par les budgets des exercices 1837 et 1838, et que leur montant est inférieur aux restants de crédits dont l'annulation a été prononcée pour ces services, par les lois de règlement desdils exercices; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la justice et des cultes, et de l'avis de notre conseil des ministres, etc.
Art. 1". Il est accordé à notre ministre eecrétaire d'Etat au département de la juslice et des cultes , en augmentation des restes à payer constatés par les lois de règlement des exercices 1857 et 1858 , un crédit supplémentaire de quatre mille trois cent soixante et onze francs douze centimes, montant des créances détaillées au tableau ci-4innexé, qui ont été liquidées à la charge de ces exercices , et dont les états nomina - UfS'Seront adressés en double expédition à notre ministre secrétaire d'Etat des finances, conformément à l'art. 106 de notre ordonnance du 31 mai 183S, portant règlement général sur la comptabilité publique, aavoir : exercice 1837, 2,160 fr. 79 cent.; •lefciee 1838 , 2,210 fr. 33 c. ; — 4,371 fr. 12 c.
t. -Notre ministre secrétaire d'Etat au département de la justice et des cultes est,
en conséquence, autorisé à ordonnancer cet» créances sur le chapitre spécial ouvert . pour les dépenses des exercices clos, aux budgets des exercices courants , en exécution de l'art. 8 de la loi du 23 mai 1834.
3. La régularisation de ce crédit sera proposée aux Chambres lors de leur prochaine réunion.
4. Nos ministres de la justice et des cultes, et des finances (MM. Vivien et Pelet de la Lozère) sont chairgés, etc.
(Suit ie tableau,)
1« SB 10 lamiiaaB 18A0. >— Ordonoaiice da roi qnl oovre aa ministre de la jastice et de* colles un crédit extraordinaire ponr des créances k solder sur no eiercice périmé. (IX, Bail. DCCIJ^, n. 8838.)
Louis-Philippe, etc., vu l'état des créances liquidées pour les services des cultes , sur l'exercice périmé de 1834, et qui, pour les causes énoncées audit état, ne sont point passibles de la déchéance prononcée par l'art. 9 de la loi du 29 janvier 1851 : vu l'art. 8 de la loi du 10 mai 1838, aux termes duquel lea créances de cette nature ne peuvent être ordonnancées par nos ministres qu'après que des crédits extraordinaires spéciaux par article leur ont été ouverts à cet effet, conformément aux art. 4, S et 6 de la loi du 24 avril 1835; vu l'art. 114 de notre ordonnance du 51 mai 1838, porunt règlement général sur la comptabilité publique; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la justice et des cultes, et de l'avis de notre conseil dea ministres, etc.
Art. l^r. Un crédit extraordinaire spécial de sept cent trente-neuf francs quatrevingts centimes est ouvert à notre ministre secrétaire d'Etat de la justice et des cultes, sur le budget de l'exercice 1840 , pour solder les créances des exercices périmés non frappées de déchéance , qui .sont détaillées au tableau ci-aonexé.
2. L'ordonnancement de ces créances aura lieu avec imputation au chapitre spécial , Dépenses des exercices périmés, prescrit par l'art. 8 de la loi du 10 mai 1838.
3. La régularisation de ce crédit sera proposée aux Chambres Iprs de leur prochaine réunion.
4. Nos ministres de la justice et des cultes, et des finances (MM. Vivien et Pelet de la Lozère) sont chargés , etc.
(Suit le tableau,)
2:k16 taPTaHBBB 18A0. — Ordonnance da roi qai appelle k l*aclivilé les pennes soldats disponibles snr la seconde portion da contingent de la elasMi d« 183A. (IX , Bail. DCCLX, n. 48S9.)
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Louis-Philippe, etc., vu loi du 26 juin 4855 , qui a autorisé la levée de quatrevingt mille hommes sur la classe de 1854; YU notre ordonnance du 27 juin 1855, par laquelle la première portion de ladite classe a déjà été appelée à l'activité; vu nos ordonnances par lesquelles les contingents des classes de 1855 , 1856, 1857, 1858 et 1859 ont également été mis en activité en totalité; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de la guerre, etc.
Art. 1". Les jeunes soldats qui sont encore disponibles sur la seconde portion du contingent de la classe de 1854 sont ap- |pelés à l'activité.
2. Notre ministre de la guerre (M. Cubières) est chargé , etc.
vaux publics (MM. Gubiéres et Grouin) soitt chargés , ete.
10 es 16 smBMBRB 1840. —Ordonnance da roi qui déclare â'nlilité pnbliqne et d'urgence les t travaux de forliBcalion k ezëcater auloar de la ' Tille de Paris. (IX, Bail. DCCLXI, n. 88A0.)
Louis-Philippe , etc., vu l'avis de la commission de dérense du royaume , instituée par notre ordonnance en date du 27 avril 1856; vu la loi du 7 juillet 1855 , sur l'expropriation pour cause d'utilité publique; TU la loi du 50 mars 1851 , relative à l'expropriation et à l'occupation temporaire, en cas d'urgence, des propriétés privées, nécessaires aux travaux de Tortification; vu les art. 4 et 6 de la loi du 24 avril 1855, relatifs aux crédits supplémentaireset extraordinaiies ouverts en l'absence des Chambres ; vu TaVt. 12 de la loi du 25 mai 1854, relatif aux crédits pour services non prévus ; TU les art. 26, 27 et 28 de notre ordonnance du 51 mai 1858 , portant règlement général sur la comptabilité publique; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre, et de l'avis de noire conseil des ministres , etc.
Art. 1". Sont déclarés d'utilité publique et d'urgence les travaux de fortiûcation à exécuter autour de la ville de Paris.
2. L'expropriation des terrains et le règlement des indemnités d'acquisition ou d'occupation temporaire sont confiés à notre ministre secrétaire d'Etti^t des travaux publics; à cet eflTet, il lui sera ouvert directe-^ ment les crédits nécessaires.
5. L'exécution des travaux aura lieu sur les projets arrêtés par notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre, et sera répartie ultérieurement, par ordonnances royales, entre les départements de la guerre et des travaux publics. Les crédits à ouvrir seront répartis proportionnellement entre les deux départements.
Nos ministres de la guerre et des tra
10 = 16 sB^TEMBaB 18Û0. — Ordonnance du rôl qui ouvre au ministre de la guerre, sur Texer» cice 18â0i un crédit extraordinaire de six naillions pour dépenses relatives aux travaux de fortification de Paris. ( IX , Bull. DCCLXI , a. 8841v>
Lonis-t^hilippe , etc., vu, 1** la loi du 10 août 1859, portant fixation des dépenses de l'exercice 1840 ; 2° les art. 4 et 6 de la loi du 24 avril 1855, et l'art. 12 de celle du 25 mai 1854; 5^ les art. 26, 27 et 28 de notre ordonnance du 51 mai 1858, portant règlement général sur la comptabilité publique; sur le tappof t dfe notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre , et de l'avis de notre conseil des ministres, etc.
Art. 1''. Il est ouvert à notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre , au titre du chapitre 19 d&la première section du budget de 1840 (divisions territoriales de l'intérieur), un crédit extraordinaire de six millions (6,000,000 fr.), pour la portion afférente à son département des dépenses relatives aux travaux de fortification de Paris.
2. La régularisation de ce crédit extraordinaire sera proposée aux Chambres lors de leur prochaine session.
S.^Nos ministres de la guerre et des finances (MM. Cubiéres et Pelet de la Lozère) sont chargés, etc.
10 = 16 SBPTBMBBB 18A0. — Ordonnance da roi qui nomme M. le Lieutenant-général vicomCe Dode de la Brunerie directeur supérieur des travaux de fortification de Paris. (IX, BoU. DCCLXI, n. 8842.)
Louis-Philippe, etc., vu le travail delà commission de défense du royaume, instituée par notre décision en date du 27 avril 1856 ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de la guerre, etc.
Art. l«r. M. le lientenant-général vicomte Dode de la Brunerie, président du comité des fortifications, est nommé directeur supérieur des travaux de fortification de la ville de Paris.
2. Notre ministre de la guerre (M. Gubiéres) est chargé, etc.
3 = 16 sBVTBiiBBE 18A0. — Ordonnance da roi qui ouvre an ministre des finances un ctétdii supplémentaire sur l^xercice 1839. (IX, BoU. DCCLXI , n. 88A3.)
Louis-Philippe, etc., vu les art. 3 et 4 de la loi du 24 avril 1835; vu la loi du 14
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juillet 1858 , portant fixation du budget des nistre secrétaire d'Etat des finances, et de
dépenses de Texercice 1859, et contenant, l'avis de notre conseil des ministres, etc.
art. 6, la nomenclature des dépenses pour Art. !•'. f| est ouvert à notre ministre
lesquelles la faculté nous est réservée d'où- secrétaire d'Etat des finances , sur Texer-
vrir des crédits supplémentaires, en cas cice 1859, un crédit supplémentaire de dix-
d'insuflQsance, dûment justiQée, des cré- huit cent soixante et seize mille trois cent
dits législatifs ; vu les art. 30, SI, 23, 23 et quatre- vingt-sU francs vingt-six centimes
25 de notre ordonnance du 51 mai 1858, (4,876,586 fr. 26 c), applicable aux cha-
portant règlement général sur la compta- pitres et articles de dépenses ci-apréi dési-
billté publique ; sur le rapport de notre mi- gnés , savoir }
DETTE. PUBLIQUE
ClAFITAB 1*. — Dette pêgfHlulU»
ArU Ai B«Bl« 3 ponr 100 • S,78dfr. 00 c.
Ghapitrb a.
Intérêt» de capitanz de caotionnemenU 100,930 20
ClAriTRB 8.
Pennona eifiles 50|000 00
Service administrait f et de perception , dans les départements, des contrit butions directes , et des autres taxes perçues en vertu de rôles,
QiAviTRB 36. — Fraie de perception.
Art. i*. Remiaes dea percepteors «.. 55i(N)0. 00
Service administratif et de perception , dans les départements , des contributions indirectes et des poudres à feu,
GOIfTRIBUTIOITS INDIRECTES.
Chapitre 49. — Maliriel, Arts. Achat de papier filigrane , et ilraii poor les cartes à joaer . 35t000 00
Douanes 853,900 1 1,451,670 OQ
--■-A. CoBtrlbations indirectes. . 188,570/
CBAnTKB 67. — Escomptes sur le droU de eomommation des seU et sur le» droite de douanes.
Art. 1*. Eicomptes snr le droit de consommation des sels 30.000 00
Total &oai.. 1,876,386 fr. 26 c.
2. La régularisation de ce crédit supplé- de celle du 25 mai 1854 ; 5° les art. 26, 27 mentaire sera proposée aux Chambres lors et 28 de notre ordonnance du 51 mal 1858, de leur prochaine session. portant règlement général sur la compta-
3. Notre ministre des finances (M. Pelet WJ»* publique ; sur le rapport de notre mide la Lozère) est chargé , etc. ""Ije «ecré aire d'Etat des finances , e de
1 avis de notre conseil des ministres , etc. Art. 1er. Il est ouvert à notre ministre 3 = 16 siPTBMBRE 18A0. —Ordonnance da roi secrétaire d'Etat des finances, sur l'exer-
qui ouvre au ministre des finances un crédit ^jç^ ^^^ ^ ^^ ^jP^^IH extraordinaire de cent
Si"°I*î»""'! •"/'"*'"»^* ^^®* ^ ' neuf mi"e six cent quatre-vingt-quatre
DCCLXi, n. wsaa.; ^^^^^^ quatre-vingts centimes (109,684 fr.
Louis-Philippo , etc. , vu , 1» la loi du 10 80 c), pour subvenir aux dépenses urgentes
août 1859 , portant fixation du budget des qui n*ont pu être prévues par le budget
dépenses de l'exercice 1840; 2o les art. 4 dudit exercice, et qui feront l'objet des chac.
el 6 de la loi du 24 avril 1855, et Tart. 12 pitres spéciaux désigqés ci-après , savoir
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Indemnitét de résiliation de bani h des sdjadieataires de la pèche floviale. . . . 30.000 fr. 00 c
Condamnatioospéconiaires prononcées con Ire des prépcMés des donanes S/itlSA 80
Bemplacement des poids de 25 kilogrammes (loi <1° A jaillel 1857, et ordopnance
da 16 juin 1889). Services des conlribations indirectes Û5,500 00
Total &g*i. 109,68Arr. 80c
S. La régularisation de ce crédit sera somme de cent cinq francs , h laquelle sont
proposée ai» Chambres lors dé leur pro- estimés des travaux de remblais à imposer
chaine session. au concessionnaire ; vu la délibération du
S. Noire ministre des finances (M. Pelet 24 novembre 1838 , par laquelle le conseil
delà Lozère] est chargé, etc. municipal de la commune d'Orignf a ac-
• ceplé cette évaluation ; vu le plan des lieux ;
, , vu Tarrété pris en conseil de préfecture le
13 « 16 sn^TKMBa. 1840. — Ordonnance du roi ^ j^j^ jg^g conformément à l'art. 46 de
Z^:^'::;^:^:^^^^^ laloidul8juilletl85Tsurl'admini^r^ti«â
DCCLXI. n. 8845.) municipale, par lequel le préfet de I Aisne
a autorisé la commune d'Origny-Sainte-
Louis-Philippe • etc., considérant que la Benoîte à faire cette acquisition ; vu le décomposition numérique du cadre des com- crel du 21 février 1808; considérant que la mis entretenus des bureaux de Tintendance demande de la commune d'Orignj-Satnte' militaire n*est plus en proportion avec Tef- Benoîte est fondée sur un véritable motif fectif du personnel des fonctionnaires du d'utilité publique cominunale ; sai* \t rtfp^ corps de l'intendance militaire , récemment port de notre ministre secrétaire d'Etat au augmenté par notre ordonnance du 27 août département des finances , etc. dernier; sur le rapport de notre ministre xrt. 1©'. Le préfet du départetnettt dé secrétaire d'Etat de la guerre , etc. l'Aisne est autorisé à passer, au maire d'O-
Art. 1". Le cadfe des commis enttete- rigny-Sainte-BenoUe , pour lé compté dé
nus des bureaux de l'intendance militaire cette commune, contrat de vente de deux
sera porté à deux cent quatre-vingts, sa- terrains, l'un, de quinze ares neuf cen-
Yoir : commis entretenus de première tiares, provenant d'acquisitions faites par
classe, 30; commis entretenus de deuxième l'administration des ponts et chaussées , et classe, liO; commis entretenus de trol- Tautre , de douze ares dix centiares, pro*
siéme classe, 140. Total , 280. venant de l'ancien lit de la rivière d'Oise,
2. Il sera pourvu à l'augmentation de ce ainsi que des débris d'un pont abandonné cadre , conformément au mode de recrute- existant sur le dernier de ces terrains, ment déterminé par l'ordonnance constitu- 2. Cette concession sera faite à la cbarge tive du 28 février 1838. par la commune d'Origny-Sainte-Benolle
3. Notre ministre de la guerre (M. Gu* de verser aux caisses du domainev- d^itfs kê bières] est chargé, eic^ délais et avec les intérêts fixés par les lois
' des 15 floréal an 10 et 5 ventôse an 12, la
somme de six cent huit francs soitaiiteet 8 loiLLBT s= 23 sB?TE]i.B49 1840. — Ordoonaoce dix Centimes, montant de l'éwiruatioii faite
da roi qui autorise la cession de deux terrains ya^ Tingénieur en chef des ponts et chaus-
«T' uu ' t 'AyTT^ ^'^niSî^'f 'ïiï;?; î^» et acceptée par cette commune, et de
noîte (Aisne). (IX. Bail. supp. DUI, n. 1Û816.) ^^^^ ^^ outre, tous Ics frais «ntqHiêls U
Louis-Phtlippe , etc., vu la pétition du concession a pu ou pourra donner lieu. 16 janvier 1858, par laquelle le conseil 3. La commune d'Origny-Sainle-Benoite mimicipai de laçommuÉed'OrigHy-Sainte* sera tenue d'établir, dans un- délai de six BenoUe , départemenli F Aisne , a demandé, mois, le long du talus de la route rofale an nom die cette coramime , la concession n. 30, un remblai de quatre mètres au> moins d'un terrain de quinze ares neuf centiares, de largeur, trois de hauteur et vingt-cinq provenani d'acquisitions faites par i'admi-^ mètres de longueur, nistration des ponts et chaussées, et d'un 4. Nos ministres des finances et de l'Inantre terrain de douce ares dix centiares, térieor (MM. Pelet delà Lozère et Rémusat)
prévenant de Pancieû lit de la rivièred'Oise, jont chargés , etc.
afin d'établir sut ces terrains une voie de
eommunicfftlon; vu la lettre de l'ingénieur
en chef des ponts et chaussée, du 10 no- 8 juillet =23. sbptbmbrb 1840. — Ordonnance
vembre 1838, portant que la valeur de ces **" '<»» 1"' autori^ la cession , à la viUe de Litenrains'estde six cent bwit francs soixante *^n«*^*^i* « '!f''*° ***^ nn? ""îîîî^ ?* ""' et dit centimes, y cempHs les restes d'an ^'''•- ^^ ' ^""- '"PP" '''" ' "* *^*^"> pont abandonné, a prèr déduction d'une Inouïs- Philippe, etc., Yu. la délibératioa
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du conseil raunicipal de la ville de Limoges» da 5 juillet 1858, tendant i obtenir la cession , sur estimation contradictoire , de Fancien hôtel des monnaies de cette Yille , pour y réunir divers établissements de la commune, savoir : la bibliothèque, Taca- ^ demie, Técole primaire mutuelle, le musée, les écoles de dessin , de géométrie applfquée aux arts, de chimie et plusieurs écoles primaires pour lesquelles des locaux particu- .llers sont loués par la ville; vu le pian des Jieax ainsi que le procès-verbal d'expertise da 25 janvier 1839, d'après lequel la valeur Yénale de l'immeuble a été portée, savoir : par Texpert de l'Etat , à la somme de quaranCe-neof mille quatre cent quatre-vingts francs ; et par l'expert de la ville, à la somme quarante et un mille quatre cent quatrevingts francs; vu trois délibérations du conseil municipal , notamment celle du 29 novembre 1839, contenant adhésion par le conseil k l'estimation de quarante -neuf mille quatre cent quatre-vingts francs , et la dernière , du 29 février 1840 , qui ouvre un crédit^ sur l'exercice courant, de neuf mille huit cent quatre-vingt-seize firancs, pour payer le premier cinquième du prix , et successivement quatre crédits de pareille somme, avec les intérêts à cinq pour cent j afférents, sur les exercices 1841, 1842, 1843 et 1844 ; vu l'avis de notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'inté** rieur; vu le décret du 21 février 1808; considérant que la demande de la ville de Limoges repose sur des motifs d'utilité pu*bliqne incontestables; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département des finances , etc.
Art. i«r. Le préfet de la Haute-Tienne est autorisé à consentir, au nom de l'Etat, en- présence du directeur des domaines et dans la forme des actes administratifs, la cession, au profit de la ville de Limoges , de Taneien hôtel des monnaies de cette viUe-, tel qu'il est désigné dans le procèsverbal d'expertise sus-énoncé et au^ pian qui y est joint ; lesquels plan et procès-verbal resteront annexés à là minute de l'acte de «esiîon.
2. Cette cession sera faite à la charge par ta ville, 1" de payer dans les caisses du domaine, avec intérêts et dans les délais fixés par les lois des 15 floréal an 10 et 5 ventôse an 12 , la somme de quarante-neuf mille quatre cent quatre-vingts francs; 2<> d'acquitter tous les frais auxquels la cession a pu ou pourra donner lieu, y compris ceux d'expertise.
3. Nos ministres des finances et de l'intérieur (MM. Pelet de la Lozère et Rémusal) sont chargés , etc.
8 iDituT = 23 SBVTBUBRB 18A0. ~~ OrdoRDance du toi qui aatoriie la cession d*an imnieolle doDianial h la ville de BooloRrne (Paa^e-daUis). (IX ,Boll. npp. DIU, n. 16818.)
Louis-PhUippe , etc., vu les délibérations du conseil municipal de la ville de Boulogne, des 31 octobre 1856, 17 avril et 9 décembre 1859, ayant pour objet d'obtenir, au prix de l'estimation fixée par deux expertises des 9 décembre 1857 et 14 novembre 1859 , la cession d'un immeuble domanial à Boulogne, situé à l'est du port , et que la ville destine au service de la société humaine pour les naufrages; vu le plan des lieux et une copie coloriée de ce plan Joints au procès-verbal d'estimation du 9 décembre 1857; vu ce procès-verbal, qui fixe à soixante et quinze francs l'are la valeur de la portion des falaises de Boulogne à laquelle s'applique la demande de la ville ; vu le procès-verbal de l'estimation contradictoire des bfttiments appartenant à l'Etat qui se trouvent sur cette portion de falaises, procès-verbal rédigé le 14 novembre 1859, et portant à quatre vingt-dix francs la valeur totale de ces bâtiments ; les arrêtés du préfet du Pas de-Calais , des 25 août 1859 et 10 février 1840 ; l'avis de notre ministre secrétaire d'Etat au département de la marine, en date du 11 juin présent mois; vu le décret du 21 février 1808; considérant que la demande de la ville est motivée sur une cause d'utilité publique communale suffisamment justifiée; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat des finances, etc.
Art. 1'% Le préfet du département du Pas-de-Calais est autorisé à concéder à la ville de Boulogne, à raison de soixante et quinze francs l'are pour la valeur du sol, et de quatre-vingt-dix francs pour la valeur totale des constructions, un immeuble, de la contenance de quinze ares quatre-vingttreize centiares , faisant partie d'une propriété domaniale connue sous le nom de falaises de Boulogne; cet immeuble désigné par les lettres L M N 0 aux plans des lieux (partie coloriée) joints au procès-verbal d'estimation du 9 décembre 1857 ; lesquels plans et procès-verbal , ainsi que le procèsverbal d'expertise du 14 novembre 1859 , resteront annexés à la minute de l'acte de cession.
2. Cet acte de cession devra expressément énoncer les conditions spéciales et ré* serves qui ont été reconnues devoir être stipulées dans l'intérêt du service des ponts et chaussées et de celui des douanes, et auxquelles la ville de Boulogne s'est soumise par délibération du conseil municipal du 9 décembre 1859.
La ville sera subrogée à tous les droils
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et obligations de l'Etat relativement aux baux de tout on partie de Timmeable cédé, consentis au sieur Stéphens ou autre, de quelque manière que ce soit , sauf par la Yille à s'entendre ayec les fermiers, sans que, dans aucun cas, il puisse y avoir liea à répétition ni recours contre r£tat.
4. Le prix de cession devra être acquitté dans les caisses du domaine , aux époques et avec les intérêts fixés par les lois des 15 floréal an 10 et 5 ventôse an 12. La ville supportera, en outre, tous les frais auxr quels la cession a pu ou pourra donner lieu, y compris , 1' un sixième des frais de Textise et de la levée du plan , du 9 décembre 1857 ; 20 la totalilé des frais de Texpertise du 14 novembre 1859 , et de la délimitation du terrain cédé, au moyen de bornes en pierre , du cOté du chemin qui conduit vers la plage.
5. Notre ministre des finances (M. Pelet de la Lozère) est chargé , etc.
8 JUILLET = 23 siPTBMBaB 18A0. — Ordoiuiance da roi qoi antprise la ceMÎon » h la ville de Hesdia (Pas-de-Caiais) , d*noe portion des bâtimenu inilitairRs des Rëcollels. (IX, Bail. fopp. DIII, n. iûdlti.)
Lo.uis-Philippe , etc., vu une décision du 11 août 1859, par laquelle notre ministre secrétaire d'État au département de là guerre a consenti à dessaisir son département d'une portion des bâtiments militaires des Récollets , situés à Hesdin , sous la condition expresse que la ville d'Hesdin, qui demande à acquérir de l'Etat cette portion d'immeuble , pour l'agrandissement d'une place communale, se chargera de faire exécuter à ses frais , aux parties de bâtiments qui doivent rester à la disposition du service militaire, divers travaux de façade et de clôture évalués trois mille cent Â^ancs ; Vu une délibération prise, le 11 novembre
1839 , par le conseil municipal d'Uesdio , lequel , en se soumettant à la condition spéciale portée dans la décision du ministre de la guerre, s'est obligé d'acquitter, en outre, sur estimation contradictoire, le prix intégral de la portion d'immeuble qui serait cédée à la ville ; vu le procès- verbal d'estimation contradictoire du 29 février
1840, rédigé en présence du maire d'Hesdin , et fixant à trois cents francs la valeur de cette portion d'immeuble; le plan des lieux , du 20 juin 1859, indiquant aussi les travaux de façade et de clôture à faire aux parties des bâtiments des Récollets maintenues à la disposition du service militaire ; les arrêtés du préfet du Pas-de-Calais des 18 avril et 15 mai 1840 ; vu le décret du 21 fi^vrier 1808 ; considérant que la demande
de la ville d'Hesdii^, ayi^nt pour objet d'obtenir la cession par l'Etat d'une portion des bâtiments militaires des Récollets, reconnue nécessaire à l'agrandissement d'une place de la ville qui' sert démarché, repose sur une cause d'utilité publique communale suffisamment justifiée; que, dés lors, les dispositions du décret du 21 février 1808 sont applicables ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département des finances , etc.
Art l'i*. Le préfet du département di Pas-de-Calais est autorisé à concéder, au nom de l'Etat, à la ville d'Hesdin , moyennant la somme de trois cent un francs, un terrain situé à Hesdin , de la contenance de six ares quatre-vingt-deux centiares cinquante et un centièmes, ainsi que les bâtiments qui s'y trouvent, lesquels terrain et bAliments , compris dans le périmètre Y Z U y X sur le plan du 20 juin 1859 , sont désignés an procès- verbal d'estimation contradictoire du 29 février 1840. La concession sera faite, toutefois, sans garantie de contenance ni de mesure.
2. L« prix sera versé dans les caisses du domaine aux époques et avec les intérêts fixés par les lois des 15 floréal an 10 et 5 ventôse an 12.
3. La ville fera , en outre , exécuter k ses frais , sous la direction du chef du génie et dans le délai qui sera fixé par l'acte de cession , les travaux de façade et de clôture reconnus nécessaires à l'établissement militaire des Récollets par suite de la distraction des terrain et bâtiments dont la cession est autorisée. Ces travaux • évalués à trois mille cent francs, seront exécutés conformément au plan du 20 juin 1839 et au devis que le conseil municipal a visés dans sa délitkération du 11 novembre.
4. Tous les frais auxquels la cession a pu ou pourra donner lieu , y compris ceux de l'expertise du 29 février 1840 , seront supportés par la ville. Le plan et le proc^ verbal d'estimation, ainsi que les autres pièces de l'instruction de l'affaire , resteront annexée à la minute de l'acte de cession.
5. Nos ministres des finances et de la guerre (MM. Pelet de l« Lozère et Cubières) sont chargés, etc.
29 ioiLLBTss23 sBPTBMBivB 1840. — Ordonosocfl du roi portant aalorisation de la société anonyme formée k Bordeaux sous la dénomination de Compagnie du Drot, (IX, Bull. snpp. DUl* n. Iâ820.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de l'agriculture et du commerce; vu les art. 29 à
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37, 40 et 45 da Gode de commerce ; notre conseil d*Etat entendu , etc.
Art. l«r. La société anonyme formée à Bordeaux (Gironde) sous la dénomination de Compagnie du Drot, est autorisée et subrogée envers i*Etat ani droits et charges résultant des ordonnances des 11 ayril 1821, ±% ayril 1832 et 10 septembre 1839 (1), relatives à la navigation du Drot. Sont approuvés les statuts de ladite société , tels qu'ils sont contenus dans l'acte passé , le 20 jnillet 1840 , devant M* Fremyn et son collègue, notaires à Paris, lequel acte restera annexé ^ la présente ordonnance.
2. La présente autorisation n'aura d'effet qu'après l'accomplissement des formalités prescrites pour la purge des hypothèques qui pourraient grever les immeubles apportés è la société.
3. Nous nous réservons de révoquer notre autorisation en cas de violation ou de non exécution des statuts approuvés , sans préjudice des droits des tiers.
4. La société sera tenue de remettre, tous les six mois , un extrait de son état de situation an ministère de l'agriculture et du commerce f au préfet du département de la Gironde, à la chambre de commerce et au greffe du tribunal de commerce de Bordeaux.
5. Notre ministre de l'agriculture et du commerce (M. Gouin) est chargé , etc.
Par-d«f ant , etc. , fut présent , etc. ; lequel a exposé M cpii fait : par une ordonnance rojale en data de 10 avril 1821 , la navigation de la rivière de Drot fut accordée h perpétuité aax sieun Duraaué et Trocard , poqr être exploitée par enx à I*aide d*ahe machine de leur invention ; cet ConceMionnairea rétrocédèrent lears droita h nne «ociété anoojiM , dont les statuts furent approu- Véa la 21 février 1827* La société anonyme fat liquidée par ane vente publique du matériel appartenant h cette compagnie et de tons les droits réraltant de Tordoonance de 1821 ; cette vente .lat opérée après affiches et annonces dans les ioamaaz, dans Tune des salles de la boorse de Bordeaux, parle ministère d'an courtier de com> merce ; ce matériel et ces droits furent acquis , le SI juillet 1833 > jour de ladite vente , par M. Coquebert, agissant pour le compte de plosieurs intéressés, qui ont exploité cette navigation jusqu'à ce jour pour leur compte commun. Le compte da liquidation de la société anonyme de 1827 a été adopté par rassemblée générale des actionnaires de celle coD(ipagnie le 28 mars 18A0.. Une ordonnance royale du 10 septembre 1839 a autorisé les propriélstres actuels de la navigation du Drot h substituer des écluses k sas aa^^ machines inventées par MM. dorassié et Trocard , et k faire divers travaux dans le lit de la rivière; elle a, en outre, changé les condilions du tarif du péage, limité à quatre-vingt>dix-neof ans le terme de la concesaton , et accordé aux susdits propriétaires de la
navigation du Drot nne subvention de quatre cent mille francs , payable en huit annéest Lesdita propriétaires voulant se procurer les fonds nécessaires pour exécuter les travaux prescrits par l'ordonnance précitée du 10 septembre 1839 , ont proposé k divers capitalistes de se conslitner en sodélé avec eux, aux conditions qui seront rapportées ci-après. En conséquence , il a été résolu entre toutes les parties de fonder une société anonyme dont les bases sont arrêtées de la manière suivante :
Fondation,
Art. 1". Il est fondé par ces présentes, sauf Tapprobation du roi, une société anonyme entre tous les propriétaires des actions créées ci-après.
2. Cette société a pour objet : 1* Pexécotion des travaux de la canalisation du Drot relatés dans Tordonnance royale du 10 septembre 1839 et le cahier des charges qui y est annexé; 2* Texploitation de la navigation de celte rivière , dont la concession a été faite primitivement par Pordonnance du 11 avril 1821, modîGée comme il a été dit par Pordonnance précitée du 10 septembre 1839.
S.. La société prend la dénomination de Corn* pagtùe duDroU
a. La société commence du jour de la date de l'ordonnance royale approbative des présents statuts ; elle finira en même temps que la concession.
Le siège de la société est fixé à Bordeaux
6. Le fonds social est de un million cinq cent mille francs, représenté par trou mille actions de cinq cents francs: ces actions seront divisées en deux séries.
7. La première série d*actions , au nombre de deux mille, est attribuée h MM. Félix Delbos, Sylvestre Delbos, J.-P. Quenot, Nath Johnston et fils, P. -F. Guestier Junior, Jacques Galos et fils, Von- Hemeit d*Egmont et compagnie, Pohl, Exsbaw, David Johnston , L. Perejra frères , H. Cart-Mestrezat et compagnie, H.-N. Hovy, D.>F. Lopès Dias , T. -H. Juge , lesquels s*obligent personn^ement et solidairement è exécuter h forfait, moyennant ladite atlrâ)ution et la subvention de quatre cent mille francs accordée par le gouvernement , tous les travaux exigés par Tordonnance royale du 10 septembre 1839 et le cahier des charges qui s^ trouve annexé. Les deux mille actions de cette série sont réparties entre les susnommés dans la proportion suivante : {Suivent Ut nom»,)
8. La seconde série d'actions, au nombre de mille, est attribuée k MM. Hostains père , Hdstains fils, de Segor Cabanac, Alexandre de Lnr-Sa- Inces, Nath Johnston et fils, Jacques Galos et fils, Sylvestre Delbos, David Johnston, Pierre- François Guestier junior, H. Cart-Mestrexat et compagnie, L. Pereyra frères , L.-P.-H. Coquebert, Leslapis et compagnie, Daniel Guestier, Nalh Barton , Desmiraib , Bruno Deveyre , Edouard Delpia , Gautier et compagnie , Worma Lonsteau et compagnie , Dupeyrat junior. Prunier, C-
. M. Campan , an nom qu*il agit; Mergé, Berges et Lacoste , seul propriétaires actuels de la navigation du Drot, lesquels apportent dans la société la propriété de la concession de cette navigation, qui leur appartient : 1* comme étant aux droits des anciens concessionnaires de Tordonnance royale du 11 avril 1821 ; 2* par suite de Tordonnauce royale du 10 septembre 1839 ; ils apportent aussi dans la société tout le matériel de
{%) Voy. tome 39, p. 370.
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{Sahem Us nams.)
0< Lea titres définitifs de la première série ne feront délivrés aai souscripteur» qo'aprè» racbè- ▼ement complet des travaux et leur réception dé« finitive. Jasqa*à cette époque, il ne leur sera remis que de» promesses d^actions nominatives : ces promesses d'actions pourront être négodées dans la forme déterminée par Part. lA ; mab jusqu'au paiement int^al do montant de leur eapital nominal, les câants seront garants de leurs cessîonnaires , sans préjudice de Tobligalion
fersonnelle et solidaire contractée aux termes de art. 0 pour rexéculioo i forfait des travaux. .
14). Le montant des action» de la première série ■ara payable au fur et k mesure des besoins ^ sur In demanda du oonseil d'administration.
11. A défaut par un actionnaire de première •érie d'avoir eATactué son paiement li récbéance et kaitaine après un avertisMment donné par acte •sirajodiciaira , les sctions seront vendues à la iNNirse de Bordeaux par le mioislèra d*un agent de change : si le prix est insuffisant pour acquitter ee qui reste d6 \tur Factionnaire en retard» il de> meure passible da la différence ; s'il y a excédant , il lui est ramu, déduction fsite des intérêts et fraia. Mention est faite sur les promesse* d'actions des dispositions dea art. 0, 10 et 11.
12. Les actions des deux séries sont de couleur différente et portent l'indication de la série k iaqnetia elles appartiennent ; les art. 0, 7, 8, 18 et iv des présents statuts y sont textuellement in- •éféi. Celles de la première série sont numérotées de 1 h 2,000. Celles de la deuxième série de 1 k 1,000. Elles sont extraites de deux registres k aooche et k talon , qui restent déposés au siège de la société. Elles sont revêtues de la signature de trois adminktraleurs.
IS. Les actions des dent séries pourront être nominatives on an porteur. Chsque actionnaire ' peut, k sa volonté, convertir ses actions nominatives en actions au porteur, el réciproqnenaent ; les frais de cette conversion seront à la charge d«s actionnaires qui la provoqueront , et denaeorent fixés k la somme de deux francs par action.
lA. La cession des actions nominslives i»*«ffectoe an moyen d'une décI«ralion faite psr le cédant un son fondé de pouvoirs bur on regiMri» spëciai, con* fermement k l'art. 30 du Code de commerce. L'inditidualilé du cédant doit être constatée pjr t«n agent de change, qui signera la dcclaralion du tranifart.
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15, La cession des actioas au porteur s'opère par leaiaBple tradîtieB da titre.
1$. Chaqae actioa e»
17. Il acre 6il. le 3t irâ et le 31 dedhaqiM aaaée, aa iaveateife et aae qv indiqaeroat Usitaetioa active et paMtve de la leciéts S«v lea recette» brute», il sera prélevé» l'ieafrai» de gestion, d*administratioa ef d'exploitation de toute natve ; 2* le» somme» néceiiaire» k f entretien de la rivière canalisée, da cfaemia de balage, etc. Lesaipla» de le recette fooeara la Déatffice da scaiertre*
18. Sar le téaëfira emMtitaé eomme il eat dit ea l'article préeédeat, aa vingtième sera relcaa pour foraier le ibads de réserve dont il est parlé k Paru 3S. Le» dix-aeuf vingtième» reeUaU »eront distribués an centime le llrane , 1^ jusqu'à coacarreaee de trente mille franca par semestre . entra lea deux mille actioa» de la première aérie : eell» 0Bme acre prélevée avant qae la seconde aérie d*eetioaa ait droit à ancane répwlition ; 2* eprè» le prâèvement ci-dessus , jusqu'à conenrrence de quinte nûUe franc» par semestre , entre le» mille action» de la dentième série. Le surplus , s'il ea exirte, sera partagé aa centime le franc entre toatee ha aetioae dea deas séries.
19. Lorsque le» prodntU neU de la neeigalioa » déduction faite da vingtième attribaé aa fioads de réserve, se seroat élevé» k quaUe^iagt-dit milie franc» pendant cinq années conaécutives , et qaa, par conséquent , les dent séries d'actiona aaront en un dividende de ait poor cent par an pendant ce laps de temps, toute distinctioir cessera entre lea deux série» d'actions , qui seront alors confondues, et les actions de dentième série seront asalmiléea en entier k celles de prensière série. Chaque action da capital total d'en million doq cent mille francs aura , k cette époque , un droit égal k toutes les valeurs de la société et mu. béné- &es annuels. Les actionnaires de dentième série devront faire consUter cet état da ckoaa- d'une maniera authentique.
Conseil d'administration»
20. Le cottsdl d'administration se compose de neuf membres. Sept membres sont chobis paran les porteurs d'actions de première série, et nommés par tous les actionnaires de cette série ayant droit de voter dans l'astemblée générale; dent membres sont choisis parmi les portetirs d'actions de la dentième série , et nommé» par tous les actionnaires de cette série ayant droit de voler dans l'assemblée générale. Lea sept administrateurs de la première série devront iustifièr de la possession de vingt actions nominativea de cette série , qui demenreront inaliénables pendant la durée de lenrs fonctions. Les deux administrateurs nommés par la deuxième série devront aussi justifier de la possession de vingt actioas nominatives de ladite série, qui demeureront également inaliénables pendant la durée de leurs fonctions. Dans le cas où il n'y aurait paa sept membres de la première série et deux de la secondepossédant vingt actions, les adminiatrataert seraient choisis parmi les trente membres da U série qu'ils devaient représenter possédant le plus grand nombre d'actions. Lorsque les dent séries seront réunies, aux termes de l'art. 19, le» neuf administrateurs seront nommé» par l'aMemMés générale.
Le conseil d'admioistration repréaenU U
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Mcidté VM4>Ti» de» tien. Le» acUoni jadidtiret sont dirigeât an nom de la compagnie anonyme , pooTMiitee et diligences do cons^ d*admini«traiion , on directeur qnand il y en anra an. Le con- •eil a les pouvoirs les pins ëlendos ponr toale Tad* ministration de la société. 11 pent, dans les ciroonalences où il le joge nlile , se substituer un tien» par mandat spécial , pournne on plnsieun affairée-déterminées; passer tous marchés; il peut traasiger et compromettre* Le conseil d^administB«lio»« sous- la- réserve de Tapprobation ulté* rienre de rassemblé générale , fise on modifia les tariia dana lea- limites déterminées par le cahier dea-ohargea, fait les règlements nécessaires ponr Teilpklitation dé la navigation , et règle le mode de' ««Ile exploitation* 11 nomme et révoque tous •» pAoféiv II- dirige Tadminislration de la société et ■■ifHiUe les>opérations do directeur. Les membres âm MoaeH' d*adminblralion n'encourent ancone rMpoaaabilîté h raison de Teiercice de leun fonctions. Ha »e répondent que de reaéooiion de lear mandat.
SS. Les sept membres du conseil d^administratilM'élna par la première série sont élus pour trois •M^ Trois, de ces administraleun sortent après la pnoiièra aaséede chaque période de trois ans , et deM-oluiqoe année suivante. Le sort désigne les wamjiris qni doivent sortir la première et la seconde année. Les deux membres élus par les actionnaires d«'-Ur seconde série sont élna pour trois ona. La sort désigne le membre qui doit sortir la dani&ne année. Les membres sortants de Pnne et FaMlre série peuvent être indéfiniment réélus.
D» En cas de vacance dans le coun d'une anaéo t il est provisoirement pourvu au remplace- ■aoat par le conseil d'administration , si la vacance m Uoo parmi les administraleun nommés par la promièra série d'actions ; les actionnaires de cette aério proeèdent ensuite k Téleclion définitive, à la premièf • léunion de l'assemblée générale. Si la ymmnot a Uea parmi les admihbtraleors de la deoaième série, les actionnaires de cette série sont immédiatement convoqués pour élire.un nouveau membre. L'administrateur ainsi nommé, en remplacement d'un sutre, ne demeure en fonctions qne pendant le temps qui restait ii courir de l'exercioe de son jprédécetteur. Après la réunion des ac* lions, ainsi qu'il est dit art. 10, les formes suivies pour le remplacement en cas de vacance seront celles indiquées pour les administrateurs de première série.
2^ Le conseil d'administration choisit parmi Ms membres un président , un vice-président et un secrétaire. En Cas d'absence , le doyen d'âge remplit les fonctions do président. La durée des fonctions du président, du vice-président et du secrétaire est d'une année ; ils peuvent être réélus.
25. Le conseil d'administration se réunit toutes les fois que le besoin des a£Esires le réclame , mais en moins une fois par mois. La présence des adminiatrateun est constatée sur un registre , sur lequel ckacun appoae sa signature. La présence de cinq edflilnistrateun snffit pour la validité des délibéra^ tioM, et les décisions sont prises è la majorité des membres présents; s'il y a partage, la voix do président on de celai qai »îége h sa place est prépondérante. Lorsqu'il s'agit d'une décision ayant pour résultat de faire contracter un engagement à le compagnie , elle ne peut être arrêtée valablement qu'autant qu'elle réunit l'assentiment de cinq membres présents. Les délibérations sont sif oéés par les membres qui y ont pria part. Las
administrateon recevront des jetons de présence , dont la valeur sera fixée par l'assemblée générale.
26. Sont nommés adminbtraleurs jusqu'il l'achèvement complet des travaux, MM. Félix Delbos, Nath Johnslon, Exshair, E. Galos, Mestresat, Hovy , L. Delbos , actionnaires de première série. Hostains fils, Desmirails, actionnaires de deuxième série. Conformément k l'art. 20, chacun de ces administrateurs devra justifier de la propriété de vingt actions nominatives, qui seront inaliénables pendant la dorée de ses fonctions.
27. Le conseil d'administration , nommé par le présent acte pour toute la durée des travaux , est chargé particulièrement de pourvoir k l'exécution des travaux exigés par l'ordonnance royale du 10 septembre ISSO et le cahier des charges y annexé, qui forment l'objet de l'entreprise ; il peut , k cet effet , choisir le mode qui lui semblera le plus favorable , tant pour l'acquisition des terrains que pour Tachât dea matériaux , la conduite des travaux et la fourniture du matériel nécessaire au dé« ▼eloppement de l'entreprise; il peut faire les acquisitions et ventes de tous biens meubles et immeubles; hypothéquer; mettre en adjudication tout on partie des travaux ; traiter k forfait pour tout ou paitie de l'entreprise i ou faire exécuter directement ces travaux. Il exerce pendant la durée de se» fonctions tous les pouvoirs déterminés k Tart. 21.
Dm direetêur,
28. Si ultérieurement il est nommé on directeur, il sera chargé de la gestion de la société dana ses détails journaliers. 11 devra se conformer k toutes les décisions du conseil , et veiller k leor exécution. Il dirigera le travail des bureaux , et tiendra la correspondance. Il provoquera la nomination et le remplacement des'employés« Le di* lecteur uourra être appelé dans les réunions do conseil d'administration ; il y anra voix consultative. Il devra être propriétaire de dix actions nominativea, qui resteront déposées, k titre de cautionnement , entre les mains do président du conseil d'administration*
29. Le directeur sera nommé et pourra être révoqué par le conseil d'administration. Les avan* tages attachés k ses fonctions seront fixés par le conseil d'administration.
30. En cas d'absence , retraite, décès ou empêchement du directeur, ses fonctions seront provisoirement remplies par un des administrateon dé* légué k cet effet , ou par un des agents sons ses ordres, agréé par le conseil d'administration.
Assemblées géniralét,
31. L'assemblée générale représente l'universalité des actionnaires. Elle aa compose de tous les actionnaires réufiissant dans leun mains , soit comme propriétaires, soit comme manditairea, au moins vingt actions de première oo deuxième série. La convocation a lieu par nn avis inséré dans le journal désigné par le tribunal de commerce pour la publication des actes de société. Tout propriétsire dVctions an porteur qui voudra assister k l'assemblée générale devra faire le dépôt de vingt actions an siège de Tadministration, deux jours au moins avant la réunion : il lui en sera donné récépissé. Il devra être justifié dans le mémo délai des mandats en vertu desquels les actionnaires seraient admis k faire partie de l'assemblée générale. L'assemblée n'esi régulièrement constituée quau'ani que le tiers au moina des actions de
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première série »*j trouve représenté. Si cette proportion n*est pas atteinte sar une première convocation , il en est fait nne seconde à quinze jonrs d'intervalle , et les membres présents i cette nouvelle réunion délibèrent valablement, quel que soit le nombre et la quotité de leurs actions, mais seulement sur les objets i Tordre du jour de la pre* mière léunion. Lé bureau se compose d'un président, d'un secrétaire et de deux scrutateurs. Le président du conseil d'administration préside l'assemblée générale ; il choisit le secrétaire , et les scrutateurs sont de droit les deux plus forts actionnaires présents, et, en cas d'égalité de somme , on choisit les plus Agés.
32. L'assemblée générale statue par des délibérations sur tous les points qui lui sont réservés par les présents statuts, discute et apure les comptes, approuve la fixation des bénéfices et en ordonne la répartition. Elle pourvoit aux nominations qui lui sont attribuées. Elle autorise les emprunts, vote sur les propositions qui tendraient à obtenir du gouvernement le prolongement delà canalisation. Elle prononce, s'il j a lieu, la dissolution anticipée de la société , et modifie les sti^tuts, suivant la forme prescrite par l'art. ÛO. En un mot , elle dispose sur les intérêts locaux avec les pouvoirs qui appartiendraient k l'universalité des actionnaires.
33. Les délibérations de l'assemblée générale sont prises h la majorité des voix des membres présents. En cas de partage, la voix du président est prépondérante. Vingt actions de Tune ou de l'autre série donnent droit k une voix, soixante actions à deux voix, cent vingt actions k trois voix. Ce nombre de voix ne peut être dépassé. Les délibérations sont constatées par des procès-verbaux consignés sur un registre tenu k cet effet, et signés par le
S résident , le secrétaire et les scrutateurs. Un état ostioé k constater le nombre des membres assistant à l'assemblée et celui des actions qn'ib possèdent reste annexé h la minute du procès«verbal des délibérations. Toute délibération prise par l'as- •emblée r^ulièrement constituée est obligatoire pour les aments on dissidents. Après la réunion de toutes les actipus, dans le cas prévu par l'art. 19, les formes à suivre pour la tenue et le vote des assemblées générales sont celles indiquées dans les art. 31 et 32, pour les actionnaires de première série.
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dans les cinq ans de leur exigibilité , après un Avis inséré dans-deux journaux désignés conformément h l'art. 42 du Code de commerce , sont acquis à la société.
Ciu de décès,
37. Dans aucun .cas , les héritiers on ayants^ droit des actionnaires ne peuvent faire apposer les scellés sur les biens et valeurs de la société, les frapper d'opposition , ni en requérir l'inventaire ou la liquidation. Les héritiers devront se faire re« présenter par un seul d'entre eux.
38. Si , après l'achèvement des travaux faisant l'objet de l'obligation contractée par les actionnaires de la première série dénommés à l'art. 6, dei circonstances imprévues faisaient reconnaître U nécessité d'une dissolution de la société avant Teipiration du terme fixé pour sa durée , rassemblée générale des actionnaires peut prononcer la dissolution anticipée de la société. La délibération à ei sujet est prise dans la forme fixée par Tart. 40.
Liquidation.
30. Lors de la dissolution de la société , de quelque manière qu'elle arrive , l'assemblée générale détermine le mode de liquidation , chobit un ou
{>lusieurs liquidateurs, et fixe par nne délibération 'étendue de leurs pouvoirs et leurs ëmoloBanU.
Modifieatimu aux statuts»
ftO. L'assemblée générale peut apporter aux statuts de la présente société les modifications ou additions qui seront reconnues nécessaires. La dâibération de l'assemblée générale prise k ce sujet n'est valable qu'autant que l'avis inséré dans le» journaux , aux termes de l'art 31 , en a fait connaître l'objet , que les membres présents rénnissent dans leurs mains la moitié des actions, et que la décision est prise k une majorité des deux tiers des voix qui concourent k la délibération. Ces modifications ne sont définitivement exécutoires qi^après avoir été approuvées par nne ordonnance royale.
Arbitrage,
Inventaires, — Comptes annuels,
Zà' L*année sociale commence le l*' janvier. A laQn de chaque semestre , un inventaire général de l'actif et du passif est dressé pa^ les soins des administrateurs. Cet inventaire et les pièces à l'appni sont soumis k l'assemblée générale.
Fonds de réserve,
S5. Le vingtième du reveu net, ainsi qn'il est dit k l'art. 17, est prélevé chaque année, pour composer un fonds de réserve destiné à parer aux événements imprévus. Lorsque le fonds de réserve i'élève à cinquante mille francs , le prélèvement cesse ; il reprend son cours si la réserve est en.tamée.
Paiement des dividendes»
36. Le paiement des dividendes, ainsi qu^l est dit art. 17 et 18 , se fait chaque semestre dans le mois qui suit la réunion de l'assemblée générale qui a approuvé les comptes. Ce paiement est constaté par des estampilles apposées au dos des ac
M* S'il s'élève des difficultés pendant le cours de la société on lors de la liqnididation , entre les actionnaires et la société , elles seront jugées par trois arbitres , sur le choix desquels les parties engagées dans la contestation doivent s*entendre dans un dél/ii de huitaine ; k défaut de quoi, la nomination est faite par H. le président du tribunal de commerce de Bordeaux , k la reqnète de la partie la plus diligente. Ces arbitres décident comme amiables compositeurs et en dernier ressort ; leur décision ne peut être attaquée par voie d'appel , requèle civile , ni recours en cassation.
Election de domicile.
A2. Toutes les contestations entre la compagnie et les actionnaires sont jugées k Bordeaox, quel que soit le domicile des parties. A défaut de domicile spécial à Bordeaux pour tous les porteufs d'actions , leur domicile de droit est le domieilfl légal de la aociété.
Dispositions transitoires,
M. Quenot , ainsi qn'il résulte de l'acte ci-dessus énoncé , a été constitué mandataire de tous les susnommés , k l'effet de solliciter l'obtention de Toc-
lions. Tous diriâendet qui ne sont pas réclamés donnance royale approbalive des pcéeenu stalutv
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il • ëté tatorûé h conienUr toutes les moâifieationt qui seraient rieltmées ptr rtnlorilé pour y p aryen îr. Il a été aatorisé également h convertur «o acte pablie les présents statuts , k la demanda qui lui en sera faite par Tantorité. M. Quenot peut substituer tout on partie des pouvoirs qui lui ont été confiés. En cons^uence de ces pouvoirs, Bl. Qoeoot va » dans le plus bref délai , soumettre le prêtent acte à Pautorité. En cas d'approbation # «t en vertu de l'ordonnance royale qui en set« la suite , les présentes resteront définitivem«nt les statuts de la société anonyme du Drot.
Q ss 25 smiMBii ISilO. — Ordonnance da roi qui preMrit la publication des articles additionnels à la eonvention conclue , le 27 aoAt i8S8 , entre la France et la Sardaigne , pour la trans^ mission dascorrespondanees. (IX, BuU.OGCLUIt 11.8856,)
Lonig-Philippe , etc., savoir faisons qae, Bar notre autorisation royale et eelle de sa majesté le roi de Sardaigne , il a été conclu «t signé, à Paris, le 21 juillet de la présente ann^ 1S40, entre notre ministre et secrétaire d'Etat au département des affaires étrangères , président de notre conseil, et l'ambassadeur de sadite majesté Sarde, auprès de nous, des articles additionnels à la convention du 27 août 1838 (1), relative à la transmission des correspondances entre la jFrance et la Sardaigne;
Articles additionnels dont les ratifications ont été échangées , à Paris , le 3 septembre 1840 , et dont la teneur suit :
ArlicUt additionnôU à la eonvention eonetue, le 37 août i838, entre la France et la Sar* daigne, pour la transmission des carres " pondaneet,
Arlb l«r. L'office des postes de Sardaigne
fiaiera A Foffice des postes de France, pour e transit des correspondances originaires des étais belges, à destination de la Sardaigne et des autres états d'Italie , le prix de trois francs soixante centimes, par trente grammes , poids net.
2. L'office des postes de France paiera à l'office des postes de Sardaigne , à raison de trente grammes, poids net, savoir : 1" pour les lettres originaires du royaume des Deux- Siciles, quatre francs vingt centimes ; 2° pour les lettres originaires des états pontificaux et du duché de Modéne, trois francs soixante et quinze centimes ; 3o pour les lettres de tous les autres états d'ïtalie non mentionnés aux n. 1 et 2 du présent article , trois francs dix centimes»
3. Appliquant également aui correspondances de et pour la Belgique les stipulations de l'art. 27 de la convention du 27
août 1838 , les deux offices de France et de Sardaigne réduiront réciproquement les prix stipula en faveur de chacim d'eux par les articles précédents 1 et 2 , au tiers pour les échantillons de marchandises , et porteront au double ces mêmes prix pour les lettref chargées, provenant ou à la destination da royaume de Belgique.
4. Le paragraphe 2 de l'art. 26 de la convention précitée du 27 août 1838 est modifié de la manière suivante : l'office des postes de Sardaigne paiera à l'office des postes françaises, pour les lettres et échantillons de marchandises affranchis jusqu'à destination du Royaume-Uni de la Grande- Bretagne et d'Irlande , sept francs soixante centimes, à raison de trente grammes, poids net , au lieu de dix francs, ainsi qu'il est prescrit par ledit paragraphe , sans préjadice des réductions ultérieures qui pourront résulter des arrangements à intervenir entre la France et la Grande-Bretagne.
5. Les présents articles additionnels, qui seront réciproquement mis en vigueur par les deux offices de France et de Sardaigne, le 1" du mois d'août 1840, auront la même durée et suivtont le même sort que la convention postale du 27 août 1838.
Fait et arrêté à Paris , le 21 du mois de juillet 1840, sous la réserve des ratifications de nos souverains respectifs , entre nous , ministre et secrétaire d'£tat au département des affaires étrangères , président du conseil des ministres de sa majesté le roi des Français, et nous, ambassadeur de sa majesté le roi de Sardaigne, auprès de sa majesté le roi des Français. (L. S.) Signé A. Thurs* (L. S) Signé Brignolb-Salb.
15 AooT «B 25 swTBMBii 18A0. — Ordonnaoco da roi portant approbation des règlement et tarif arrSlés pour le service du pilotage an Grau-dn« Roi d'Aignes- Mortes. (IX, Bull. DCGLXU, n. 8851.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de ' notre ministre secrétaire d'Etat au département de la marine et des colonies ; vu la loi du 15 août 1792 sur le pilotage»; va le décret du 12 décembre 1806 , portant règlement sur le service des pilotes lamaneurs , etc.
Art. 1*'. Les règlement et tarif de pilotage arrêtés , le 12 juin 1840 , par le conseil d'administration de la marine séant aq chef-lieu du cinquième arrondissement maritime , pour le service du pilotage au Graudu-Roi d'Aigues-Mortes, sont approuvés, Lesdits règlement et tarif seront exécutés
(1) Vof. tome 38, p. 685.
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selon leur forme et teneur jusqu^à ce qu'lU aient été lég^Hement renouyélés , et il sera procédé à leur révision , en nièn\e temps qu'à .celle des autres règlements de pilotage fla cinquième arrondissement maritime, dans Tannée 1841, à moins que des circon- ^nces extraordinaires ne rendent nécessaire de devancercette époque.
2. Notre ministre de ta marine et des colonies (H. Roassin) est chargé, etc.
M <AOGT ats 15 MwvBMBRi t8ft0. — Ofâonnanctt du roi portait prorcgalton da délai -fixé pour TaelièTeinant des imwaz jùu eanal de Boobaiz. (U, fiaU. DGGUm, .o. g85i2.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de ministre secrétaire d'Etat des travaux publics; yn notre ordonnance du 21 mars f637 (1), qui autorise la concession du canal de la Deule à "Roubaix et son prolongement jusqu'à la frontière belge ; vu le pTocés-vertMil d'adjudication de ladite concession , consentie le 1^ juin suivant an sieur Mestenpour la durée de quatre^yfugldix-neuf ans , au prix du tarif annexé à la loi du 6 juin 1825 , réduit d'un quart par l'art. 2 de la loi du 9 juillet 1856 (2), et sous la condition que les travaux -seront exéeutés dans un délai de trois ans, conformément à l'art, l*' du cahier des charges qui « servi de base^ l'adjudication ; vu hi flamande du concessionnaire tendant à obtenir que le délai qui a expiré le 12 juin itemier soit prorogé de trois «ns ; considérant que le Têtard apporté é. r«xéeution de la partie française du canal de 'Roubaix tient aux débats eontradictoires qu'a sonlevés en Belgique le jirolongement de ce même canal sur le territoire belge , débats )qui n'ont eu que tout récemment un terme définitif; considérant qu'il ne serait .pas jttftte -de rendre le concessionnaire du canal de Roubaix responsable des circonstances qui ont été tout à fait indépendantes de sa -volonté, etc.
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Louis-Philippe, etc., vu les art. 55 et 36 de notre ordonnance du 31 mai 1838 , portant règlement général sur la comptabilité publique ; vu l'art. 1*' de la loi des dépenses du 16 juillet 1840, qui ouvre au dé- Îiartement de la guerre , pour le service de 'exercice 1841 , des crédits montant à deux cent cinquante et un millions cinq cent quarante et an mille deux cent quatrevingt-un francs, dont deux cent -quinie millions cent quarante-neuf mille deux cent quarante francs applicables aux divisioni territoriales de l'intérieur, et trente-six millions trois cent quatre-vingt-douze mille quarante et un francs à l'Algérie ; vu l'article 4 de la même loi , qui >impose l'obligation de rendre un compte spécial et -distinct de remploi de chacun des crédits ouverts pour travaux extraordinaires, civils et militaires , à exécuter en 1841 sur divers points de l'Algérie, ces crédits ne pourtant lecevoir aucune autre affectation; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'JEtat de la guerre, etc.
Art. 1". Le crédit de deax cent cinquante et un millions einq cent quarante et un mille deux cent quatre-vingt-un francs (251,541,281 fr.), ouvert par l'art, l** delt loi du 16 juillet 1840 pour les dépenses do ministère de la guerre , exercice 1841 , est et demeure réparti comme il soit entre les divers. articles dont se composent leaehapitres spéciaux du budget de ce département , savoir :
[Suit le tableau.)
2. Nos ministres de la guerre et des finances (MM. Cubiéres et Pelet de la Loxére) sont chargés , etc.
a SB 25 isPTiMBBB 1840. — Ordonnanoe do roi qni'oavre aa minislre des fixuiacea.oo ertfdit exluordinaire pour des créances k solder vu des exercices périmés. (IX, Bail. JXXIUXII •
. ^ .„ _ ..,.«. ,, L. Louis*Philippe, etc., VU l'état des ciéan-
Art. 1 . Le délai fixé .pour Ucheve- ^^ liquidées à la charge du département
ment des travaux du canal deKoubaix par 4^3 finances sur les exercices périmés de
l art. 1" du caMer des charges annexé à ^gg^ ig^S, 1850 et 1855, et qui , pour les
notre ordonnance du 21 mars 1857 est pro-
rogé au 1" septembre 1845.
2. Notre ministre des travaux publics (M. Jaubert]-est chargé, etc.
'Sl-AotiT =£="25 sbptbhbhb 1840. — Ordonnance do
«oi portant répartition du crédit ouvert par la
.loixlalG jniltet 1840 pour les dépenses da oai-
- -irislferede la|pierre, eatroiee'ld41. (IX, B«ll.
DGGLKII,n. 8853.)
jcauses énoncées audit état, ne sont point passibles de la déchéance prononcée par l'art. 9 de la loi du 29 janvier 1831 ; vu l'art. 8 de la loi du 10 mai 1838, aoxtennos duqueKles créances de cette nature ne peuvent être ordonnancées par nos ministres qu'après que des crédits extraordâudres spéciaux, par articles , leur ont été ouverts à cet effet, conformément aux art. 4, Set 6 de la4oi du 24 avril 1855 ; vu Part. 114de
11) Voj. lome 57, p. 81.
(2) Voy. lome 30 , p. 274>
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notre ordonnance daSl mal 183B, portant règlement général sur la comptabilité paîiliqne.; sur le rapport de notre -ministre «ecrétAire d*£tat des finances, et de Tavis de Botie conseil des ministres , etc.
Att. 1*'. Un crédit extraordinaire spécial de troiamille neuf francs qaatre-Vingfcs ceniiBMS (5,009 fr. 80 e.) est ouvert à notre miaislre aecrétaive d'Etat des finances sur jleJbiHlget de l'exercice i 840, pour solder •les créances des exercices périmés non frapixtaf de déchéance qui «ont détaillées au ta- MèiB ci-anneié.
S. L'ordonnancement de ces créances aura lien arec imputation au chapitre spécial , Dépemei des tooercîett périmés, prescrit par Part. 8 de la loi du 10 mai 1858.
3k La régularisation de ce crédit sera proposée aux Chambres lors de leur procliaîiie session.
4. Notre ministre des finances (M. Pelet d« la Lozère) est chargé , etc.
(Suit le tableau).
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qui ooTre an ministre des finances on crédit
'idppMinen taire ponr des créances constatées sor
dei exercicea clos. (IX, Rail. DCCLXII, n. 8855.)
Louis-Philippe, etc., tu l'état des créances 'liquidées à ia charge du département tf es 'finances, additionnellement aux restes là payer constatés par les comptes définitifs des exerdces -clos 1856, 1857 et 1858 ; considérant que ces créances concernent des serivieea non compris dans la nomenclature de ceux pour lesquels les lois de dépenses des mêmes exercices ont donné la faculté d'ou- Trir des aoppléments de crédits ; considérant , toutefois , qu'aux termes de l'art. 9 de la loi du 25 mai 1854 , et de l'art. 108 de notre ordonnance du 51 mai 1858, portant règlement général sur la comptabilité publique, lesdites créances peuvent être «cquittées , attendu qu'elles se rapportent à
nexé , qui ont été liquidées à la charge de ces eiercices , et dont les états nominatifs sont dressés en double expédition , conformément A Tart. 106 de notre ordonnance du 51 mai 1858, portant règlement général sur la comptabilité publique , savoir : exercice 1856, 505 îx, 21 c; exercice 1857, 144 fr.lO c. ; exercice 1858, 1,265 flr. 36 c. Total 1,914 fr. 67 c.
2. Notre ministre des finances est, en conséquence, autorisé A ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert pour les dépenses des exercices clos aux budgets des exercices courants , en exécution de l'art. 8 de loi du 25 mai 1854.
3. La régularisation de ce crédH sera proposée aux Chambres lors de leur prochaine session.
4. Notre ministre des finances (H. Pelet de la Lozère) est chargé, etc.
{Suit le tableau,)
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onvre an ministre des finances un crédit snpplé-
men taire pour des créances constatées sor dea
exercices clos. (IX , Bail. DCCLXII , n. 8856.)
Louis-Philippe, etc., vu l'état des créances liquidées à la charge du département des finances, sur les exercices clos 1856, 1857 et 1858, additionnellement aux restes à payer constatés par les lois de règlement des deux premiers exercices et par le compte définitif -des dépenses du dernier; considérant que lesdites créances concernent des services pour lesquels la nomenclature insérée dans les lois des dépenses desdita exercices nous réserve la faculté d'ouvrir des suppléments de crédits^ en l'absence dea Chambres; vu l'art. 9 de la loi du 25 mai 1854 et l'art. 100 de notre ordonnance du 51 mai 1858, portant règlement général sur la comptabilité publique, aux termes desquels les créances des exercices clos non comprises dans les restes à payer arrêtés
âes services prévus par les budgets des exer- j>ar les lois de règlement ne peii vent être or-
cices 1856, 1857 et 1858, et que leur mon- -tant n'excède pas les restants de crédits dont l'annulation a été ou sera prononcée anr ces services par la loi de règlement des- Uits exercices; sur le rapport de notre mihiiatre secrétaire d'Etat des finances , et de Tavls de notre conseil des ministres , etc. Art. 1*'. 11 est ouvert à notre ministre lecrétaire d*£tat des finances, en augmentation des restes A payer constatés par les lois de règlement des exercices 1856 et 1857, et par le compte définitif des dépenses de l'exercice 1838, un crédit supplémentaire ^e dix-neuf cent quatorze francs soixantesept centimes (1,914 fr. 67 c), montant des créances désignées au tableau ci-an-
donnancées par nos ministres qu'an moyen de crédits supplémentaires accordés suivant les formes déterminées par la loi du 24 avril 1855 ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat des finances, et de l'avis de notre conseil des ministres , etc.
Art. 1*'. Il est ouvert A notre ministre secrétaire d'Etat des finances , en augmentation des restes A payer constatés par les lois de règlement des exercices 1856 et 1857, et par le compte définitif des dépenses de l'exercice 1858, un crédit supplémentaire de trente^ mille quatre cent soixante-neuf francs quatre centimes (50,469 fr. 04 c), montant des créances désignées au tableau ci-annexé , qui ont été liquidées A la charge
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de ces exercices, et dont les états nomina- relative h rorg«ni»«lîon de U gendarmeri« eo-
tifs ont été dressés en double expédition , ïonitle. (IX, Bull. DCCLXII, n. 8857.) conformément A l'art. 106 de notre ordon- Louis-Philippe, etc., vu Tordonnance nance du 31 mai 1838 , portant r^lement ^^^^^^ ^^ gi décembre 1828 ; vu notre orgénéral sur la comptabilité publique, sa- donnance du 17 août 1835 (1), relative à
voir : exercice 1836 , 1,608 fr. 66 c; exercice 1857 , 6,501 fr. 39 c. ; exercice 1838 , 22,358 fr.. 99 c. Total 30,469 fr. 04 c.
2. Notre ministre des finances est, en conséquence, autorisé à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert pour les dépenses des exercices clos aux budgets des exercices courants, en exécution de Tart. 8 de la loi du 23 mai 1834.
3.. La régularisation de ce crédit sera proposée aux Chambres lors de leur prochaine session.
4. Notre ministre des finances (M. Pelet de la Lozère) est chargé, etc.
(Sitit le tableau).
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l'organisation de la gendarmerie coloniale, et celle du 15 août 1840, qui ouvre au déparlement de lÀ marine un crédit extraordinaire pour pourvoir aux- premières mesures à prendre relativement à la défense des colonies françaises ; de Ta vis de notre ministre secrétaire d*£tat au département de la marine et des colonies ; et sur la proposition de notre ministre secrétaire d*£tat au département de la guerre, etc.
Art. 1*'. Le complet de chacune des compagnies de gendarmerie employées à la Martinique et à la Guadeloupe sera pot té à cent quarante-huit hommes , et des corps de la même arme seront organisés tanti rtle Bourbon qu'à ta Guyane française • le tout conformément au tableau ci-aprés :
/Chefs d*escadrûii * •
é i GapiUiûes *
*S ) LîeotenanU on sous^lienteninta
g ) Trésoriers ( lieoienanU oa soiu-Iieaie- ^ \ naoU
•^^Maréchaax*des*logis k chevali
0 \ Brigadiers k cherai
S (Gendarmes à cheTal
TOTAUX
2. Le commandement de la demi-compagnie affectée à la Guyane française pourra , suivant les circonstances et d'après ravis de notre ministre de la marine, être confié A un oflBcier pourvu seulement du grade de lieutenant, à la condition toutefois que cet officier soit plus ancien que celui qui se trouverait sous ses ordres.
3. Le cadre de la compagnie de l'Ile Bourbon et celui de la demi-compagnie de la Guyane française seront composés d'offi-
ciers , sous-officters et gendarmes extraits des légions de gendarmerie départementale. Les officiers seront désignés , soit parmi les titulaires des grades correspondants aux emplois , soit parmi ceux qui seront susceptibles d'obtenir de l'avancement. Les maréchaux-des-logis et brigadiers seront choisis , autant que possible , parmi les candidats pour Tavanccment , et , à défaut , parmi les militaires de l'arme quî^ étant notés favorablement , satisferont d'aillenn
(1) Voy. tome 35, p. 250.
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aux conditions déterminées par les art. 368 ec 36» de notre ordonnance da 16 mars 1838 (1).
4. Nos ministres de la ^nerre et de la marine et des colonies (MM. Cabiéres et Koussin) sont chargés, etc.
Os^25 wpTBifBRB 18A0. —Ordonnance du roi qai «atorise ta poblicalion da décret donné k Rome, le 8 mai 1840 , par sa kainlelé le pape Grégoire XYI , et attribuant le titre de vénérable k J.-B. de la Salle, fondatear de la congr«^4;a(ion des éeoles chrétiennea. (IX, Bail. DCCLXII, 11.8858.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d*£tat au département de la justice et des cultes; TU la supplique en date du 5 juin 1840, présentée par le .sieur Eloi, au nom et en rabsence du supérieur général des frères de la Doctrine chrétienne, à ce qu'il nous plaise autoriser la publication, dans le royaume , du décret donné à Rome par sa sainteté le pape Grégoire XVI, le 8 mai 1840, et attribuant le titre de vénérable à J.-B. de la Satie, fondateur de la congrégation des Ecoles chrétiennes; vu ledit décret , vu Tart. 1'' de la loi du 18 germinal an 10 (8 avril 1803) ; notre conseil d'Etat entendu, etc.
Art. 1*'. Le décret donné à Rome, le 8 mai 1840, par sa sainteté le pape Grégoire XVI , et attribuant le titre de vénérable à J.-B. de la Salle , fondateur de la congrégation des Ecoles chrétiennes, sera reçu et publié dans le royaume.
22. Ledit décret sera reçu sans approbation des clauses , formules ou expressions qa*il renferme, et qui sont ou pourraient être contraires à la Charte constitutionnelle, aux lois du royaume, aux franchises, libertés et maximes de PEglise gallicane.
3. Ledit décret sera transcrit en latin et «D fonçais sur les registres de notre conseil d'Etat ; mentign de ladite transcription sera faite sur Toriginal par le secrétaire général du conseil.
4. Notre ministre de la justice et des cultes (M. Vivien) est chargé , etc.
16i»35 cmiVBftB 1840. — Ordonnance do roi qoi oavra on crédit extraordinaire poor Tang» mentaUon de re£fectif de» troupes d'artillerie de marine. (IX, Bull. DCCLXII, n. 8859.)
Louis-Philippe, etc., vu, l^'la loi du 10 août 1839, portant fixation des dépenses de Texercice 1840, et celle du 6 juillet 1840, relative an crédit extraordinaire ac-
cordé au ministre de la marine et des colonies sur le même etercice ; ^2" les art. 4 et 6 de la loi du 24 avril 1835, et l'art. 12 de la loi du 23 mai 1854 ; 3" les art. 26, 27 et 28 de notre ordonnance du 31 mai 1838, portant règlement général sur la comptabilité publique; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la marine et des colonies , et de l'avis de notre conseil des ministres , etc.
Art. l*r. Il est ouvert à notre ministre secrétaire d'Etat de la marine et des colonies un crédit de neuf cent trente et un mille francs, destinés à augmenter l'effectif des troupes d'artillerie de marine.
2. Ce crédit extraordinaire est réparti comme il suit entre les chapitres du budget , savoir : chapitre l^S administration centrale, 4,000 fr.; chapitre 5 , solde et habillement des équipages et des troupes , 715,000 fr.; chapitre 6, hôpitaux, 12,000 fr.; chapitre 7, vivres, 35,000 fi.; chapitre 10, artillerie (ports), 165,000 fr.; to- Ul. 931,000 fr.
5. La régularisation de ce crédit extraordinaire sera proposée aux Chambres lors de leur prochaine session.
4. Nos ministres de la marine et des colonies, et des finances (MM. Roussin et Pelcl de la Lozère) sont chargés , etc.
16 = 25 sBPTBMBRB 18A0. — Ordonnance da roi qui ouvre ao mioislre de la marine et des colonies nn crédit extraordinaire de trois millions deui cent cinqaanle-qoatre mille francs. (IX , BuU. DCCLXII. o. 8860.)
Louis-Philippe, etc., vu, 1° la loi du 10 août 1839, portant fixation des dépenses de l'exercice 1840, et celle du 6 juillet 1840, relative au crédit extraordinaire accordé au ministre de la marine et des colonies sur le même exercice ; 2^ les art. 4 et 6 de la loi du 24 avril 1833 , et l'art. 12 de la loi du 25 mai 1854; 3" les art. 26, 27 et 28 de notre ordonnance du 31 mai 1838, portant règlement sur la comptabilité publique; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la marine et des colonies , et de l'avis de notre conseil des ministres , etc.
Art. 1*'. Un crédit extraordinaire de trois millions deux cent cinquante-quatre mille francs est ouvert à notre ministre secrétaire d'Etat de la marine et des colonies , afin de lui donner les moyens d'augmenter le cadre des oflQciers supérieurs de la marine ; d'améliorer, sous certaines conditions, la solde des matelots ; de bâter l'achèvement des ateliers destinés aux machines à vapeur.
(1) Vuy. tome 38 , p. 213.
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d'en compléter roDillIage, et de pourvoir A quelques dipeiuu scccaialret da service dei colon Ui.
3. Ce crédit eitraordinalre est réparti comme 11 lail entre lu chspltrei du budget, MToir : chapitre 3, olDcieri milUairci et eivita, 55,000 fr.; chapitre 5, solde et babiilement dei équipage* et de* troupet, 125,000 fr. ; chapitre 8 , trsiaui du matériel naval (portsl, 500,000 fr. ; chapitre 10, trivaoi de l'arlillerie (parla), liO.OOO Tr. ; chapitre M, travaui hrdraullqaee et bfttlmenucJvilB, 1,700,000 fr.; chapilre 15, Trais généraux d'Jmpresiioni , 40.000 II.; chapitre !0, coloniei (services militaire*), 100,000 fr.; chapitre 91 , colonies (ser- Tlcéi accessoires] , 14,000 fr.; total égal, 3,254.000 fr.
5. La régularisation de ce crédit extraordinaire sera proposée aui Cbambres lors de leur procbaine leisioD.
4. Nos ministres de la marine et des co- IodIm, et des finances (MM. Houssinet Pelet de la Loière) sont chargés , etc.
PK ■•'. — 16, 19 lEPTBMIRB lUO.
de l'entrepAt i établir dio* cette vtlte, i'atii de M. ie préfet de Vaucluse , en date du 1" Juillet iS40, et la lellre de notre ministre secrétaire d'Etat des Bnances , du 9 septembre 1S40 ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etal de l'agriculture et du commerce, etc.
Art. \"., H est accordé dd entrepôt réd des douanes i la ville d'Avignon , département de Vaucluse. Il sera établi dans le b&tlment dit caiarns lie Sainl-Boch.
t. Notre ministre secrétaire d'EUt de* finances prescrira le* meiures oéceuairei pour J'accompiissement des obligation* Imposées par le titre 3 de la lai da S7 K> vrier ISôl.
3. Le tarif des droits de magailnage k percevoir dan» l'entrepAt d'AvignoD im filé et arrêté par notre ministre de l'agriculture et do commerce, sur la proposition du conseil municipal et de ravis delà chtmbre de commerce de ladite ville.
4. No» ministres de l'agrlcnltare et da commerce , et des Bnances [UH. Gooia et Peiet de la Loiére) sont chargea, etc.
ig = a5«rT
DCCLXll,
(IX, Bull. DCCLXJl, II. 8)W1.1 e , etc., vu la loi du !7 féive à la création faculta-
1»» isto.-o
Louis- Philippe vrier 1831, relati tive d'entrepôts réels des douaj l'intérieur et aui frontières ; vu le* délibératlotis du conseil municipal de la ville d'Avignon , en date des 13 septembre 1S39 et 17 juin 1840. par lesquelle» il a décisré prendre k sa charge, indépendamment des frais de premier établissement, la dépense annuelle d'ad mi nisl ration et de surveillance
. (U, Mi.
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat an département de la marine et des colonie» , etc.
Art 1". Le régiment d'urtillerie de marine sera porté dedli-hult i qnarantecompagnies actives. Ce corps sera composé cl réparti de la manière suivante , Mvolr :
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Lcmlg-Philippe , etc., va lu irt. 3 et i de la loi du 34 avril 1835; tu U loldaUjall- ]ellS38, portant Sutlon du budget dei dépentu de l'eiercice ISS9, et coalenaDt, art. 6, U nomcDcUtare détaillfe de* itpeoiei pour lesquellei la Taculté noni est réservie d'ouvrir des crédits tupplémentalreien cai d'ImuffiMuce , dûment jaitlfiée, dea crédita Mgiilatih ; vu les art. SO, SI, 3i, S3 et !3 de Dolre ordonnanee du 31 mai 18S8 , portant règlement général de la comptabilité publique; lur le rapport d«
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notre ministre secrétaire d'Etat des affaires étrangères , et de l'avis de notre conseil des ministres , elc.
Art. 1". Il est ouvert à notre ministre secrétaire d'Etat des affaires étrangères, président du conseil, sur l'exercice 1839, un crédit supplémentaire de vingt -cinq mille francs, -applicable au chapitre Frais de voyage et courriers de l'exercice 1839.
2. La régularisation de ce crédit supplémentaire sera proposée aux Chambres lors de leur prochaine session.
3. Nos ministres des affaires étrangères et des finances (MM. Thiers et Pelet de la Lozère) sont chargés , etc.
relative aai douanes. (IX, Bail. DCCLXIIt, 8873.)
24 ss 28 UPTBMBRB 1840. — OrdoniiaDce da roi
Louis-Philippe, etc., vu Tart. 34 de la loi du 17 décembre 181 4; vu le projet de loi sur les douanes présenté en notre nom , le 23 mai dernier, à la Chambre des Députés ; vu le rapport de la commission de ladite Chambre qui a été chargée d'examiner ce projet de loi ; sur le rapport de nos ministres secrétaires d'Etat au département de l'agriculture et du commerce et au département des finances , etc.
Tarif des droits de douanes.
Art. 1*. Le tarif des droits de douaBei sera, pour les objets ci-aprés désignés, établi ou modifié de la manière suivante :
Pontes brotes importées. .
en masse
1er, — Entrée
de BlancMisseron k Monl-Genèvre exclosi- ) ^ fr. qq c. les 100 kilogr.
vement )
par tons antres points Droits actaels.j
de première fusion 5 f. 00 c.
(en masse 50
(argentan). . . . j laminé oa étiré. . . 100
Nickel métallique \ allié d^adtres métaux ( en masse
bïut, revétn de sa croûte gercée, en plan-)
ches ou fragments de toutes dimensions
Liège ^ripé, en planches on fragments de toutes) g
dimensions )
lOOUiop.
Tiges
on filasses de bananier,
fibres d*aloès ,
chanvre de Manille
(abaca) ,
phormium tenez
et autres végétaux
filamenteux
non spécialement
dénommés,
onvré Droits actuels.
bruts on simplement ^ des cdonies dépouillés de leur > çaises. . .
parenchyme. . . 7 d'ailleurs. . .
blanchis ou préparés \ des colonies pour pâte h p«- 1 çaises.
. . .;d*aiU(
fran*
fran-
pier yd*ailleQrs.
par 100 kilogr.
/ Mêmes droits qe» les
Joncs et roseaux de la Guyane française (ways) | joncs d^Europn en tiges
Rentières
Aiguilles h coudre , , . 8 fr. 0 c. le kilogramme.
n.n».^««. f ^* droit de la merce-
"*""'«°"* {rie fine.
Bnis en billes on scié k pins de trois décimètres d'épaisseur Moitié des droits actuels.
Fil de chanvre ( ( ***"**• droiU que les
«« A« i:» .-.^^i^ ^».« ; fournissant an kilogramme plos de six mille mètres. \ autres fils de lin ou de
déloupes (^^j^^ Droitactuel.
Les fils d'étonpe fournissant an kilogramme six mille mètres ou moins ne pourront être importés que par les ports d'entrepôt réel on par les bareanx de la frontière de terre ci*après :
Armentières, Hallnin , Lille, Baisieux , Condé , Blanc- Misseron,
Sierck , Forbach , Strasbourg , Pont-de*BeauToisin $ Entre-deux-Goiers t Saint'Laurent-dU'Var,
Pour raciiiter la distinction dn fil d'étoupe, qui restera passible dn droit fixé par la loi du 27 juil-
let 1822 , il sera déposé , dans chaqne boreas o«* vert h son importation , un écheveatt da anméro formant le point de partage entre ce fil etcelni assimilé par la présente ordonnance an fil de chanvre et de lin.
Cet échevean , qui sera placé sons la doubla achet des départements du commerce et cto finances, servira de type pour la perception dn droit, sauf le recours, en cas de contestation, 'aaxexpefts institués par la loi du 27 juillet 1822.
Les fils de tonte espèce qui auront reçu un degré quelconque de blanchiment seront traités cooune iils blanchis.
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».N.— A^ I.K1. •« «:a*— /••"« fi'* ®* inoini Droit» tclneU.
^rJa* « J S.m.^ ( ^'*-"P^ fi'» ^ Même. droiU qoe !«..
^?« ^;â mmîlèir.T r»"8* «*• Chanvre, (»eloiir«.pèci«t
deanq miUimàir«s, (.p,^J ^^ ^.^^^ g,^ )l« qualité.
Lei toiles croifléMgroMièrM dites lrti//â paieront linge qni n^tnront reçn anenn degré de blanchicomme toiles unies de niLoins de hait fiU. ment, soit avant, soit après le tisMge, et qni
Ne seront admis comme écros qne les toiles et le oonserveront la conlenr prononcée de Técm.
A«^i.i. Am tm* C liquide 5f.00c.\ ,^
Aceiaia ae ler j concentré k on degré quelconque ftO 00 > «iu» ÏÏ
Acide arsénienx \% 00 ) *^ ''**®«^-
en bAches 0 05 la stère.
le 100
Bo'uèbrùlar . }
r en fagots 0. 05
{par navires t des pays hora d*Eacopa 5 00
français. {d*ailiears 10 00
par navires étrangers. • . •. 15 00 \ les
odorants \ T par navires ) des pays hors d*Eorope 25 00
\ Autres. • • • i français. ) d'ailleurs. 30 00
'par navires étrangers 35 00
Bois d'Angîca. { de^tuc.^'*"** q»e !• boia
/ Même droit qne les
«.u» 0- i»-« a. b.i. bi«. ».«.«*- ::^iiira.ta^sr„'oiî:
\de largeur.
Jarosso (graina de vesae). . . | ^^ Même droit que les four-
Tiges de millet propres è la confaciioa dai biUia. • • • . OtlOc. ) par
Toiles métallique» en fer 100 00 ( 100 kilogr.
(Même droit qne les ouvrages en langue française imprimés k Télranger.
ÎMême droit que les !!• thographies ou gravures d'ornement.
f -.» ...;... J ï*** <i«ox tiers du drçit
I an racine. .••• \ .-i„.i
Iris de FlATABes / ^ actuel,
riweiice. . . . < i^^^^^mj ^^ po{, og boules pouT la pharmacie i Le droit de la mercerie
\ et la passementerie • ( fine.
^» seront admis, comme agneaux, et chevrauz g^ammea, eteomme cochons de lait que les jeunes que le» jeune» »njet» pesant moins de huit kilo- sujet» pesant moin» de quinxe kilogramme»..
g S. — Sortie,
Fourrage». P*»^*»*» P*j"".' *»**»" ^? *5»** ^,^* ^ ] Of.lOc. ,
' «> l compris les jarosses (grame de vesce). ... J "'*''*" ) les
Sable commun ou gravier « 0 01 j 100 kilogr.
Tûrifdet droits de navigation, l'art. 19 de la loi da 28 ayril 1816. Ne sera
^ -, .. j j .. j » ». plus perça le droit de six franc» établi par
2. L'exemption des droits de tonnage et* p^^/^, de la loi du 27 vendémiaire an 2
d expédition, accordée par la loi du 27 p^j„ pinscriplion au dos de l'acte de fran-
w Jtoilalre an 2 et par notre ordonnance ^isatlon des ventes de tout ou partie des
d» 23 juillet 1838 (1) aux bàuments fran- navires.
Cato qui viennent de la pêche, de la course» j, j^^, ministres de l'agriculture et du
de l étranger ou d un port du royaume, commerce, et des finances (MM. Gouin et
fera étendue à ceux qui arrivent des pos- p^j^^ ^e la Lozère) sont chargés , etc. sessions françaises d^outre-mer. Le droit de
permis de cinquante centimes établi par "
l'art. 37 de la même loi du 27 vendémiaire 12-= 30 sbptbmbri 1840. — Ordonnance du roi
an 2 sera remplacé, à l'égard des cargai- V^ crée une faculté des science an chef-lien de
sons françaises autres que celles qui sont ^ '"lâlS'^* ^*"°*** * dcclxiv,
destinées pour l'étranger ou qui en arrivent, ^ * ^^*^
par le timbre de cinq centimes prescrit par Louis^'hillppe , etc., vu la loi du 15 juiU
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let 1840 ; sur le rapport de notre ministre fecrétaire d*£lat an département de Tinstroiction publique , etc.
Art. l«r. Une faculté des sciences est créée au cbef-lieu de Tacadémie de Rennes.
2. Cette faculté sera composée de cinq chaires, savoir : mathématiques, physique» chimie, zoologie et botanique , géologie et minéralogie. Quatre desdites chaires seront confiées à des professeurs titulaires; la cinquième sera occupée par un professeur adv Joint.
3. La nomination des professeurs sera faite directement , pour la première fois , par notre ministre secrétaire d'Etat au département de rinstruction publique, grand maître de TuBiversité.
4. Notre ministre de l'instruction publique (M. Cousin) est chargé, etc.
^ =s 30 SBVTBMBAB ISaO. — OrdonniDce da roi qui ouvre to ministre de la guerre, sur Te'xercice 18â0, an crédit' extraordinaire de cinqnante et an millions six cent soixante et qaa* torse mille francs. (IX, Buli.DCGLXlV,n. 8881.)
Louis-Philippe, etc., vu, l*" la loi du 10 août 1839, portant fixation des dépenses de Texercice 1840 ; 2* les art. 4 et 6 de la loi du 24 avril 1833, et Tart. 12 de celle <|u 23 mai 1834 ; 3° les art. 26 , 27 et 28 de notre ordonnance da 31 mai 1838, portant règlement général sur la comptabilité pu** blique ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d*Etat de la guerre , et de Tavis de notre conseil des ministres , etc.
Art. l^T. Il est ouvert à notre ministre secrétaire d*£tat de la guerre , sur l'exercice 1840 , et au titre de la 1'* section du budget (divisions territoriales de Tintérieur), un crédit extraordinaire de cinquante et un millions six cent soixante et quatorze mille francs (51 ,674,000 fr.), poursubvenhr à des dépenses urgentes résultant de Taccroissement de Teffectif et du matériel de Tarmée , et qui , non prévues par le budget dudit exercice, se rattachent aux chapitres «péciaui^ désignés ci-après : chapitre ,8, solde et entretien des troupes , 15,505,000 Cr. ; chapitre 9, habillement çt campement, 15,047,000 fr. ; chapitre 10, lits militaires, 352,000 fr. ; chapitre 11 , transports généraux, 1,797,000 fr. ; chapitre 12, remonte générale, 9,600,000 fr.; chapitre 13, harnachement, 4,044,000 fr.; chapitre 14, fourrages, 4,103,000 fr. ; chapitre 18, matériel de l'artillerie, 4,262,000 fr. ; chapitre 18 ter, poudres et salpêtres , 300,000 f^. ; chapitre 19, matériel du génie, 1,584,000
fr.; chapitre 20, écoles militaires, 80,000 fr. ; total égal, 51,674,000 fr,
2. La régularisation de ce crédit extraordinaire sera proposée aux Chambres lors de leur prochaine session.
3. Nos ministres de la guerre et des finances (MM. Cubiéres et Pelet de la Lozère) sont chargés , etc.
35 SBPTRMBRB =s 2 OCTOBRE 1860. — Ordonuancei da roi qui prescrit la formation de quatre non* Telles compagnies da train et d*one nooTella compagnie d*oovriers dps équipages militaires. (IX, Bail. DCGLXVI, n. 8886.)
Louis-Philippe , etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre, etc.
Art. i". Il sera immédiatement formé quatre nouvelles compagnies du train et une nouvelle compagnie d'ouvriers des équipages militaires. Les compagnies du train des équipages militaires prendront lesn. Il, 12, 13 et 14, et la compagnie d'ouvriers prendra le n. 4.
2. Chacune de ces compagnies sera composée conformément aux dispositions de notre ordonnance du 10 novembre 1830 et de notre décision du 8 octobre 1832.
3. Notre ministre de la guerre (M. Cur bières) est chargé , etc.
28 SBPTBMBRB = 2 OCTOBRE 1860. — Ordonnance do roi qui prescrit la formation de dix bataillons de chasseurs k pied. (IX, Bull. DCGLXVI, n. 8887.)
Louis-Philippe, etc., vu notre ordonnance du 28 août 1859 (1) ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d*Etat delà guerre , etc.
Art. i*'. Il sera formé dix bataillons de chasseurs à pied, qui prendront les no«del àiO.
2. Chaque bataillon sera composé d'un état-ma)or, d'une section hors rang et de huit compagnies, ainsi qu'il suit, savoir :
ÈTAT-MAJOR,
Chef de bataillon , 1 ; capitaine faismtt fonctions de major, 1 ; capitaine adjudantmajor, 1 ; lieuienant ou sous-lieotenant ia-^ structeurdu tir, 1 ; lieutenant oaaoos-lieatenant faisant fonctions de trésorier , 1, lieutenant ou sous-lieutenant faisant finetions d'officlsr nPbabiliemeni, 1 ; chlrargienaide-msjor, 1 ; total , 7.
PETIT BTAT-HAJOB.
Adjudant-sona-ofiicier, 1 ; sergent clairon , 1 ; caporal clairon , 1 ; total , 3.
{%) Voy. tome S9 , p. ^2,
■OHÀECHIB GOHST. — LOUfS-PBILIPPI |«r. — 51 JuiLf.KT 1840.
SECTION HOSt RAHO.
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11" secrétaire da trésorier. . 1 Garde - magaûn d*h«biUe- ( armurier 1 Mattrea.. ] taillenr 1 (cordonnier. . . 1 Fourrier 1
#^ ..»..». < y ■ecréUire do trésorier. . . 1) * t^poraoï. . j Con^oct,„, j„ équipages. . 1 î '
VlfB GOMFAGIIIB.
omciias.
Capitaine \
Lieatenant •......,..,,. 1
Sooa-iieolenanL \
Soldata.
I Secrétaire dn chef de bataillon Secrétaire de Tofficier d*ha* billement 1 > (armnriers. . • • 21 Ooniera. ] taillears 18 1
\ cordonniers. . . 15 ?
aoiMKWticuUi ciroiâoi et aouava.
Sergent-major i
Sergenta. , 5
Foarrier. ••• \
Gaporanx, ,••.. g
Chasseurs 130
Clairons. •... H
Enfant de troope 1
COMPLET D*CN BATAILLOM.
Riat-major. . , .
Section hon rang. Hait compagnies.
3. iM bataillons de chassean à pied le recruteront comme les autres corps de Tarmée, par la voie des engagements Yolontaires et des appels. Un quart de reflèctif de chacun desdits bataillons en sous-offleiers » en caporaux , en soldats et en clairons, pourra être de première classe, et touchera, à ce titre, le supplément de solde attribué, dans les régiments d'Infanterie , aux militaires des compagnies d*élite. Les simples soldats ne passeront à la première classe qu'aux conditions déterminées pour Tadmission dans les compagnies d'élite. Us porteront les marques distinctives des cayauers de première classe. *
4. Pour la formation des cadres des bataillons de chasseurs à pied , et par exception aux dispositions de notre ordonnance da 16 mars 1838 (1), des oflBciers des corps «riofanteiie et des autres armes pourront passer avec leur grade dans ces bataillons.
5. Les lieutenants et les sous-lieutenants des dix bataillons de chasseurs concourront ensemble pour rayancement.
6. Le service auquel les bataillons de chasseurs à pied seront affectés en campagne et les manœuvres appropriées à la spécialité de ce service seront ultérieure*
ment déterminés par nous. En attendant , notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre réglera provisoirement ce service et ces manœuvres. Il en sera de même de l'armement , de l'habillement , du grand et du petit équipement.
7. Chaque bataillon sera traité , sous le rapport de la solde et des prestations de toute nature, de la même manière que les régiments d'infanterie. Les chefs de bataillon recevront annuellement une somme de huit cents francs, à titre d'indemnité de représentation et de frais de bureau. Les capitaines concourront, pour l'admission à la première classe, avec ceux des régiments d'infanterie. La moitié des lieutenants seront de première classe.
8. Le bataillon de tirailleurs créé par notre ordonnance du 28 août 1839 prendra la dénomination de premier bataillon de chasseurs à pied, et recevra l'application des dispositions qui précèdent.
9. Notre ministre de la guerre (M. Gih bières) est chargé, etc.
31 3vthhvt=sii ocTQBRB ISftO. — Ordonnance do roi portant autorisation de la société anonyme
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formée \ Champagney (IIaate-Sa6ne) , sons U Hënominalion de ¥orgt$ d* Champagney et tU Rmuhamp. (IX, Boll. snpp. DIV, n. 1A8A5.)
Louis-Philippe , etc., 8ur le rapport de ministre secrétaire d*£tat de i*agriculture et dn commerce, vu les art. 29 à 37, 40 et 45 da Code de commerce; notre conseil d'Etat entendu, etc.
Art. l«r. La société anonyme formée à Champagney, arrondissement de Lure , département de la Haute-Saône, sous la dénomination de Forges de Champagney et de Honchamp, est autorisée. Sont approuvés le|s statuts de ladite société, tels qu'ils sont contenus dans Tacte passé , le 1 5 juin 1840, par-devant M« Sandberr et son collègue , notaires à Mulhausen , lequel acte restera annexé à la présente ordonnance.
S. La présente autorisation n'aura son plein effet qu'après l'accomplissement des formalités relatives à la purge des hypothèques.
3. Nous nous réservons de révoquer notre autorisation en cas de violation ou de non exécution des statuts approuvés, sans préjudice des droits des tiers.
4. La société sera tenue de remettre, tous les six mois , un extrait de son état de situation an ministère de l'agriculture et du commerce „ au préfet dn département de la Uaute-Soône et au greffe du tribunal de commerce de Champagney.
5. Notre ministre de l'agriculture et da commerce (M. Gouin) est chargé , etc.
STATUTS
Titre !•' . — Fondation,
Art. i**. Il est formé entre le comparant, BA. le baron de Beinach , et ceux aux noms desquels ils agissent, une société anonyme ayant pour objet : 1* l'exploilation de denx hauts foumeanz et d un* forge & l'anglaise ; 2* Texlraction de la houille né« ces^aire k PaKmentation de ces mines ; 3* et enfim la propriété ainsi que U jouissance commune de tous les prés, ckamps, forèta, bâtiments et généralement de tous les biens meubles et immeables , tant p«r nature que par destination , formant la propriété commune du comparant, d* M. le baron de Beinach , et de ceux qu*il» repré* sentent ; lesquels immeubles sont situés dans les banlieues de Champagney, Bonchamp , Mont-le- Vernois, \eaux-le Moncelot et de laGatinerie, près de Fretignj. La société s'occupera, en outre, h continuer les recherches de houille sur toute l'étendue de la concesnon dont sera ci-après parlé.
2. La société est établie pour vingt'cincf ans, qui commenceront h courir de la date de Tordonnonce royale d'autorisation. Elle sera désirée sous la dénomination de Houillires et forges de Champagney et Bonchamp, La société aura son principal siège au lieu do son établissement , situé sur le territoire de ]a commune de Champagney.
TiTBB II. — Mite en société»
d* Le comparant , es qualités qu'il agit , aban»
donne pour lui et M. le baron de Beinach, tiosi que pour ceux au nom desquels tous deux agissent, à titre de mise à la société, la propriété et la jouissance : 1* de tous les biens immeubles de quelque nature qu'ils soient, tant en bâtiments qu'en prés, champs , forêts et terres qu'ils possèdent dans les* dites banlieues de Champagney, Bonchamp, Mont' le-Vern.ois, Veaux-de-Monelot et de la Gatinerie, près de Fretigny, tels que ces immeubles sont dé* crils dans un acte passé devant ledit M* Sandherr, qui en a minute , et son collègue , le A août 1838; 2* de la concession des houillères dites de Chanps^, gnfy et de Ronehamp; 3* des immeubles par destination , et de tout le mobilier sans exception que renferment les bâtiments abandonnés, ainsi que ces objets sont décrits et détaillés dans un état q«i est demeuré annexé k l'acte dudit jour A août 1838. Ledit comparant, es qualité, s'oblige et oblige ceux qu^il représente de garantir la société de tous troubles, évictions, hypothèques, priviléges, dettes et autres empêchements quelconques, relativement aux biens immeubles mis en société, et de tontes saisies et revendications quant an mobilier.
Titre IIL — Formation du fonds social,
A. Le fonds social se compose des immenblés, mobilier industriel, droits et objets mis en société par l'art. 3 „ et d'une somme de six cent mille francs , destinée au roulement de l'entre, prise. Le fonds social est divisé en cinq mille denx cents actions , et chaque action représente on cinq mille deux centièmes de ce fonds. Ces actions sont numérotées depuis le numéro un jusqu'à celui da cinq mille deux cents. Elles sont extraites de deux registres à souches, signées par le directeur de la société , visées par le président an comité d'admi nistration , et frappées du timbre de la société. Ces regutres restent déposés au siège de la société.
5. I^jes actloQS sont nominatives. La cession s^en opère par une déclaration de transfert , inscrite sur les registres de la société et signée de celui qni fait le transfert , ou d'un fondé de pouvoirs. Ella fait passer h l'acquéreur ou k Tayant-caase la pro* priété de l'action transférée , avec tous les droiU qui y sont attachés.
6. Les conditions des présents statuts obligent et suivent l'action dfans quelques naains qu'eUe pas9«.
7. Les actions sont indivisibles ; la sodété n*ad« met et ne reconnaît point de fraction d'action. En cas de mort de l'un des actionnaires , ses héritiers ou ayants-cause seront tenus de désigner celui d'entre eux qui, pendant l'indivision de l'héritage, devra représenter l'actionnaire décédé.
8. Les héritiers ou ayants-cause d'nn actionnaire ne pourront, dans aucun cas, faire apposer des scellés , former opposition , exiger un inventaire extraordinaire , ni provoquer la licitation des immeubles; ils devront s'en tenir aux inventaires et bilans annueh et se contenter des dividendes qui seront réglés conformément aux présents statuts.
9. La transmission d'une action enuporte ton* jours et de plein droit , k l'égard de la société, U cession, des dividendes de l'année courante.
10. Les cipq mille deux cents actions formantle fonds social sont réparties, aux associés fondateurs, dans les proportions suivantes :
(Sunent les noms.) M. Emile Dollfus, es qualités, s'oblige et oblige les autres sociétaires, chacun eu ce qui le concerne, au paiement des six cent mille frances destinés sa
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ronlement de rentrepriie et faïuni partie do fonds social.
11. Les six cent mille francs destines an fond» de roulement sont payables comptant, lors de Té* naission des actions, entre les mains dn direclear de la société, en bonnes espèces métalliques an coara actuel en France. Chaque action devra eontribner poar au cinq mille deux centièmes i la fbrmalion de ce fonds de roulement.
12. Chaque action émise donne droit k un cinq mille deux centièmes de tout ce qui compose la aociété et des dividendes annuels.
15. Il sera prélevé annuellement sur les hé» néfices de la société , avant toute distribution des dividendes, pour être employée k former un fonds de réserve, une somme égale au cinquième du montant de ces bénéfices. C«es prélèvements cesseront lorsque le fonds de réserve aura atteint le chiffre de quatre cent mille francs ; si , après avoir atteint ce chiffre , le fonds de réserve se trouvait entamé pour faire face k des dépenses ordonnées on approuvées par le conseil d'administration , il derrait être complété par des retenues annuelles faites d'après le mode indiq[né dans le paragraphe précédent.
4/k. Après le prélèvement des sommes affectéei ao fonds de réserve, le surplus des bénéfices constitue la quotité des dividendes. La répartition en est faite immédiatement après que l'assemblée a vérifié et approuvé les comptes de l'exercice expiré. Le paiement de ces dividendes est constaté par des estampilles apposées au dos des actions. Tous les dividendes qui ne sont pas touchés dans les cinq années de leur exigibilité sont prescrits en faveur de la aociété , conformément i 1 art. 2277 dn Code
■ 15. Les associes ne sont passibles que de U perte du montant de leurs intérêts dans la société.
Titre IY. — Administration de la soclét4»
16. La société est administrée par nn comité , et, sons la surveillance de ce comité, par un directeur, nommé en assemblée générale, et responsable de l'exécution de son mandat, d'après les diapositions de Tart. 32 do Code de commerce.
17. Le comité se compose de sept membres titalaires et de quatre membres suppléants, nommés par l'assemblée générale à la majorité absolue de voix. La durée des fonctions d'administrateur eatdeaept ans, et le comité d'administration est renouvelé annuellement par septième. Les six premières fois, le sort désigne les sortants; plus tard, c*est l'ancienneté. Les administrateurs sortants sont rééligibles.
18. Chaque actionnaire, pour être administraiear, doit être propriétaire de trente actions au moins, qui seront inaliénables pendant toute la durée de sa gestion.
19. Si dans le courant de l'année nn administrateur décède , donne sa démission , ou ne possède plus le nombre requis d'actions, il est provisoirement pourvu à son remplacement par les administrateurs restants. Les fonctions de ce suppléant ne durent que jusqu'à la plus prochaine assemblée générale, qui procède an remplacement définitif. L'administrateur nommé dans le cas prévn par le présent article prend le rang d'ancienneté de celui qu'il a remplacé.
20* Le comité d'administration tient ses séances, soit au siège de la société, soit à tout antre lien,* désigné k l'avance par le comité. Il nomme luimême son président, qui doit être renouvelé chaque
année, mais qui est rééligible. En cas de maladie ou d'empêchement du président , le comité pourvoit k son remplacement provisoire. Les fonctions de secrétaire près de ce comité sont remplies par le directeur de la société, qui tient le registre des délibérations.
21. Le comité se réunit une fois au moina par trois mois. Le comité, dans l'intervalle d'une réunion i une autre , peut autoriser son président à donner seul tous les ordres qui sont nécessairespour la marche de rélablisseuient.
22. Pour qu'une délibération soit valable, il faut qu'elle soit prise par cinq administrateurs. Le» résolutions sont prises k la simple majorité, de» voix. Chaqua administrateur n'a qu'une voix, quel que soit le. nombre d'actions qu'il possède. En ca» de partage des opinions, la prépondérance des voix appartient k l'opinion qui réunit les administrateurs représentant le plus grand nombre d'actions , et dans le cas où il y ait i la fois égalité dans le partage des voix et dans celui des actions, la voix du président est prépondérante.
23. Les délibérations du comité sont consignées et inscrites sur nn registre, et signées, tant par les membres présents que par le secrétaire du comité.
2/^. Le comité ou son président peur convoquer les actionnaires toutes les fois qu'il le juge nécessaire.
25. Le comité d'administration a tout ponvoir pour transiger et compromettre au nom de la société sur tous procès et contestations nés ou à naître, nommer tous experts, arbitres, sur-arbitres et amiables compositeurs , leur donner tout pouvoir, s'en rapporter k leurs décisions ou en appeler.
26. Sont dès k présent nommés membres dudit comité , mais seulement pour exercer ces fonctions jusqu'à' la première assemblée générale des actionnaires. {Suivent le nonu,)
27. Le directeur, sous la surveillance dn comité d'administration, est chargé de l'achat des' matières première» et des approvisionnements de tout genre, ainsi que de la vente des marchandises. Il tient la correspondance , suit les recouvrements et surveille les écritures. Il a seul la signature et peut engager la société par marchés pour tous objet» d'approvisionnements; il lui est interdît de contracter aucun emprunt, de recevoir aucuns fonds en dépôt , ni de créer aucun effet de commerce , autrement que pour fournir des traites sar les débiteurs de la société. Il reçoit toutes le» sommes qui peuvent être dues à la société ; donne quittance , exerce et poursuit toutes actions de la société devant les tribunaux, fait faire toutes poursuites contre les débiteurs même par voie d'expropriation forcée et de contraintes par corps; il donne mainlevée de toutes saisies, écrous, recommandations et inscriptions hypothécaires, représente la société dans toutes les faillites, et fait en général tous les autres actes dé simple administrateur. Le directeur remplît , ainsi que cela est déjà expliqué , les fonctions de secrétaire près du comité et en outre près de l'assemblée générale , k moins que l'objet des délibérations ne le concerne personnellement. En cas d'empêchement, il est remplacé par le plus jeune administrateur, ou par celui des actionnaires désigné à la simple majorité des voix. Le directeur est à la nomination de l'assemblée générale , sur la proposition du comité. Son remplacement peut être décidé à (on(e épo^ que; cependant, si la destitution n'est pas pro-
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voqoée par le comité , elle ne peat èlre prononcée en aiiemblée gteérale qu'à le mejorilé des troie quarts des toIi. Le sieoplfe maforité soflElt si le demande est formée par le comité. En cas de maiedie prolongée on fie décèa da directeoTt le comité poorroit k son remplacement provisoire. L*aaBemblée générele est convoquée inunédietement pour atatner définitivement k cet égerd. Le treitement, les frais et antres indemnités alloaés an directeur iont arrêtés par l'assemblée générale. Les cm* ployés principani , antres qne le directeur, sont sommés directement par le comité d^administration t les employés d^nn ordre inférieur sont proposés à sa nomination par le directeur. Les traitements on sppointements de tous ces employée sont filés par le comité.
Titre Y. — Atiemblie générale,
• 28. L*assemblée générale représente le masse de tons les actionnaires ; elle se compose de tous les associés possédant le nombre d^ections voulu par Tart. SO ci-après.
29. Les ectionnalres peuvent, pour cause d*ab* •rnce ou empêchement, se faire représenter par des mendataires munis de procurations spéciales. Les procurations restent annexées au procès-verbal de le délibéretion. Les mandataires ne peuvent être pris en dehors des actionnaires.
30. Pour avoir voit délibérative , on actionnaire doit poftséder dix actions.
51. I^ans rassemblée générale, un actionnaire peat représenter, outre ses actions , celles pour lesquelles il a mandat. Aucun actionnaire, quel que soit le nombre d*action» qu*il possède on représente , ne peut avoir plus de dix voix k rassemblée g(^nérale.
52. Les assemblées générales ont lieu, chaque année , dans le courant du mois de septembre » soit au siëge de la société, soit k Molhaosen.
33. Le président du comité d*administration préside rassemblée, assisté de deux scrutatenrs,
Î[u*il désigne parmi les actionnaires présents. Les onctions de secrétaire sont remplies par le directeur de la société , sauf le cas prévu par le paragraphe 5 de Tart. 27, auquel cas il y sera pourvu par rassemblée générale.
84. L'assemblée générale n*est régulièrement constituée , sur nue première èonvocation , qu'autant qu'elle réunit le tiers au moins des actionnaires représentant la moitié des actions. Une feuille de présence destinée k constater le nombre des actionnaires présents k rassemblée on dAment représentés , ainsi qne le nombre des actions qu'ils possèdent, demeure annexé k la minute du procèa- ▼erbal des délibérations. Si la proportion ci-devant indiquée n*est pas atteinte sur cette première convocation , il en est fait une seconde k un mois d'intervalle, et les membres présents k cette nonvelle réunion délibèrent valablement, quel que soit le nombre de leurs actions , mais seulement ior les afifaires k Tordre do jour de la première.
35* Les délibérations sont prises k la majorité absolue des suffrages, sauf dans le cas prévu par le quatrième paragraphe de Part. A9. En cas de partage des suffrages, la prépondérance appartient à Topinion qui réunit les actionnaires représentant le plus grand nonabre d'actions ; mais s'il y a k la fois égaUté dans le partage des voix et dans celui des actions, la voix du prudent est prépondérante. Le directeur ne peut prendre part aux délibérations qui ont pour objet d'arrêter son compte.
Les délibérations sont transcrites, le cas
prévu par l'art. 89 excepté , sur un registre tenn à cet effet, et signées par le président, les scrutateurs et le secrétaire.
37. Toute dtiibération prise par rassemblée, régulièrement constituée, est obligatoire pour tons les absents ou dissidents.
38. Les convocations pour les assemblées générales, tant ordinaires qu'extraordinaires, sont faites k la diligence du président du comité, par les soins du directeur de la société , on mois avant la réunion , par simples lettres indiquant l'objet de U délibéretion, et adressées aux actionnaires an do> micile réel , tontes les fois qu'on le connaîtra » sinon an domicile élu conformément à l'art. ft8 ci* après. Un avis destiné k rsppeler ckacnne de est réunions est en outre inséré quinse jours k Favance dans un des journaux de Mnlfaansen et de Lnre , et un mois k 1 avence dans un dea joomaux de Paris, annuellement désignés par le tribunal de commerce. La convocation en essemblée générale extraordinaire est obligatoire pour le diree> tenr, sur le demende qui lui en est faite par qninw actionnaires au moins , réunissant le tiers de tontes les actions.
39. Les assemblées ordinaires ont pour bntt 4* d'entendre le rapport du comité d'administration sur Tétat de la société et ses propositions sur la marche k suivre pour la campagne suivante | 2* d'arrêter définitivement l'inventeire annuel , et de délibérer sur l'approbation des comptes présentés parle directeur gérant , après avoir entendn les observations du comité d'administration sur le résultat de leur examen préalable; 3*deponrvmr au remplacement des sdministratenrs sortants, décédés, démissionn sires on qoi ne possèdent plus le nombre suffisent d'aaetions ; ft* de fixer le chiffre de la dépense annuelle à faire pour les recherches de houilles ; 5* et enfin de pourvoir I tout ce que l'intérêt commun des actionnaires penl réclamer.
TiTRB yi. — Régime intérieur,
Chèque ennée, en 31 juillet, il est dressé
Kr le directeur gérant un inventaire ^néral da ctif et du passif de la société. Cet inventaira ait fait sur les beses suivantes : 1* les matières pre» mières, telles que fonte, charbons , bois, bouille, minerais et entres objets d'approvisionnemeat sont cotés an prix coûtant ; 2* les marchandises ea fabrication , an prix d'achat de la matièra pre> mière augmenté du prix et des frais généraux de la fabrication, dans la proportion de l'état d'avancement ; 3* la marchandise fabriquée , savoir t le fer, eu prix du tsrif, moins dix pour cent poar de vente , escompte , chances de faillite , et la fonte, eu prix enqnel elle esc fsctnrée à la forge; 8* les effets en portefeuille et les créances actives reconnues bonnes , sons une déduction de dix pour cent par an , et les créances douteuses , pour la valeur epproximative que présentent les chances de recouvrement. L'inventaire et les comptes k l'appui sont remb au comité d'adnainistration tdans le courent du mois d'août. Le comité les examine , communique ses observations an directeor, an moins quinse jours avant la rénnion de l'assemblée générale , et fait son rapport k cette assemblée , qui délibère sor les rectificationa k iure aux comptes ou sur leèr approbation.
81. Il est établi sur les livres de la société ^x comptes, intitulés, l'un, ônmaaMs*, et le second «uK/iôMS H mMUer mitutriêl. Le premier de ces comptes est débité du nrantant de la valtvr du
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brans imiiMiiblespar natore mit «n aociété. Le second compte est débiU de la valem* des machines et da mobilier indostriel. Ces comptes sont rédniu annaellement, celui des Immeubles d*nn quarantième , et celui do mobilier, d*on quinzième ; le toot calculé sur la somme primitive.
AS. Le montant de la réduction dont il s^agit dans Tartiele précédent , le prélèvement préru par Fart. iS qui précède, la somme annoelle consacrée aux recherches de la houille , les réparations de toute espèce , les dividendes k répartir, les assurances contre rineendie, le traitement et les indemnités aliovées au directeur, les appointements des «mployést les contributions foncières et autres, et |éaérelement toutes dépenses relatives k i'ex«
Ïiloitalion dodit établissement et k reztraclion de a honille, sont passés par le débit du compte des pro6ts et pertes.
45* Le directeur ne peut faire faire aucune ré- PfratioB eaeédant la somme de trois mille francs, a«na l'assoitiment préalable du comité.
AA* L'assemblée générale doit être consultée sur tonte dépense eztraordinaire qui dépasse vingt mille firtnes.
TiTBB VIL — Dissolutton et liquidathn.
95« Si le fonds de roulement delà société est rédoit par eu pertes k la moitié de sa quotité , la disBolntion de la société peut être proposée en assemblée générale eztraordinaire, et décidée à la simple majorité des voix. Cette diMoIution a lieu de plein droit* si ledit fonds de roulement est rédon ao quart.
A6. Dana tontes les circonstances où la dissolution de la société peut on doit avoir lien , la liquidation s*en opère parles soins do directeur, »ous la sorveiilance immédiate de trois actionnaires nonamés od hœ, dans les formes et de la manière déterminées par rassemblée générale. Cependant, ai à Tépoqoe de la dissolution il 7 • parmi les ac> tionaaires des mineurs ou interdits, le partage de le société ne peut avoir lieu qu*en se conformant •«z dispositions de Tart. 1872 du Code civil.
TlTRB Vin. — Dispotitiont générales;
â7. Tontes les difficultés et contestations qui peuvent s^élever entre les actionnaires, pu entre eox et le comité d^administraliôn , soit pendant la dorée de la société , soit lors de son expiration , relativement auz affaires de la société , sont soumises k le dédsion de trois arbitres désignés par le président do tribunal de commerce , k la requête de la partie la plus diligente. Les arbitres décident comme amiables compositeurs et en dernier ressort; leurs décisions ne peuvent être attaquées par voie d'appel oo recours en cassation.
(18. Toot porteur d'actions est tenu d'élire do* micile k Lure ou k Mulhaasen , ou au lien de sa demeure , s'il habite la France. A défaut d'élection spéciale , son domicile de droit est an siège de UsociéU.
ft9. L'assemblé générale peut faire subir, avec f aotorisation du gouvernement , auz statuts de la présente société , tontes les modifications que l'expérience fera reconnaître utiles et nécessaires. L'initiative de ces modifications appartient ao comité d'administration. Il ne peut être statué sur leur adoption que dans une assemblée générale spécialement convoquée k cet effet , et constituée de la manière prescrite par l'art. SA qui précède. Les mo^ificttaont proposées ne peuvent être considé-
rées comme adoptées qn'aotant qu'elles réunissent les trois quarts des voix, représentant les trois quarts des actions. Le procès>verbal est signé par tous les adhérents. Il contiendra les pouvoirs donnés aux administrateurs de réaliser par acte authentique les modifications adoptées, et il restera annexé en original h la minute de cet acte. Ces changements ou modifications seront soumis k l'approbation du gouvernement par les soins dn comité d'adminis* tration.
TlTEB IX. — Dispositions transitoires,
50. Tons pouvoirs sont donnés an porteur d'une expédition des présentes, pour les faire publier partout où besoin sera, après l'approbation du gouvernement.
51. Pour l'exécution des prcsentes, il est élu domicile , savoir : (Suit U diuU,)
5 àODT = 2 ocvoBRB 18A0. — Ordoonauce do roi qui autorise la cession d'on immeuble domanial k la ville de Narbonne. (IX, Bull. snpp. DIV, n. lA84d.)
LouiS'Philippe, etc., vu une décision du
6 octobre 1859, par laquelle notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre a consenti à dessaisir son département de Timmeuble situé à Narbonne et connn sous le nom d'ancien archevêché ; vu les délibérations des 24 février et 10 mars 1859, 8 mars et 12 avril i840, par lesquelles le conseil municipal de Narbonne demande la cession, sur estimation, de cet immeuble à la ville, afin d'Y placer le musée, la bibliothèque et les écoles primaires , et les bureaux delà mairie; vu le procés-verbal de Texpertise contradictoire k laquelle il a été procédé , des 12 décembre 1859 et 27 février 1840, ainsi que le plan des lieux joint à ce procésverbal ; vu le procés-verbal d'enquête de eommodo et incommoda, des 1*' et 2 avril 1840; vu une lettre de notre ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur, du 15 mai 1840, portant qu'il y a lieu d'autoriser la ville de Narbonne à acquérir, pour cause d'utilité publique communale , l'ancien archevêché de Narbonne; vu deux autres lettres du même ministre , des 5 et 20 juin 1840, concernant les réserves à stipuler pour que les portions des b&timents de cet ancien archevêché occupées pour le service télégraphique conservent leur destination actuelle ; vu la lettre du maire de Narbonne, du 22 juin dernier, contenant adhésion à ces réserves; vu le décret du 21 février 1808; considérant que la demande de la ville de Narbonne repose sur une cause d'utilité publique communale suffisamment Justifiée; que, dès lors, les dispositions du décret du 21 février 1808 sont applicables ; '^ sur le rapport de notre ministre secrétaire
d'Etat au département des finances , etc.
Art. l«c. le préfet du département d»
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VÀnde est autorisé à concéder, au nom de TEtat, à la ville de Narbonne, qui est autorisée ellenmème à s*en rendre cessionnaire , les bâtiments et terrains de l'ancien archevêché de Narbonne désignés au procès^ verbal d'estimation contradictoire des i2 décembre i859, 27 février 1840 , et au plan des lieux joint à ce procès- verbal. La concession sera faite moyennant la somme de cent quarante-sept mille francs, montant de l'estimation contradictoire, mais, du reste, sans garantie de contenance et mesures indiquées.
2. L'acte de cession devra énoncer la condition spéciale que les parties de bâtiments occupées pour le service des télégraphes , et qui servent de cabinet à la direction , de logement au directeur et de position aux postes établis sur une des tours, conserveront leur destination actuelle tant que cette destination sera reconnue nécessaire au service des lignes télégraphiques, et sans que l'occupation de ces parties puisse être soumise à d'autres conditions que celles auxquelles elle est aujourd'hui soumise , notamment quant à la quotité du loyer.
5. La ville de Narbonne sera subrogée i tous les droits et obligations de l'Etat relativement aux baux courants de l'immeuble cédé, sans que, dans aucun cas, il puisse y avoir lieu à répétition ni recours contre l'Etat : celte ville touchera les loyers qui courront Le jour de l'acte de cession.
4. Le prix de cession sera stipulé payable dans les caisses du domaine, aux époques et avec les intérêts fixés par les lois de 15 et 16 floréal an 10 et 5 ventôse an 12.
5. Tous les frais auxquels la cession a pu ou pourra donner lieu , y compris ceux de l'expertise des 12 décembre 1859, 27 février 1840, seront supportés par la ville. Le procés-verbal de cette expertise , le plan des lieux et les autres pièces ci -dessus vidées, resteront annexés i la minute de l'acte de cession.
6. Nos ministres des finances et de l'intérieur (MM. Pelel de la Lozère et Rémusat) sont chargés, etc.
SA àODTaK'2 ocTOBBB 18/10. — Ordonnance da roi qui «ntorise la cession , à la ville de Paris , de rh6lel de la conr des comptes et de ses dépendances. (IX, Bail. snpp. I>1V, n. l/!|8â7.)
Louis-Philippe, etc., vu la délibération du conseil municipal de. la ville de Paris, du 26 avril 1859, tendante obtenir, au prix de sept cent quarante-cinq mille trois cent quatre-vingt-onze francs quinze centimes, fixé par une expertise contradictoire, la cession de l'hôtel de la Cour des comptes
et de ses dépendances , pour l'agrandisse-^ ment de la préfecture de police ; vu l'avia de notre ministre secrétaire d'Etat an département de l'intérieur ; vu , avec les sept, plans y annexés , le procès-verbal d'expertise commencé le 25 avril 1858 et clos le 8 décembre même année, d'après lequel Thô^ tel dont il s'agit est estimé à ladite somme de sept cent quarante-cinq mille trois cent quatre-vingt-onze francs quinze centimes; vu le décret du 21 février 1808 ; considérant que la demande de la ville de Paris repose sur des motifs d'utilité publique incontestables ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département des finances , etc.
Art. l«r. Notre ministre secrétaire d'Etat au département des finances est autorisé i céder & la ville de Paris, représentée parle préfet de la Seine , l'hôtel de la Gbor des. comptes et dépendances , tel que le tout est désigné dans le procés-verbal d'estimatioD des 25 avril, 8 décembre 1838, et aux plans qui y sont annexés, lesquels plans ainsi que le procès-verbal d'expertise resteront annexés i la minute de l'acte de cession.
2. Cette cession sera faite à la charge par la ville, V de payer dans les caisses du domaine , avec les intérêts et dans les délais fixés par les lois des 15 floréal an 10 et 5 ventôse an 12, la somme de sept cent quarante-cinq mille cent quatre-vingt-onze francs quinze centimes, prix fixé par l'expertise ; 2o d'acquitter tous les frais auxquels la concession a pu ou pourra donner lieu, y compris ceux de l'expertise. Dans le cas où la prise de possession par la yille ne pourrait avoir lieu immédiatement après It passation de l'acte de cession , les intérêts du prix ne commenceront h courir que Croit mois après la prise de possession réelle, comme si le contrat n'avait été passé que le jour même de cette prise de possession , laquelle au surplus devra être constatée par nu procés-verbal contradictoire entre l'administration des domaines et la yille.
3. Nos ministres des finances et de Tiib térieur (MM. Peletde la Lozère et Rémusat) sont chargés, etc.
H 8BPTBUBRI Bs 2 ocTOBRB 18A0. — Ordonnance du roi portant aotoriialion de la «ociëté d^aaarances naatoelles contre la mortalité dea chevaos et des bestiaox , formée k Paris , sova la dénomination de l'JgrieoU, (IX, BuU. aupp. DIV, n. 14848.)
Louis-Philippe , etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de l'agriculture et du commerce ; notre conseil d'Ktat entendu, etc.
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Art. i«r. La société d*a8suranGe8 mutuelles formée i Paris sous la dénomination de l Agricole, compagnie d^assurances mutaeiles contre la mortalité des chevaux et des bestiani , est autorisée. Sont approuvés les statuts de ladite société» tels qu'ils sont contenus dans l'acte passé , le 11 août 1840, devant M^ Ancelle , notaire k Neuilly, prés Paris, et en présence de témoins, lequel acte restera annexé k la présente ordonnance,
2. Nous nous réservons de révoquer notre autorisation en cas de violation ou de non exécution des statut^ approuvés , sans préjudice des droits des tiers.
3. La société sera tenue de remettre , dans le premier trimestre de chaque année, an ministre de l'agriculture et du commerce, au préfet du département de la Seine et de chacun des autres départements compris dans la circonscription de la société , un extrait de son état de situation arrêté au 31 décembre précédent. La société devra , en cotre, adresser à la même époque, k notre ministre de l'agricttlture et du commerce, avec le compte rendu de ses opérations, un rapport qui permette d'apprécier les effets de l'assurance mutuelle appliquée i la mortalité des bestiaux.
4. Le procés-verbal de la séance du conseil général , qui doit régler, conformément aux statuts , la quotité des frais de direction , sera transmis k notre ministre de l'agriculture et du commerce , dans le mois qui suivra cette séance.
5. Notre ministre de l'agriculture et du commerce (M. Gouin) est chargé* etc.
TITRE I«r. — Constitution de la
SOCIÉTÉ
Art. 1**. Il y a société entre les comparants et toates personnes gai adhéreront anz présents statuts. Le nombre des sociétaires est indéfini.
2. La société est fondée sons la dénomination de CJgfieoU, compagnie d'assurance matoelle contre la mortalité des chevaux et des bestiaux. Ses opérations comprennent les départements ciaprès : Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne, Oise, Aisne, Nord, Pas-de-Calais, Somme, Seine-Inférieure , Eure , Calvados , Orne , Manche , Ille-et- "Vilaine, Loire-Inférieure, Vendée, Maine-et-Loire, Mayenne , Sarthe , Indre-et-Loire , Loir-et-Cher, Eùre-et-Loir, Loiret, Cher« Indre, Allier, Nièvre, Yonne, Côte*d'Or, Aube, Marne, Haute-Marne, Bante-Sa6ne, Doubs, Haut-Rhin , Vosges, Meurtbe, Meuse, Moselle, Ardennes. Son siège est k Paris.
3* La durée de la société est fixée k trente ennées, qui commenceront à courir du jour de Vordonnance royale d'autorisation. La société ne sera définitivement constituée qu*après cette ordonnance , et do jour o^ il y aura une valeur de dix millions de francs soumis è Tassurance. Chacune des catégories déterminées k Tarticle 8 ci-après sera mise en activité lorsqu'il aura été
réuni, savoir : quatre mUluns pour la première catégorie et troU mUUmu pour chacune des deux autres.
TITRE II. — Natcbb dbs opérations
DE LA SOCIÉTÉ
H. Les opérations de la société se divisent eo deux sortes d*assurances. Dans Tune, les chevaux et les bestiaux sont assurés contre les cas ordinaires de mortalité et les accidents; dans Taotre, ils sont assurés contre les maladies épisootiqoes et contagieuses spécialement désignées ci-après, titre IV.
5. Dans Tassurance contre les cas ordinaires de mortalité et les accidents , les chevaux et les bestiaux sont divisés en trois catégories distinctes, SFiosi qoUl est dit k Tarticle 8 : chacune de ces catégories a sa caisse particulière; destinée exclusivement au paiement des indemnités dues pour raison des sinistres arrivés dans chaque catégorie, sans qu*ii puisse jamais être fait de dévolution d*nne caisse à une antre.
6. Dans Tassurance contre les maladies spéciales ci-après désignées, les animaux dénommés k Tart. 42 sont Tobjet d*une assurance faite en commun, sans aucune division par catégorie.
7. Les chevaux et les bestiaux sont admis k ces deux assurances, ou k Tune d*elies seulement, selon la volonté du sociétaire, k Texception : 1* des chevaux employés au service du roulage, des chevaux employés au halage sur les fleuves ou les rivières, et des vaches de nourrisseurs , qui doivent être en même temps soumis aux deux assurances ; 2* des porcs qui ne peuvent être admis qu^k Tassurance contre les maladies spéciales.
TITRE III. — àssdbancbs contre les
Chapitre !•'. — Objet de Cassuranee
8. La société assure les animaux ci-apès désignés et divisés en trois catégories distinctes , qui comprennent : la première, les chevaux , les juments, les mulets, les élèves de ces diverses espèces, et les bétes asines ; ces dernières, après leur dentition seulement; la deuxième, les bœufs, les taureaux , les vaches et les élèves de cette espèce; la troisième, les béliers, les montons, les brebis, les agneaux âgés an moins de trois mois, les boucs, les chèvres et les chevreaux.
9. La société n'assure pas les bêtes k laine k huit ans révolus. Néanmoins, si une assurance est contractée avant cet âge, elle continuera de produire son effet , lors même que les bétes assurées dépasseraient cet âge pendant la durée du contrat d'assurance.
10. Les sinistres contre lesquels la société as* sure , sont : 1* tous cas de mort naturelle on accidentelle pour les animaux des trois catégories , et toutes maladies ou accidents qui nécessitent Tabattage, pour les animaux de la première catégorie , et i'abatiage on la vente pour ceux des deux autres catégories , sauf les exceptions portées aux articles 11 et 12 ci-après ; 2* la mise k la réforme pour cause légitime légalement constatée , s*il s agit de chevaux appartenant k la gendarmerie on aux officiers de Taimée, assurés depuis quatre ans au moins;
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TITRE VII. — Dissolution et liquidation DE LA SOGIÉT]^
60. Si, dans nn dëiai rie cinq ans k partir de TaDlorisalion de la société , la valeur des aniaiaax assurés ne s^élevait pas à la somme de vingt mil> lions , on si, après avoir atteint cette somme , ello tombait au-dessous, les directeurs, par suite d'une délibération du conseil d'administration, devront convoquer le conseil général en assemblée extraordinaire pour prononcer la dissolution. Dans ce cas, le traité à ferlait convenu avec les directeurs cessera de plein droit, et il leur sera tenu compte par la société des frais de premier établissement et de tous autres frais et avances mentionnés dans le paragraphe 2 de Tari. 53 , sans que toutefois, en cas d'insaflisance de fonds dans les caisses, les directeurs puissent exercer aucun recours personnel contre les sociétaires à raison do paiement de cea frais et avances.
6t. En cas de dissolution de la société, te conseil général nommera les liquidateurs et leur con* férera les pouvoirs qu'il jugera nécessaires. S'il reste des fonds en caisse , ils recevront Papplication que déterminera le conseil général.
TITRE VIII.— Dispositions générales.
62. S'il s'élève des difficultés pendant le cours de la société ou lors de la liquidation entre les sociétaires et ta société, elles seront jugées par trois arbitres nommés par le président du tribunal de première instance de l'arrondissement, h la requête de la partie la plus diligente; ces arbitres décident comme amiables compositeurs et en dernier res« sort. I»ear décision ne peut être attaquée par voie d*appel , requête civile, ni recours en cassation.
63. Si l'eipérience faisait reconnaître l'utilité de quelques changements dans les présents statuts, le conseil général de la société pourra les adopter, sauf Topprobation du gouvernement ; mais , dans ce cas , la délibération du conseil ne sera valable qu'autant que les trois cinquièmes de ses membres y auront pris part et qu'elle aura été prise & la majorité des trois quarts des membres présents.
ta ^t dermer. Le domicile de la société est éla dans le local de la direction de Paris.
20 SBPTXMBRB s= 5 ocTOBRB 18^0. — Ordonnance du roi portant création de doute régiments d'infanterie. (IX, Bull. DCCLX VII , n. 88Q8.)
LouiS'Philippe , etc., vu l'ordonnance du 27 février 1825 , relative à Torganisation des régiments d'infanterie; vu notre ordonnance du 7 mai 1851 (1), qui modifie cette organisation, et crée une compagnie hors rang; snr le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre, etc.
Art. l^i*. Il sera créé douze régiments d'infanterie, dont huit d'infanterie de ligne, qui porteront les n. de 68 à 75, et quatre d'infanterie légère, qui prendront les n. de 22 à 25.
"2. La force et la composition de ces régiments, ainsi que la solde, les diverses prestations, l'armement, l'habillement et
réqoipementy seront les mêmes que pour les régiments d'infanterie de ligne et d'infanterie légère actuellement existants.
5. Pour la formation des cadres des douze nouveaux régiments, et par exceptionauxdtspositionsde notre ordonnance du 16 mars 1858 (2), les emplois qui ne seront pas donnés à l'avancement pourront être conférés à des officiers d'infanterie et -des autres armes, qui passeront avec leur grade dans ces régiments.
Notre ministre de la guerre (M. Cubière) est chargé, etc
29 SEPTEMBRE = 5 OCTOBRE 18^0. — Ordonnance du roi portant création de six régiments de cavalerie légère. (IX, Bull. DCGLXVII, n. 8889.)
Louis-Philippe, etc., vu notre ordonnance du 19 février 1851 , qui régie l'organisation et la composition de la cavalerie; vu notre ordonnance du 9 mars 1854 (5), qoi réduit à cinq escadrons les régiments de cavalerie ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre, -etc.
Art. l«r. Il sera créé six régiments de cavalerie légère, savoir : trois de chasseurs et trois de hussards. Les trois régiments de chasseurs prendront les n. 15, 14 et 15; ceux de hussards les n. 7, 8 et 9,
2. La force et la composition de ces régiments, ainsi que la solde et les diverses prestations, seront les mêmes que pour les régiments de cavalerie légère actuellement existants. Leur habillement sera déterminé par nous, sur la proposition de notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre!
5. Pour la formation des cadres des six nouveaux régiments, et par exception aux dispositions de notre ordonnance du 16 mars 1858, les emplois qui ne seront pas donnés à l'avancement ou à la non-activité pourront être conférés à des officiers de cavalerie, qui passeront avec leur grade da^s ces régiments.
Notre ministre de la guerre (M. Cubière} est chargé, etc
30 SEPTEMBRE = 5 OCTOBRB 18^0. — Ordonnance du rot qui augmente le nombre des compagnies du bataillon d^ouvriers d^adoainbtration (IX, Bull. DCCLXVII , n. 8890.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etiat de la guerre, etc.
Art. 1er. Le nombre des compagnies du bataillon d'ouvriers d'administration est porté de sept à onze.
2. Le cadre de chacune des nouvelles compagnies sera composé ainsi qu'il soit :
(1) Yoy, tome W f p. W» (2) Yoy. tome 58 , p. 213, (8) Yoy. lome 34 , p. 38.
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capitaine, 1; lieoteiiant,'i ; sons lleatenaDt, 3; sergent-major, 1; fourrier, i ; le nombre des sergents et caporaui sera déterminé par notre ministresecrélaired'Ëtat de la guerre, suivant l'effectif des compagnies, et en prenant pour base les fixations actuelles, qui sont de six sergents et donze caporanx pour les compagnies de cent cinquante hommes.
3. Notre ministre de la guerre (M. Gu' bière) est chargé» etc.
part au
A siPTiMBHB -.=s 5 ocTOBHB 1840. — Ordonnance da roi portant aulorUalion de la société d*fAMirances mutuelles contre la grêle, établie à Sanmnr, pour les départements de Maine-et-Loire, d^Indre-et-Loire^ de Loir>et-Cher,dc la Vienne et des Deax-Sèrres. (IX, Bull. sopp. DV, n. 14849.)
Louis-Philippe , etc. , sur le rapport de notre ministre secrétaire d*£tat de l'agriculture et du commerce; notre conseil d'£tat entendu, etc.
Art. l^r. La société d'assurances mutuelles contre la grêle établie à Saumur, pour les départements de Maine-et-Loire , d*Indre-et-Loire , de Loir-et-Cher, de la Vienne et des Deux-Sévrea , est autorisée. Sont approuvés les statuts de ladite société , tels qu'ils sont contenus dans Taete passé le 18 août 1840, par-devant M» Duterme et son collègue, notaires à Saumur, lequel acte restera annexé à la présente ordonnance.
â. Nous nous réservons de révoquer notre autorisation en cas de violation ou de non exécution des statuts approuvés , sans préjudice des droits des tiers.
3. La société sera tenue de remettre , dans le premier trimestre de chaque année, au ministère de Tagriculture et du commerce et aux préfets des départements de Maine-et-Loire , d'Indre-et-Loire, de Loiret-Cher, de la Vienne et des Deux-Sévres , uo extrait de son état de situation arrêté aa 31 décembre précédent.
4. Notre ministre secrétaire d'Etat de Tagricultnre et du commerce (M. Gouin) est chargé , etc.
Chapitre I«r. — Fondation y but et COH" ditions de l'assurance
Art. 1". Il est fondé par le présent acte, sauf Tapprobation du roi, une société d'assurances ma* taeiîe» contre la grêle» entre les propriétaires, callif ateors on fermier» qai ont adhéré on qui adhë* reront aux présents statuts dans les départements de Maine-et-Loire, Indre-et>Loire, Loir-et-Clier, la Vienne et les Deux-Sèvres. Le nombre des sociélaires est indéfini.
2. (àette société, dont le sl^e est à Saamnr, est créée tons le nom de la Saunmrouet et a pour objet de garantir mataellemeut ses membres des dom* mage* qui pfovf ot nisoller de l'effet de U gr^o wf
les récoltes pendantes par ridnis'i 'tm conpéJ6r( mais encore dans le champ.
3. La présente aiabcifiion n*aara 'd*effet qô*li irtir du jour où il se trouvera poar troia jniUjoof I moins de récoltes engagées k l'assarancë. X^âC* complissement de cette condition sera coosWé par le conseil d'administration de la acaiéléiTIjP directeur la notifiera par ane circolaire ; jâiqaê4à l'elTet des adhésions restera sospenda. Si, «pfèi II mise en activité de la société, les aasuraiiMa «•» naienl k tomber aa-deasoos de trois mUlioasi^ eÛ* serait dissool'e de plein droit» .,^,
H, La durée de la société sera de trente cm , k partir de la d«te de Tordonnance d*aatorisatioi|t Le premier exercice , quel qoe soit le jour de4*4|i» née où commencera la durée âe la société, sera révolu au 31 décembre, ai formera la prea^tm desdiles trente années, comme si elle eÂt coni* mencé au 1" janvier ; néanmoins, aacon sociétaire ne pourra être mis k contribotion k raison dea tinislres antérieurs à la miae en aolifiléb . ;t
5. La société exclnt tonte solidarité entre les so« ciétaires; chacan paie, an proportion dea valean qu^ii a assurées, sa qaoïe-parl dan» Iw iddemnitéi^ dans les dépenses d'admiaisiration , dans tet-firals d'expertise et de poorsoites, s*il y a lien | «étte part contributive ne peat , dans aocan cas , s'élever andeii d'un pour cent par année de la valeur io«*« mise h l'assurance , et ee , compris les tton-valeon de l'année précédente et les frais de poonaités f»> diciaires.
6. Nul sociétaire ne pent s'assurer ponr molias de cinq exercices, k moins que le fermier on poaà|s> seor ne justifie qu'il n*a qne pour quatre ani gin moins d« jouissance de son exploitation.' Si la.liàft d'un cnltivatenr venait k expirer avant laiiii iiCé l'engagement , l'assnrance souscrite par lui serait annulée de plein droit. Elle serait paréilieine^ annulée de plein droit par le décès do soclétausé* k moins toutefois que la veuve on les ayants-droit ne continuassent Peiploitation. Avant les trois de^ nisrs mois de l'expiration de son engagemelil ^ chaque sociétaire devra laire eennsltrek. l'agent de rarrondissement ^ par «ne dédaration dont if lof sera donné récépissé r ^ik entend se retirer dé l*nsociation. A défant de- cette déclaration dans 1« déldi fixé , il conlinaera d*én Caire partie poor en nombre d'années égal k oelai de l'engagement précédent, sauf ce qui a été dit à l'yard des fernrien. Cette dernière disposition sera insérée en eiitier dans la police. ■ •■-
7. Pour former nn fonds de prévoyance destiné k donner un premier secoors à ceux qui enraient éprouvé nn sinistre , chaque sociétaire versera , «ti commencement de ohaqne année , le disième dn maximum de la contribolion déterminée par l'art. 5 ci-dessus , et ce , outre les frais d'adminîatralifla oft» après déterminés. • : . .
8. Si le fonds de prévoyance s'élevait an-delh d« dix francs par mille francs de la valeur totatedaa recolles aa^urées, l'excédant serait employéao paie* ment des indemnités, et il ne serait fait d'appeà aux sociétaires que dans le cas où cet excédant snridt ininiEsant. . ....j^.
9. Le prix de la police est fixé à an franc { 1» police renouvelée sers délivrée au prix .de c^ qoante centimes. La police , poor nne vàlen^f n* dessous de cinq cents francs , sera de cinq^ift^c centimes. ...-,,
10. Le directeur et un des membres do conseU d'administution signeront let polices «u i|on&48 la locUl^é, Le directeur inscrira , !gI«ii« U plaitl)îbi(
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délai I le» adhësioni qni lai atgront été transmises, sur nn registre de*tinë h cet effet , et qni sera colé et paraphé par le président da conseil d^adininis- Iration.
11. Les frais d^adminislration, fixés & vingt ccn« times par cent francs de la valeur assurée, seront acquittés par chaque sociétaire an commencement de chaque année sociale. Cette fuation forme, entre rassociation d*aa côté et le directeur de Tautre, un traité à forfait, dont la durée est (liée k cinq années, et qui, k la fin de chaque période quinquennale, pourra être révisée par le conseil général. Kn cas de révocation on de démission du directeur, \t traité est résilié de plein droit.
Chapitre II. — Admitsion dont la tocUté ; déclaration des valeurs assurées,
12. .L^admission d^nn sociétaire et sa qualité de aoeiélaire résultent de son adhésion aux présents statuts, faite et signée par lui on son mandataire spécial sur an imprimé ad hoe fourni par le direc* leur on Tun de ses agents. Cette adhésion contiendira notamment : 1* la date dn jour oii elle aura été donnée ; 2" la nature des récoltes de toute l'exploitation de l'adhérent; S* la désignation par le* nants et aboutissants des pièces de (erre comprises dans l'assurance ; 4* retendue en hectares par nature de récolte; 5* le nombre d'hectolitres dont on attend le produit par hectare et le prix de l'hectolitre ; 6* le nombre de bottes de paille et de fourrage , on le poids dont on attend le produit
Ear hectare, et le prix par cent bottes on par cent ilogrammes. Si cependant Tadhérent justifie que |ea pailles ne Ini appartiennent pas pour la dern ière année de sa joubsance , ces pailles ne seront pas aonmises k l'assurance pour cette dernière année.
15. Tonte personne ayant an intérêt direct ou indirect k la conservation des récoltes est admise k les faire assurer. Elles peuvent même être assurées pfficieoscment.
1/k. Chaque adhésion n^anra son effet qu'à partir du lendemain , k midi , de la date dn récépissé donné par le directeur ou Tun de ses agents. Aucun sociétaire ne penrra avoir droit au remboursement d*on sinistre antérieur an jour et k j'beure de son admission , comme il vient d'être réglé , qnoiquMl soit assujetti aux charges de la fociélé, k compter du premier jour de la première dea années pour laquelle il y entre.
15. Chaque sociétaire sera tenu de déclarer annuellement, avant le 15 avril, les changements lurvenus dans l'ensemble de son exploitation ; faute de ce faire , il sera considéré comme n*ayant pas fait de changements , et aunré pour le même capital que Tannée précédente.
16. Le montant de Testimation donnée aux récoltes forme le capital assuré, et sert de base au
Salement de la portion contributive , des frais *admiitistration , et à Tindemnité à laquelle l'assuré a droit en cas de sinistre , indemnité qui ne peut , dans tous les cas , excéder le montant dn dommage éprouvé.
17. Si cette estimation paraît exagérée , le conseil d*administralion, lorsqu'il le juge convenable, fait vérifier cette estimation. Celte vérification s'o<père par des experts nommés contradictoirement , et la nouvelle expertise forme lo véritable capital assuré. Si la réduction est d'un cinquième , les (irais d*eapertise seront k la charge de l'assuré ; dans le caa contraire, ils seront k la charge de la société. En cas de rédoctioo de la Ttletir aisarée | le so-
ciétaire ne peut rien réclamer des sommes qnSt a payées d*avanco, d'après la première estimation.
Chapitre III. — • Expertise et paiement des
dommages,
18. Tout fait de perte de récoltes sera «nnoneé au directeur de la société, ou k l'un de ses agents, dans les quinse jours, sous peine de déchéance. La ' déclaration devra contenir la date de l'événement, la mention de l'espèce de récolte détruite , et la demande de l'expertise ; elle indiquera si le dégât est intégral ou partiel. Les assurés d'une même commune pourront dresser une déclaration collective, en se conformant aux dispositions qui précèdent.
10. L'expertise aura toujours lieu dans les qninxe jours qui suivront la déclaration par des experts, contradictoirement choisis par le directeur ou son agent parmi les trois sociétaires désignés par le conseil général, conformément k l'art. SS, et par l'assuré. Si les parties ne pouvaient s*entendre sur le choix des experts, il y serait pourvu par le tribunal du lieu , conformément aux dispositions du Code de procédure civile. Les frais d'expertise sont k la charge de la société. Dans le cas où il y aurait lieu k la nomination d'un tiers expert, les frais qu'en tratoerait cette nomination seront supportés par moitié entre la société et l'assuré.
20. Le procès-verbal des experts indiquera l'étendue de la pièce de terre ravagée, la nature de la récolte, la valeur apparente avant l'orage, et le montant du dommage. Si le dommage n'e»t que partiel , les experts diront s'il est d'un ou de plusieurs dixièmes de la récolte assurée ; ils ne pourront point l'apprécier en argent.
21. Si les eiperls reconnaissent quM y a destruction totale , leur expertise sera immédiate et définitive, et le prix de l'hectare porté sur la police sera dû k l'assuré , sauf le cas prévu k Part. 25 ciaprès , d'une répartition an centime le franc du produit de la contribution sociale. En cas de dégât partiel, il y aura de la part des experts reconnaissance du désastre par la grêle ; mais son évaluation ne sera fixée qu'an moment de la maturité des récoltes, afin de pouvoir reconnaître par comparaison le montant du dommage définitif.
22. En cas de perte reconnue, il sera procédé contradictoirement k la vérification et reconnaissance des pièces assurées et de celles atteintes par la grêle.
23. Le conseil d'administration pourra antorber le directeur k payer sur le fonds de prévoyance on ou plusieurs k-compte aux sociétaires grêlés.
24* Immédiatement après les dernières récoltes, ou au plus tard le Si décembre , le directeur dressera an tableau où figureront le montant dea pertes, les frais d'expertise, etc., et la quotité des fonds dont il faudra faire appel; il appuiera le tout des procès-verbaux d'expertise des sinistres. Après vérification , le conseil d'adminiatration arrêtera les états de répartition; un extrait imprimé en sera adressé k chaque sociétaire.
25* Dans le cas où le montant des dommages excéderait la fixation portée en l'art. 5 , ce qui serait dû sur le maximum sera demandé et réparti au centime le franc entre les sociétaires grêlés; les indemnités dues seront payées aussitôt que le "permettra le recouvrement des portions conlribu* tives.
20. Le sociétaire appelé & fournir la portion contributive , en vertu de l'état de répartition ar-
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rélé par la eoiueil d*«dminUlration * «t tenu de ▼ener ion eootingent mr la quittance do direetevr. Si , nt ra?ertiaMmcnt qui Ini e«t donné , le foeiéuire ne paie nu dana le délai de qainxa îoara« il aéra ponnnivi par tontes les voies de droiti k la requête an directeor, aoqnel il est , dès k préacnt t conféré tont pouvoir nécessaire k Teffel de pourvoir an recouvrement desdites portions contributives.
27. Le directeur rend périodiquement compte an conseil d'administration du résultat des poursuites eiercées contre les retardataires. Sur son rapport , il est pris k leur égard (elles mesures qui paraîtront convenable» aux intérôts de la société. Les frais de poursuites judiciaires seront supportés par la société, lorsqn>lle aura succombé, et compris dans la répartition de Tannée suivante, d*aprèsies dispositions de Tart. 5.
S8. Si I s près que le directeur, autorisé par le conseil d'administration, aura exercé, au nom de la société , toutes poursuites judiciaires nécessaires pour obtenir rentier recouvrement de toutes lea portions contributives appartenant à la même an* née, il existe des non valeurs sur quelques sociétaires insolvables , le montant en seia reporté an compte des pertes de Tannée suivante | et compru dans la répartition procbaine.
Chapitre IY. — • Conseil général
20. Il T aura une assemblée de sociétaires sooa la dénomination de conseil général.
50. Le conseil général se compose, chaque année, des dix plus forts assurés pour chaque département compris dans la circonscription de la société , k Texception des veuves et des mineurs. H ce réunira an siège de la société dans le courant d'avril, sur la convocation du directeur, et ce, indépendamment des assemblées extraordinairea qui pourront être provoquées par le conseil d*administration. Les assemblées dn conseil général aeront annoncées par lettres missives aux membres dont la liste aura été présentée par le directeur an conseil d'administration, et arrêtée par ce conseil. Le conseil général ne peut délibérer qu'autant qne le nombre de ses membres présents est de vingt an moins. Si une. première convocation ne produit pas le nombre ci-dessus, le conseil général pourra, après une seconde convocation , délibérer, (|nel qne soit le nombre des membres présents, mais seulement sur les objets pour lesquels l'assemblée aura été primitivement convoquée. Les membres dn conseil pourront se faire représenter par un sociétaire avant an moins mille francs de récolles assurées. Un sociétaire ne peut représenter qu'un membre dn conseil.
Si. Le conseil général élit chaque année son
{>résident et son secrétaire parmi les membres qui e composent, et ce, k la majorité absolue des suffrages des membres présents. Les président et secrétaire seront élus pour un an , et pourront être réélus s'ib font encore partie dn conseil.
52. Le conseil général nommera , dans sa première séance, an scrutin secret, et à la majorité absolue, les membres du conseil d'administration ; ils seront pris, autant qne possible, dans on rajon rapproché dn siège de la société.
53* Le conseil général désigne annuellement, pour chaque canton, trois sociétaires chargés d'expertiser pendant l'année au nom de la société. Lenra fonctions sont gratuites. Ces sociétaires exptrUf dtiii le ctt où iu auraient été grêl6s| seront
expertisèi par les experts dn canton le plus rapproché du lieu du sinistre.
54. Il est rendu compte, an conseil général, par l'ergane de son président , des opérations de Tannée. Le conseil général délibère snr ce rapport, et statue sur les observations. Le conseil général peut être convoqué extraordinairement pour les cas nr* gents, snr la demande du conseil d'administration.
Chapitre V. — Conseil d'administration
35. Le conseil d'administration est composé de douze sociétaires, lesquels, pour la première fols, seront choisis par les sociétaires fondateurs; pour délibérer, ils doivent être au moins au nombre de sept. Les fonctions dn comité provisoire cesseront k la première assemblée du conseil général , lors de laquelle il sera formé un nouveau conseil d'administration.
30. £n cas de décès on de démission de Tun de ses membres , le conseil d'administration pourvoira k son remplacement, jusqu'k la procbaine assemblée du conseil général, qui procédera k la nomination définitive pour le temps qui restera k courir de Texercice do remplacé.
37. Le conseil d'administration sera renouvelé tons les ans par tiers ; le premier et le second tiers sortant seront désignés par le sert; les membres sortants pourront être réélus. Les membres da conseil d'administration ne pourront être pris que parmi les sociétaires.
38. Le conseil sera présidé par l'un de ses membres, nommé chaque année k la majorité de* suffrages. Il se réunira d'obligation )e premier mardi de chaque mois, sauf les cas d'urgence.
39. Le conseil d administration délibère snr tontes les affaires de la société dans les limites des présents statuts; ses décisions sont consignées snr des registres tenus k cet eflfet. Les décisions sont prises k la majorité absolue des voix; en cas de partage, le président a voix prépondérante : le directeur est chargé de leur exécution.
40. Le conseil d'administration , en cas de contestation avec les sociétaires , a tout pouvoir pour transiger ou compromettre, intenter ou soutenir tonte action judiciaire an nom de la société.
Al. Toutes contestations entre la société et un ou plusieurs sociétaires seront jugées h la diligence du directeur pour la société , et sous l'autorité du conseil d'administration, par trois arbitres dont la nomination est déférée au président du tribunal civil de première instance du siège de celle société ; leur décision devra être exécutée comme ju* gement en dernier ressort.
42. Le conseil statue sur les cotisations tombées en non-valeurs, et sur les radiations k opérer ; autorise Tappel de tout ou partie de Tun pour cent; arrête la répartition des indemnités pour sinistre ; reçoit, vérifie et débat le compte annuel , rendu par le directeur, des recettes et dépenses sociales : ce compte est arrêté provisoirement par lui , et , snr son rapport , le conseil général Tarrèle défini* tivemcnl. Il peut suspendre le directeur, provoquer et poursuivre sa révocation auprès do conseil général.
Chapitre VI. — Direction
43. Il y a un directeur nommé et révocable par le conseil général, sur la proposition dn conseil d'administration ; il est responsable de l'exécution dea statuts de la société et de celle des décisions prises par le conseil général et par lo
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eoAMil d^tdmlnifttration, IljMe»i9le, arec voix coè* ■ip|t^lii)r«t 44» aèaembléc» da conseil génëral el du 'IVlifii (Î!admiDi^tralioo* Il conToqae le» assem- [A«|,4iMuiel)e«..dp .CDQseil gétiéral. Il convoque l«OMi^l, qaand cela- peut devenir néceuaire , vfMfuiblées extraordinaires da conseil d'adini-
: ^ À la preiniëre sëanpe da mois de jvars de #><yiè ëffnéei lé dii'écteor présentera an conseil d*a«UDioi|tratioq le çoAiple des. recettes et dépenses jk Xapiiée . révolnie I ainsi que des frais et non- ^WKifi. non . reooayrables à comprendre dans la téncjtitioii fuvantf,
^4$. Tout, les frais d^ lojer de Tadminislrationi mpxde.0QrresppndaJ4QiB et de bureau t les remises ^n(^ agents et les traiiementa des employés à sa noliltoiniont aofin tontes les dépenses de gestion Mnt k l«(,cha.rge d9 directeur. Sonli la charge de B^iété, iprfquUIf pe sont pas sosceptibles de TCdB|il|rrmeBt ,- les frai^ d^ t,OQtc action intentée ■^ *wyie d|t|>rë4 la déciaiqp du conieil d'adminis- 'oin; ceux 4ejl ponrsnites exercées contre les éa retardatairef , et enfin les sommes restées flf^ Pf •na «Qr le. montant de leur cotisation. oo. Est nonamé.directear M. Marc Thabis Gan- ^.Wr>. do Saamnri sauf confirmation par la. pre- ^i^ j^isaeiQblée régnlièrçment contliluée, qui se tiMjdra apris la mise, en activité de la société. 47. Le direcienr établira des agents dans les frondj^emen^ta qui lui seront désignés par le con- ]9ifa4<ûiniatjration. lies remises k payer k ces ÎQts sero/)^ ii.la i^arge da directeur, qui répondra de léar gt^iUfn, ; .19.% I^ 4*'«<ilçûf est tes a de fournir an canlionmiumen( en rent|9s H>r l.'l^at oo en effets pO" Ses français. Ce cab^ipnniçment sera de dix mille jpqéi tant qaè Ia,i]B^e 4ea capitaux assprés res- IGjMra.ao-dessQOs âe qmnae millions, el augmentera de cinq, faille JGrancs pour chaque cinq millions.
Chapitre VII. — Comptabilité
>.: A9. li* «Ofloptabilité sera tenue par le direcienr, iMuteaorvoillancedn conseil d^admlnistration. Au fur et à masure der recouvremMits des portions ^ÇkOtributives , il aéra tenu de les employer k ac- 4ïutl«r;lea indemnités réglées et daes aux proprié- Uitû atteints de sinistre. Le directeur sera tenu j^^^Teràer 4«os.nne càiitse publique le montant des leçftte^, •u^i|il^ti qu'elles aUeindront le chiffre de leiiiq mille francs. Le directeur ne répond pas clf:s pertea de fonds résnUani de force majeure.
«Mt k la société serviront d'abord- à payer iotégralenoent les sinistres du dernier exereicet le a«r» plus sera réparti mire toutes les commune* des départeuoentM assurés,: au centime le franc de la Valeur des profiriétés Minées dimschaqcM ooDiauue tngag^c k l'as»uranoe : ces fonds serviront à doter lea établissement^ de charité des communea,
5S et dernier. Les frais et coûts du premier teta devant W Duierine , ceux d'impression des premiers ^tatula et des présents nécessaires k Tobten- MoB de Tapprobblion du gouvercement, et è la réalisation des adhésions exigées pour ladite autoriiation , ain^i que ceux d'un dernier ecte k inl«r* venir, seront supportés par la sociéié, et compris dans la prochaine répartition des charges.
fk sfsPTBUBRB =: 5 OCTOBRE ISAO* '— OrdonnaBCc du roi portant anlorisalion de la société d'assurances mutuelles mobilières contre l'incendie établie k Blois , pour le département de Loir-et- Cher. (IX , Bull. sopp. DV, n. 14850.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de l'agriculture et du commerce; notre conseil d'£tat entendu , etc.
Art. l«r. La société d'assurances mutuelles mobilières contre l'incendie établie à Blois, pour le déparlement de Loiret- Gher, est autorisée. Sont . approuvés les statuts de ladite société, tels qu'ils sont contenus dans Tacte passé, le 21 juillet 1840 , par-devant M^ Pardessus et son collègue , notaires à Blois , lequel acte restera annexé h la présente ordonnance.
• S. Nous nous réservons de révoquer notre autorisation , en cas de violation oa de non exécution des statuts approuvés , saos |>réjudice des droits des tiers.
.3. La société sera tenue de remettre, dan» le premier trimestre de chaque année, au ministère de l'agriculture et du commerce , et au préfet du département de Loir-et-Cher, un extrait de son état de situation , arrêté au 31 décembre précédent.
4. Notre ministre de l'agriculture et du commerce (M. Gouin) est chargé, etc.
Chapitre YIII. — Dispositions générales, CHAPITRE I^r. — Formation de la sociétés
• &#. Un arrêté du conseil d'adminlstralion, dont il aéra donné connaissance par le directeur aux sociétaires, déternninera le jour de la mise en activité de la société ; jusque>lb, les adhésions ne seront quu provisoires. -
. 51. Le conseil général, régulièrement convoqué al assemblé au nombre de quarante membres au moins, après avoir délibéré, pourra adopter, k la majorité de trente des membres, tels changements qil'il jugera nécessaires aux statuts de la sociéié, sauf à soumettre ces changements b Papprobalion du gouvernement. Le conseil général pourra pruaoncer la dissolution de la société; mais, dans ce cas, la délibératiop , pour avoir son effet , devra èliKe prise à la majorité des quatre cinquièmes au n^ns des membres composant le conseil.
r 53. A l'eipiraiion de la trentième année , si la iociété ne doit pas se continqer, les fonds apparie*
Art. 1*'. Il y a société mutuelle entre tous les propriétaires ou ayanls-droit du départemeUt de Loir-et-Cher, qui ont adhéré ou qui adhéreront aux présents slalnts. Celte société a pour unique objet de garantir 8e5 membres des dommagea que pourrait causer l'incendie ou le feu du ciel : i* aux meubles meublants et antres do tonte nature; 2* aux marchandises; 3* aux bestiaux, ustensiles aratoires, et aux récoltes non pendantes par ra« cines, réanic.i en meules ou antrement. ta société garanlil les dcmmages et les frais occasionnés par le sauvetage des objets assurés ou ré&nllant des mesures ordonnées par raoloriié en cas d'incendie. KUe ne garantit point les pertes provenant d'énieule , guerre civile et occupation militaire quelconque. Sont exclos de Tiiasurance les mobiliers dessalles de spectacle, les poudres à tirer -el fulminanles, les mobiliers des bâtiments où elles se fa-
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BriqoAiit I lesIfogoU «t monnaiet d*or et d'argent, le* médailles, pierreries, billets et titres de tonte Batore.
2. Le maximam, ponr un seul risqae, ne poorra escéder qoaranle raille francs, tant que la maaee des raléars assurées ne dépassera pas donie Baillions ; il s*aecrottra atec le montant des valears aasarées dans la proportion d*an quart ponr cent , jnsqo'k concnrr<ince d'an pUinde cent milU frmeit qai ne poorra jamais être dépassé.
8. La soeiété exclut tonte solidarité entre les so» ciélaires, dont chacun ne peut, en tout état de cause, être engagé au-delà de la garantie délcrmioéepàr Part. 11.
A. La durée de la société est de trente années , pourvu toutefois qu'an renouvellement de chaque période quinquennale de son exisl«'nce, il se trouve pour dix millions de valeurs ansnrées.
5. Le siège de la société est établi h Blois. Elle est administrée par un conseil général des socié- Uires, un conseil d'administration et un directeur.
6. La société n'aura d'effet que du moment où , par suite des adhésions données aux statuU, il se trouvera pour quatre millions de propriétés enga> g*f«,d«n» l'essurance. Un arrêté du conseil d'administralion , dont il sera donné connsrhsance k chaque sociétaire, déterminera le jour de la mise en activité.
Chapitre II. — Conditions et effets de l'assurance
7. Peuvent être membres de la société, nonseulement tous propriétaires d'objets mobiliers, mais encore toutes personnes ayant un intérêt matériel , dûment constaté, è la conservation de ces objets. Dans ce dernier cas* l'acte d'assurance sera notifié au propriétaire. L'indemnité profilera k celui-ci, sauf à la personne qui aura fait l'assurance t exercer son droit sur cette indemnité. Elle recevra en tous cas, par privilège , le remboursement def frais d'assurance.
t 8. Les assurances faites snr les mêmes objets par plusieurs intéressés séparément ne.donneront lieu , en cas de sinistres, qu'à une seule indemnité au profit du propriétaire, sauf aux divers intéressés à exercer leur droit sur cette indemnité ; il ne peut non plus être payé, ponr ce même objet, qu'nne aenle contribution sociale. La société ne pourra recevoir plusieurs assurances pour les mêmes objets qu'autant que ces assurances seront partielles , et que tontes ensemble elles ne dépasseront pas le montant de la valeur tôt aie des objets assurés.
0. L'engagement de Tassnré et de la société ré« suite d'un acte d'adhésion aux présents statuts, conforme au modèle adopté par le conseil d'administration. Cet acte contient les noms, prénoms et profession de Tadhérent , rindicalion de la qualité en laquelle!! airil, son domicile éln, la nature, la valeur et la position des objets proposés à Tassuraace, la durée de rengagement et la mention d« antres assurances qui pourraient déjà exister sur les mêmes objets. L'ac<e d'adhésion est immédiatement suivi d'une estimation des objets soumis à rassnrance ; le procès-verbal en est dressé par l'agent de la société, anx frais de la personne qui souscrit à l'assnrance. Le conseil d'administration, sur le vu du procès -verbal d'estimation,- peut, s'il le jnge convenable h l'inlërét de la société , refuser l'assurance; de mèm» qn'il peut toujours, dans le cours de l'engagement du sociétaire, faire iréviiari maii sans l;ais pour ce deruier, les procès*
verbaux d'estimation. L*acte d'adhéiioa agréé par le conseil d'administration est immédiatement en» registre sur les livres de la société. Il a son effet k dater du jour de cet enregistrement.
10. Chaque sociétaire est assureur et assuré pouf cinq ans , k partir du jour de l'enregistrement de son acte d'adhésion aux statuts. Néanmoins le conseil d'administration pourra, s'il le juge convenable . admetllre des adhésions ponr une durée moins longue. A défaut d'une déclaration résolutoire, écrite trois mois avant l'expiration des cinq années, l'engagement se renouvelle de diroit de cinq ans en cinq ans. Cette clause sera mentionnée dans les polices.
11*. Chaque sociétaire est garant des sinistres qui tombent à la charge de la société , dans la proportion de la valeur pour laquelle son assurance est contractée, et du risque que présentent les objets sur lesquels elle repose. Pour établir cette proportion , la valeur fix<<e pour l'assurance par le procés-verbal d'estimation est augmentée, ponr le calcul de la garantie , d'uhe quotité graduée selon les risques, d'après un tableau de classification annexé anx présents statuts. Ce tableau pourra être modifié , d'après l'expérience , par le conseil d'administration , avec l'approbation du conseil général et l'autorisation du gouvernement , mais sans préjudicier aux contrats existants. La contribution annuelle anx paiements des sinistres s'établit entre tous les sociétaires , au centime le franc f sur la base de ces évaluations proportionnelles, mais seulement jusqu'k concurrence d'un pour cent de leur montant , maximum de la garantie k laquelle les sociétaires peuvent être soumis pour chaque année. Sur cette garantie, chaque sociétaire verse, en entrant dans la soeiété, vingt-cinq centimes par mille francs, pour former un fonds de prévoyance destiné k subvenir an paiement courant des sinistres. L'importance de ce versement pourra être réduite si le conseil d'administration le juge supérieur anx besoins de la société. A la sortie de chaque sociétaire, les sommes qu'il a versées au fonds de prévoyance loi sont restituées , déduction faite de sa contribution aux sinistres de la dernière année. Si les vingt-cinq centimes sont insuOisants, le sociétaire parfait la différence.
42. Le propriétaire peut faire k l'objet assuré tel changement qu'il jugera k propos , mab sons les conditions et moyennant l'accomplissement des formalités ci-après : si les objets assurés sont transférés dans un antre lieu que celui désigné par la police ; si , dans les bâtiments renfermant des objets assurés, il est fait des changements ou des constructions qui augmentent les chances d'incendie ; s'il y est établi une fabrique , une usine , une manipulation , une profesaion d'une classe plus élevée que celle qui est déclarée dans la police; s'il y est introduit, k la connaissance de l'assuré, des matières, denrées, objets quelconques, susceptibles par leur nature d'augmenter les risques, te sociétaire est tenu de le déclarer immédiatement k la direction , qui fera constater, s'il y a lieu , la différence de la valenr qui en résultera. Ce procès-verbal supplétif sera, comme le premier, aux frais du sociétaire. Les modifications survenues doivent être mentionnées sur la police, et le sociétaire sera tenu de payer, s'il y a lieu, le supplément de contribution qu'elles pourraient entraîner. Il pourrait également réclamer une réduction dans la contribution , pour l'avenir, si les changements opérés, de la nature de. cens spéci<
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fiisel-deMiu, diminoaient les risques; la rédaction Mfaii pareillement menllonnée snr la police. Lort de la déclaration d'on changement quelconque qai serait de nature h augmenter les risques de Tassa* rance i la société a le droit de résilier le contrat. La société a ésalement le droit de réduire Tassuranca lor8qa*eTle porte sur des marchandises , mobiliers industriels i récoltes et autres objets sujets à Tarier notahlement dans leur Talenr. Si Tassnré ne consent pas k la réduction , Tassurance est résiliée. Dans Von et Paulrede ces cas, le sociétaire est tenu des frais et charges de la société jusqu^au jour de la résiliation. Si Tassuré» avant ou après son engagement i a fait couvrir les ohjets sur lesquels porte Tassurance par d^antres compagnies » pour quelque cause et pour quelque somme que ce soit, il devra le déclarer et le faire mentionner snr la police. Si l'assuré n'est pas propriétaire des •bjets soumis k l'assurance , il doit déclarer en quelle qualité il agit, et le faire mentionner sur la
{)oUce. Faute des déclarations ci*denus indiquées, 'assuré ou ses ayants-droit ne pourraient , an cas d'incendie , réclamer aucune indemnité.
13. Tout fait d'incendie , dans la ville de Blois et sa banlieue, doit être dénoncé immédiatement
{>ar l'assuré , qu en son nom , k la direction , qui e fait vérifier et constater aussitôt. Cette déclaration est consignée sur un registre tenu k cet effet. Pour les antres communes du département, le délai sera augmenté d'un jour pour deux myriamè- Ires. Indépendamment de la déclaration du fait d'incendie à la direction, l'assuré devra, en outre, faire la môme déclaration k l'agent de la société du lieu de sa résidence ou à l'agent le pins voisin. Faute par l'assuré d'svoir fait les déclarations cidessus prescrites, il subira une réduction d'un dixième sur l'indemnité à laquelle il sera reconnu avoir droit; cette réduction sera du quart, s'il s'est écoulé dix jours entre l'incendie et la déclaration ; s'il s'est écoulé un mois , l'assuré sera déchu de tout droit à l'indemnité. Cette clause sera mentionnée dans la police.
14. Aussitôt après l'événement constaté, l'agent de la société procède à l'estimation du dommage causé par l'incendie aux objets assurés. Le sociétaire pourra lui adjoindre , k ses frais , un autre expert ; dans le cas de partage entre l'agent de la société et l'expert de l'assuré , un troisième expert est nommé parles parties et payé b frais communs. Si elles ne s'accordent pas sur ce choix, il est procédé dans les formes indiquées par la loi. L'objet de cette estimation est de déterminer la valeur réelle , au moment de l'incendie , des effets assurés, soit qu'ils aient péri en entier, soit qu'ils aient seulement été avariés, et par conséquent de fixer l'indemnité due k l'assuré. Cette indemnité ne peut, dans aucun cas, dépasser le montant de la valeur assurée. Elle ne peut non plus dépasser la perte réelle éprouvée par l'assuré , l'assurance ne devant jamais être une cause de bénéfice. L'assuré sera tenu de fournir tous les renseignements qui seront en son pouvoir, pour constater l'existence, au moment de l'incendie, et la valeur des objets assurés. Si, an moment de l'incendie, la quantité et la valeur des objets assurés sont reconnus excéder le montant de l'assurance, l'assuré ■apporte, à raison de cet excédant, sa part du dommage au centime le franc. Tout sociétaire qui, par réticence, fausse déclaration, soustraction d objets assurés , aura dissimulé eu augmenté la valeur du dommage , sera déchu de tout droit à indemnité I et ne pourra réclamer «ncttqe des
sommes payées par lui pour frais «l'astaranee. Si les objets ne sont pas entièrement détruits , ils restent à l'assuré pour la valeur vénale qu'ils ont conservée , en déduction de l'indemnité qui lui est due. Si les objets auurés ont été transportés, pour leur conservation , hors du local où a'est manifesté l'incendie , les frais de ce déplacement et le dommage qu'il a pu occasionner aux objets assurés sont remboursés par la société.
15. Dans le mois après la clôture du proeès-ver» bal des experts , la somme k laquelle l'indemnité a été fixée est payée k l' ayant-droit , sur la délibération du conseil d'adminbtration , jusqu^h concurrence de l'b-compte réglé par le conseil. De nouveaux è-comptes pourront être accordés par la conseil d'administration , jusqu'à la liquidation générale , qui sera faite k la fin de Tannée , de tous les sinistres qui auront eu lieu pendant son cours. Si la portion de garantie demeurée disponible dans les limites du maximum fixé par l'art. 11 se trouve insuffisante pour payer les indemnités intégralement, elle est répartie, au centime le franc, entre les ayants-droit. Tout paiement est fait k la charge de subroger la société, jusqu'à due concurrence aux droits et actions du propriétaire incendié contre les personnes du fait desquellea l'incendia serait proveno*
46. Le total des sommes payées dans le cours d'un exercice, k titre d'indemnités de sinbtres, ainsi que les frais d'expertise de ces naèmes sinistres , le montant de la remise attribuée k la direction pour frais de gestion , conforméaxent h Tart. 30, forment la masse k répartir chaque année snr les sociétaires. Cette somme totale eat arrêtée par conseil général, dans sa séance annuelle, sur la proposition do conseil d*administration , et snr le vu de l'état de situation de la société au 31 décembre de chaque année. La répartition t pour chaque exercice, est opérée par la direction; le caissier est chargé d'en suivre le recouvrement* Tout sociétaire est tenu de verser, sur avertissement , entre les mains do caissier ou de Taffent receveur, le montant de la contribution qm loi eat demandé. Faute par loi de se libérer dana la délai d'un mois, après une signification extrajodiciaire , il n'a droit , en cas de sinistre , k aucune indemnité; et le conseil d'administration peut, k son choix, résilier l'sssurance on la maintenir et en poursuivre l'exécution par toutes voies de droit Si le sociétaire venait néanmoins k se libérer avant la résiliation» la police redeviendrait valide I partir du jour de sa libération.
17. L'assurance cesse : 1* k la fia de chaque période quinquennale ou de toute autre période moins longue consentie par le conseil d'administration , lorsque le sociétaire aura fait connaître son intention de faire cesser l'assurance sur la déclaration énoncée en l'art.. 10 ; 2* par la réailiation dont la société s'est réservé la faculté, dana leacas
S revus par les art. iH et 16 ; S* par la faillite ou la éconfiture du sociétaire , k moins qu^il ne soit donné caution, suivant les dispositions de l'art. 3M du Code de commerce ; 4* par le décès du sociétaire : néanmoins les héritiers profitent de raasnrance jusqu'à la fin de Tannée sociale , si les objets assurés restent dans les même conditions ; 5* par vente , donation ou tout autre acte oui fait passer en d'autres mains la propriété des objets assurés , les fait journaliers du commerce exceptés; 6* par la destruction des objets assurés k la aoite d*incendie ou par antre cause ; 7* par la cessation de Tinrérèt qui a mQtivé Tistervestioo des tiers, pans Ici
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Briqvent , UMlingoU et mohnaiet d*or et d*argenl» le* médailles , pierreries, billels et titres de toute Balore.
2> Le màximaoïi pour un seul risque} ne pourra escéder cfoarante mille francs, tant que la masM des yalénrs assurées ne dépassera pas donse millions ; il s'accrottra avec le montant des valears assurées dans la proportion d*un quart pour cent 1 jnsqn'k concurronce d'un. pUinde cent mitU fréna , qui n« pourra jamais être dépassé.
^ 8. La société exclut toute solidarité entre les so» oiétaires, dont chacun ne peut , en tout état de cause , être engagé au-delà de la garantie déterminée par Part. 41.
A. La durée de la société est de trente années , pourvu toutefois qu'au renouvellement de chaque période quinquennale de son existence, il se trouve pour dix millions de valeurs araurëes.
5. Le siège de la société est établi h Blois. Elle est administrée par un conseil général des socié- Uires, un conseil d'administration et un directeur.
6. La société n'aura d'effet que du moment où , par suite des adhésions données aux statuts, il se Ironvera pour quatre millions de propriétés engagées dans l'assurance. Un arrêté du conseil d'administration , dont il sera donné oonnarissance k chaque sociétaire, déterminera le jour de la mise en activité.
Chapitre II. — Conditions et effets de l'assurance
7. Peuvent être membres de la société, nonsenlemeht tous propriétaires d'objets mobiliers, mais encore tontes personnes ayant un intérêt ma« tériel, dûment constaté, ë la conservalion de ces objets. Dans ce dernier cas* l'acte d'assurance sera notifié au propriétaire. L'indemnité profilera k celui-ci, sauf à la personne qui aura fait l'assurance 1 exercer son droit sur cette indemnité. Elle recevra en tous cas, par privilège , le remboursement dcf lirais d'assurance,
t* 8. Les assurances faites sur les mêmes objets par plosiéurs intéressés séparément ne.donneront lieu , en cas de sinistres, qu'ë une seule indemnité au profit du propriétaire, sauf aux divers intéressés à exercer leur droit sur cette indemnité ; il ne peut non plus être payé, pour ce même objet, qu'une seule contribution sociale. La société ne pourra recevoir plusieurs assurances pour les nàômes objets qu'autant que ces assurances seront (jartrelles , et que toutes ensemble elles ne dépasseVont pas le montant de la valeur totale des objets assurés.
9. L'engagement de Tassuré et de la société résulte d'un acte d'adhésion aux présents statuts, conforme au modèle adopté par le conseil d'administration. Cet acte contient les noms, prénoms cA profession de l'adhérent , Tindication de la qualité en laquelle il a^ril, son domicile élu, la nature, la valeur et la position des objets proposés à l'assnraace, la durée de rengagement et la mention des autres assurances qui poorraienl déjà exister sur les mêmes objets. L'acte d'adhésion est immédiatement suivi d'une estimation des objets soumis à l'assurance : le procèb-verbal en est dressé par l'agent de la société, aux frais de la personne qui souscrit à l'assurance. Le conseil d'administration, sur la vu du procès -verbal d'estimation,- peut, s'il le jnge convenable h l'intérêt de la société , refuser l'assurance; de même qn'ii peut toujours, dans le cours de l'engagement du sociétaire, faire féf iaeti mais sans Irais pour ce deruieri les procès»
verbaux d'estimation. L*aete d'adhënoa ap'éé par le conseil d'administration est immédiatement en* registre sur les livres de la société. Il a son effet k dater du jour de cet enregistrement.
^ 10. Chaque sociétaire est assureur et assuré poaf cinq ans , h partir du jour de l'enregistrement de son acte d'adhésion aux statuts. Néanmoins le conwil d'administration pourra, s'il le jage convenable , admetlire des adhésions pour ane dorée moins longue. A défaut d'une déclaration résolutoire, écrite trois mois avant l'expiration des cinq années, l'engagement se renouvelle de diroit de cinq ans en cinq ans. Cette clause sera mentionnée dans les polices.
lî. Chaque sociétaire est garant des sinistres qui tombent & la charge de la société , dans la proportion de la valeur pour laquelle son assurance est contractée , et du risque que présentent les objets sur lesquels elle repose. Pour établir cette proportion , la valeur fix<<e pour l'assurance par le procés-verbal d'estimation est augmentée, pour le Calcul de la garantie , d'une quotité graduée selon les risques, d'après un tableau de classification annexé aux présents statuts. Ce tableau pourra être modifié, d'après l'expérience, par le conseil d'administration , avec l'approbation du conseil général et l'autorisation du gouvernement, mais sans préjudicier aux contrats existants. La contribulion annuelle aux paiements des sinistres s'établit entre tous les sociétaires, au centime le franc, sur la base de ces évaluations proportionnelles, mais seulement jusqu'k concurrence d'un pour cent de leur montant , maximum de la garantie k laquelle les sociétaires peuvent être soumis pour chaque année. Sur cette garantie, chaque sociétaire verse, en entrant dans la société, vingt-cinq centimes par mille franrs , pour former un fonda de prévoyance destiné k subvenir au paiement courant des sinistres. L'importance de ce versement pourra être réduite si le conseil d'administration le juge supérieur aux besoins de la société. A la sortie de chaque sociétaire, les sommes qu'il a versées an fonds de prévoyance loi sont restituées , déduction faite de sa contribution aux sinistres de la dernière année. Si les vingt-cinq centimes sont insuffisants, le sociétaire parfait la différence.
42. Le propriétaire peut faire k l'objet assuré tel changement qu'il jugera k propos, mau sous les conditions et moyennant l'accomplissement des formalités ci-après : si les objets assurés sont transférés dans un antre lieu que celui désigné par la police ; si , dans les bâtiments renfermant des objets assurés, il est fait des changements on des constructions qui augmentent les chances d'incendie ; s'il y est établi une fabrique , nne usine , une manipulation , nne profession d'une classe plus élevée que celle qui est déclarée dans la police ; s'il y est introduit , k la connaissance de l'assuré, des matières, denrées, objets quelconques, susceptibles par leur nature d'augmenter les risques, le sociétaire est tenu de le déclarer immédiatement k la direction , qui fera constater, s'il y a lieu , la différence de la valeur qui eu résultera. Ce procès-verbal supplétif sera, comme le premier, aux frais du sociétaire. Les modifications survenues doivent être mentionnées sur la police, et le sociétaire sera tenu de payer, s'il y a lien , le supplément de contribution qu'elles pourraient entraîner. Il pourrait également réclamer une réduction dans la contribution t pour l'avenir, si les changements opérés, de la nature de. cens spéei<
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lenr procar* tons 1m renseignement» néceiHiret pour TaccompliMement de leur mlstion.
20. Le directear,. chargé de rixécnlion deapvé* aenU stataU, ne peut s*en écarter en aocnne des Opérations qai en font Tobjel. 11 est responsable de ses actes et de ceui des agents sons ses ordres. U fournit on canlionnement de six mille francs en rentes sur l*Etal. Ultérieurement, le conseil gé* néral peut élever le chiffre de re cautionnement » a*ll n^étail pas jugé en rapport avec Taugmentalion des affaires sociales.
tù. Tous frais de loyer, de bureaux, de registres, dMmpressions , de correspondance , d'enregistrement et aulres actes; tons frais fa ils pour le recouvrement de la contribution de chaque sociétaire; toutes insolvabilités et non*Taleurs, quelle que soit leur cause ; tous iraitedientsd'agents et d'employés; enfin toutes dépenses, soit dVtabli^sement, soit de gestion , sont et demeurent ii la charge du di* recteur. Pour le couvrir de toutes ces dépenses , il lui est attribué une remise de cinquante centimes par mille francs de valeurs assurées , calculées d'après la base des proeès-veibaux d'estimation. A vingt-cinq millions, la remise sera ré(luil<: h quarante cinq centimes; à trente millions, h quarante centimes ; h quarante millions, h trente-cinq centimes; k cinquante millions, k trente centimes; à soiiante et quinze millions, k vingt-cinq centimes; k cent millions, h vingt centimes; k cent Quarante millions , k seize centimes ; k deux cents millions, k douze centimes; h deux cent cinquante millions, k dix centimes. La remise ne sera pins réductible an-deik de ce dernier chiffre. Moyennant la proportion établie ci .dessus entre la rcini.se •ecordée h la direction et l'augmentation successive du chiffre sociai, la fixation faite par cet article reste déterminée, k titre de forfait entre la société et le direclenr, pour une durée de dix années. A l'expiration des dix ans, le conseil général, sur le vu de l'état des recettes et des dépendes de la direction, jugera s'il y a lieu de continuer le forfait sur les mêmes bases ou d'en modifier les conditions. Les recettes et dépeo&es pour plaques et {>olices sont également , et toujours k titre de foriiit , au compte du directeur. Le prix de la polic.e et celui de la plaque , y compris la pose , sont fixés chacun à on franc.
SI. M. Louis Alexandre-Adolphe Gitlon-Duplessis , avocat , ancien chef d'administration , chevalier de l'ordre royal de Charles 111 d'Espagne, est nommé directeur de la nouvelle société , sauf confirmation par le premier conseil général qui sera céqni après la mise en activité de la société. La directeur pourra se faire assister et suppléer, en tout temps, par un adjoint, à ses fmis et sous sa responsabilité. Tontefois le chWx de cet agent devra être soumis k Tagrément du conscfil d'administration.
Sbctioh IV. — Comptabilité.
32. Il y a un caissier auprès de la direction ; il fournil un cautionnement en renies sur VEmi , de la valeur qui esl déterminée pai le conseil d'adiuinislralion. II i/en peut dire donné mainlevée qu'après l'apurement de ses comptes el îa représentation d'un quitus délivré eu suite d'uue déli* bératiou du conseil d*ddmini&traliou.
33. La conservation des fonds appartenant k la société est assurée par tels moyens que le cou'-eil d^âdministialion juge à propos d'adopter, de concert avec le directeur.
3i). Le caissier tient la comptabilité journalière,
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ions le contrôle immédiat da directeur, et dans la {orme que ce dernier juge convenable d'enaployer. Les paiements sont faits sur mandats dn directeVf délivrés en exécution des arrêtés da conseil généril et du conseil d'adminbtration.
Gdapitre IY. — Dispositions générales.
35. S'il survient quelque contestation entrt It société et un ou plusieurs de ses membres , elle sert jugée, h la diligence do directear pour la société, par trois arbitres, sur le choix desqueb les partiel seront tenues de s'entendre dans le délai de baitaine; k défaut de quoi les arbitres seront nommés
Sar le président du tribunal de prenaière instance e Bluis, k la requête de la partie la plus diligente. Les arbitres jugeront à la majorité des voix ; ils ne seront soumis k aucune forme ni délai de procédure. Leur décision srra sans appel. S'il survient quelque contestation entre la société et no de ses afrrnts, elle sera jugée conformément ao droit commun.
30. Le domicile de la société est ëln dans le local de la direclicn , dont les bureaux seront établis au chef-lieu dn département. Chaque sociétaire, par le fait même de son adhésion aux présents statuts, élit domicile dans le menue chef-lien, pour tout ce qui concerne ses rapports et ses engagements avec la société.
37. Les modifications aux présents statuts, dont l'expérience ferait connattre la nécessité, pourront être votées parle conseil général, soit d'office, soit sur la proposition du conseil d^administratioD. La décision ne pourra être prise qu*â la majorité des trois quarts du nombre total des membrei du conseil général ; elle ne sera ezécotoire qu'avec l'autorisation du gouvernement. Les modificalioni adoptées n'auront d'effet que pour l'avenir, etns pourront porter aucun préjudice aux contrats e xistanti.
0 sBPTBMBaB=s 5 ocTOBKB 18^0. — Ordonnapcs du roi portant autorisation de la société d'aanranccs mutuelles mobilières contre riocendie établie h Poitiers, pour les départements deU \icnne , des Deux-Sèvres, de la Vendée , de U Charente et de la Charente -Inférienre. (IX, Bull. supp. DV, n. 14d51.)
Louis-Philippe, etc., sar le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de Tagrlcaliare et du commerce; notre conseil d'EUtt entendu , etc.
Art. l«r. La société d*assnronces matuelles mobilières contre l'incendie établie à Poilicrs, pour les départements de la Vienne , tles Deux-Sévres, de la Vendée , de la Charente et de la Chareïite-inférieiire, est autoiisée. Sont approuvés les statuts de ladite société tels qu ils sont contenus dans l'acte passé le i7 août 1840, devant M«Faagé, notaire à Vincennes , et en présebce de témoins, lequel acte restera annexé à la présente ordonnance.
2. Nous nous réservons de révoquer notre autorisation en cas de violation ou de non exécution des statuts approuvés, sans préjudice des droits des tiers.
La société sera tenue de remettre
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dans le premier trimestre de chaqae année au midistére de ragriciiltare et du cornînerce et au, préfet du département de la yiieoiie, uo extrait de ion état de situation arcêté«tt»51 décembre précédent.
. 4^Kotre ministre de Fagricnlture et du commerce (M. Gouin) est chargé, etc.
STATUTS DE LA SOCIÉTÉ
TITRE I«r. — De Là constitution
DE LA SOCIÉTÉ
Art. 1*'. Il y a société enlre les propriétaires et (lélenteurs d*objets mobiliers et marchandises, daus les départements de la Vienne , des Deax< Sèvres, de K Vendée, de la Charente et de la Charente Inférieure, qui ont adhéré on qai adhéreront aax présents statuts.
2. L« société a son siège k Poitiers, o6 tont sociétaire est tena d*élire domicile pour i*ciécation de Mf engagements spciaax.
3. Cette société a poar but d'établir entre ses membres une assurance maludle incbijîère contre rincenJie et le feu du ciel, soit que les objets mobiliers soient brûlés , brisés ou détériorés, et sous h» exclusions et modifications mentionnées k Pari. 0 des présenta statuts.
A. Klle est administrée par un conseil général des sociétaires, par an conseil d'administration , par un directeur et un directeur adjoint,
5. La société exclut toute solidarité entre las soçiélaires , dont chacun , en tout état de cause, ne peut supporter que la part dont il e»l tenu dans la oonlribation k laquelle le risque peut donner lif a, et que les frais d^administration réglés par Tart. 5Ô. . 6. La darée de la société est de trente ans, poufvn qu'au renouTellement de chaqae période de einq aaa , il se troofe pour qninse millions d*obj«ts engagés k l'assurance. Si , k TexpiratioB da.cJiaque période de cinq ans, la aociélé n'avait pas pour quinze millions d'objets engaprés k Tasan»nnce, oosi, après.avoirdépaœé de chiffre, elle deaeendait -aa-dessoos , la dissolut ion serait imaaédtalement prononcée par le conseil général , convoqné eilraordihai rament k cet effet. Dans ce cas, le conseil général déterminera la (orme h. suivre poar opérer la liquidation. La durée de la société pcorra être prolongée par une délibération du conseil général dessociétaireset avec Pa'pprobation do gouvernement.
' 7. La société ne sera définitivement eonstitnée que lorsqu'il eiistera pour dis millions de valeurs engagées.
Chapitre I^'. — Des objets admissibles à l'assurance
8. La société assure tous les objets mobiliers , marchandises, bestiaux, ustensiles aratoires , cl récoltes, quelles que soient leur nature et destination , sauf les excepliors contenues dans l'ari. 9 ci-aprës.
9. Les objets exclus de l'assurance sont : les mobtlîers di! balle de spectacle ; les effets de commère, billets de banque , contrats et titres de toute naturc : les lingots et monnaies d'or et d'argent; les ) ■ . res et perles fines, les médailles; les tableaut, dessins, gravures, sculptures et statues de prix hors da cuaauierce ; les poudres k tirer et fulwi«
nantes; les mobiliera, osteniiies, machine» et mar* chandises dçs fabriques oo dép6ts de gaz » de poudres et d^arljfices. JUa société se réserve de plus le droit du refuser à ra^urance tons les objets qui , en raison de leur nature* du lieu où ils sont déposés, ou dç leur valenr, paraîtraient au conseil d*adminislration ne devoir pas être garantis par la société.
16. Aoeane assurance d'objets mobiliers on de pnarchandiséi ne pourra excéder cinq pour mille , sur les valeurs assurées j jusqu'à concurrence d'un plein de cinq cent mille francs , qui ne pourra jamais être dépassé.
11. La société répond : des dommages causés par l'incendie , quelle que soit la nature de ces dommages; des dommages causés parle tonnerre; des dommages résultant des mesures ordonnées par l'autorité en cas d'incendie; enfin , des dommages et frais provenant du sauvetage des objets assurés.
12. La société ne répond pas : des sinistres provenant de la volonté de l'assuré ; des incendies ou explosions provenant des magasins et moulins à
Îtoudre, et soit d'invasion ou d'émeute, soit de brce militaire quelconque.
Chapitre II. — Du Cestimailon des objets à assurer
13. L'estimation des objets & assurer est faite, immédiatement après l'adhésion , par un agent de la compagnie, et conlradictoirement avec le propriétaire , et aux frais de i'asiuré; procès-verbal en est dressé et rapporté au conseil d'administration , qui admet ou rejette l'assurance. Les prodoits et les marchandises des commerçants sujets h des variations fréquentes, soit dans la valeur, soit dans la quantité, doivent être estimés non d'à-
t>rès la somme qu'ils représentent au moment où *as&urance est contractée , mais d'après leur qualité et valeur annuelle, moyenne, déterminées par la déclaration du commerçant et par les divers documents qu'il peut fournir à l'appui. Il est alloué k l'agent qui reçoit l'adhésion et procède ii r^xpertise quinte centimes par taille francs de la valenr assurée , renfermée dans des bâtiments si* tués dans-les chefs-lieux de département, d'arrondissement et de canton , et vingt-cinq centimes par mille francs pour celles des autres localités.
14. En cas d'augmentation ou de diminution notable dans la valeur ou la quantité des objets assurés, pendant la période de l'engagement en cours, le- sociétaire est tenu d'en prévenir la société , et il est procédé k une nonvelle estimation , conformément k Tart. 13 qui précède. La société a de plus le droit de faire vérifier les estimations antérieures toutes les fois que l'intérêt commua l'exige , mais aux frais de la société.
15. Tout changement nntabt'' (a m l'estimation des objets assurés oblige le 6ocioiairo à souscrire un nonvel acte d'adh^ion.
16. Toutes les difficultés qui peuvent survenir dans f esiiiualion des objets présentés ou admis à l'assurance sont résolues par le conseil d'administration.
17. Lorsque l'assurance porte sur des marcha n- .JUfcs, des mobiliers industriels, prodoits de ré-
-.tes et autres objets sujets à avaries , la société et l'assuré auront le droit respectif de réduire le montant de l'assuraoco. Si l'assuré ne consent pas immédiatement aux réductions voulues par la société, rassurttuce est résiliée.de pleia droit par une simple notiticalion.
■•VABCKU ci»T. — L^-rii-Ymimt nr. _ ^ ^
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fn» U L«i« «i*» proee» «e btcx fe-'Ia:» :-. à ^'tnT-<An'\ a.\ ,.^ti. :a renclM «-ri r»^^j. i çz»rMn\^tit.fi c«a:.'n2«i: a •r»r,> ibl .-c-f, » -ai/-/:, te Ctci-..f&e* r » '^Btrjr.t* n.. l.oîij, i :.'»_:• -cîeç :• ntifli^; k eir^ian» oa. ';•-•:•, s :r«n e certimrs: à «oitaD'e e». qo>M nt; ivc», i T:nf. -.?;:.-; centime*; â cenl m.', ict», i i :sft eecîl r.<*«: * Cint ^■*»'*ot« œi'ior.» , k i«'i» cecrmei: h I»ex c^cîs mil\ktr.i, i 'Icuit e^nûatt* ; i ■)eiixe=i:'.cicqD«D(e Bi.iicrif, « 'i'ti €^ T.ùro*%. La remîf^ ne »?ra pîta rédocuble ao-^e!» de e« dernier cfaiffire. Mcien- ■ant la proporlîcn eublie d-dcaos entre la rc:'r.L>e attordéc k la direction et raagmcnia'.ion sncce»ait* do chiffre so«.;j-, la fixaiion fai:e par cet article rerte déleruiib<e, k liire de f-ruiî enire ia aociét^ et le dir^ctear, pour one dar*e de dix Jii- Béea. A l'expiration dea dix an«( le conteli gécera!, mu le ro de l'eut des recettes et des depen«csde la «lirectjon, jugera a*il j a lien de continoer le lûtfait »or les même» base» ou d'en modifier les condition*. I>ea rcccitet «l dépeoiea pour plaqnea et police* Kfnt iz.à\ttiit:u\ , et toujours a liire de for- ■aîl ( au compte dn directeur. Le prix de la police «I celui de U plaqoe, j cooiprb la pose, sont fixés chêcoo il on franc
^ M. M. Looia Alexandre-Adolphe Gitlon Duplcs- SIS, avocat, ancien chef d'administration, chevalier de Tordre rojal de Charles 111 d'Espagne, est iiommjé directeur de la nouvelle soriélé , sauf confirnaation par le premier eonneil général qui sera rioni après la mise en activité de la société. Le directeur poorra se faire assister et suppléer, en tout tem|>«, par un adjoint, k ses frai^ et sous sa responsabilité. Tonlefois le chWx de cet agent devra être iouiiiift k Tagréuicot do conscTil d'adminutfation.
Skctior IV. — Comptahiliti.
32. Il y a un caiMÎer auprès de la direction ; il foninil un caotionnenienl en renies sur TKiat , de Il val<;ur qui eut déterminée pai le conseil d'aJiuinihlralion. Il n'«n p«ul ùlrm donné luainlovée qu'apr/'s l'apureinenl de s«:s coiuplfs.s ei ia rcprélenltflion d'un (|uituK délivré en laite d^uue délibération du con.seii d*<iduiinihlration.
i'i. La conservation des fond:» appartenant li U société eut a^su^ée par teJH moyens que le con^cil d*adiiiini»lfation jugu h propos d'adopier, de con* eerl avec le directeur.
Le cttisiier tient la couiplabililé jouroaticre
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?:-. Le -:=■.-.> if !a x^'Aié est fia dans le !>:« if 1 z't<..crL. i ~s: :e« bar?avx spronl c(ah'.'jt t-i :h?f :-ïr I-a i-?.->rtem«ct. ll^ioe sodé* uhe, '-«r îf :tl: xr^xe ie f«n a-ihê»icm a«x préars'» s A o'.». « '. icoirc:.* iazrs le même ckcf-lin, pcar :3o. c- rs: ^vrcerri ses rapports etscso^ gemer.î irec !a «ociêtê.
37. L*9 arriifi.-xi-.-cs aexrrê?«nts slatnts (Inl rexrer:?c:e :>riL: ecnnxl::^ la nèresaicê, pcnnoal é'.re TClee» rar le conseil Çi!n?ra' , soîl «Tofice, •ci: wrlj pr^^?^!:icn du conse:! d*adaiîaislr«tîoB. La d'cl>:oo ce pourra être prLe qa*à la majorité d«.9 tro:5 «Tuart* du nombre total des membra «in cc!;sell roneral : el.e ne sera ez^atoîre qn*avec Paatortoation Jo £(Mvernem*nl. Les oiodificalioDS adoptées n'anrcnl d'effet qae pour l'avenir, et ■« ptnrmnt porter ancnn prejoJice aux contrats axist«aifc
0 serrcMcxB ^ 3 octobbji iSlO. — Ordonnance dn roi portant autorisation de U aociri4 d'amrances ointuelles mobilières coulrn t'incendia établie à Poitiers, pour les départements delà Vienne , des Dcux-Suvrrs, de ia Vendée , de U Charente et de la Charente -Inférieiire. (IX, BulL supp. DV, n. 14d51.)
Louis-Philippe, etc., sar le rapport de notre ministre secrétaire d'Etal de Tagrlcaitare et du commerce ; notre conseil d'Etal entendu, etc. ^
Art. l«r. La société d^assorances matuelles mobilières contre l'incendie établie à Poiliers, pour les départements de la Vienne , des Deux- Sèvres, de ia Vendée , de la Charente et de la Charente-ioférieore» est autoiisée. Sont approuvés les statuts de ladite société tels qu'ils sont conlenusdans l'acte passé le :2T août 1840, devant M«FaQgé, notaire à Vinccnnes , et en présence de témoins, lequel acte restera annexé à la présente ordonnance.
2. Nous nous réservons de révoquer noire autorisation en cas de violatiou ou de non exécution des statuts approuvés, sans préjudice des droits des tiers.
La société sera tenue de remettre
MONARCHIE CONST. — LOUiS-]»BILlPPE I«r. r-^d SBPTEKBRB IftiC
dans le prefnier trimestre de chaque année au ministère de TagricnUare et du coipr inerce et au, préfet du département de. U Xi^nue, un eitrait de son état de situation arcêtéiauSl décerabre^préeédent.
.4^ Notre ministre de Fagricnlture et du commerce (M. Gouln) est chargé, etc.
STATUTS DE LA SOCIÉTÉ
TITRE I«r. — De LA constitution
DJB LA SOCIÉTÉ.
Art. 1**. II y a société entre les propriétaires et jflélenteurs d'objets mobiliers et marchandises! daus les départements de la Vienne , des Deux- Sèvres, de 1«. Vendée, de la Charente et de la CliAren te Inférieure , qui ont adhéré on qui adhéreront anz présents statuts.
2. L« société a son siège h Poitiers, oh lontsociétalreest tenu d'élire domicile pour Pczécution de •et engagements spciaaz.
3. Cette société a pour but d'établir entre ses membres nne assurance mutuelle mobilière contre f*incendle et le feu du ciel , soit que les objets rao* biliers soient brûlés, brisés ou détériorés, et sous les exclusions et modifications mentionnées à Tari. 9 de^ présents statuts.
' A. Klle est administrée par un conseil général des sociétaires, par nn conseil d'arlministrslion , par un directeur et un directeur adjoint,
5. I-ia société exclut toute solidarité entre les sociétaires, dont chacun, en tout état de cause, ne peut supporter que la part dont il est tenu dans la contribution k laquelle le risque peut donner lifUi et que les frais d'administration réglés par l'art. 5d.
. 6. La dnrée d« la société est de trente ans, poumi qu'au renouvellement de chaque période de cinq ans, il ae Ironre pour qoinxa millions d'objets engagés h l'assurance. Si , k Texpiratioa de cJiaqua période de cinq ans, la société n*avait pas pour quinze millions d'objets engagés k Tasso^ raaca, on si, après.avoir dépassé déchiffre, elle descendait au-dessons, la dissolution serait imosédialement prononcée par le conseil général , convoqué eztraordihairement k cet effet. Dans ce cas, le conseil général déterminera la forme k. suivre pour opérer la liquidation. La durée de la société pcnrra 6tre prolongée par une .délibératiou .da conseil général dessociélaireset avec l'a'pprobation du gouvernement.
7. I«a société ne sera définitivement constitnée que lorsqu'il existera pour dit millions de valeurs engagées.
Chapitre I«'. — Des objets admissibles d l'assurance
8. La société assnre tous les objets mobiliers , marchandises , bestiaux , ustenhilus aratoires , et récoltes, quelles que soient leur naîure et destination , sauf les ezcepliors contenues dans l'ari. 9 ci-après.
9. Les objets exclus de l'assurance sont : les mobiliers cl>! balle de spectacle ; lus eiFcIi de commère, billets de banque , contrats et titres de toute nature : les lingots et monnaies d'or et d'argent; les ) ' .- res et perles fines , les médailles; les tableaux, dessins, gravures, sculptures et statues de prix hors du commerce ; les poudres k tirer et fulmi«
nantes; les mobiliers, ostonsilei, machines et marchandises dçs. fabrique^ on dépôts de gaz , de poudres et d'arljfices. jL.a société se réserve de plus le droit de refqser à Ni^.aranoe tous les objets qui , en raison de leur natàrcj da lien où ils sont déposés, ou, dç leuf yelenr, paraîtraient au conseil d'administration ne devoir pas être garantis par la société. ..
16. A^cane essorance o'Ôbjels mobiliers on de pnarchandisé* ne pourra excéder cinq pour mille , sur les valeurs assurées j jusqu'à concurrence d'un plein de cin^ cent mille francs , qui ne pourra jamais être dépassé.
La société répond : des dommages censés
S' ar l'incendie , quelle que soit la nature de ces ommages; des dommages causés parle tonnerre; des dommages résultant des mesures ordonnées par l'autorité en cas d'incendie; enfin, des dommages ut frais provenant du sauvetage des objets assurés.
12. La société ne répond pas : des sinistres provenant de la volonté de l'assuré ; des incendies on explosions provenant des magasins et moulins &
Îioudrc , et soit d'invasion ou d'émeute , soit de brce militaire quelconque.
Chapitre II. — !>« PesUmation des objets d assurer
13. L'estimation des objets h assurer est faîte , immédiatement a)îTès l'adhésion , par nn agent de la compagnie, et contradicloirement avec le propriétaire, et aux frais de l'asiuré; procès-verbal en est dressé et rapporté au conseil d'administration, qui admet ou rejette l'assurance. Les produits et les marchandises des commerçants sujets h des variations fréquentes, soit dans la valeur, soit dans la quantité, doivent être estimés non d'à-
{)rès la somme qu'ils représentent au moment où 'assurance est contractée , mais d'après leur qualité et valeur annuelle, moyenne, déterminées parla déclaration da commerçant et par les divers documents qu'il peut fournir à l'appni. Il est alloué h l'agent qui reçoit l'adhésidn et procède h r^xpertisë quinte centimes par teille francs de la valear assurée , renfermée dans des bâtiments si* tuésdanrles chefs-lieux de département, d'arrondissement et de canton , et vingt-cinq centimes par mille francs ponr celles des autres localités.
m. En cas d'augmentation ou de diminution notable dans la valeur ou la quantité des objets aMurés, pendant la période de Pengagenaent en cours, le sociétaire est tenu d'en prévenir la «o« eiélé , et il est procédé k nne nouvelle estimation , conformément h l'art. IS qui précède. La société a de plus le droit de faire vérifier les estimations antérieures toutes les fois que rinlérèt commua Texige, mais aux frais de la société.
15. Tout changement nnt.thir (ans l'estimation des objets assurés oblige le buctùiairo h souscrire un nouvel acte d'adhésion.
16. Toutes les difficultés qui peuvent survenir dans i'estiiualion des objets présentés ou admis à l'assurance sont résolues par le conseil d'administration.
17. Lorsque l'assurance porte sur des marchandées, des mobiliers industriels, predoils de ré-
..les et autres objets sujets k avaries , la société et rassuré auront le droit respectif de réduire le montant de l'assuraocii. Si l'assuré ne consent pas immédiatement aux réduction» voulues (>ar la société , l'aMurauce est résiliée.de plein droit par aQe simple notiticalion,
KONARGHIB GONST. ^ LOUIS PHILIPPE !«'. . 0 SEPTEHBllE 1840.
•Dr'loas les intérêts soeiaax. It nomme les membrei da conseil cTadminislralion ; il nomme «ifévoqae le direcleorde la société, le conseil- <l*adininislration entenda. En cas de révocation , li décision n'est valable qa'antant qa*eUe est prise i Il majorité des deux tiers des membrea présenta.
Chapitre U.^Du conseil d'adminUtratUm
51. Le conseil d^admlnistration se comfKMe de neof membres. Il choisit son président ; en cas d'absence da président, il est rempla^ par h pins âgé des membres présentt. Ifnl adminisir» tear on agent d*ane compagnie d'aaenranees I primes , qnelle qne soit la yalenr ponr laqneihi il s'est engagea la présente société, ne peot être membre da conseil d'administration.
52. En cas de décès on de démission de l'oa de ses membres, le conseil d'adnainisiratioe nomme provisoirement son remplaçant, jasqal la première réunion du conseil général, qoi nomme définitivement.'
53. Le conseil d'administration est composé provisoirement , et jmqo'à la première rénniea de l'assemblée générale des sociétaires désignés par l'art. 63 ci-après.
54. Les membres dn conseil d'administratioB •ont renouvelés par tiers chaque année; le pi«> mier et le second tiers sortant» seront désignés par le sort : les membres sortants poorronl tonjours être-réélns.
55. Le conseil d'adminislration se réunit d« droit au moins une fois par moia ; il fixe dans chaque séance le jour de la prochaine réunion : le directeur assiste & la réunion et a voix comol* tative. Ses arrêtés sont pris à la majorité des sef. frages; en cas de partage, la voix da pré«dcot est prépondérante. 11 ne peut délibérer qu'avec le concours de cinq de ses membres. Le conseil d'administration délibère sur toutes les affaires de la société; il transige, compromet, intenteet soutient tonte action judiciaire au nom de la société, et ses décidions sont consignées str des registres tenus à cet effet : le directear est obligé de s*; conformer.
56. Les membres dd conseil d'administration ne sont responsables que de l'exécntion do mandat qu'ils ont reçu; ils ne contractent, à raison de leur gestion, aucune obligation personnelle relativement anx engagements de la société.
Chapitre III. — De ia direction
57. Le directeur, conformément anx présents statuts et aux décisions du conseil d'adminisintion, dirige et exécute toutes les opérations delà société; il est chargé de la délivrance des pdicas, des rapports avec les autorités, de Ja corrcapen* denee, de la tenue de tontes les écritures, et de tous les actes qni concernent la société. Ko cas d'absence ou d'empêchement du directeur. Je directeur adjoint aura les oaêmea attributions et les mêmes pouvoirs.
58. Le directeur convoque les assemblées de conseil général en exécution des ariètés du 000» seil d'administration. Il y «ssisle avec voix coesni* tative , et 7 remplit les fonctions de secrétaire. 11 nomme et révoque tons les agents el employés de la société ; il détermine leur» attributions et fixe leurs émoluments. Il naet sons les veoi de conseil général 1 k l'époque de sa réunion an* nnelle , l'état de It sitôt tlon de Ja société, arrêté provicpireneAl p«r le CQme|l d*iidii)iiiif(r«ijoo t
de toutes les cotisations. Sont également à lâ charge de la société les dépenses impréyoef de 1« même nature qni ne rentreraient pas dans la classe de celles qui sont mentionnées en l'art. 65 ci>après.
42. Les dépenses ci -dessus relatées sont acquittées au mojen d'une contribution demandée k chaque sociétaire ; celte contribution est pajée proportionnellement an montant des valears assurées par chaaue sociétaire , et aux dasfes et catégories dans lesquelles les valeurs se trouvent rangées.
43. Le conseil d'administration vérifie et arrête les élsts de répartition ; les directeurs sont chargés d'en poursuivre le recouvrement. A défaut de paiement de la portion contributive, soit pour réparer up sinistre, soit pour acquitter les frais d'administration , le directear devra , quinse jours après un avis donné an retardataire, le faire poursuivre par toutes les voies de droit , sanf le cas où 11 serait reconnu insolvable par le conseil d'adminbtration. Enfin , quinse jours après le premier acte jndiciaiaire , le sociétaire qui n'aurait pas rempli ses engagements perdra son recours envers la société , en cas d'incendie, sans qne pour cela 11 soit dégagé de ses obligations envers elle ; s'il vient k se libérer postérienrement , la police d'assurance ne reprend sa force qoMi partir dn jour du paiement.
4/k> La garantie réciproque entre les sociétaires qui sont respectivement assureurs et assuré» ne pourra excéder, dans aucun cas, et par chaque année , un quart pour cent de la valeur assurée et classée conformément an tableau annexé ani présents statuts , on deux francs cinquante centimes par mille francs.
45. Les non-valeurs de chaqne exercice sont ajoutées anx sinistres de l'exercice suivant.
TITRE V. — De l'administration DE la sociÉri.
Chapitre le»*. — Du conseil générai des sociétaires
A6> Il y a une assemblée des sociétaires sons la dénomination du conseil général. Le conseil générai est composé des soisunie el qoinie plus forts sociétaires; les membios absents, empêchés on démissionnaires, sont remplacés de droit par les sociétaires les plu» forts après eax.
47* Le conseil général s'assemble au moins nne foisptr an ; lors de la première réunion , qui aara lieu sis mois au pins tard après la constitution de la société , an domicile de la direction , le'' conseil général fixera l'époque de cette réunion annuelle.
A8. Le conseil général est présidé par un de ses membres , éla k la majorité des suffrages. Si , an jonr fixé pour la réunion , le tiers des membres da conseil général n*élait pas présent, il sera fait nne nouvelle convocation , et dans ce cas la délibération du conseil est valable, quel que soit le nombre des meœbres présents, mais -senlement pour les objets mis k Tordre dn jour de la première réunion, et indiqués par les lettres de convocation.
49. Le directeur ass'^le aux réunions du conseil général , mais avec voix consultative; le conseil général se réunit exlraordinairement tontes les fois que le besoin Texige , el en vertn d'une décision prise par le conseil d'administration.
50. Le conseil général prend connaissance de l'cniembie des opérations de la société; il vérifie et friAi^ défl|iitiveiiiMit lou» le» egopte» «f 9t«l|i«
KOKABCBU COHST. — LOCIS-ppiUPSp IV. — 9 iBPTEMYBB 1840.
ayce tons les docomenU & Pappui et rélctdëlaillé de* paivmenU qui ont pa èlro faits pou/ cuue d'intendies.
59. Toa« les frais de loyer et d*udmini«(ra<ion , tant k Poitiers que dans les cnccursalcs Rétablir partout où le directeur le jugera nécessaire; les frais de corrcspon-.lanre, de bureau, d'impreMion ; les trailcmenls d*cmplojcs, enfin toutes les dépenses, soit d^élablissement, soit de gestion, sont et demeurent h la charge du direclcur. Pour faire faco h CCS dépenses, les sociétaires paieront an* naellemcnt et par avance, an directeur, trente centimes par mille franc» do la valeur refile des objets soumis h Tassnrance , sans é^ard k Tangmentalion de valeur relative produite par la clas* sification suiviinl la nature de» risques. A soixante et quinze millions , la remise faite au directeur sera réduite à vingt-cinq centimes; k crut vingt fnillions, à vingt centimes; à cent soixante millions, k quinte cenlimbb; h deux cent million.^, k douze centimes ; k deux cent soixante millions , k dix centimes. Au-<lclk de ce dernier chilTrc, le droit iiescra pins réductible. Ledit traité sera ré^ibé tous les dix ans. Il sera résilié de plein droit en cas de révocation du directeur. Le droit de direction fixé ar ie présent article est exigible au moment de a délivrance de la police et au commencement de chaque année , c'est'i-dire au jour correspon* dantk ceini o6 Tasburcest entré dans la soriélé. ] |60. Toute action judiciaire autre que celles auxquelles peuvent donner ouverture les présents sia* tuts ne peut 6tre engagée et soutenue par le «lirectcor, an nom et aux frais de la compagnie, que d*a}:rès Pa\ is du conseil d'administration. Sont !t la cliarge ue la société, toutes les fois quMIs ne sont pas susceptibles de recouvrement, les frabde poursuite contre les retardataires, ceux des notifications faites aux sociétaires, ceux de toute action inlen'.ée on soutenue d'après Tayis du con^ seil d'administration. Ces frais s acquittent sur le fonds de prévoyance. Le directeur est responsable du manaat qu*il reçoit , mais il ne contracte , k raison de ses fonctions, aucune obligation personnelle relativement aux engagements de la société ; il fournit un cautionnement qui ne peut être moindre de tix mille francs, et qui pourra s^éiever en raison do l'importance des opérations de la compagnie, (:t par décision du conseil général ; ce cautionnement doit être fourni en renies •ur Y&lêi,
01. Josqo'k la première réunion du conseil général , les fonctions attribuées au directeur par tes présents slalnissont exercées k ce titre par M. Doin (Louis-Frédéric), propriétaire , demeurant k Poitiers ; et celles attribuées au directeur adjoint, par 11. Daœotle (Charles-Simon), propriétaire demeurant aussi h Poitiers , deux des fondateurs. Leur nomination sera soumise k l'approbation du conseil général lors de sa première réunion.
Chapitre IV. — Comptabilité
02. Il y a un caissier auprès de la société ; il fournit un cautionnement en rentes de la même valeur que celui du directeur. Le directeur ou le directeur adjoint peut être caissier, en fournissant le double cautionnement. Il n*est fait aucun paiement que sur Tantorisation du conseil d'administration.
TITRE Vf. — Dispositions génêbales
ET TRANSITOIBES.
L« conMil d*«diniDistralion de la société est
provisoirement composé ainii qn'U suit : {Suivent Itt noms.)
64. Le conseil d'administration provisoire dé* clarera la mise en activité des opérations aussitôt que les conditions fixées k i*art. 7 auront été remplies.
65. Toutes contestations entre la société et les sociétaires seront jugées par trois arbitres nommés par les parties, ou, k leur déf.iut, par le président du tribunal civil , k la requête de la partie la plus diligente. La décision arbitrale sera sans appelai recours en cassation.
66. Tous chan;remcnts ou modifications qaa l'expérience démontrera devoir être introduits dans les présents statuts seront faits, sar le rapport du directeur et du conseil d'administration , par le conseil général délibérant régulièrement, et aox trois quarts des membres présents. Chaque sociétaire, en adhérant aox présent» statuts, donne aa conseil général tous pouvoirs à cet effet. Les modifications adoptées ne sont exécutoires qQ*après l'autorisation du gouvernement.
67. Si , pour quelque cause que ce pnisso être , la société venait k se di3^oudre , la liquidation en sera faite par les s tins du directeur, sous le contrôle de commissaires nommés k cet effet par le conseil générah
9 sRPTEMBaB = 5 OCTOBRE 18â0. — Ordonnance du roi portant autorisation de la caisse d'épargne établie k Fécamp (Seine-Inférieure). (IXt Bull. supp. BV, n. 14852.)
Louis-Philippe, elc, sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de l'a^icurture et du commerce; vu les délibérations du conseil municipal de Fécamp (Seine-Inférieur), en date d^ 10 août 1859, 33 janvier et 21 mai 184Ô; vu les lois des 5 juin 1855 et 51 mars 1837, relatives aux caisses d'épargnes; le comité des travaux publics, de l'agriculture et du commerce de notre conseil d*£tat entendu;
Art. l^r. La caisse d'épargne et de prévoyance établie à Fécamp (Seine -Inférieure) est autorisée. Sont approuvés les statuts de ladite caisse, tels qu'ils sont contenus dans la délibération du conseil municipal de F^ camp, en date du 21 mai 1840, dont une expédition conforme restera déposée aux archives du ministère de l'agriculture et du commerce.
2. Nous nous réservons de révoquer notre autorisation en cas de violation ou de non exécution des statuts approuvés, sans préjudice des droits des tiers.
5. La caisse sera tenue de remettre, au commencement de chaque année, au itoinistèrc de l'agriculture et du commerce et au préfet du département de la Seine-Inffirieure, un extrait de son état de situation, arrêté au 51 décembre précédent.
4. Notre ministre de l'agriculture et du commerce (M. Croain) est chargé, etc.
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de tontes les cotisations. Sont également à lâ cijarge de la société les dépenses impr^yavf 4e U même natare qa! ne rentrersienl pas dans la classe de celles qui sont menlionnéea en Tart. 65 ci-après.
42. Les dépenses ci -dessus relatées sont acquittées an mojen d'une contribution demandé» k chaque sociétaire ; celte contribution efl pajéa proportionnellement au montant des valeurs assurées par chaaue sociétaire , et aux classes et catégories dans lesquelles les valeurs se trouvent rangées.
43. Le conseil d*adminiAlralion vérifie et arrête les état» de répartition ; les directeurs sont chargés d'en poursuivre le recouvrement. A d^aut de paiement de la portion contributive , soit pour réparer up sinistre , soit pour acquitter les frais d'administration , le directeur devra , quinse jours après un avis donné au retardataire, le faire poursuivre par toutes les voies de droit , sauf le cas où 11 serait reconnu insolvable par le conseil d'administration. Enfin , quinse jours après le premier acte judi-
• ciaiaire , le sociétaire qui n'aurait pas rempli ses engagements perdra son recours envers la société , en cas d'incendie I sans que pour cela 11 soit dégagé de ses obligations envers elle ; s'il vient k se lil:^rer postérieurement , la police d'assurance ne reprend sa force quMi partir du jour du paiement.
AA. La garantie réciproque entre les sociétaires qui sont respectivement assureurs et assuré» tte pourra excéder, dans aucun cas, et par chaque année , un quart pour cent de la valeur assurée et classée conformément au tableau annexé aux présents statuts , ou -deux francs cinquante ceniimea par mille francs.
45. Les non-valffurs de chaque exercice sont ajoutées aux sinistres de l'exercice suivant.
TITRE V. — De l'administration
DE LA SOCIÉTÉ
Chapitre I^r. — Vu conteil général dct sociétaires
46. Il y a une assemblée des sociétaires sous la dénomination de conseil général. Le conseil général est composé def soizunle et quinte plus forts sociétaires; les membios absents, empêchés ou démissionnaires, sont remplacés do droit par les sociétaires les plus forts après eux.
47* Le conseil général a*aasemble au moins une fobpar an ; lors do la première réunion , qui aura lieu six mois au plus tard après la constitution de la société , au domicile de la direction , le conseil général iixera l'époque de cette réunion annuelle.
48. Le conteil général est présidé par un de ses membres, éla k la majorité des suffrages. Si, tu jour fixé pour la réunion , le tiers de» membres du conseil général n'était pas présent, il sera fait une nouvelle convocation , et dans ce C9S la délibération du conseil est valable, quel quesjtt le nombre des membres présents, mais seulement pour les objets mis fa Turdre du jour de la première réunion, et indiqués par le.> lettres de convocation.
49. Le (Kreclenr ass'bte aux réunions du conseil général , mais avec voix consultative! le conseil général se réunit exlraordinairement tontes les fois que le besoin l'exige , el en vertu d'une décision prise par le conseil d'administration.
50. Le conseil général prend connaissance de l'cniembie des opérations de la fociéié; il vérifie et firiAt^ défl|iitiveinMt tous le» egopif» «| «tittu^
•airlous les intérêts sociaux. II nonâme les membres du conseil d'administration ; il nomme et if^ voque le directeur de la société , le conseil- d'administration entendu. En cas de révocation , la décision n'est valable qu'autant qa*eUe est prisée la majorité des deux tiers des meinbrea présentai
Chapitre II.— Z)ii conseil é'admînistratUm
51. Le conseil d'administration se compose de neuf membres. 11 choisit son président ; en cas d'absence du président , il est rempU^ par H plus âgé des membres présents. Nul adnainistri» teur ou agent d'une compagnie d'aasaranees I primes , quelle que soit la Yaleur pour lequella il s'est engagée la présente société, ne peut être membre du conseil d'administration.
52. En cas de décès ou de démission de l'oa de ses membres, le coniseil d'adnainisiratioe nomme provisoirement son remplaçant, jusqal la première réunion du conseil général, qui nomme définitivement."
53. Le conseil d'administration est composé provisoireuaent , et jusqu'à la première réunioB de l'assemblée générale des sociétaires désigna par l'art. 63 ci-après.
54. Les membres du conseil d'adminisiratimi sont renouvelés par tiers chaque année} le pi«> mier et le second tiers sortants aeroni désignés par le sort : les membres sortants pourront tonjours être-réélus.
55. Le conseil d'administration se réunit de droit au moins une fois par mois ; il fixe dans chaque séance le jour de la prochaine réunion : le directeur «ssiste & la réunion et a voix consultative. Ses arrêtés sont pris à la majorité des soffrages; en Cas de partage, la voix du présidant est prépondérante. Il ne peut délibérer qu'avec le concours de cinq de ses membres. Le conseil d'administration délibère sur toutes les affaires de la société; il transite, compromet, intenteet soutient toute action )udiciaire ao nom de la société, et ses décidions sont consignées sttr des registres tenus à cet effet : le directeur est obligé de s'y conformer.
56. Les membres du conseil d'administration ne sont responsables que de l'exécution do mandat qu'ils ont reçu; ils ne contractent, à raison de leur gestion, aucune obligation personnelle relativement aux engagements de la société.
Chapitre III. --De la direction
57. Le directeur, conformément aux présents statuts et aux décisions do conseil d'administration, dirige et exécute toutes les opérations delà aociélé; il est chargé de la déllvrence des pdicasi des rapports avec les autorités, de la correspondance , de la tenue de toutes les ëcrilures , et de tous les actes qui concernent la société. Ru cm d'absence ou d'empêchement du directeur. Je directeur adjoint aura les mêmea attributions et les mêmes pouvoirs*
58. Le directeur convoque les assemblées do conseil général en exécution des ariètésdu conseil d'administration. Il y assiste avec voix consul* tative , et y remplit les fonctions de secrétaire. 11 nomme et révoque tous les agents el employés de la société ; il détermine leur» attributions et fixe leurs émoluments. Il met sous les yeux do conseil général i k l'époque de sa réunion aonnelle » l'état de la situation de la société, arrêté provicpiremcAl par l« CQnse|l d*iidinUiif(raijoq »
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avec tons les ducaracnts h Tappui et rélatdëlaillé de* paiements qui onl pa èlre faits poujr cause d^intendies.
59. ToD4 les frais de loyer et d^aJminitlraUon , tant k Poitiers que dans les snccursales h établir partout où le directeur le jugera nécessaire; les frais de corrcspon.lance, de bureau, dMmprcssion ; les traitements d'employés, enfin toutes les dépenses, soit d^établissemenl, soit de gestion, sont et demeurent k la charge du directeur. Pour faire face h ces dépenses, les sociétaires paieront annaellemont et par avance, an directeur, trente centimes par mille francs de la valeur réelle des objets soumis k Tassnrance , sans é^ard k Pangmeotation de valeur relative produite par la classification suivant la nature des risques. A soixante et quinze millions , la remise faite au directeur sera réduite à vingt-cinq centimes; k cent vingt tnillions, à vingt centimes; à cent soixante millions, k quinze centime»; k deux cent miilionii, k douze centimes; k deux cent soixante millions, k dix centimes. Au-<Ielk de ce dernier chiffre, le droit ne sera plus réductible. Ledit traité sera révisé tous les dix ans. Il sera résilié de plein droit en cas de révocation dudirccicur. Le droit de direction fixé
f>ar le présent article est exigible au moment de a délivrance de la police et au commencement de chaque année , c'est'à-dire au jour correspon* dant h celui o6 Tasiuré est entré dans la société. I (60. Toute action judiciaire autre que celles auxquelles peuvent donner ouverture les présents sia* tut» ne peut être engagée et soutenue par le «11rectcor, au nom et aux frais de la compagnie, que d*at:rcs Ta vis du conseil d'administration. Sont h la charge de la société, toutes les fois qa^ila ne aont pas susceptibles de recouvrement, les frabde poursuite contre les retardataires, ceux des notifications faites aux sociétaires, ceux de toute action inlen'ée ou soutenue d'après IVvis du con> seil d'administration. Ces frais s acquittent sur le fonds cle prévoyance. Le directeur est responsable du manaat qu'il reçoit , mais il ne contracte , à raison de ses fonctions, aucune obligation personnelle relativement aux engagements de la société ; il fournit un cautionnement qui ne peut être moindre de lix mille francs, et qui pourra s^éieTer en raison de l'importance des opérations de la compagnie, tt par décision du conseil gén^ rai ï ce cautionnement doit être fourni en renies •nr l'Etat.
61. Jusqu'k la première réunion du conseil général , les fonctions attribuées au directeur par les présents statuissont exercées k ce litre par M. Doin (Loaift-Frédéric), propriétaire , dvmenrant k Poitiers; et celles attribuées au directeur adjoint, par 11. Daœotte (Charles-Simon), propriétaire demeurant aussi k Poitiers , deux des fondateurs. Leur nomination sera soumise k l'approbation du conseil général lors de sa première réunion.
Chapitre IV. — ComptabUUé
02. Il y a un caissier auprès de la soriclé ; Il fournit un cautionnement en rentes de la même valeur que celui du directeur. Le directeur ou le directeur adjoint peut être caissier, en fournissant le double cautionnement. Il n*est fait aucun paiement que sur raatorisation du conseil d'administration.
TITRE VI. — Dispositions génébales
L« conieU d'adminittratiou de la (ociélé est
provisoirement composé ainii qa*U suit : (Auvent let nomi.)
6â* Le conseil d^administration provisoire dé* clarera la mise en activité des opérations aussitôt que les conditions fixées k Part. 7 auront été remplies.
65. Toutes contestations entre la société et les sociétaires seront jugées par trois arbitres nommés par les parties, ou, k leur défjut, par le président du tribunal civil , k la requête de la partie' la pliis diligente. La décision arbitrale sera sans appelai recours en cassatiofl.
6Ô. Tous chansremcnts on modifications qaa l'expérience démontrera devoir être introduits dans les pré:ients slalots seront faits, sar le rapport du directeur et du conseil d'admintstration , par le conseil général délibérant régulièrement, et aaz trois quarts des membres présents. Chaque sociétaire, en adhérant aux présents statuts, donne aa conseil général tous pouvoirs k cet effet. Les modifications adoptées ne sont exécutoires qu^après l'autorisation du gouvernement.
67. Si , pour quelque cause que ce puisse être , la société venait k se diàAOudre , la liquidation en sera faite par les snins du directeur, sous le contrôle de commissaires nommés k cet effet par le conseil général.
9 sRPTEMBaB = 5 ocTOBRB 18â0. — Ordonnanco du roi portant autorisation de la caisse d'épargne établie k Fécamp (Seine-Inférieure). (IX, Bull. sur>p. BV, B. 1/1852.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d*Etat de Ta^ricufture et du commerce; vu les déiit>érations du conseil municipal de Fécamp (Seine-Inférieur), en date d^ 10 août 1859, 33 janvier et 21 mai 184Ô; vu les lois des 5 juin 1835 et 51 mare 1837, relatives aux caisses d'épargnes; le comité des travaux publics, de l'agriculture et du commerce de notre conseil d'Etat entendu;
Art. l«r. La caisse d'épargne et de prévoyance établie à Fécamp (Seine-Inférieure) est autorisée. Sont approuvés les statuts de ladite caisse, tels qu'ils sont contenus dans la délibération du conseil municipal de F#^ camp, en date du 21 mai 1840, dont une expédition conforme restera déposée aiix archives du ministère de l'agriculture et du commerce.
2. Nous nous réservons de révoquer notre autorisation en cas de violation oà de non exécution des statuts approuvés, sans préjudice des droits des tiers.
5. La caisse sera tenue de remettre, aa commencement de chaque année, au itoinistérc de Tagrlcultiire et du commerce et au préfet du département de la Seine-Inffirieure, un extrait de son état de situation, arrêté au 31 décembre précédent.
4. Notre ministre de ragricnlture et du commerce (M. Goain) est chargéi etCi
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m simiiBRi =3 9 ocTOBRi ISftO. — Ordonnanee da roi portant aolorUalion de la tociëié anonyme de la papeterie inéeaniqao de PtainFaing (Vojget). (IX , BnU. aapp. DV, n. 14853.)
Loais-Philippe » etc., lar le rapport de notre ministre secrétaire d*Btat de l'agricoltare et da commerce; tu les art. 29 à 37 , 40 et 45 du Gode de commerce ; noire conseil d'Etat entendu , etc.
Art. 1^'. La société anonyme formée à PiaInlUng, sons la dénomination de Société anonyme ae la Papeterie mécanique de Pialnftting, est antoiisée. Sont approurés les slatats de ladite société , tels qu^ils sont contenns dans Tacte passé, le 20 août 1840, par-devant M* Sieg et son collègue, notaires A Saint-Dlé (Yos^es), lequel acte restera annexé à la présente ordonnance.
2. La présente autorisation n*aura d'effet qu'après l'accomplissement des formalités prescrites pour la purge des hypottiéqnes.
3. Nous nous réservons de révoquer notre autorisation , en cas de violation ou de non exécution des statuts approuvés, sans préjudice des droits des tiers.
4. La société sera tenue de remettre , tous les six mois, un extrait de son état de situation au ministère de l'agriculture, et du commerce, au préfet du département des Vosges et au greffe du tribunal de commerce de Saint-Dié;
5. Notre ministre de l'agriculture et du commerce (M. Gouin) est chargé, etc.
Formation de la eoéUiém
Art. 1«. Bntre les comparants, cens qu'ils re* présentent et caoaqoi, dans lasaite, deviendraient titulaires des actions dont il sera parU ci-après , il est formé une société anonyme poorreiploilalion de la papeterie méeaniqne de Plein faiog , canton de Fraise , arrondissement de Saint-Dié , département dea Voiges, poar la fabrication et la vente des papieis de tontes espèces qni en seront le produit.
2. La société commencera le {oor o& elle aara été aatorisée ; elle dorera trente années.
S. La société prendra la dénomination de &• ^M mHmyme d* ù Papetnû de Pluaafamg,
A. Le domicile de la société est établi k Plein* faing. Pour la commodité des correspondants, comme pour celle des actionnaires, la société pourra avoir k Paris, sous la direction d'un agent responsable , un dépôt de ses marchandises , o& k la un de chaque mois il sera expédié, par le direetenr, des extraits des écritures et opérations de la société, pour èlre communiqués aus propriétairea de cinq actions, an moins, qui le désireraient.
Apports de la société, — Fonds social. — Je»
lions»
5. Le fonds social est fixé li la somme de sept cent mille francs. Madame Rosalie Lamblé, veuve Petitdidier, el MM. Eugène Richard, Jean-Bapliste- Ambroise-Alfred Richard, Edme*Âlesandre Mariotte f Nicolas- Anloine-ichille VoiriD| metleQi en
société, chacan pour un cinquième, lea vi mobinères et immobilières élabliea par lea nommés ad hoc par M. le préfet dea Vosges, etdoat le détail soit , savoir :
{SmtUdiUiL) 0. Les biens immeubles cita en Tartide préeé* dent , les seuls mb en société , sont exempts d*hypolhèques , quilles et francs de chargea , sauf les servitudes passives dont ils peavent être grevés. A partir du jour de son autorisation, la aoriété paiera les imp6ls fonciers et antres de loate nalere dont lesdits biens seront chargés , et paiera les assurances contre Tincendie.
7. Le versement en e^èces complétant Uaomna de sept cent mille francs sera effectaé dans le moii qui suivra Tapprobalion des présenta atatnts , et la tonds social, ainsi complété, sera représenté psr sept cents aclions de mille firanca chacane , qai seront réparlies comme il suit entre les parties :
{Smt U dHaiL) Ces sept cents actions seront nouoinatives , et porteront les numéros de un h sept cents | diei seront signées par le directeur et par on naendiie du conseil d'administration.
8. Les actions seront extraites dea rcgisties à sonche déposés an domicile de U aociélA à PUa* faing ; le talon des actions sera visé par. ai membre du conseil d'administration. Le tranÂrt s'opérera conformément h l'art. 30 du Gode de commerce. La transmission d*as>e action coasprendra toujours la cession des dividendes nra déliyrés, ainsi que tous les avantages attachés & l'action transférée.
9. En cas de mort de l'un dea actionnaires , ttê héritiers continueront k jouir de loua ses droits, mais sous la condilion qu'ils ca désigneront on d'entre eux qni , durant l'indivision , aora seul la droit de les représenter tous vis à-vis de la société. U en sera de même dans l- r^s de faillite, essaion de biens, on dans tonte antre circoMtanea qni priverait l*nn des actionnaires de rexarcice da ses droits. Faute par les hériliers on ayants*caeM d'nn actionnaire de se conformer à cea conditions dans le délai de deux mois , le montant da dividendes qni reviendraient k cette action serai aans avertissemant ni mise en demeure, versé à la caisse des dépôts et cens%Aations, dont le réo^iaé Tendra k la société, contre et enTers tooa, libération entière et défiuilive.
Chaque action donnera droit h one part
firoportionnelle dans les bénéfices et daaa tantes es valeurs appartenant k la société.
11. Les actionnaires ne ponrroht» aotiaancntt prétexle , être soumis à encan appel de fonds an*delk da montant de chaqae action , et il ne pourra Aire émis d'autres actiona qae lea aept cent mille francs ci-dessus.
Administration de la sodéiém
12. Lea affaires de la société seront administrées : 1* par un conseil composé de cinq membres i 2* par un direcleur, qui aura aona ses ordres tons les employés k Tosine. Un agent aéra chargé de la vente des prodoits k Paris, si la aociété ji^eait k propos d'en nommer on.
fS. Tontes les opérations quelconques, antres que celles ayant ponr objet l'exploitation dans tousses détails de la papeterie mécanique de Plaiefaing, sont espressément interdites à la société.
Du conseil tPadministration, 1). Chaqoe admloiilraUvr detra être proprié^
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Uire de dis «clion» aa moins. Ces actions seront inaliénables pendant la durée de ses fonctions. Les membres da conseil d^administration seront nommés par rassemblée générale des actionnaires » h la majorité des voix et au scrutin secret. Le directeur et Tagent k Paris ne pourront voter pour leur nomination. Les fonctions des administrateurs seront gratuites et dureront cinq ans. Les aaministraleors seront renouvelés par cinquième t d'année en année { les membres sortants seront désignés par le sort les quatre premières années , , et enmite par ancienneté. Les membres sortants pourront être réélus. Celui qui no posséderait plus dix actions cesserait de droit do faire partie du conseil d^administration , et il sera pourvu provisoirement à son remplacement par les membres restants ; il en sera de même dans le cas de démission on de vacance par le décès. Les membres ainsi nommés doivent être confirmés par la première assemblée générale i et ne demeureront en fonctions que le ttmps restant h courir sur l'exercice de leur prédécesseur. Celui qui aura manqué k trois réunions consécutives , après avoir été convoqué par le président huit jours k Tavance, sera considéré comme démissionnaire. A la première réonion en assemblée générale, il sera pourvu h son remplacement définitif. Dans le cas seulement où le nombre des actionnaires possédant dix actions serait réduit h moins de douce , on pourra, pour le choix des membres du conseil , descendre jasqn*aux actionnaires possédant cinq actions.
15. Le conseil d'administration nomme dans son sein, à la majorité , un président, dont la voix est prépondérante en cas de partage; en cas d'absence , il est remplacé par le plus âgé des membres. Il est nommé pour un an , et est rééligible. Le conseil peut prendre pour secrétaire un de ses membres, ou un des employés de la société, suivant la décision de la majorité k chaque réunion.
16. Sit p*r suite d'une cause quelconque, le nombre des membres du conseil d'administration se trouTalt réduit k moins de trois , le président eonvoqoera dans la qainsaine une assemblée générale, afin de compléter le conseil.
17. Le directeur et les employés de la société ne pourront jamais faire partie du conseil d'administration, mais ils pourront y ëtre'appelés, et auront Toix consultative.
18. Le conseil d'administration se réunira an moins nne fois par mois. Il ne pourra délibérer qn*en réunion d'an moins trois membres ; toujours Ms réioUitions seront prises k la majorité des voix : chacun n*aara qu'une voix, quel que soit le nombre des actions.
10. Les délibérations du conseil seront signées par tons les membres qni y auront concouru et transcrites sur deux registres , dont l'un sera déposé chez le président et l'antre ches le directenr.
20. Le conseil d'administration organisera l'ensemble et chacune des parties du service; il surveillera tontes les opérations de la société ; sur la proposition du directeur, il nommera et révoquera 1^ employés de la société , déterminera les attributions, le traitement et les avantages da chaque emploi , dans les limites que l'assemblée générale pourrait avoir fixées ; sur le rapport du directeur, il adoptera et fera mettre h exécution tom les travaux d'amélioration et d'entretien dont la dépense, entre chaque inventaire, ne dépasse-
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rait pas la somme déterminée par l'assemblée générale ; il examinera et soumettra h cette assemblée les projets les plus importants, les prix de vente. Il convoquera , s'il y a lien , des assemblées générales extraordinaires.
21. Le conseil d'administration pourra aussi prononcer la suspension du directeur et de Tagent k Paris, et pourvoir provisoirement h leur remplacement. Dans e%^Ms, le conseil convoquera, sans délai , une inembléu sénérale extraordinaire qui, après avoir entendu U directeoroo l'agent, prononcera définitivement.
22. Les membres dm conseil ne contracteront h raison de leur administration aucune obligatioA personnelle ou solidaire ; leurs fonctions seront gratuites; mab il leur sera tenu compte de leurs frab de voyages pour chaque réunion , et tontes les fois que le président jugera convenable d'inviter l'on on plusieurs d'entre eux k se traiiq;>orter k l'usine dans l'intérêt du service.
23. Le conseil d'administration tiendra ses séances dans un local qui sera disposé à cet effet dans la maison d'habitation à l'usine.
Du directeur»
24. Un directeur dirigera et gérera , sons la surveillance et l'autorité du conseil d'administration, l'entreprise et toutes les affaires de la société. 11 sera nommé et pourra être révoqué par l'assemblée , et sur la proposition du conseil d'administration , qui pourra provisoirement le suspendre ; son traitement et les avantages qni lui seront attribués seront réglés par le conseil d'administration.
25. Le directeur devra être propriétaire de vingt-cinq actions. Ces actions seront inaliénables pendant la durée de ses fonctions et demeureront spécialement affectées à la garantie de sa gestion. Chacune de ces actions portera la mention de son inaliénabilité.
26. Le directeur ne pourra être intéressé dans aucun élablissenaent de la nature de celui que la société exploitera. Il résidera h l'usine.
27. Le directeur proposera la nomination et là révocation de tons employés et chefs d'ateliers de la société , la fixatioin ^» Imn traitements et da leurs attributions, ft f;Jssera tons marchés , fera tous achats et ventes, réglera tous comptes, opérera tontes transactions et tons compromis, et suivra les actions judiciaires, soit en demandant, soit eh défe*>dant , avec l'approbation du conseil d'admioistralion. 11 fera tous actes conservatoires, et sera chargé des recettes et des dépenses et de toutes les mesures d'esécntion. Il pourra se faire ouvrir des crédits jusqu'à concurrence de dix mille francs, entre chaque réunion du conseil d'administration ; s'il joge avoir besoin d'une somme plus forte , il devra avoir une autorisation spéciale de ce conseil ; dans aucun cas il ne pourra excéder une somme de ving «cinq mille francs sans le consentement de l'assemblée générale.
28. Le directeur, h toutes les réunions du conseil d'adminbtration , rendra compte de ses opérations, et en remettra un état détaillé contenant l'aperçu de la situation financière de la société. Cet état sera arrêté et signé par les membres do conseil.
De Cageni à Paris,
29. I/agent h Paris sera nommé et pourra être révoqué par l'assemblée générale , sur la proposition du conseil d'administration , qui aura le droit de le suspendre. H devra être propriétairo
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de vingt tclioD» qai seront inaliénablM pendant U doré» d« su fonciions , et qai demenreront affectées k la garantie de sa gestion* Ses attribntiona et ses émoluments seront réglés par rassemblée générale.
Des atsembléet gMraUi.
SO. Les actionnaires se réoniront de droit en assemblée générale i k Plainfaing , siège de la société , nn mois après chaqoe inventaire , c*est-li* dire le 2 février et le 2 aont de chaque année « et en assemblée générale extraordinaire tontes les fob que le conseil d'administration jugera convenable d*en convoquer nne. Si le 2 février on le 2 août était an dimanche on an antre jour férié, rassemblée générale aurait lien le lendemain. Dans lUntervalle des assemblées générales , chaque actionnaire propriétaire de dis actions an moins aara tonjoors droit d'inspection k Tusine et ches le représentant k Paris, comme anssi de prendre connaissance de tons les registres et écritures de la société. Pour faire partie de rassemblée gêné* raie , il faudra èlre propriétaire de cinq actions an moins. Toutes convocations seront faites an domicile réel des actionnaires.
31. Une pcemière assemblée générale ne pourra délibérer qu'anlant qu'il y aura la moitié plus nne des sept cents actions représentées; dans te cas contraire , U sera fatti par lettres chargées^ une nouvelle convocation » de manière à donner ana actionnaires nn délai de quinte jonrs an moins. Ces lettres indiqueront toujonrs les ob-
I'ets sur lesquels rassemblée générale aura k déibérer. Apres celte seconde convocation , l'assemblée générale pourra délibérer vaUblement, quel que soit le nombre des aclionnairea présents » sur les objets qui * étant k l'ordre du jour de U première réunion , auront été annoncés dana les lettres de convocation , et les actionnaires qai se seront présentés k ces deux assemblées recevront k titre d'indemnité, pour le second vojage seulement , une somme de quatre francs par chaque myriamètre de distance entre leur domicile et le lieu de la réunion , et aatant pour le retour.
32. L'assemblée générale élira k chaque réanion , au scrutin aeoret et k la majorité des voix« son président. Lea Conctions de secrétaire seront remplies par le directeur on par l'un des employés de la société, k moins que les actionnaires ne préfèrent désigner l'un d'eux, qui , dana ce cas, sera nommé à U nujorite des voix pré» sentes.
33. Le vote de chaque actionnaire comptera ainsi qu'il suit : pour cinq actions , nne ^oix { pour dix actions, deux voix; poor ving^-cinq actions, trois voix; pour cinquante actions, quatre voix; poor cent actions et au-dessus, cinq voix. Aucun actionnaire ne pourra avoir plus de cinq voix, quel que soit le nombre des actions dont il sera propriélaiie.
34. Les actionnaires qui ne se rendront pas ea personne k rassemblée générale pourront se faire représenter par un mandataire pris parmi les actionnaires, qui ne pourra toutefois, dans aucun cas , jouir d'un nombre de voix supérieur au maximum déterminé par Tari. 33 ci-dessus.
35. Les décisions des assemblées générales seront prises k la majorité des voix. En cas de par^ lage, la voix da président sera (/répondérante. Toutes les délibérations seront inscrites sur un registre spécial, signé par les membres présents, tant pour eux qne pour lenrs mandants. Ce regis-
tre et les procurations resteront dépoaéi, aprèiU séance , entre les mains dn préaident du conseil d'administration.
36. L'assemblée générale nommera lea membres du conseil d'administration, le directeur et l'agent k Paris, au scrutin secret et k la majorité des voix ; elle pourra aussi déterminer lea attributions et émoluments des autres emplojéa \ elle arrêtera le compte des profila et pertea • et décidera de la répartition on de remploi déa bénéfices; elle déterminera les constructions, améliorations ou changements qui lui paratlrQ^t nécessaires, et fixera annuellement la somme qnl poorn être employée à cet effet.
37. La société ne pourra eugmeater le nombre des bâtiments existants poor le aervice do U papeterie, ni même les agrandir, k moins que cala n'ait été décidé en assemblée générale» It le majo. rite des quatre cinquiènies des voix présentea. Elle ne pourra bétir aucun nouveau bâlinient poor employés ni ouvriers, construire anoone remisa ou écurie % acheter aucun immenble , lea terrains tourbeux exceptés , que sur une déciaion de l'assemblée générale , paise k l'unanimité dea voix.
38. Lea dépenses qui auront lien en verts dn précédent article ne pourront être faites q«*avec les fonds de la réserve dont il aéra parM ci-après, sans que pour cet objet on poisse abaorber pks de deux tiers de cette réserve.
Jwomtairt général — Partage dêê Aénéfieu, — Rêterve,
99. Il sera fait tons les six mob, par le directear assisté d'un des administrateurs , lea 31 décembre et 30 juin , des inventaires exacts de toutes les valeurs actives et passives établisaant le bilan , la situalion et les comptes de la aociété. Lea l^énéfice» ne seront établis , aux inventairea , qu'aprèa le prélèvement des frais de gestion et d'adaainbtration et des dépenses poor réparationa de tonta nature , et pour changements tTaméUoratkMk dau la papeterie. Il sera tenu compte , dans lea inventaires , d'une somme de cinq mille francs pa^ semestre pour dépréciation dea bétimenta| machinas et ustensiles.
40. Les créances estimées en aonffrance ne seront portées que pour leur valeur réelle, appréciée par les administra tenrs, et non pour lenr vaUmr primitive.
ftt. La fixation des répartitions k titre de di> vidende et de mise en réserve des bénéfiices, eara lieu d'après les règles qui suivent : il aéra fait u prélèvement de six pour cent dn montant des bénéfices , s'il y a lien , k titre de premier dividende en favenr des actionnaires. Ce prélèvement opéré , le surplus des bénéfices sera divisé en deux parties égales, dont l'une sera destinée k consti* tuer nn fonds de réserve, et dont l'antre, après avoir servi k désintéresser le directear on antres employés qui • pour leur gestion , pourraient avoir quelques droits sur les bénéfices, sera répartie entre les actionnaires, k tilre de second dividende. Le maximum de la réserve est fixé k aoixante et qninse mille francs ; quand la réserve aura alieiot ce chiffre , tons les bénéfices seront répartis entre lea actionnaires.
A2. Si , par nne des caqses prévues par les présents statuts, la réràrve venait It être entamée, elle serait reconstituée de la même manière qoVlIe avait été formée primitivem«it«
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DUfotuiion et liquidation.
AS. Lt loeiëté poorra être dûaoata avant Texpiralion de sa dorée : 1* sur la demande d'ua nombre de aociétaires représentant au moins les trou quarts des actions i dans le cas o& les pertes excéderaient le qaart dn fonds social ; 2* elle sera dissoute de plein droit si les pertes étaient perlées aux trois huitièmes da fonds social de sept cent mille francs.
Ha, En cas de dissdation de la société, soit par l*expir«lion da temps ponr lequel elle est conslt* tuée , soit par suite des pertes énoncées en l'article précédent I la liquidation en sera suivie par le directeur avec le concours et sous la surveillance de deax actionnaires nommés par l'aasemblée gé< nérale t qvi auront les pouvoirs nécessaires k la réalisatioB de Taclif social, en procédant h la vente publique des objets mobiliers et immobiliers appartenant à la société.
45* Aucun des intéressés, représentant ou ayantdroit, ne poorra provoquer la licilation, lors même qu'il y aurait des mineurs, interdits ou au* très incapables ; de telle sorte que la liquidation devra s'opérer sans obstacles, comme complément des opérations de la société.
45. Tous les actes émanés de la commission de liquidation devront être signés du directeur et de Ton des deux actionnaires nommés par rassemblée générale.
47. Le produit net de la liquidation sera partagé par portions égales entre toutes les actions exisianles; l'assemblée générale Gxera, avant partage , l'indemnité k aîloner aux liquidateurs.
DitpotitioM généralet,
48» Tooa les bâtiments, machines , osteosiles et d^endances ou accessoires , ainsi que les nurçhMidises de la société, seront pendant son existence imarés contre Tincendie.
49* Si, pendant le cours de la présente société , des changements ou modiGcalions étaient reconnut utiles ou nécessaires, ils pourront avoir lien en verta d'une délibération pri^ à la majoiité des voix représentant les quatre cinquièmes des sept centa actions de la société. Ils seront de nouveau aoanis à l'approbation du gouvernement.
Arbitrage,
50. S'il s'élève des difficultés pendant le cours de la société, ou lors de la liquidation, entre les actionnaires et la société , elles seront jugées par oa tribunal composé de trois membres , sur le choix desquels les parties engagées dans la contestation doivent s'entendre dans un délai de huitaine, à défaut de quoi, la nomination des trois Mitres sera faite par le président du tribunal de commerce de Saint-Dlé, à la reqpéte de la partie la plus diligente. Les arbitres décident comme amiables compositeurs et en dernier resaort ; Unr décision ne peut être attaquée par voie d'appel , requête civile ni recours en cassation.
10 Aoos js. 0 ocTOeaa 1840. — Ordonnance dn roi qoi approuve les nouveaux statuts de la société pcotestanto de prévoyance et de secours mutneto de Paris. (IX, Bail. supp. DVI , n. 1^958.)
Loois-Philippe , etc., sur le rapportée notre ministre secrétaire d'Etat aa département de l'intérieur ; tu Tordonnance royale du 12 mars 1S$9, qui a reconnu comme établissement d'utilité publique U société protestante de prévoyance et de secours mutuels de Paris , et qui approuve ses statuts sous la condition de n'y apporter aucun changement sans autorisation; vu notre ordonnance du 18 septembre 1833 (1), qui a approuvé un nouveau règlement, en remplacement des statuts pripiitib de celte société ; vu les procès- verbani des séances de l'assemblée générale de sociétaires, en date des 27 janvier 1839 et S mai 1840; vu un nouveau projet de statuts arrêté par le comité d'administration de la société, dans sa séance du 9 juillet 1839, et adopté par l'assemblée générale des sociétaires , dans sa séance du 3 mai 1840; notre conseil d'Etat entendu, etc.
Art. 1er. La société protestante de prévoyance et de secours mutuels de Paris, département de la Seine, est autorisée à substituer, au règlement approuvé par notre ordonnance, en date du 18 septembre 1835, les nouveaui statuts annexés à la présente, lesquels sont et demeurent approuvés, en remplacement dudit règlement.
2. Notre ministre de Tintérieur (M. Rémusat) est chargé, etc.
Statuts de ta société protestante de pré" voyance et de secours mutuels de Paris,
Titre 1er. -. Objet de la sociMé,
Art. 1*. La société prolestante de prévoyance et de secours mutueb de Paris a pour objet 4*4tablir, entre les familles et les individus qui professent la religion protestante h Paris, une mutualité active de secours à domicile , dans la maladie et dans la vieillesse, de les préserver des besoins et de Tindigence que leur causerait la cessation de leurs travaux , et d'affermir ainsi , au sein de ces familles, Tordre , Téconomie et les bonnes mœurs.
2. La société se propose aussi, lorsque Taccroissement de ses fonds le lui permettra, de fonder, avec Tagrément de Taulorite supérieure, une maison de retraite ponr les vieillards et les infirmes.
3. Les avantages que la société aiuure k ses membres sont les suivants : 1* elle se charge du traitement médical et pharmaceutique des sociétaires malades ou blessés; 2* elle alloue aux mêmes sociétaires une subvention pécuniaire ; 5* elle donne des secours annuels aux vieillards ; /^« elle pourvoit aux frais dMnhumalion des sociétaires décédés, et paie h leurs conjoints ou i leurs enfants survivants, une subvention extraordinaire. Le tout, aux conditions détaillées dans un règlement ^écial, et qui sera soumu h l'approbation de M. le ministre de l'intérieur.
A. Les personnes professant la religion protestante sont seules admises comme membres sociétaires; mais, n'étant mue par aucun motif d'ex-
(1) Vogr. toma 33 , p. 479.
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clMion h regard des tatres commanioiM i la société
1>eiit admettre aawi , sar lenr demande par écrit e raâri ou la femme non protestant i dont le conjoint protestant est déjà sociétaire.
5. La société n*accorde pas de secours ponr les maladies on accidents qui seraient la suite de la débauche , de Tivresse on d*ane riae dans laquelle le réclamant aurait été Tagreiaenr.
Titre II. <— CùmpotiUon de là toeUU.
0. La société reçoit dans son sein des personnes de Tun et de Tantre seie. Elle se compose de membres honoraires et de membres sociétaires. Les membres honoraires sont ceux qui contribuent» par des dons indéterminés , k la prospérité de la société , sans réclamer aocnn des avantages qn^elle assure, mais aussi sans en partager les charges. Les membres sociétaires sont ceux qui se soumettent , dans leur commun intérêt , k une cotisation fixe, et déclarent, au moment de lenr inscription sur le registre matricule , accepter sans restriction toutes les dispositions des statuts et règlements.
7. L*admission des membres sociétaires n*a lieu que depuis Tége de quinse ans jusqu^à celui de qusrante.
8. Pour'ttre admis, les sociétaires doivent justifier, par un certificat médical, quMs ne sont pas a£fectés d*nne maladie chronique ou contagieuse.
0. Nul n*est reçu s*il n>st d'une moralité reconnue, et nul ne peut rester membre si sa conduite est de nature h compromettre la bonne renommée de la société. Un sociétaire qui serait exclu pour mauvaise conduite perdrait , par cela même , toua ses droits , sans qu'aucun recours contre la caisse lui fût ouvert.
10. La cotisation annuelle est de vingt-quatre francs payables h Pavane»; elle peut être acquittée par dousièmes , k raison de deux francs.
11. Indépendamment de cette cotisation annuelle , les sociétaires qui , k l'époque de leur admission, auront accompli leur vingl-kixième année, seront tenus d'acquitter un droit d'admis»ion , une fois pajé , lequel sera de six francs à l'âge de vingtsix ans, et s' accroîtra d'un franc par chaque année au-dessus de cet âge, de manière qu'il sera, de sept francs k Tàge de vingt-sept ans ; do huit francs h l'âge de vingt-huit ans ; de neuf francs à l'âge de vingt-neuf ans; de dix francs k l'âge de trente ans ; de quinse francs à l'âge de trente-cinq ans; de vingt francs à l'âge de quarante ans. Le droit d'admission n*est pas exigé des personnes admises avant l'âge de vingt-six ans dans la société.
12. Les as ou filles d'un sociétaire admis du vivant de ce dernier dans la société sont dispensés, quel que soit leur ége, de pajer le droit d'admiision.
13. Si un sociétaire déjk admis, et qui a payé régulièrement ss cotisation mensuelle, est ensuite atteint parla loi du recrutement, il peut, après sa libération , rentrer dans la société, sanspsyer le droit d'admission, mais en salisfai^nt aux autres conditions exigées des candidats.
TiTBE III. — Fonds de la société.
1A. Les ressources ordinaires delà société se composent : 1* du montant des cotisations annuelles et des droits d'admission , fixés conformément aux dispositions des art. 16 et 11 ; 2* du montant des contributions spéciales qui pourront être perçues à l'occasion dn décès d'un sociétaire , on pour nianqna de service; le tout, conformément aux
dispositions dn règlement spécial dont il a étéparM ci-dessus, art. 3 ; 3* du montant des contributions volontaires qui seront fournies k la société par les membres honoraires ou par tout antre ; H* du pro» duit des capitaux appartenant k la société et provenant , soit d'économies antérieures , soit des dons et legs qui pourront être faits k le aociété.
Titre IY. — Administration.
15. La société est représentée et ed ministres par un comité composé de vingt-quatre membres choisis parmi les membres honoraires, on les sociétaires protestants; dana ce nombre « le bnresa est compris.
16. Le détail des attributions da comité, et For* dre è suivre dan» ses travaux, aeront détermina par le règlement spécial , qui fixera également le mode d'élection et de renouvellement périodique de ê9$ membres.
17. Le bureau se compose ainsi qa*il sait : d*on président , de deux vice-présidents , d'un trésorier, de deux secrétaires et de quatre ceoseors ; k l'expiration de leurs fonctions, ils aeront rééligibles.
18. Tontes les fonctions des meaibreadtt comité sont gratuites.
10. Le comité se réunit ane fois par mois es séance ordinaire , eten séance extraordinaire anm souvent que l'exigent les besoins da service. Les convocations sont faites par les secrétaires, an aoni du président.
20. Tout membre du comité qai , pendant ane année entière, n'assiste k aucune aéance, quoique dûment convoqué , est regardé coname démissionnaire , k moins qu'il n'ait fait agréer par le comité les motifs d'empêchement qu'il a eus.
21. La présence de six membres saffit pour prendre dés décbions valides sur les affaires ordinaires du service et sur les questions dont il aura été fait mention dans les lettres de convocation. En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante.
Titre V. ^ Service actif pour la distribu' tioH des secours au» sociétaires malades,
22. Un agent comptable, nommé par le comité, et choisi de préférence parmi les membres de l'association , est chargé de tous les détails da service, ainsi que des écritures qu'il nécessite. Il ne peut agir qu'en vertu du règlement spécial, et, en cas de difficulté on de circonstances imprévues, il en réfère au comité, qui lui donne ses instmetiona.
23. L'agent est tena de fournir an caotlonnt* ment dont le montant sera déterminé parle règle» ment spécial; il reçoit des émoluments dont la nature et la quotité sont fixées |>ar le conUté.
2/k> Les fonctions de l'agent et ses rapports avae le comité, le président , le trésorier, les censeors, les médecins, et tons les membres actib da servies, sont déterminés par le règlement. L*exécation da règlement est placée sous la surveillance spécfals des censeurs , et sons l'autorité da comité.
25. Les secours sont donnés aux maladea par les médecins de la société, k la diligence de l'^geot» Il y aura des chefs d'arrondissement pria parmi ht membres du comité, et dessous-chefs élus parmi les sociétaires ; ces chefs et sous-chefs d'arrondissement visitent les malades et veillent à la régnlarité du service.
Titre YI. — Compte annuoi dee r$€$it9t
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et des dépenses et des opérations de la société.
26. La société rend chaque année publiquement compte de set opérations , de «es recettes et dépenses et de Télat du fonds social. Ce compte doit être affirmé par Pagent responsable, vériGé par les censeurs et le trésorier, certifié par eux et visé par le président et Tun des secrétaires.
27. Il doit toojoars être adressée M. la ministre de rintérienr.
TlTEB TII. — De i'atsemblie générale des sociétaire,s,
2S. Chaque année» au temps des fêtes de Pâques , et an besoin k toute antre époque que fixera le comité, la société tiendra une séance générale de tousses membres. Dans cette réunion, elle entendra le compta d'-admiuistration et le rapport aar la situation financière de la société, qui lui seront présentés par le comité d^administration ; elle procédera k Télection des sous-cbefs dVrondias«* ment, et confirmera, sMl y a Uku , les élections qni auront été faites par le comité d*administrataon; le tout conformément aus dispositions da règlement spécial.
29. Aucune matière étrangère anx intérêts de la. aociété ne pourra être traitée, dans cette a»- •emblée..
SO. Le règlement spécial sera préparé par le comité d^administration ; il devra être approuvé par Vassembiée générale , k la majorité des vois, avant d^être soumis a Tapprobation de M. le ministre de rintérieor. Il sera procédé de la même manière pour toute modification h introduire dans les dit^ poaitiona dudit règlement.
21 AOOT = 0 OCTOBRE 1840. — OrdonnaDCC da roi qui autorise la cession, h la commune de la Roche-Posay (Vienne), de bâtiments, terrains et efifeta mobiliers appartenant k l'Etat. ( IX , BnU. sopp. DVI, n. 14859.)
Louis-Philippe, etc., tu la délibération da conseil municipal de la commune de la Roche-Posay, département de la Vienne, en date du 2 novembre 1838 , tendant à obtenir, pour rétablissement d'une école primahre, la concession, sur estimation eontradlctoire, \^ de Tancien hospice thermal du même lieu , appartenant à TEtat , sauf la partie du sol sur laquelle les bâtiments sont construits et qui est la propriété delà commune ; S» de quarante-quatre ares soixante et dix centiares de pré, Jardin et friches, dépendant de cet établissement ; et 3* de certains meubles existant dans lesdits bâtiments; vu le procés-verbal d'estimation contradictoire rédig.é le 25 avril même année, sur la demande qu'avait faite le conseil municipal en 1856, et suivant * lequel l'expert de la commune avait estimé les meubles et les bâtiments et dépendances à trois mille cent cinquante francs , tandis que l'estimation par l'expert de l'Etat s'élevait à cinq mille cinq cent quinze francs ;
vu le procés-verbal de la tierce-expertise, en date du 3 septembre 1839, qui porte la valeur des meubles à cinq cent cinquante francs et celle des immeubles à trois mille neuf cent cinquante ft'ancs, en tout quatre mille cinq cents francs; vu l'acquiescement donné à cette estimation par délibération du conseil municipal de la commune, du 4 février dernier, contenant en outre l'obligation de payer les frais d'expertise ; vu Tavjs favorable du préfet du département de la Vienne ; vu l'avis de notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'intérieur ;.vu.le décret du 21 février 1808 ; considérant que la demande de la ville de la Roche-Posay est motivée sur une cause d'utilité publique communale suffisamment justifiée; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département des finances , etc.
Art, 1''. Le préfet du département de la Vienne est autorisé à céder, à la commune de la Rocbe-Posay, les bâtimenta composant Thospiçe thermal dudit lien, avec la pièce de terre en dépendant et les effeta mobiliers qui y existent, tels qu'ils sont désignés dans les procés-verbaux d'estimation contradictoire des 2.3 avril 1838 et 3 septembre 1839, et au plan joint aux pièces ; lesquels plan et procés-verbaux resteront annexés à la minute de l'acte de cession.
2.. La vente sera faite- à la charge par la commune de payer à la caisse des domaines la somme de quatre mille cinq cents francs, aux époques et avec les intérêts fixés par les lois des IjS et 16 floréal an 10 et 5 ventôse an 12. La commune acquittera, en outre, les frais d'expertise ainsi que tous autres frais auxquels cette vente a pu ou pourra donner lieu.
3. Nos ministres des finances et de Tiniérieur (MM. Pelet de la Lozère et Rémusa t) sont chargés, etc.
7 = 19ocTOBRBl8âO. — Ordonnance du roi porr tant convocation de la Chambre des Pairs et de la Chambre des Députés. (IX, Bull.DCCLXVUI,
Louis- Philippe , etc., la Chambre des Pairs et la Chambre des Députés sont iconvoquées pour le 28 octobre 1840.
Notre ministre de l'intérieur (M* Rému* sat) est chargé , etc.
lA sBVTBMBRB^e 10 ocTOBBB 1340. — Ordonnance du roi qui augmente le nombre des capitaines de vaisseau et des eapitaines de corvette. (TX , Bull. DCGLXVm.n. 8892.)
Louis- Philippe, etc., vt» nos ordenr
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nances des 29 décembre 1S56 (l),et21 août dits statuts; vu les lois des 5 juin 1S55 et
1859(2); sur le rapport de notre ministre 31 mars 1837, relatives aux caisses d'é-
secrétaire d'Etat de la marine et des colo- pargne ; le comité des travaux publies , de
nies , etc. Tagriculture et du commerce da oonseil
Art. l'^ Le nombre des capitaines de d'Etat entendu , etc.
yaisseau est porté de quatre-vingts k cent. Art. l^r. La modification proposée k
dont 35 de première classe » et 67 de r^rt. 8 des statuts de la caisse d'épargne et
deuxième classe. de prévoyance de ChàtellerauU (Vienne) est
2. Le nombre des capitaines de corvette approuvée telle qu*elle est contenne dans la
est porté de œnt soixante i deux cents, délibération prise par le conseil municipal*
dont 66 de première classe» et 134 de deuxième classe.
3. Toutes dispositions contraires i celles de la présente ordonnance sont et demeurent ran[K>rtées.
4. Notre ministre de la marine et des colonies (M. Roussin) est chargé^ etc.
de celte ville et le conseil des directenri de la caisse réunis, le 21 février 1B40, et dont une expédition conforme restera dépesée aux archives du ministère de ra^neulture et du commerce.
2. Notre ministre de ragHcoUore et du commerce (M. Gouin) est chargé, etc.
25 siPTBMBRB «B 10 ocTOBRB 1840. — OrdoDHann da roi portant réparlilion du crédil accordé aa déparlemeiit de la marine et dès colonies par )e loi .dv 16 inillet 1840 pour 4es dépemés de reMrcice 1841. (IX, Bail. DGCLXVlII, a. 8S9S.)
Lonis-Philippe, etc.. Tu ta Toi des dépenses do 16 juillet 1840, qui alloue an département de la marine et deâ colonies , pour le service de l'exercice 1841, un crédit de soixante et qoatot2:e millions vingt-huit mille trois cents francs ; vu la loi de finances du 25 mars 1817, art. 151 ; vu l'ordonnance du 14 septembre 1822 , art. 2 ; vu l'ordonnance du 31 mai 1838, art. 35 ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la marine et des colonies, etc.
Art. 1er. Le crédit accordé au département de la marine et des colonies , par la loi des dépenses du 16 juillet 1840 , pour le service de l'exercice 1841, lequel crédit s^éléve à soixante et qua torze millions vingthuit mille trois cents francs, est et demeure réparti conformément au tabJeau inséré ciaprès.
(Suivent tes tableaux de répartition),
2. Nos ministres de la marine et des finances (MM. Roussin et Pelet de la Lozère) sont chargés , etc.
h siPTSHBAv s= 16 OCTOBRE 18A0. — Ordonnaoce dn roi qoi approuve une modification aux statuts de la caisse d*épargne de ChAtellerattlU (IX, Bail. sopp. DYIII, n. 1A886.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de l'agriculture et du commerce ; ru l'ordonnance royale du 16 décembre 1835 , portant autorisation de la caisse d'épargne et de prévoyance de Ghfttellerault et approbation de ses statuts; la modification proposée aux-
1^ sBPTBMBae = 16 ocTOBftB 18&0. — OrdonBsacs da roi portant aolorisation de la caisse d'épanm» établie k Chinon. (IX, Bail. aopp. DYIH, n. 14887.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de Fagri* culture et du commerce; vu les délibérations du conseil municipal de Chinon, en date des 22 août 1839 et 21 mai 1840; va les lois des 5 juin 1835 et 31 mars 1837, relatives aux caisses d'épargne ; le comité des travaux publics , de l'agriculture et da commerce du conseil d'Etat entendu , etc.
Art. l«r. La caisse d'épargne et de prévoyance établie à Chinon (Indre-et-Loire) est autorisée. Sont approuvés les statuts de ladite caisse, tels qu'ils sont contenus dans la délibération municipale de Chinon , eo date du 21 mai 1840, dont une expédition conforme restera déposée aux archives du ministère de l'agriculture et du commerce.
2. Nous nous réservons de révoquer aotre autorisation en cas de violation ou de non exécution des statuts approuvés , sans pré- Indice des droits des tiers.
3. La caisse 8er« tenue de remeHre, ao commencement de chaque année , ai ministère de l'agriculture et du commerce et au préfet du département d'Indre-e^Loire, un extrait de son état de situation arrêté aa 31 décembre précédent.
4. Notre ministre de ragricaltnre et da commerce (M. Gouin) est chargé , etc.
H saPTBHBRi ■» 46. ocTOBBB 18ft0. — OrdoaMBce du roi portant aatorisation de la caisse d'épsrfrne établie k Ribeaovillé (Hiat-Bhin). (IX. Bail. sapp. DVUI , n. 1A888.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de
^l) \oy. lome S6 , p. 54,1.
(2) Voy. tonie 59. p. 28^
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notre ministre secrétaire d'Etat de l'agricaltare et du commerce ; yq les délibérations da conseil manicipal de Ribauvillé, en date des 20 décembre 1836, & février et il mai 1840; yn les lois des 3 juin 1835 et 31 mars 1837, relatives aux caisses d'épargne ; le comité des travaux publics , de Vagrlcnlture et du commerce du conseil d*Etat entendu , etc.
Art. 1*'. La caisse d'épargne et de prévoyance établie à Ribeauvilié (Haut-Rhin) est autorisée. Sont approuvés les statuts de ladite caisse, tels qu'ils sont contenus dans la délibération du conseil municipal de Ribeauvilié , en date du 11 mai 1840 , dont une expédition conforme restera déposée aux archives du ministère de l'agriculture et du commerce.
2. Nous nous réservons de révoquer notre autorisation en cas de violation ou de non exécution des statuts approuvés, sans préjudice des droits des tiers.
3. La caisse sera tenue de remettre , au commencement de chaque année , au ministère de l'agriculture et du commerce ei an préfet du département du Haut-Rhin , nn extrait de son état de situation arrêté au 31 décembre précédent.
4. Notre ministre de l'agriculture et du commerce (M. Gouin) est chargé, etc.
16 ss. 20 OCTOBRE 18A0. — Ordonnance da roi portant convocatiou de le coor des Pairs. (IX , BoU. DCCLXIX, n. 8896.)
Louis-Philippe , etc., sur le rapport de notre garde des sceaux , ministre secrétaire d*£tat an département de la justice et des cultes; vu l'art. 28 de la Charte constitutionnelle, qui attribue à la Chambre des Pairs la connaissance des crimes de haute trahison et des attentats à la sûreté de l'Etat ; vu l'art. 86 du Code pénal , qui met au nombre des crimes commis eontre la fureté de l'Etat l'attentat contre la vie du roi ; attendu que , dans la tournée du 15 octobre, ah attentat a été comtnis contre notre personne, etc.
Art. 1*'. La Cour des Pairs est convoquée. Les Pairs absents de Paris seront tenus de s'y rendre immédiatement , à moins qu'ils ne justifient d'un empêchement légitime.
2. Cette Cour procédera sans délai au jugement de l'attentat commis le 15 octobre.
3. Eile se conformera, pour l'instruction , aux formes qui ont été suivies par ellB jusqu'à ce jour.
4. Le sieur Franck-Carré , notre procureur général prés la Cour royale de Paris , remplira les fonctions de notre procurent général près la Cour des Pairs. Il sera a» sisté du sieur Boncly, avocat général prél la Cour royale de Paris, faisant les fonc* tions d'avocat général et chargé de remplacer le procureur général en son absence, et des sieurs Nouguier et Glandaz , substituts de notre procureur général près la Coût roysie de Paris, faisant les fonctions de substituts du procureur général , lesquels composeront avec lui le parquet prés notre Cour des Pairs.
5. Le garde des archives de la Chambre des Pairs et son adjoint rempliront les fonctions de greffiers de notre Cour des Pairs.
6. Notre ministre de la justice et des cultes (M. Vivien] est chargé, etc.
10 «oiLLBt aw 30 OCTOBRE 18A0. — Ordonnance da roi portant qu'à Tavenir léa veoves des condacteurs des ponls et cbaassées, morts pensionnaires on en possession de droits h la retraite , auront droit k une pension. (IX, Bull. DCCLXIX, B. 8897.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département des travaux publies; vu les art. 39 et 55 du décret du 25 août 1804 (7 fructidor an 12) ; vu l'art. 2 de l'ordonnance du 9 janvier 1840 (1), etc.
Art. 1". A l'avenir les veuves des conducteurs des ponts et chaussées morts pensionnaires ou en possession de droits à la retraite auront droit à une pension. Cette pension sera liquidée d'après les mêmes règles que les pensions des veuves des ingénieurs des ponts et chaussées.
2. Notre ministre des travaux publics (M. Jaubert) est chargé , etc.
5 A6uts3 20 OCTOBRE 48&0. — ordonnance da roi concernant les pensions de retraite des in* gënieurs des ponts et chaussées et des mines. (IX, Bnli. DCCLXIX, n. 8898.)
Louis-Philippe, etc., sur le rappoHde notre ministre secrétaire d' Etat des travaux publics ; vu Tart. 35 du décret du 7 fhictidor an 12, et l'art, 8^ du décret du 18 novembre 1810 , ete.
Art. 1" A l'avenir le temps de service des ingénieurs des ponts et chaussées et des mines datera de leur entrée à Tècolè des ponts et chaussées ou à l'école des mines ^ ou de l'âge de vingt ans , dans le cas où l'élève serait au-dessous de cet âge lors de sa nomination.
(1) VOy. sufiri , p. 15.
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2. Le traitement alloué aux élèves des ponts et chaussées et des mines sera assujetti aux retenues prescrites par notre ordonnance du 25 février 1833 (1).
3. Notre ministre des travaux publics (M. Jaubert) est chargé, etc.
5 AODT a> 20 0CT09RB 1840. — Ordoonaoce do roi qni fixe le maiimnm des pensions de retraite des inspeclears généraux de seconde classe des mines et des inspeclears divisionnaires des ponts etcbaossées. (IX, Bail. DCCLXIX, n. 8899.)
Louis-Philippe, etc., yu les décrets du 7 fructidor an 12 , et du 18 novembre 1810; vu nos ordonnances du 8 juin 1832 (2), et du 22 décembre 1836 (3) ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d*Etat au département des travaux publics , etc.
Art. l«r. Le maximum des pensions de retraite auxquelles pourront avoir droit les inspecteurs généraux de deuxième classe des mines et les inspecteurs divisionnaires des ponts et chaussées est fixé à quatre mille cinq cents francs.
2. Notre ministre des travaux publics (M. Jaubert) est chargé, etc.
32 DftcBUBM 1836 = 20 octobre 1840. — Ordoanance du roi qui crée, dans le corps royal des mines, deux places d'inspectear général adjoint, et fixe les traitements des inspecteurs génértaz de seconde classe et des inspecteurs généraux adjoints (4). (IX, Bail. DCCLXIX, u. 8900.)
Louis-Philippe, etc., vu le décret d'organisation du corps des ingénieurs des mines, du 18 novembre 1810; yu notre ordonnance du 27 avril 1832 (5) ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département des travaux publics, de Tagrilcuture et du commerce, etc.
Art. 1er. 1) sera créé , dans le corps royal des mines, deux places d'inspecteur général adjoint. Le traitement des inspecteurs généraux adjoints est fixé à huit mille francs.
2. Le traitement des inspecteurs généraux de deuxième classe des mines est porté à neuf mille francs.
3. Notre ministre des travaux publics, de l'agriculture et du commerce (M. Martin du Nord) est chargé , etc.
20 SEPTEMBRE ss 20 OCTOBRE 1840. — Ordonnance du roi relative aux paquebots k vapeur qui font le trajet de Marseille h Toulon , ou d^Arles k Marseille, et aux navires b vapeur allant de
Port-Vendres h Antibes. (IX , BalL DCCLXIX, D. 8001.)
Lotiis-Philippe , etc., va Fart, l«rdela loi du 3 mars 1822 ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d*Etat de ragricoUore et du commerce , etc.
Art. 1*'. Les dispositions de Vart. 4 de Tordonnance royale du 7 aoiit 1822 sont étendues aux paquebots à vapear qui font ie trajet de Marseille k Toulon , ou d'Arles' à Marseille : ces navires seront » en coiuiquence, dispensés des yérificalfons sanitaires exigées par Tart. l«r de ladite ordonnance , tant que des circonstances extraordinaires n* obligeront pas à les y soumettre.
2. Seront exempts des mêmes vérifications les navires à vapeur allant de Port- Tendres à Antibes , qui recevraient k leur bord , au port dli départ , un garde de santé.
3. Notre ministre de Vagriculture et dn commerce (M. Cronin) est chargé , etc.
25 «■ 31 OCTOBRE t8ftO. — Ordonnança «hi rai portant qne la Chambre des Pairs et la Chambre des Députés se réuniront le 5 novembre ISAO. (IX, Bull. DCCLXX, D. 8903.)
Louis-Philippe, etc.; la Chambre des Pairs et la Chambre des Députés, qui, par notre ordonnance du 7 de ce mois, devaient se réunir le 28 octobre , se réuniront le 5 novembre prochain.
(Contresigna Rémusat).
29 =» 31 OCTOBRE 18A0. — Ordonnance da roi qui nomme M. le maréchal duc de Dainaatie uiinislre de la guerre et président du conseil de$ mini. très. (IX, Bull. DCCLXX, n. 8904.)
Louis-Philippe, etc.; M. le naarécbai duc de Dalmatie, Pair de France, est nommé ministre secrétaire d'Etat au dé^ partement de la guerre , en remplacement de M. le lieutenant-général Despans-Gabiéres , dont la démission est acceptée , et président de notre conseil des ministres, en remplacement de M. Thiers , dont U démission est également acceptée.
{Contresigné Vïvibn).
29 :» 31 ocTOBBE 1840. — Ordonnance dn roi qai nomme M. Martin (du Nord) garde dca sceaux, rainislrt; de la instice et des coites. (IX, Bull. pCCLXX,n. 89050
Louis -Philippe , etc. ; H. Martin (da Nord), membre de la Chambre des Dépotés,
(1) Voy. tome 33, p. 38.
(3) Voir ci aprè».
(A) Cette ordonnance, citée dans la précédenU, n'avail pas été insérée au Bulletin des lo^s^ (5) Voy. lome 32, p. 275.
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est nominé garde des sceaux-, ministre secrétaire d'Etat au département de la justice et des cultes, en remplacement de M. YiYien , dont la démission est acceptée (1).
20 sas 31 ocTOBKi ISftO. — Ordonnance du roi qui nomme M. Gaizot ministre des affaires étraagères. (IX , BoU. DCCLXX, n. 8906.)
Louis-Philippe, etc.; M. Gqizot, mem-^ bre de la Chambre des Députés, est nommé ministre secrétaire d'Etat au département des aflliires étrangères, en remplacement de M. Thiers, dont la démission est acceptée (S).
29 ss 31 ocTOBBB iSftO. — Ordonnance do roi qni nomme H. lUmiral baron Daperré ministre de la marine et des colonies. {IX, Bull. DCCLXX. n. 8907.)
Louis-Philippe , etc.; M. l'amiral baron Duperré, Pair de France , est nommé ministre secrétaire d*£tat au département de la marine et des colonies, en remplacement de M. le yice-amiral baron Roussin, dont la démission est acceptée (3).
29 -■ 31 ocTOBRB 48âO. — Ordonnance do roi qui nomme M. Duchâlel ministre de Tintérieur. (IX , Bail. DCCLXX , n. 8908.;
Louis-Philippe, etc.; M.Duchâtel, membre de la Chambre des Députés, est nommé ministre secrétaire d'Etat au département de l'intérieur, en remplacement de M. de Rémusat, dont la démission est acceptée (4).
29 <= 31 OQTOBRB 4840. — Ordonnance du roi qoi nomme M. Canin-Gridaine ministre du commerce et de r agriculture. (IX , Bull. DCCLXX . n. 8909.)
Louis-Philippe, etc.; M. Cunin-Gridaine, membre de la Chambre des Députés , est nommé piinistre secrétaire d'Etat au département du commerce et de l'agriculture, en remplacement de M. Gouin, dont la démission est acceptée (5).
29 as 31 ocTOBRB 1840. — Ordonnance du roi qui nomme M. Teste ministre des travaux publics. XIX. BuU. DCCLXX , n. 8910.)
Louis-Philippe, etc.; M. Teste, membre de la Chambre des Députés, est nommé ministre secrétaire d'Etat au département 4es travaux publics , en remplacement de H. le comte Jaubert, dont la démission est acceptée (6)^
29 Bs- 31 ocTOBBB 1840. — Ordonnance du roi qui nomme M. Villemain ministre de Tinstroctioa publique. (IX , Bull. DCCLXX , n. 8911.)
Louis-Philippe, etc.; M. Villemain, Pair de France , est nommé ministre secrétaire d'Etat au département de l'instruction publique, en remplacement de M. Cousin, dont la démission est acceptée (7).
29 *=- 31 OCTOBBB 1840. — > Ordonnance du roi qui nomme M. Hnmann ministre des finances. (IX, Bull. DCCLXX, D. 8912.)
Louis-Philippe, etc.; M. Humann, Pair dé France , est nommé ministre secrétaire d'Etat au département des finances, en remplacement de M. le baron Peiel ( de la Lozère), dont la démission est acceptée (8).
28 &ooTs=^31 OCTOBBB 1840. — Ordonnance du roi qui ouvre au ministre des travaux publics , sur Texercice 1840, un crédit supplémentaire représentant la portion des crédits de la seconde section du budget de 1838 , concernant les travaux extraordinaires, non employée au 31 décembre 1838. (IX , Bail. DCCLXX, n. 8913.)
Louis-Philippe, etc.; vu l'art, l»»" de la loi de règlement définitif du budget de '1837 , en date du 6 juin 1840 , portant que le fonds eitraordinaire , créé par la loi du 17 mai 1837, pour l'exécution de travaux publics , et les crédits ouverts par les lois annuelles de finances ou par des luis spéciales pour en acquitter la dépense, sont et demeurent réunis au budget ordinaire de l'Etat ; vu l'art. 2 de la même loi , portant que ces dépenses formeront une deuxième section du budget du ministère des travaux publics , et seront l'objet d'une série spéciale de chapitres par nature principale d'entreprises ; tu l'art. 3 de la loi susénoncée, portant que la portion des crédits spéciaux énoncés à l'art, l^r, qui n'aura, pas été employée dans le courant d'une année , pourra être réimputée sur l'exercice suivant au moyen de crédits supplémentaires qui seront ouverts provisoirement par ordonnance royale, et soumis à la sanction des Chambres dans le projet de loi que le ministre des finances est chargé de présenter, conformément k l'art. 5 de la loi du 24 avril 1833; vu le compte des dépenses de l'exercice 1838 , constatant que les crédits de la deuxième section du budget de cet exercice , réglés comme il est établi dans le tableau A, joint à la loi du 6 juin 1840 précitée, n'ont pas été employés en totalité; considérant que les crédits portés dans le même tableau, pour l'exercice
(^» 9i 3) A, 5, Q, 7) 8) Contresigné duc de Dalroallo.
MO!f ABCBIK CO^IST. — LOCIS-PBILIPPB !•'. — 28 AOOT 1810.
1839 , sont plus que saffliants pour faire face aai dépenses de cet exercice , et que dés lors il contient de réimpater sur 1840, et non sur 1859 , la portion des crédits de ^ 1838 qui se trouve disponible ; sar te rap- * port de notre ministre secrétaire d*£tât des travaux publics , et de l'avis de notre conseil des ministres, etc.
Art. 1er. n est ouvert k notre ministre secrétaire d*£tat des travaux publics , sur l'exercice 1840 , un crédit supplémentaire de cinq cent quarante-cinq mille deux cent deux francs soixante et un cent. (545,203 fr. 61 c.) , représentant la portion des crédits de la deuxième section du budget de 1838 , concernant les travaux extraordinaires, non employée au 31 décembre 1838, savoir :
Chap. 1**. Roatet royales elatsëea avant le 1*' jan-
▼ierl837.. 289,941 f. 87 c,
Chap. 2. Rontea royales classées
depab le 1« janvier 1837 18,058 25
Chap. 3. Routes royales et ports
maritimes de la Corse ft,893 28
Chap. ft. Achèvement des roatei
stratégiques de Touest 278 2it
Chap. 5. PonU A48 68
Chap. 6. Améliorations de rivières. 30.75Ô 67 Chap. 7> Service des canaux de
1821etl822 19,925 61
Chap. 8. Etudes de navigation.. 1,839 11 Chap. 9. Amélioration des ports
maritimes 123,005 90
Chap. 11. Etablissement de noa-
veaaz canani 54,254 97
Total 545,202 f. 61c
La même somme de cinq cent quarante* cinq mille deux cent deux Ârancs soixante et un centimes demeurera annulée sur les trente -six millions buit cent cinquante mille quatre-vingt-seize Thincs quatreyingt-quinze centimes, que la loi du 6 juin 1840 avait attribués k Ytitvetee 1838.
2. La régnlarlshtion de lA présente ordonnance, quant à l'ouVéHure dt crédit, sera proposée aux Chambres lors de leur prochaine session. A l'égard de la régularisation de TaiinUlation , elle se trouve proposée dans le ptojei de Ibi de règlement du budget de 1858.
3. Nos mibisttes des tfavtiut publics, et des finances (MBt. laubert él Pélét dé la Lozère) sont chargés, etc.
28 AOOT ar 31 OCTOBEB 1840. — Ordonnance du roi qui ouvre au ministre des travaux publics , surTezercice 1840, un crédit supplémentaire représentant la portion de» crédits de la seconde section du bodg«t de 1899, concernant les tnvaux ezlraordinaires, Mon employée an 31 dleembre 1839. (IX, Bull. DCCLXX,n. 8914.)
Louis-Philippe, etc., vu l'art, l^r de la loi de règlement définitif du budget de
1837, en date du 6 juin 1840 , portant que le fonds extraordinaire , créé par la loi du 17 mai 1837, pour l'exécution de travaux publics , et les crédits ouverts par les lois annuelles de finances ou par des lois spé* claies pour en acquitter la dépense, sont et demeurent réunis au budget ordinaire de TElat; vu l'art. 2 de la même loi , portant que ces dépenses formeront une deuxiéne section du budget du ministère des travaux publics , et seront l'objet d'une série spéciale de chapitres, par nature principale d'entreprises ; vu l'art. 3 de la loi précitée, portant que la portion des crédits Spéciaux énoncés k l'art. l«r, qai n'atirà pas été employée dans le courant d'une année, pourra être réimputée sur l'exercice suivant, au moyen de crédits supplémentaires, 3ui seront ouverts provisoirement par oronnanee royale, et soumis k la sanction des Chambres dans le projet de loi que le ministre des finances est chargé de présenter, conformément i Tart. 5 de la loi du 24 avril 1833 ; vu la situation des dépenses de la deuxième section du budget de l'exercice 1839, de laquelle il résulte qie la totalité des crédits qui y sont affecta par le tableau A , joint k la loi du 6 juin 1840, n'était pas employée au 31tdécembre 1839; considérant qu'il est dans l'intérêt du service de réimputer dés k présent sur l'exer^ cice 1840 la portion des fonds dont 11 s'agit qui parait devoir rester disponible t sut* le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat des travaux publics , et de l'avis de notre eonseil des ministres, etc.
Art. l«r. Il est ouvert i notre mînlstle des travaux publics , sur l'exercice 1840| un crédit supplémentaire de onze miliions quatre cent soixante - six mlilè francs (1 1 ,466,000 fr.), représentant la portion des crédits de la deuxième section dv. budget de 1839, concernant les travaux extraordi<* naires, non employés an 31 décèilibrèt839, savoir :
Chap. 1*". Routas royales classées avant lat'iaa-
vierl837 1,4(00,«W(.
Chap. %, Routes royales classées depuis le 1« janvier 1837 4l90,680
Chap. 3. Routes royales et ports
maritimes de la Corse 300,000
Chap. 4* Achèvement des routes
stratégiques de l'Onest BOttbOOO
Chap. 5. PonU 150,000
Chap. 6. Améliorations des rivières. 400,000
Chap. 7. Servioe des canaux dé I82t
etl82S.i StOOaM
Chap. 8. Etudes de aatfgatièBk • . • iOtHO
Chap. 0. Amélioration des ports
maritimes $«^{^,(I(A
Chip. 10. Ghettihi èk tét t.tiÔO.tMD
Chap. 11. Etablissement de noop-
veanx canaax 2,000,000
Totàt ii,neè,ooo
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La même somme de onie millieDs quatre cent 8oiiante-8ii mille francs (11,466,000 fr.) demeurera annulée sur les souantehait millions quatre cent trente-sei^t mille francs que la loi du 6 juin 1840 avait attribués i l'eiercice 1839.
3. La régularisation de la présente ordonnance sera proposée aui GhambiBS lors de lenr prochaine session.
3. Nos ministres des travaux publics, et des finances (MM. Jaubert et Pelet de la Lozère) sont chargés, etc.
SB iO«t ^m 81 ocTOBBB 18/10. — Ordonnance da rot qui oorre an ministre des travaux publics un crédit sapplëmen taire pour des créance* constatées sur des exercices clos. (IX, Ruii. DCCLXX, n. 8915.)
Louis -Philippe, etc., vu Tétat des créances liquidées à la charge du département des travaux publics , additionnellement aux restes à payer constatés par les comptes définitifs des exercices clos de 1836 , 1837 et 1838 ; considérant que ces créances concernent des services non compris dans la nomenclature de ceux pour lesquels les lois de dépenses des mêmes exercices ont donné la faculté d*ouvrir des suppléments de crédits ; considérant toutefois qa*aux termes de l'art. 9 de la loi du 23 mai 1834 et de Tart. 108 de notre ordonnance du 31 mai 1838, portant règlement général sur la comptabilité publique, lestlites créances peuvent être acquittées , attendu qu'elles se rapportent k des services préms par les budgets des exercices 1836 , 182^7 et 1838, et que leur montant n'excède pas les restants de crédits dont l'annulation a été prononcée sur ces services par la loi de règlement desdits exercices ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat des travaux publics , et de l'avis de notre conseil des ministres , etc.
Art. 1**. Il est ouvert , k notre ministre secrétaire d'Etat des travaux publics, en augmentation des restes à payer constatés par les lois de règlement des exercices 1836, 1837 et 1838, un crédit supplémentaire de quinze mille trois cent un francs quatrevingt-six centimes (15,301 tr, 86 c.) , montant des créances désignées an tableau cl- «nnexé, qui ont été liquidées À la charge de ces exercices, et dont les états nominatif^ seront adressés , en double expédition, au ministre secrétaire d'Etat des finances, conformément À l'art. 106 de notre ordonnance précitée du 31 mai 1838 , savoir : exercice 1836, 13,120 fk-. 80 c; exercice 1837, 95 tr.
5T c; exercice 1838, 2,085 fr. 49 c; total, 15,301 ftr.86c.
5fc. Notre ministre secrétaire d'Etat des travaux publics est , en conséquence , Autorisé k ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert pour les dépenses des exercices dos aux budgets des exercices courants , en exécution de l'art. 8 de la loi du 23 mai 1834.
2. La régularisation de ce crédit sera proposée aux Chambres lors de leur prochaine session.
4. Nos ministres des travaux publics, et des finances ( MM. Jaubert et Pelet de la Lozère) sont chargés , etc.
{Suit te tabteau,)
7 SBPTBMBBB *■ SI ocTOBRB 18ft0. — OrdonnaBce du roi relative k l'établissement des cananx d'embranchement destinés k mettre le canal latéral à la Loire en communication avec la Loire, aux ports de Decize, de NeTers, de Fourchambanlt, de la Charité et de Saint-Thibault. (IX, BnU. DCCLXX, n. 8916.)
Louis-Philippe , etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département des travaux publics ; vu les projets de travaux k exécuter pour l'ouverture et l'établissement des canaux d'embranchement destinés k mettre le canal latéral à la Loire en communication avec la Loire, aux ports de Decize, de Nevers, de Fourchambanlt, de la Charité et de Saint-Thibauit ; vu les pièces des enquêtes auxquelles ces projets ont été soumis , conformément aux prescriptions de l'art. 3 de la loi du 7 juillet 1833 , et dans les formes tracées par l'ordonnance royale du 18 février 1834 (1) ; vu l'avis du conseil général des ponts et chaussées, du 21 février 1840; vu le cahier des charges ei le tarif ci-annexés ; va l'art. 3 de la loi précitée , du 7 juillet 1833 ; notre conseil d'Etat entendu , etc.
Art. l«r. L'administration est autorisée i procéder, avec publicité et concurrence , à la concession des canaux d'embranchement destinés à mettre le canal latéral à la Loire en communication avec la Loire, aux ports de Decize , de Nevers , de Fourchambault , de la Charité et de Saint-ThiliauU.
2. L'adjudication sera ouverte sur les conditions du cahier des charges et du tarif annexés i la présente ordonnance.
3. La concession sera dévolue à celui des concurrents qui offrira le plus fort raliai» sur la durée de la concession. L'administtation déterminera, dans un billet cacheté»
(1) Voy. tome SA., p^ 30.
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le maiimam de dorée au-dessus duquel a«cune offre ne serait acceptée.
4. Notre ministre des travaux pubUcs (M. Jaubert) est chargé, etc.
10 flimiiBRi =r 31 ocTOBRB ISftO^ — Ordonnance da roi qni ouvre an miablre des travaux pnblics,aar l^esercice 18A0 , un crédit extraordinaire de six millions , pour dépenses relatives anx tr»vaaz de forlificationfr de Paris. (IX» BolL DCGLXX , n. 8917.)
Louis- Philippe, etc., ya, 1® la loi du 10 août 1839 , portant fixation des dépenses de Texercice 1840 ; 2" les art. 4 et 6 de la loi du 24 avril 1833 et l'art. 12 de celle du 23 mai 1834 ; 3*' les art. 26 , 27 et 28 de notre ordonnance du 31 mai 1838, portant règlement général sur la comptabilité pu^ blique; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat des travaux publics, et de l'avis de notre conseil des ministres, etc.
Art. l«r. Il est ouvert à notre ministre secrétaire d'Etat des travaux publics, sur l'exercice 1840, un crédit eitraordinaire de six millions (6,000,000 fr.), pour la portion afférente à son département des dépenses relatives aux travaux de fortification de Faris.
2. La régularisation de ce crédit extraordinaire sera proposée aux Chambres lors de leur prochaine session.
3. Nos ministres des travaux publics et des finances (MM. Jaubert et Pelet de ln^ Lozère) sont chargés , etc.
12 SB^TBUBRB = 31 OCTOBRB 18^0. — Ordonnance da roi qai onvre au ministre des travaux publics un crédit extraordinaire sur rexercicelSAO. (IX, Bull. DGCLXX, n. 8918.)
Louis^Philippe , etc., vu notre ordonnance du 9 août 1840 (1) , portant convocation de la Cour des Pairs , à l'effet de procéder au jugement des individu^ accusés d'avoir commis, dans la journée du 6 août 1840 , un attentat contre la sûreté de l'Etat dans la ville de Boulogne-sur-Mer; considérant qu'il importe de pourvoir au paiement des dépenses des travaux que nécessitera ce procès , tant au palais de la Chambre des Pairs que dans la prison du, Luxembourg ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département des. travaux publics ; de l'avis de notre conseil des ministres, etc.
Art. l«r. Il est ouvert au ministre des travaux publics, par addition au budget de l'exercice 1840, un crédit extraordinaire de soixante mille francs, afllecté au paiemen
des dépenses de travaux à faire au palais de la Chambre des Pairs et dans la prison du Luxembourg, à l'occasion du procès des individus accusés de l'attentat commis k Boulogne-sur-Mer le 6 août 1840.
2. Il sera pourvu ath paiement des dépenses autorisées par la présente ordonnance , au moyen des ressources affectées , par la loi de finances du 10 août 1859, aoi besoins de l'exercice 1840.
3. La régularisation du crédit ouvert par la présente ordonnance sera présentée^ aux Chambres lors de leur prochaine session.
4. Nos ministres des travaux publics et des finances (MM. Jaubert et Pelet de la^ Lozère) sont chargés, etc.
16 SBPTBMBBB s=s.31 ocTOeRB 18/10. — OrdonnaBCt. du roi qni ouvre au ministre de Tagricultore et du commerce un crédit supplémentaire pou des créances consistées sur des exercices clos» (IX, 3alU DCCLXX, n. 8910.)
Louis-Philippe, etc., vu l'état des créances liquidées à la charge du. département de l'agriculture et du commerce, additionodlement aux restes à payer constatés par let comptes détinitifs des exercices clos de 1836 et 1858; considérant que ces créances concernent des services non compris dans la nomenclature de ceux pour lesquels les lois de dépenses des mêmes exercices ont donné la faculté d'ouvrir dea^ suppléments de crédits ; considérant , toutefois , qu'aux termes de l'art. 9 de la loi du 23 mai 1834 et de l'art. 108 de notre ordonnance du 31 mai 1838, portant règlement général sur la comptabilité publique, lesdites créances peuvent être acquittées, attendu qu'elles se rapportent k des services prévus par les budgets des exercices 1836 et 1838, et que leur montant n'excède pas les restants de crédits dont l'annulation a été. prononcé* sur ces services par la loi de règlement desdits exercices ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de l'agriculture et du commerce, et de l'avis de notre conseil des ministres, etc.
Art.. l«r. u est ouvert à notre ministre secrétaire d'Etat de l'agriculture et du commerce 7 en augmentation des restes i payer constatés par les comptes définitifs, des exercices 1836 et 1838, un crédU^ sup^ plémentaire de cinq cent deux francs, mon^ tant des créances désignées au tableau dannexé , qui ont été liquidées à la charge de ces exercices., et dont les états nomi? natifs seront adressés en double expédition au ministre secrétaire d'Etat des finances ,^
(Jl) Voj. $uprà, p. 313.
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éonformément à Tart. 106 de notre ordonnance du 31 mai 1838, portant règlement général sur la comptabilité publique, savoir : eiercice 1836, 102 fr.; exercice 1838, 400 fr.^Total, 502 fr.
2. Notre ministre secrétaire d'Etat de l^agricultare et du commerce est , en conséquence , autorisé , k ordonnancer ces <$réances sur le chapitre spécial ouvert pour lès dépenses de^ exeri;li;es clos aux budgets des exercices courants , en exécution de Fart. 8 de la loi du 23 mai 1834.
3. La régularisation de ce crédit sera proposée aux Chambres lors de leur prochaine session.
4. Nos ministres de ragricutture et du commerce , et des finances (MM. Gouin et Pelet de la Lozère) sont chargés, etc.
(Suit le tableau,)
iO MrraiiBRi = SI octobre 18^0. -*- Ordonnance da roi qui ouvre an ministre de l*agricnUare et da commerce un crédit sapplëmentaire pour ane créance constatée sar on eiercice clos. (IX, BoU. DGCLIX,n. 8920.)
Louis-Philippe, etc., vu Tétat des créances liquidées à la charge du département de Tagriculture et du commerce sur Texercice clos de 1838, additionnellemfcnt aux restes à payer constatés par le compte défil- Ditir de cet exercice ; considérant que lesdites créances concernent des services pour lesquels la nomenclature insérée dans la loi de dépenses dudit exercice nous réserve la faculté d'ouvrir des suppléments de crédits en l'absence des chambres ; vu Tart. 9 de la loi du 23 mai 1854 et l'art. 100 de notre ordonnance du 31 mai 1838, portant règlement général sur la comptablité publique, aux termes desquels les créances des exercices clos non comprises dans les restes k payer arrêtés par les lois de règle • ment ne peuvent être ordonnancées par nos ministre qu'au moyen de crédits supplémentaires accordés suivant les formes déterminées par la loi du 24 avril 1833; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de l'agriculture et dii commerce, et 4e l'avis de notre conseil des ministres, etc.
Art. l«r. Il est ouvert à notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'agriculture et du commerce, en augmenta?
tion des restes à payer constatés par le compte définitif de l'exercice 1858,' un crédit supplémentaire de huit cent quarante francs , montant de la créance désignée au tableau ci-annexcé qui a été liquidée à la charge de cet exercice, et dont l'état nominatif sera adressé en double expédition an ministre secrétaire d'Etat des finances , conformément k l'article 106 de notre or-
donnance du 31 mai 1838, portant règlement général sur la comptabilité publique» savoir : exercice 1838, 840 fr.
2. Notre ministre secrétaire d*£tat de l'agricurture el du commerce est, en conséquence, autorisé k ordonnancer cette créance sûr le chapitre spécial ouvert pour les dépenses des exercices clos aux budgets des exercices courants, en exécution de l'art. 8. de la loi du 23 mai 1834.
3. La régularisation de ce crédit sera proposée aux chambres lors de leur prochaine session.
4. Nos ministres de Tagriculture et da commerce, et des finances (MM* Gouio et Pelet de la Lozère) sont chargés, etc.
27 sBPTBMBEi Ks 31 ocTOBRB ISftO* — OrdonntnM da roi qui ouvre , sur Tekeroice 1840, on crédit sopf^lémentairt poor on encouragement décerné .par l'académie des sciences. (IX, Bail. DCGLXX,n. 8021.)
Louis-Philippe , etc., tu la loi da iO* août 1839, portant fixation du budget des dépenses de l'exercice 1840, et contenant , article 6, la nomenclature détaillée des dépenses pour lesquelles la faculté nous est réservée d'ouvrir des crédits supplémentaires, en cas d'insuffisance dûment jtistifiée dès crédits législatifs; vu les art. 20, 21, 22, 23 et 25 de notre ordonnance du 31 mai 1838 portant règlement général sur la comptabilité publique; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'instruction publique, et de l'avis de notre conseil dea ministres, etc.
Art. l«r. Il est ouvert k notre ministre secrétaire d'Etat de l'instruction publique, sur Teiercice 1840, un crédit supplémentaire de trois mille francs (3,000 fr.), applicable aux chapitre et article ci-après, savoir :
Chapitre 12. — Institut royal de France
Art. 3. — AeaiUmiê dê$ seienett,
Enconragement décerné par PAcadémie desseien> ces, dans la séance da 30 décembre 1839, ci 3,000 f.
2. La régularisation de ce crédit supplémentaire sera proposée aux Chambres lors de leur prochaine sessioa.
3. Nos ministres de l'instruction publique et des finances (MM. Cousin et Pelet de la Lozère) sont chargés; etc.
29 sBPTBMBBB == SI QCTOBRB 18A0. — Ordonnance do roi qni ouvre , snr Teiercice 18A0 , nn crédit extraordinaire applicable ani dépenses urgente» du service de la Cour des Pairs. ( IX , BoJl. DCCLXX, n. 8922.)
él4 HONABCBIB COHST. — LOUIS-PHILIFPB I«r. ^ 19 SEPTEMBRE 1S40.
Loois-Pbilippe, etc., tu» 1* la loi du 10 août 1839, portant fiiation du badget des dépenses de Texercice 1840; 2" les articles 4 et 6 de la loi da 24 a? ril 1833 et l'article 12 de celle da 23 mai 1834; 3» let articles 26 , 27 et 28 de notre ordonnance du 31 mai 1838, portant règlement général sur la comptabilité publique; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat < des finances, et de Tavis de notre conseil des ministres, etc.
Art. l^r. Il est ouvert i notre ministre secrétaire d'Etat des finances, sur l'exercice 1840, un crédit extraordinaire de douze mille francs, applicable aux dépenses urgentes du service de la Cour des Pairs.
2. La régularisation de ce crédit sera proposée aux chambres lors de leur prochaine session.
3. Notre ministre des finances ( M Pelet da la Lozère) est chargé, etc.
29 sBPTBMBai ^ 31 OCTOBRE ISftO. -^ Ordonnance dn roi qai ouvre , sur Tezercice ISikO , an crédit extraordinaire pour le remboursement des intéréU et de TamortiMement, ei^ibies an 1" «eptembrelS^f de la partie de Temprant grec garantie par la France. (IX, Bail. DCCLXX, B. 8923.)
Louis-Philippe, etc., va 1^ la loi du 10 août 1839, portant fixation du budget âes dépenses de l'exercice 1840 ; 2** les articles 4 et 6 de la loi dn 24 avril 1833 et l'article 12 de celle dn 23 mai 1834 ; 3o les articlea 26, 27 et 28 de notre ordonnance dn 31 mat 1838, portant règlement général sur la comptabilité publique; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat des finances, et de l'avis de notre conseil des minis* très, etc.
Art. l^r. Il est ouvert i notre ministre secrétaire d'Etat des fiinances, sur l'exercice 1840, un crédit extraordinaire de quatre cent soixante mille quatre cent sept francs quarante-cinq centimes (460,407 fr. 45 c], pour subvenir au remboursement des intérêts et de l'amortissement, exigible au l«r septembre 1840, de la partie de l'emprunt grec garantie par la France, avance qui n'a pu être prévue par le budget dudit exercice.
2. La régularisation de ce crédit sera proposée aux Chambres lors de leur prochaine session.
3. Notre ministre des finances (M. Pelet de la Lozère) est chargé, etc.
Part 2 de la loi dn 19 avril 1832 , eoncernaot le* corps dëlachéa de la garde nationale. (IX. BnU. DGCLXX, n. 8924.)
Louis-Philippe, etc., ya la loi du 10 août 1839, portant fixation du badget des dépenses de l'exercice 1840; les artidei 4 et 6 de la loi du 24 avril 1833, et ^a^ ticle 12 de celle du 23 mai 1854; les articlcf 26 27 et 28 de notre ordonnance du 31 mil 1838, portant règlement général gnr II comptabilité publique; sur le rapport di notre ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur, et de l'avis de notre conseil des ministres, etc.
Art. 1er. Il est ouvert à notre minbtia secrétaire d'Etat de l'intérieur, sur l'exercice 1840, un crédit extraordinaire de trois cent mille francs (300,000 fir.), pour tra* vaux relatifs i la révision des tabiaux cantonaux dressés en exécution de l'article S de la loi du 19 avril 1832. Ce crédit extiaordinaire est réparti comme il soit, eaim les chapitres ci-après désignés da badget du ministère de l'intérieur; savoir : ehap.8, dépenses générales du personnel des guiu nationales, 240,000 tr,; 9, dépenses générales du matériel des gardes nationales, 60,000 fr. ; total. 300,000.
2. La régularisation de ce crédit sert proposée aux Chambres lors de leur prochaine session.
3. Nos ministres de l'intérieur et des finances (MM. Rémusat et Pelel de la Lozère) sont chargés, etc.
29 sBrTBHBRB s= 31 ocTOBBB 18A0. — Ordonnance dn roi qni onvre , snr Tesercice IgftO , nn crédit extraordinaire ponr travanx relalib à la rëTision det tableani cantonanx dreMës en exécution de
29 IBVTBMBHt ss 31 OCTOBRE 1840. — OrdOMUBOI
dn roi relative k la consolidation des aomiMi formant le montant des crédita k emplojerfV les exercices 1839 et 18A0, pour les trav^n publics extraordinaires. (IX, BoU. DOGLUi
Louis-Philippe, etc., va la lot da 17 dm! 1837, relative aux fonds et ressources affectés aux dépenses extraordinaires des travaux publics; vu l'article 15 de la lot di 16 juillet dernier (budget des recettes de 1841), lequel prescrit la consolidation des crédits k employer, sur les exeiticei 1839, 1840 et 1841, pour les travaux publics extraordinaires; vu l'état des boas royaux délivrés i la caisse d'amortlsseflNnt en exécution de l'arU 4 de la loi da 10 Jaii 1833, lesquels s'élevaient, le 2f septembre suivant au soir, en capitaux et intéiètf » â la somme de deux cent trente-huit milUov deux cent deux mille neuf cent aoixaotoet onze francs, appartenant, sayoir : kvi 5 pour 100, 232,578,064 fr. ; aaz 4 1/) p ur 100, 1,746,266; aux 4 pour 109, 4,078,641; somme égale. 238,202,971.
Considérant que l'exercioe iS41 n'étant
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pas eDCore ouvert, la disposition de la loi du 16 jaillet dernier ne pent, qaant à présent, receToir son exécution en ce qui concerne le crédit alloué pour cet exercice ; considérant que, pour couvrir les dépenses extraordinaires des travaux publics aflTéren tes aux exercices 1839 et 1840, il y a nécessité de procéder à la consolidation des sommes formant le montant des crédits qui y sont affectés ; considérant que les consolidations opérées en vertu de la loi du 17 août 1835 ont eu lieu en quatre pour cent, tant que ce fonds a été au-dessous du pair, et qu*il convient de ne pas s'écarter du mode précédemment adopté ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'£tat des finances, etc.
Art. 1«'. Inscription sera faite sur le grand-livre de la dette publique , au nom de la caisse d'amortissement , en rente quatre pour cent, avec jouissance du 22 septembre 1840, de la somme de six millions deux cent quarante-deux mille trois cent cinquante sept francs , représentant^ tu prix de quatre-vingt-quinze francs , cours unique du quatre pour cent i la bourse du 22 du même «sois, la somme de
cent quarante-huit millions deux cent ciaquante-cinq mille neuf cent soixante et dix-huit francs soixante et quinze centimes (148,255,978 fr. 75 c.) laquelle, avec an appoint restant disponible, de vingt et un francs vingt-cinq centimes (21 fr. 25 c.) forme la somme de 148,256,000 fr, mon« tant des crédits À consolider sur les exer* cices 1859 et 1840, pour les travaux publicci extraordinaires, aux termes du paragra»
phe 1" de l'art. 15 de la loi du 16 juillet 1840. Ladite somme de cent quarante-huit millions deux cent cinquante-cinq mille neuf cent soixante et dix-huit francs soixante et quinze centimes sera imputée sur celle de deux cent trente-huit millions deux cent deux mille neuf cent soixante et onze francs, i laquelle s'élevaient les bons do trésor dus à la caisse d'amortissement, le 21 septembre au soir, pour les capitaux et intérêts réservés, conformément à l'art. 4 de la loi du 10 juin 1835.
2. Les extraits d'inscriptions à fournir à la caisse d'amortissement en échange des bons royaux consolidés, en conséquence de l'art. l«r ci-dessus, lui seront délivrés en trois coupures, ainsi qu'il suit , savoir :
Un de 6,089,710 fir. appartenant aux 5 p. 100, appoint non employé ftfr. 50 e.
Un de Û5,762 aax à 1/2 p. 100. 15 50
El an de 106,885 aux à p. 100, J5
SoKHi io&Li 21 £r. 25 C.
3. Notre ministre des finances (M. Pelet de la Lozère) est chargé , etc.
& s=: SI ocTOBRB 1840. — Ordonnance da roi qui onvre an ministre des travaux poblioa, rar Texercice 1840 , un crédit extraordinaire de six millions pour dépenses relatives aux travaux de fortification de Paris. ( IX , Bull. DGGLXX , n. 8926.)
Louis-Philippe, etc., vu, 1<> la loi du 10 août 1859, portant fixation des dépenses de l'exercice 1840 ; 2» les art. 4 et 6 de la loi du 24 avril 1833, et l'art. 12 de celle da 23 mai 1834; 3° les art. 26 27 et 28 de notre ordonnance du 31 mai 1838, portant règlement général sur la comptabilité publique; 4*" notre ordonnance du 10 septembre 1840 (1), qui déclare d'utilité publique et d'urgence les travaux de fortification k exécuter autour de Paris ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département des travaux publics, et de l'avis de notre conseil des ministres, etc.
Art. l«r. II est ouvert k notre ministre lecrétaire d'Etat des travaux publics, sur rexercice 1840, un crédit extraordinaire
de six millions (6,000,000 fr.), pour la portion afférente a son département des dépenses relatives aux travaux de fortification de Paris.
2. La régularisation de ce crédit extraordinaire sera proposée aux Ghambrps lors de leur prochaine session.
3. Nos ministres des travaux publics et des finances (MM. Jaubert et Pelet de la Lozère) sont chargés , etc.
5 ■■ 31 ocTOBRi 1840. — Ordonnance du roi qui ouvre, sur Tezercice 1840, un crédit supplémentaire pour encouragements aux pèches ma* ritimes. (IX, Bnll.DCXILXX, n. 8027.)
Louis-Philippe, etc., vu les art. 3 et 4 de la loi du 24 avril 1833 ; vu la loi du 10 août 1839, portant fixation du budget des dépenses de l'exercice 1840, et contenant (art. 6) la nomenclature détaillée des dépenses pour lesquelles la faculté nous est réservée d'ouvrir des crédits supplémentaires en cas d'insuffisance dûment justifiée des crédits législatifs ; vu les art. 20, 21 , 22 , 23 , et 25 de notre ordonnance du 31 mai 1838 , portant règlement général sur
(1) Voj. «1^. p. 356.
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la comptabilité publique ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d*£lat de l'agriculture et du commerce, etderatlB de notre conseil des ministres , etc.
Art. 1er. Il est ouvert à notre ministre secrétaire d'Etat de l'agriculture et du commerce, sur l'exercice 1S40, un crédit supplémentaire de un million cinq cent mille francs (1,500,000 fr.), applicable au chapitre ix du budget de ce ministère (En' eouragement» aux pêcheê maritimes).
2. La régularisation de ce crédit supplémentaire sera proposée aux chambres dans leur prochaine session.
3. Nos ministres de Tagriculture et du commerce , et des finances (MM Gouin et Pelet de la Lozère] sont chargés, etc.
7 «=s 31 OGTOBBB 18A0. — Ordonnance du roi qoi onvrt an ministre de* finances nn crédit extraordinaire pour dea créances à solder sor des exercices périmés. (IX, Bail. DCCLXX, n. 8028.)
Louis- Philippe , etc., vu nn bordereau résumé de créances à la charge du département des finances , et consistant en intérêts de cautionnements pour les exercices périmés <|p 1835 et des années antérieures , qui, pour les causes énoncées audit bordereau, ne sont point passibles de la déchéance prononée par l'art. 9 de la loi du 29 janvier 1851 ; vu l'art. 8 de la loi du 10 mai 1S38, aux termes duquel les créances de cette nature ne peuvent être ordonnancées par nos ministres qu'après que des crédits extraordinaires spéciaux ont été ouverts à cet effet conformément aux art. 4 , 5 et 6 de la loi du 24 avril 1833; vu l'art. 114 de notre ordonnance du 31 mai 1838, portant règlement général sur la comptabilité publique; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat des finances, et de l'avis de notre conseil des ministres, etc.
Art. 1er. Un crédit extraordinaire spécial , de la somme de vingt mille francs , est ouvert k notre ministre secrétaire d'Etat des finances, sur le budget de l'exercice 1840, pour être employé au paiement d'intérêts de cautionnements non frappés de déchéance, sur les exercices périmés de 1835 et des années antérieures'.
2. L'ordonnancement des paiements aura lieu avec imputation au chapitre spécial Dépentet des easereices périmés , prescrit par l'art. 8 de la loi du 10 mai 1838.
3. La régularisation de ce crédit sera proposée aux Chambres lors de leur prochaine session»
4. Notre ministre des finances (M. Pelet de la Lozère) est chargé, etc.
11 ^ SI ocTOBMi me. — ><Moaaaiie« àa roiqal ouvre, nt Twercion 18à0t an erêdil eitraordinaire pour des dépensts urgentes da a«niM
. des invalides de la guerre. (IX , Bail. DCGLXX, «. 8950.)
Louis-Philippe, etc., tb, 1* la loi du 10 août 1839 , portant fixation des dépensa de l'exercice 1840 ; V les art. 4 et 6 de la loi du 24 avril 1833, et l'art. 12 de celli du 23 mai 1834 ; 3" les art. 26, 27 et 28 4s notre ordonnance du 31 mai 1838, portant règlement général sur la comptabilité pibllque; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre , et de l'avis de notre conseil des ministres , etc.
Art. 1*'. Il est ouvert i notre ministn secrétaire d'Etat de la guerre , sor l'exercice 1840 , an crédit extraordinaire de quatre-vingt-neuf mille francs (89,000 fr.) pour subvenir à des dépenses urgentes do service des invalides de la guerre qui n'ont pu être prévues ni réglées par le budget dudit exercice.
2. La régularisation de ce crédit extraordinaire, imputable au chapitre 21 de il 1" section du budget de la guerre (Dimsisions territoriaiesde tintérieur), seit proposée aux Chambres lors de leur prochaine session.
3. Nos ministres de la guerre et des finances (MM. Gubiéres et Pelet de la Lozère) sont chargés, etc.
12 3= 31 OGTOBBB 1840. — Ordonnsnoe da rai portant qa'il sera formé toos 'les ans, à Paris, un inry cnargé de prononcer sor radmisÛM k Técole forestière des candidats ezeminés dan tout le royaume. (IX, BaU. DCGLXX, i* 8031.)
Louis-Philippe, etc., voulant, en ce^ concerne l'admission des aspirants i Véok royale forestière , établir des régies analogues à celles fixées par l'organisation des écoles spéciales militaires de la guerre et de la marine; vu l'art. 46 de l'ordonnaoce da 1*' août 1827, rendue pour l'exêcatioo da Code forestier ; vu les observations de M. le directeur général des forêts , en date do 1 de ce mois ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département des finances, etc.
Art. i«r. Tous les ans, après lestov nées d'examen , il sera formé à Paris, bb jury chargé de prononcer sur l'admlMÎoB à l'école forestière des candidats examisér dans tout le royaume. Ce Jury se eosv^ sera : du directetkr général âeê foréti, f^ sident ; des sous-directeurs de l'adim*tration ; du directeur de l'école ; des qattia examinateurs d'admission, et da professeur de belles-lettres, qui sera chargé sa-
mvAKGaiE eoHit. — louis*» hiuppb ff. — 15 octobiir i840. a\1
ouellCD^Dl par noire ministre des flnances, sur la proposition du direclear général, dii travail vetatir «IX compositions littéraires. •
S. Le Jary dressera une liste, par ordre de mérite, de tous les candidats jugés ad* missibles , et notre ministre des finances arrêtera les admissions , suivant Tordre de cette liste, en raison do nombre de places à remplir.
3. Notre ministre des finances (M. Pelet de la Loière) est chargé , etc.
15 SB Si OCTOBIB 1840* ^ Ordonnance an roi qai oafre an minialre des affaires étrangères , rar reiercice 1840, an crédit lopplémenta ire applicable an chapitre des missions eztraordinairet et dépensea imprérnes. (IX , Bull. DCCLXX , D. 80».)
Louis-Philippe, etc., vu les art. 5 et 4 de la loi du 24 avril 1855; vu la loi du 10 août 1859, portant fiiation du budget des dépenses de l'ciercice 18i0, et contenant, art. 6, la nomenclature détaillée des dépenses pour lesquelles la faculté nous est réservée d*oovrir des crédits supplémentaires en cas d'insuffisance dûment justifiée des crédits législatifs; vu les art. SO, 21 , 22 , 23 et 25 de notre ordonnance du 31 mai 1838, portant règlement général sur la comptabilité publique; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat des •(Taires étrangères, président du conseil, et de l'avis de notre conseil des ministres , etc.
Art. 1«r. Il est ouvert è notre ministre secrétaire d'Etat des alTaiies étrangères, président du conseil , sur l'exercice 1840, un crédit supplémentaire de cent cinquante mille francs , applicable au chapitre Missions exlraortiinaires et (fcpense». imprévues,
2. La régularisation de ce crédit supplémentaire sera proposée aux Chambres lors de leur prochaine session.
3. Nos ministres des alTaires étrangères et des finances (MM. Tbiers et Peict de la Lozère) sont charges , etc.
15 sss 31 ocTOBBB 1840. — Ordonnance do roi qni oavre , sor Teiorcice 18ft0, on crédit estraordinaire pour les dépenses de TAIgérie. (IX , Bull. DCCLXX , n. 8933.)
Louis-Philippe, etc., vu, lo la loi du 10 août 1859, poilant fixation des dépenses de Texercice 1840; 2o les art. 4 et 6 de la loi da 24 avril 1835, et Part. 12 de celle du 23 mai 1834: Zo les art. 26, 27 et 28 de notre ordonnance du 31 mai 1858, portant règlement général sur la comptabilité
publique; sur le rapport de notre ministre secrétaire d Etat de la guerre, et de l'avis de notre conseil des ministres , etc.
Art. l«r. II est ouvert à notre ministre secrétaire d*£tat de la guerre, sur Texercice 1840, un crédit extraordinaire de trois millions sept cent douze mille trois cent quatre-vingt-dix-sept francs (3,7 12,397 fr.), pour subvenir, en Algérie, à des dépenses urgentes qui n'ont pu être prévues par le budget dudlt exercice, et se rattachent aux chapitres spéciaux désignés ci-après, savoir : chapitre 4 , états majors, 181 ,760 fr. ; chapitre 8, solde et entretien des troupes , 2,952,813 fr. ; chapitre 11 , transports généraux , 452,824 fr. ; chapitre 12 , remonte générale, 125,000 fr. Total égal.
3,712,597 fr.
2. La régularisation de ce crédit extraordinaire sera proposée aux Chambres lors de leur prochaine session.
3. Nos ministres de la guerre et des finances (MM. Gubiéres et Pelet de la Lozère) sont chargés, etc.
15 s= 31 OCTOBRE 1840. -^ Ordonnance ia roi qni prescrit la formation d*nne cinquième compapagnie dans le bataillon des sapears-pomplera de la Tille de Paris. (U, Bail. DCCLXX. n. 803ft.)
Louis-Philippe, etc., vu les ordonnances des 7 novembre 1821 , 20 janvier 1852 (1), 11 mai 1833 (2), 17 février (3) et 15 août 1836 (4) , concernant l'organisatien et le recrutement du bataillon des sapeurs-pompiers delà ville de Péris; considérant qu'aux termes d'une délibération , en date du 3 avril 1840 , approuvée par notre ministre secrétaire d'Etat au département de Tintérieur, le conseil municipal de la ville de Paris a volé les fonds nécessaires pour la formation et Tentretien d'une cinquième compagnie en sus de TclTectif de ce bataiU Ion ; vu la proposition de notre ministre secrétaire d'État de l'intérieur, et sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre, etc.
Art. l*^ Il sera formé, k dater du l«r octobre de la présente année , dans le bataillon des sapeurs pompiers de la ville do Paris, une nouvelle compagnie qui prendra le n. 5 et sera composée ainsi qu'il suit : officiers, capitaine commandant, 1; lieutenant, 1; sous-licutenant , 1. Tronpe, sergent-major, 1 , sergents 5 ; fourrier, 1 ; caporaux, 37 ; sa peurs -pompiers, 113 ; tambours ; 2. Total , 162 hommes.
Nos ministres de la guerre et de l'in
(1) Voy. tome 82, p. 110, (2) Voj. tome SS» V' ^7^« (•'''^) ^^7' ^<^"™' 5^» P- U <*t 355, 40. 27 *
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lérieur fMM. Gubiéres et Rémasat) sont chargés, etc.
16 ■= 31 octobivbISAO. — Ordonnance da roi qui oovre an niinislre de la justice et des cultes un crédit snpplémentairR sur les fonds affectés aa aervice de IMmprimerie royale, exercice 18A0* lu, Bail. DCCLXX, n. 8935.)
Louis-Philippe, etc., vu les ordonnances des 19 et !26 novembre 1825; vu les art. 3 et 4 de la loi du 24 avril 1853; vu l'art. 17 de la loi du 9 juillet 1S56 ; vu les art. 20, 21 et 25 Ce notre oidonnance du 51 mai 1838 , portant règlement général sur la comptabilité publkpie; vu la situation. des dépenses de Tlmprimerie royale, exercice 1840, laquelle fait prévoir pour ledit exercice une insulTisance de trois cent mille francs (300,000 Tr.), applicable an chapitre 3 du budget de cet établissement {Salaires et approvisionnenmnls) ; considérant que les dépenses de ce chapitre sont variables et ne peuvent être évaluées à Pavance d'une manière certaine , puisqu'elles dépendent du nombre plus ou moins grand des commandes d'impressions; considérant d'ailleurs que la situation actuelle des travaux permet de prévoir un excédant de produit d'impressions au moins équivalent à l'excédant présurné des dépenses; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la justice et des cultes, et de l'avis de notre conseil des ministres , etc.
Art. l»r. Un crédit supplémentaire de trois cent mille Trancs (300,000 fr.) est ouvert à notre ministre secrétaire d'£tat de ta Justice et des cultes , sur les fonds afTeetés au service de l'Imprimerie royale, pour subvenir à Teicédant de dépenses probables sur les articles suivants du chapitre 3 du budget et de l'exercice 1840 [Dépenses non susceptibles d*iine évaluation fijce) , savoir : art. 1*^', salaires d'ouvriers et indemnités de travaux extraordinaires, 100,000 fr.; art. 2, approvisionnements et achats pour le service des ateliers, 200,000 fr. Total égal , 300,000 fr.
2. La régularisation de ce crédit supplémentaire sera proposée aux Chambres lors de leur prochaine session.
3. Notre ministre de la justice et des cultes (^M. Vivien) est chargé, etc.
16 a= 31 OCTOBRE 18/10. — Ordonnance du roi qui accorde au niinislre ^1e la justice el des oulles un crédit supplémentaire pour des créances constatées sur un exercice clos. ( IX , Bull. OCCLXX, n. 8030.)
Louis-Philippe , etc., sur le rapport de notre garde des sceaui, ministre secrétaire d'Elal de la justice et dçs cultes, çt dç l'a-
vis de notre conseil dei ministres ; va l'état des créances à solder par notre ministre secrétaire d'Etat de la justice et des calteiy additionnellement aux restes k payer constatés pour les dépenses des cultes psrlw comptes définitifs des exercices clos; eoisidérant que ces créances s^appliquentà dw services non compris dans la nomenclatun de ceux pour lesquels les lois de finanen des mêmes exercices ont donné la fsiealté d'ouvrir des suppléments de crédits; coi* sidérant toutefois qu'aux termes de l'art. 9 de la loi du "iô mai 1831 , et de l'art. 108 de noire ordonnance du 31 mai 185S, portant règlement général sur la comptabilité publique, lesditcs créances peuvent être acquittées, attendu qu'elles se rapportentà des services prévus par le badget de l'exercice 1857, cl que leur montant eit infcrleor aux restants de crédits dont TannulatioDS été prononcée pour ces services par la loi dérèglement dudit exercice , etc.
Art. ler. II est accordé à notre ministre secrétaire d'Etat au département de la jostice et des cultes , en augmentation d» restes à payer constatés par la loi de règlement de l'exercice 1837, un crédit supplémentaire de deux mille cinq cent quatre- * vingt-neuf francs soixante-neuf centimes, montant des créances détaillées au tableau ci-annexé, qui ont été liquidées à la charge de cet exercice, et dont l'état nominatif sera adressé en double expédition à notre ministre secrétaire d'Etat des finances, con-. fermement à l'art. 106 de notre ordonnance du 31 mai 1838, portant règlement général sur la comptabilité publique.
2. Notre ministre secrétaire d'Etat aa département de la justice et des cultes, est, en conséquence, autorisé à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert pour les dé.jenses des exercices clos aux budgets des exercices courants , en exécatiou de IJart. 8 de la loi du 23 mai 1834.
3. La régularisation de ce crédit sert proposée aux Chambres lors de leur prochaine réunion.
4. Nos ministres de la justice et ôes cultes, et des finances (MM. Vivien etPe^ let de la Lozère) sont chargés, etc. •
(Suii le tableau.)
16 == 31 OCTOBRE 1840. — Ordonnance do roi qui ouvre an minisire de la jastice el des callra, sar Texercice 4840. un crédit supplémentaire applicable an chapitre IV do badget de« coltei. (IX , Bull. DCCLXX , n. 8937.)
Louis-Philippe , etc., sur le rapport cfc notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat au département de la justice et des
cultes ^ et dç l'avis de notre conseil des^mi"
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nUlrcs: vu lel art. 5 et 4 de la loi da 24 avril lSo3 ; va la loi du 10 août 1839» portant fiiation du budget des dépenses de Texercice 1840, el contenant, art. 6, la nomenclature des dépenses pour lesquelles la faculté «nous est réservée d'ouvrir des crédits supplémentaires en cas d'insuffisance dûment justifiée des crédits législatifs; va les art. 20, 21, 22, 25 et 25de notre ordonnance du 31 mai 1838 , portant régler ment général sur le comptabilité publique , etc.
Art. V\ Il est ouvert k notre ministre secrétaire d*£tat de la justice et des cultes, surTexercice 1840, un crédit supplémentaire de vingt-huit mille francs, applicable au chapitre et k Tarticle du budget des cultes ci-aprés :
Chap. IV. Frais d'élabiissemenl , de halle» el d'information des ardievéïiucb ul v\èques. 28,000 f.
2. La régularisation de ce crédit supplémentaire sera proposée aux Chambres lors de leur prochaine réunion.
3. Nos ministres de la justice et des cultes, et des finances (MM. Vivien et Pelet de la Lozère) sont chargés , etc.
2. L'ordonnancemeut de ces créances aura lieu avec imputation au chapitre spè« cial Dépenses des exercices périmés, près-* crit par Tart. 8 de la loi du 10 mai 1838. j
3. La régularisation de ce crédit sera proposée aux Chambres dans lear proehaiot session.
4. Nos ministres de la guerre et deaflnances (MM. Cubiéres et Pelet de la Lo^ zére) sont chargés , etc. :
{Suit le tabicau.)
17 ss 51 ocTOBEB 18A0. — Ordonnance dn roi qai ouvre an nâinistre de la guerre on crédit estraordinaire poar des créances à solder sur des exercices périmés. ( IX , Bail. DCX^LXX , n. 8938.)
Louis-Philippe, etc., vu Tétat des créances à solder par notre ministre secrétaire d*£tat au département de la guerre sur les exercices périmés de 1832 , 1833, 1834 et 4835, et qui, pour les causes énoncées audit état , ne sont point passibles de la déchéance prononcée par Tart. 9 de la loi du S9 Janvier 1831 ; vu Part. 8 de la loi du 10 mai 1838 , aux termes duquel les créances de cette nature ne peuvent être ordonnancées par nos ministres qu'après que des crédits extraordinaires spéciaux , par articles, leur ont été ouverts à cet effet, conformément aux art. 4, 5 et 6 de la>i du 24 avril 1833 ; vu l'art. 1 1 4 de noire ordon nance du 31 mai 1838, portant règlement général sur la comptabilité publique; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre, et de l'avis de notre conseil des ministres, etc.
Art. le. Un crédit extraordinaire spécial de deux mille six cent quatre-vingttreize francs soixante -quatre centimes (2,693 fr. 64 c.) est ouvert à notre ministre secrétaire d*Etat de la guerre sur le budget de Texercice l840, pour solder les créances des exercices périmés non frappées de déchéance , qoi sent détaillées par articles au tableau ci-annexé.
17 = 31 ocTOBRB 1840. —' Ordonninee du rot
- qai accorde ta ministre de là gilerre ttn ëriâlt
supplémentaire ponr des crMnces constata
stir des exercices cio5. ( IX , BoU. DCXjLJGE |
Louis-Pfiiiippe, etc., vu Tétat des créances a solder par notre ministre secrétaire d'Etat au département de la guerre, addttionnellcment aux restes à payer constatés par les comptes définitifs des exercices 18^ et 1838 ; considérant que ces créances s'appliquent k des services non compris daiia la nomenclature de ceux pour lesquels lés lois de finances ont donné la faculté d'oa7 vrir des crédits supplémentaires; consldî^ rant, toutefois, qu'aux termes de I*art. 9 dé la loi du 23 mai 1834 et de l'art. 108 de notre ordonnance du 31 mai 1838, portant règlement général sur la comptabilité pablique, lesdites créances peuvent être acquittées, attendu qu'elles se rapportent 4 (!es services prévus par les budgets des exercices 1837 et 1838, et que leur montant est inférieur aux restants de crédits dont l'annulation a été prononcée sur ces services par la loi de règlement de chacun desdlti exercices; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre, et de l'avis de notre conseil des ministres, etc.
Art. l^^r. Il est accordé à notre ministre sccrétnire d'Etat de la guerre, en augmentai ion de» rentes à payer constatés par les lois de règlement des exercices 1837 et 1i^38, lin crédit supplémentaire de vingthuit milledeuxcentquatre-vint-treizefhrancs qu;iiante-sept centimes, montant dés créances détaillées par articles au tableaa ci-annexé , qui ont été liquidées à la charge de ces exercices, et dont les états seront adressés en double expédition à notre ministre secrétaire d'Etat des finances, conformément à Part. 106 de notre ordonnance précitée du 31 mai 1838, savoir: exercice 1837, 9,76i fr. 80 c; exercice 1838, 18,530 fr. 67 c. Total égal , !28,295 fr. 47 c.
â. Notre ministre secrétaire d'Etat au département de la guerre est , en consé* quence , autorisé à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert pour Vf%
4âU MONABCDIB COM^t.—LODtS-PlIILlPPE
Repenses des exercices clos aux budgets des exercices courants^ en exécution de fart. 8 de la loi du 33 mai 1854.
3. La régularisation de ce crédit sera proposée aux Chambres lors de leur prochaine session*
4. Nos minisires de la guerre et des Gnances (MM. Gubiéres et Pelet de la Lozère} sont chargés , etc.
{Suit le tahfcaii,)
17 sa Si OCTOBRB IMO. -^ Ordonnance do roi qai accorde an ministre de la gnerre nn crédit Mpi^émen taire poor dea créances conilatées rar dea .éserciees clos. (IX, Bail. DGCLXX ,
Louis-Philippe, etc., vu l'état des créances à solder par notre ministre secrétaire d'Etat au département de la guerre sur les exercices clos 1837 et 1838 , additionnellement aux restes k payer constatés par les lois de règlement de ces deux exercices; considérant que lesdites créances s'appliquent à des services pour lesquels la nomenclature annexée aux lois de finances desdits exercices nous réserve la faculté d'ouvrir des suppléments de crédits en l'absence des Chambres ; vu l'art. 9 de la loi du 23 mai 4834 et l'art. 100 de notre ordonnance du 51 mai 1838 , portant règlement général sur la comptabilité publique , aux termes desquels les créances des exercices clos non comprises dans les restes è payer arrêtés par les lois de règlement ne peuvent être ordonnancées par nos ministres qu'au moyen de crédits supplémentaires accordés suivant les formes déterminées par la loi du 24 avril 1833; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'£tat de la guerre» et de l'avis de notre conseil des ministres, etc.
Art. Vf. Il est accordé k notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre, en augmentation des restes à payer constatés par les lois de règlement des exercices 1837 et 1838, un crédit supplémentaire de quinze mille deux cent trente-sept francs quarante-neuf centimes, montant des créances détaillées par articles au iableau ci-anncxé, lesquelles ont été liquidées à la charge de ces exercices , et dont les états nominatifs seront adressés en double expédition au ministre secrétaire d'Etat des finances, conformément a l'art. 106 de notre ordonnance précitée du 31 mai 1838 , savoir : exercice 1837, 12,495 fr. 15 c. ; 1838, 2,742 fr. 34 c; toUl égal 15,237 fr. 49 c.
2. Notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre est, en conséquence , autorisé à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert pour les dépenses des exercices
!•».- ^7, 18, îôl, 25 OCTOBRe 1840.
clos aux budgets des exercices rourantit, en exécution de l'art. 8 de la loi du 23 mai 1834.
5. La régularisation de ce crédit sen proposée aux Chambres lors de leur prochaine session.
4. Nos ministre de la guerre et des finances (MM. Cubiéreet Pelel de la Lozère) sout chargés, etc.
{Suit le iablêao,)
18 SB SI OCTOBRB 1840. — Ordonnante da roi portant qoe les assemblées d^électenrs départe» naenCaai des nonvelles cifconscri|«tiona cantonales se réoniront da 10 an 30 novembre IMS. (IX , BoU. DCXXXX, n. 8941.)
Louis-Philippe , etc., sur le rapport dr notre ministre secrétaire d*Etat au département de l'intérieur ; vu les lois des 17 Juin et 12 juillet derniers ; vu Tari. 34 de la loi du 22 juin 1833, etc.
Art. l«r. Les assemblées d'électeurs départementaux des nouvelles circonscriptions cantonales déterminées par les lois des 17 juin et 12 juillet derniers se réuniront, du 10 au 30 novembre prochain, iioiir procéder À réicction des membres des conseils généraux de département apparteuanl à ces circonscriptions. Les arrêtés de convocation que les préfets prendront à cet elTet devront être publiés, dans toutes les communes des cantons où il y aura élection, quinze jours au moins avant l'ooTcrture des assemblées électorales.
2. Notre ministre de Tintéricur (M. Rémusat) est chargé, etc.
SI == SI ocTOBBB 18A0. — Ordonnance àa roi qai élève M. le lientenant-général conte Sébastian! k la dignité de maréchal de France. (IX, Bail. DGCLXX, n. 8043.)
Louis-PhlIippe, etc., vu la loi du -i aoiit 1839 ; vu le décès des maréchaux de France comte de Loban, marquis Maison et duc de Ta rente ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d*Etat de la guerre , etc.
Art. l^i*. M. le lieutenant général comte Sébastiani (François-Horace) est élevé à la dignité de maréchal de France.
Notre ministre de la guerre (M. Cobiérc) est chargé, etc
95 = SI ocTOBBB 18A0. -^ Ordonnanee da roi <ipi ooYreaa ministre de la joitice et dea cbIioi aor l'eiercice 1840 , an crédit aapplénieDtaire applicable aa chapitre dea fraia de jastiee criminelle et des alatbtiqaes civile, crioDinelle etda conseil d'Btat. (IX , Bail. DGCLXX , n. 89AS.)
Louis- Philippe, etc., vu les articles 3 et 4 de la loi du 24 avril 1833 , vu la loi du 10 aoOl 1839, portant fixation dq Mg^l
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dc8 dépenses de l'exercice 1840, et contenant, article 6, la nomenclaliirc des dépenses poar lesquelles la faculté nous est réservée d'ooTrir des crédits supplémentaires en cas d'insuffisance, dûment justifiée, des crédits législatifs ; ?n les articles 20 , 21 , 22, 23 et 25 de notre ordonnance du 51 mai 1838, portant règlement général sur la comptabilité publique; sur le rapport de notre minbtre secrétaire d'Etat de ia justice et des cultes, et de l'avis de notre conseil des minislres, etc.
An. 1er. Il est ouvert à notre ministre secrétaire d'Etat de la justice et des cultes, sur Tcxcrcice 1840. un crédit supplémenlaire de sept cent mille francs, applicable au chapitre des frais de justice criminelle et des statistiques civile, criminelle et du conseil d'Etat.
2. La régularisation de ce crédit supplémentaire sera proposée aui Chambres lors de leur prochaine session.
5. Nos ministres de la justice et des cul- Ic? , et des finances (MM. Vivien et Pelet de la Lozère j sont chargés, elc. .
6 OCTOBRE = 1«» ROTBMBRB 1840. — Ordonnance ilu roi qui érige en collëgo royal le collège communal d'Angonléme. (IX, Bail. DCCLXXI, n 8g47.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de Jioirc ministre secrétaire d'Etat au département de l'instraclion publique ; vu ia délibération du conseil municipal de la ville d'Angouléme, en date dii 11 août 1837, ayant pour objet d'obtenir l'érection en collège royal du collège communal qui eiiste dans cette ville, vu les délibérations du nièmc conseil, en date des 21 novembre 18Ô0, 14 décembre même année, 14 février et 17 avril 1840, par lesquelles ledit conseil municipal a voté les dépenses nécessaires, i» pour réparer et approprier les bâtiments afl*ectés actuellement an collège coramnoal, et qui doivent servir de local définitif au collège royal ; T pour compléter le mobilier dont rétablissement doit être garni ; 3" pour Tentretien de bourses communales ; vu la délibération du même conseil, en date du 11 septenibre 1840, par laquelle, en rappelant ses votes précédents, le conseil municipal d'AngouIéme a pris l'engagement de satisfaire à foutes les dépenses que le développement des études rendrait nécessaires, rt a voté un crédit spécial, 1» pour rétablissement provisoire du collège royal dans les bâtiments de Tancienne éco!ede marine; 2® pour Tacquisition des objets mobili«?rs indispensables au ^pllége provisQirfî; 3» pour l'entretien de
bourses communales pendant l'année scolaire 1840-41 ; vu la délibération do même conseil , en date du 18 septembre 1840, par laquelle il s'est engagé â pourvoir aux dépenses fixes du collège royal d'AngouIéme jusqu'au l«r janvier 1841 ; vu l'article 23 du décret du 17 septembre 1808; vu l'avia du conseil royal de l'instruction publique; vu la loi de finances du 16 juillet 1840, etc. Art. l«r. Le collège communal d'Angou- Iéme est déclaré collège royal de troisième classe , et jouira de tous les droits et avantages attribués aux collèges royaux.
2. L'organisation provisoire du collège royal d'AngouIéme aura lien aussitôt qu'il aura été reconnu contradictoirement , par les autorités locales et par les agents de l'université, que les bâtiments de l'ancienne école de marine , où le collège sera temporairement placé, sont appropriés i leur nouvelle destination et garnis d'un mobilier suffisant.
3. L'érection en collège royal du collège communal d'AngouIéme , et l'organisation dudit collège , seront déclarées définitives aussitôt qu'il aura été reconnu contradictoirement , par les autorités locales et par les agents de l'université, r que les reconstructions projetées sur l'emplacement de l'ancien collège communal , sont complètement achevées et appropriées au service d'un collège royal; 2** que ces bâtiments sont garnis du mobilier usuel et scientifique suffisant.
. 4. Notre ministre de l'instruction publique (M. Cousin) est chargé, etc.
27iBrTBMBRB = 5 HOTBMBiB I8â0. — Ofdonnaiice dn roi inr i*organisation des écoles de pharmacie. (IX , Bail. DGCLXXII , n. 8949.)
Louis-Philippe , etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'instruction publique ; vu la loi du 11 avril 1803, sur les écoles de pharmacie, spécialement l'ait. 4 de ladite loi, ainsi conçu : « Il sera pourvu par des règlements « d'administration publique â l'organisa- « lion des écoles de pharmacie , â lour ad- « ministration , â l'enseignement qni y sera « donné, ainsi qu'à la fixation de leurs dé- « penses et au mode de leur comptabilité ; » vu l'arrêté du gouvernement en date du 15 août 1803 ; vu les art. 1,2 et 3 du décret du 17 mars 1808; vu les rapports des diverses commissions qui ont été chargées de l'examen des questions relatives â l'enseignement et â l'exercice de la médecine et de la pharmacie ; vu les mémoires présentés par les pharmaciens de la ville de Earis, etc»
MORAECHJB CÛXST. — LOUIS-PHILIPPE jtr. ^ ^7 SBPTBMIM iMO.
TjtBB I''. — Organitalion des écolet,
' Art. 1*'. Les écoles de pharmacie établies IMF U loi do il avril 1803 feront, k Tavenir, partie de roniversité» et seront soumises an régime da corps enseignant. Leurs recettes et leurs dépenses seront portées au budget «énéral de l'Etat.
2. L*école de pharmacie de Paris sera composée de cinq professeurs titulaires et de trois professeurs adjoints. Les autres écoles auront trois professeurs titulaires et deux professeurs adjoints.
. 3. li 7 aura de plus, dans chaque école, des agrégés nommés pour cinq ans, lesquels remplaceront les professeurs en cas d'empêchement, participeront aux examens et 4>ourront être autorisés à ouvrir des cours complémentaires , conformément à ce qui a été établi pour les diverses facultés par Bos ordonnances des !22, 24 et 28 mars (1) et 10 avril 1840 (2). Il y aura , pour l'école de Paris, cinq agrégés ; trois pour les écoles de Montpellier et de Strasbourg.
4. Les professeurs titulaires et adjoints seront nommés par notre ministre de l'instruction publique, d'après une double liste de présentations faites, l'une par l'école de pharmacie , l'autre par la faculté de médecine établie dans la même ville. Chaque liste de présentations contiendra les noms de deux candidats. Les mêmes candidats pourront être présentés par l'école de pharmacie et par la faculté de médecine-
5. Nul ne pourra être nommé professeur titulaire s'il n'est docteur és-sciences physiques et âgé de trente ans. Les professeurs adjoints devront être licenciés és-sciences physiques et. âgés de vingt-cinq ans. Les uns et les autres devront avoir été reçus pharmaciens dans une école de pharmacie.
6. Les abrégés seront nommés au concours , d'après un règlement qui sera ultérieurement arrêté en conseil royal de l'instruction publique. Il suffira, pour être admis au concours, de produire le diplôme de pharmacien ainsi que le diplôme de bachelier és-sciences physiques.
7. Le directeur de l'école sera choisi par notre ministre de l'instruction publique, parmi les professeurs titulaires. Il conservera ses fonctions pendant cinq années , et pourra être nommé de nouveau.
' 8. Il y aura , dans chaque école , un secrétaire agent comptable qui pourra être .choisi par notre ministre de l'instruction publique parmi les professeurs titulaires ou adjoints. Il y aura ^ plus un ou plusieurs préparateurs, qui .devront justifier du grade de bachelier és-sciences physiques. Les pré-
parateurs seront Dommét par le direetoir, d'après l'avis des profesiears. Le directeur nommera les employés et gens de service.
Titre II. ^ Enscignenumt,
On enseignera dans chaqae école
Première année, la physique et la chimie, rhistoire naturelle médicale.
Deuxième année, l'histoire nalarelle médicale, la matière médicale, ta pharmacie proprement dite.
Troisième année, la toxicologie , et , SOUS le iiire d'école pratique , les raanipaiatioDS chimiques et pharmaceutiques.
10. Un arrêté spécial déterminera poar chaque école la répartition des diCTéreots cours entre les professeurs titulaires et les professeurs adjoints.
11. Les cours s'ouvriront chaque année au mois de novembre, et seront terminés à la fin du mois de juillet. Chaque professeur titulaire ou adjoint qui sera nommé i l'svenir devra faire son cours pendant tonte la durée de l'année scolaire.
1 2. Le registre des inscriptions pour les élèves sera ouvert, chaque année, dans les quinze premiers jours du mois de novembre.
13. Pour satisfaire k la condition prescrite par l'art. 25 de l'arrêté du 13 août 1803 , nul candidat ne sera admis aux examens pour le titre dé pharmacien s'il ne justifie du grade de bachelier és-iettres. Conformément à l'art. 15 de la loi du 11 avril 1803, qui prescrit les mêmes épreuves pour les réceptions dans les écoles et dans les jurys, le présent article sera obligatoire i l'égard des aspirants qui postuleront le titre de pharmacien devant les jurjs médicaux.
14. Nulle dispense d'âge pour radmission aux examens ne pourra plus être accordée qu'aux candidats qui se présenteraient aoi épreuves devant une des écoles de pharmacie.
15. Indépendamment des deux professeurs en médecine, qui, aux termes de l'art. 12 de la loi du 11 avril 1^3, sont appelés auxdits exaniens, trois membres de l'école de pharmacie devront j prendre part, savoir : deux professeurs titulaires ou adjoints et un agrégé.
16. Les élèves des écoles de pharmacie qui auront mérité des prix dans les concours institués par l'arrêté du 15 août 1803 obtiendront des. remises de frais, conformément aux dispositions de nos ordonnances des 17 mars et 10 juin 1840. Le •montant desdites remises sera fixé , pour
(let2) Voy. lu/ir*, p. ft2 cl 53,
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eluiqne prix, par un règlement universitaire. JLes noms des élèves lauréats seront proclamés dans la séance annuelle de rentrée.
Titre III. — Compiabllitè.
17. A partir du !«' janvier 1B42, les sommes nécessaires, soit pour acquitter les traitements fixes et éventuels des professeurs , soit pour les dépenses du matériel et Tentretien des collections, seront portées au budget de rinstruction publique.
18. Tous les produits actuellement perçus par les écoles de pharmacie , en vertu de la loi du 11 avril 1805, seront perçus pour le compte du trésor : on se conformera, à cet égard, aux régies prescrites pour les produits des facultés.
19. Les rentes inscrites au nom des écoles de pharmacie seront déposées à la caisse de^ dépôts et consignations ;' les arrérages en seront versés au trésor comme les arrérages des rentes qui appartiennent à Tuniversilé.
20. Le budget annuel de chnquc école sera arrêté en conseil royal de l'instruction publique.
21. Les professeurs titulaires recevront, à Paris, un traitement fixe annuel de quatre mille francs ; dans les départements , un ' traitement fixe annuel de trois mille francs. Le traitement des professeurs adjoints est 1!xi' à deux mille quatre cenis francs à Paris, et à quinze cents francs dans les déparlements. Le professenr-directeur recevra en outre, à titre de préciput , une indemnité annuelle de quinze cents francs, à Paris , et'de mille francs dans les autres écoles. Le secrétaire agent comptable recevra , à Paris , un traitement de trois mille francs, et dans les autres écoles, nn traitement de quinze cents francs. Le traitement annuel .des préparateurs sera de douze cents francs.
22. Les professeurs titulaires et adjoints des écoles de pharmacie et le secrétaire agent comptable subiront , sur leur traitement fixe , les retenues déterminées par les règlements au profit- de la caisse des retraites, auqiiéllésils auront droit désormais conapae Les autres rnemjDres de Tuniversilé, et aux inêmea coiidition?^ .
23. Les droits de présence aux examens seront de dix francs pour chacun des fonctionnaires appelés à y prendre part ; les même droits seront alloués aux professeurs .chargés de rexaiuen des herboristes.
24. Le prix de Tinscription annuelle a acquitter par chaque élève est fixé à trentesix francs dans les trois écoles. La répartition des frais d*examen reste fixée ainsi qu'il est prescrit par l'arrêté du 15 août 1805, savoir : premier examen » deux cents
francs; deuxième examen, deux cents francs ; troisième examen, cinq cents francs. Les frais des opérations et des démonstrations qui doivent avoir lieu dans le dernier examen, et qui , d'après l'art. 17 de la loi du 1 1 avril 1805 , sont à la charge des aspirants, sont fixés à deux cents francs pour Paris et à cent cinquante francs dans les autres écoles.
Titre IV. — Dispositions tranâitoires,
25. La condition du diplôme de bachelier és-lettres, prescrite par l'art 13 de la présente ordonnance pour radmissibilité aux examens de pharmacie , ne sera obligatoire qu'à partir du 1«r janvier 1844.
26. Les traitements des professeurs titulaires ou adjoints continueront à leur être payés d'après le taux et le mode actuellement en usage, jusqi'à l'époque où un crédit spécial aura été porté pour cette dépense au buigcl de l'instruction publique.
27. Les écoles de phirinacie continueront égalonicut de percevoir pour leur propre compte les droits fixés par la loi du 11 avril 1803, jusqu'à l'époque où ces différents droits auront été portés en recetteau budget de l'Etat.
28. La situation de la caisse de chaque école de pharmacie sera arrêtée, le 51 décembre 1841, par le direclcur, qui dressera procès -verbal de cette opération : une amplialion en sera adressée au ministre. Les dépenses de 1841 qui n auraient pas été acquittées le 31 décembre devront être liquidées et soldées avant le l®"" avril 1842; elles seront payées sur les fonds trouvés en caisse le 31 décembre , et d'après les règles actuellement en vigueur : les paiements seront inscrits sur nn registre particulier. Le l«?r avril 1812, le directeur arrêtera le registre constatant qu'il ne reste plus aucune somme à payer pour dépenses de 1841. Le procès-verbal relatera la somme qui était encaisse le 31 décembre précédent, le montant des paiements elTectués sur ce fonds et la somme restant sans emploi . Cette somme sera versée, le jour même, dans la caisse du trésor, et portée en recette au budget de l'Etat. Ampliation du procès-verbal et du récépissé de versement seront transmises
au ministre. . .
29. Les titulaires des emplois qui se trouvent en excédant du nombre fixé par l'art. 3 de la présente ordonnance continueront à remplir leurs fonctions et recevront un traitement fixe équivalant aux avantages qui leur sont assurés par les règlements actuels , et dont le montant sera porté temporairement au budget. A mesure des extinctions , il ne sera plus fait de nommations^aaidits emplois.
MOKÀICBIS CÛNSf . — LODlS-PaiLlPPK l«r. — 16 OCTOiEB 1840.
30. Continiseront d*è(re observées les lirpscri plions de ranrèté du gouvernement du 13 août 1803 non contraires à la présente ordonnance.
31. Notre ministre de Tinstruction publique (M. Cousin) est chargé, etc.
16 ocTOBRt =s 5 ROTBVBRi 4840. — OrdonnancA da roi qoi oiiTre aa ministre des finances an crédit rapplémentaire sur Tesercica 1840. (IX t BaU. DCCLXXII.n. 8950.)
Louis-Philippe, etc., vu les art. 3 et 4 de la loi du â4 avril 1833; vu la loi du 10 août 1839, portant fixation du budget des dépenses de Texercice 1840, et contenant, art. 6 , la nomenclature des dépenses pour lesquelles la facuUé nous est réservée d 'ouvrir des crédits supplémentaires en cas d'insuffisance , dûment justifiée , des crédits législatifs; vu les art. 30, 21 , S2, â3 et 25 de notre ordonnance du 31 mai 1838, portant règlement général sur la comptabilité publique; sur le rapport de notre ministre secrétaire d*£tat des finances , et de ravis de notre conseil des ministres, etc.
Art. l«r. Il est ouvert à notre ministre secrétaire d'Etat des finances , sur Texercice 1840, un crédit supplémentaire de trois millions cinq cent seize mille cinq cent vingt-huit francs , applicables aux chapitres et articles de dépenses ci-aprés dési* gués , savoir :
SERVICE DE TRÉSORERIE
Chap. 32, frais de trésorerie, 200,000 fr.
Service administratif et de perception, dans les départements, des contributions directes et ((es autres taxes perçues en vertu de rôles.
Chapitre 38. — Frais de perception» — Art. 1''. Remises des percepteurs, 215,000 f.
Service administratif de perception ti d'ex' ptçitation de l'enregistrement, des domaines et du timbre dans les départements^
Chapitre 39. -- Personnel. — Art. 2. Remises des receveurs , 80,000 fr.
Chapitre 40. —i»faf<JWe/. — Art. l«f. Papiers , impressions , reliures ( achats de papiers pour passe>ports et permis de ports d'armes) , 4,000 fr.
Chapitre 41. -^ Dépenfes diverses é
Art. 5. Frais de poursuites et dlnstances (frais d'extraits d'arrêts et de jugements en matières criminelle et de police),
Service administratif et de surveiUance des forêts dans les départements.
Chapitre 46. — Dépenses diverses, — Art. 2. Portion contributive de TEtat dans la réparation des chemins vieinaax, 80,000 fr. ; art. 8. Avances recouvrables ( frais de poursuites et d'instances), 40,000 fr. Total, 120,000 fr.
Service administratif et de perception dti contributions indirectes dans tes dépéritmcnts,
CONTRIBUTIONS INDIEBCTES.
Chapitre 50. — Personnel, — Art. G. Remises aux entreposeurs de tabacs, 24,000 fr.
Chapitre hX .-^Matériel. — Art. 3. Achat de papier filigrane, frais de moulage et de transport pour les cartes à Jouer, 10,000 fr.
Chapitre 52. — Dépenses diverses, — Art. 3. Frais de perception des octrois administrés par la régie, 10,000 fr.
POUDRES A FBU«
Chapitre 53. — Personnel, — Art. unique. Remises aux entreposeurs de poudres, 12,000 fr.
Chapitre 54. — Matériel et dépenses diverses, — Art. l*r. Remboursement du prix de revient de poudres, 419,600 fr. ; art. 2. Transport des poudres, 25,000 fr. Total, 444,600 ît.
Service administratif de perception et d'exploitalion des postes dans les dè,mriemcnls,
ADMINISTRATION ET PERCEPTION
Chapitre 58. — Personnel, — Art. 3. Remises aux directeurs des bureaux de poste, 232,500 fr.
Chapitre 60. — Dépenses diverses, — Art. 2. Achat de lettres à létranger, 40,500 fr.
TRAIVSPOET DBS DÉPÊCHES.
Chapitre 63. — Dépenses diverses, — Art. 3. Transport par entreprise sur terre, 354,978 ftr.
Rembouruments et restitutions, non^vaUurs
et primes.
Chapitre 65. — Restitutions et non-vS' leurs sur les contributions directes et sur ks autres taxes perçues en vcrtw de raies, — Art. 1". Non valeurs sur taxes spéciales (remises et modérations sur la contribution additionnelle des bois des commones et des établissements publics), 120,000 fr,;
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dégrèvement et non-valeurs sur les redevances, 2,000 rr. Total» 12!i,000 fr. — ToUl égal , 5,5I6,5!28 fr.
t La régularisation de ce crédit supplémentaire sera proposée aui Cbf inbres lors de leur prochaine session.
ô. Notre ministre des finances (M. Pelet de la Lozère) est chargé, etc.
)6 ocTOtRt = 5 RovBMBBB 1840. — Oriloonance du- roi qai ouTre* tar reiercico 1840 « nn crédit eitraordioBire applicable an complënîenl da rachat dea mallea-postei qni étaient affectéea aoi rootea de deaiième aeetion. (IX, Bull. DCGLXXII,a. 8051.)
Louis-Philippe, etc., vu, 1*" la loi du 10 août 1859 , portant fiiation du budget des dépenses de Teiercice 1840; T les art^ I et 6 de la loi du 24 avril 1855, et Part. 12 de celle du 25 mai 1854 ; 5* les art. 26 , 27 et 28 de notre ordonnance du 51 mai 1858, portant règlement général sur la comptabilité publique; sur le rapport de notre ministre secrétaire d*£tat des finances, et de ravis de notre conseil des ministres, etc.
Art. 1''. Il est ouvert à notre ministre secrétaire d* Etat 6es finances, sur l'eiercice 1840, un crédit eitraordinnirc de seize mille cinquante francs (16,050 Tr.), applicable au Ci»mplémcnt du rachat des mallespostes qui étaient aflfectées aui roules de deuxième section.
2. La régularisation de ce crédit sera proposée aui Chambres lors de leur prochaine session.
5. Noire ministre des finances (M. Pelet de la Lozère) est chargé , etc.
à cette caisse pour la réserve des renies dont le cours se maintient au*dessus du pair ; vu enfin notre ordjunnance du 29 septembre dernier, relative à la consolidation d*une somme de cent quarante«>huit miU lions deui cent cinquante-cinq mille neuf centsoixanie et dii-huit francs soiianle et quinze centimes; considérant que les intérêts pour 1810 des boMS du trésor représentant la réserve susindiquée n*ont pas été compris su budget de cet ciercice , et qu*jl convient de pourvoir au paiement de ces intérêts ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d*£lat des finances, et de ravis de notre conseil des ministres, etc.
Art. 1". Il est ouvert à notre ministre secrétaire d'Etat des finances , sur Teiercice 1840, un crédit supplémentaire de cinq millions cinq cent cinquante mille francs (5,550,000 fr.) applicable au service des intérêts de la dette flottante.
2. La régularisation de ce crédit supplémentaire sera proposée aux Chambres lors de leur prochaine session.
S. Notre ministre des finances (M. Pelet de la Lozère) est chargé , etc.
16 ocTOBBB= 5 NOTBUBRB 18àO. — Ordonnante da roi qui ouvre , sor reaercicc 18A0, un crédit aopplémentaire applicable au service des intéréudela delte flottante. (JX, Bull. DCCLXXII, n. 8052.)
Louis- Philippe, etc., vu les art. 3 et 4 de la loi du 24 avril 1855 ; vu la loi du 10 août 1859, portant fixation du budget des dépenses de l'exercice 1840 et contenant (art. 6) la nomenclature des dépenses pour lesquelles la facBlté nous est réservée d'ouvrir des crédits supplémentaires en cas d*insaffisance , dûment justifiée, des crédits législatifs; vu les art. 20, 21 , 22, 25 et 25 de notre ordonnance du 51 mai 1858 , portant règlement général sur la comptabiliré publique; vu l'art. 15 de la loi du 16 juillet 1840 {Budget des recuites de i^^X"", 9 lequel détermine les sommes à consolider au nom de la caisse d'amortissement , sur te montant des bons du trésor public remis
16 ocTOBRB as 5 BOVBiiBRB 18A0. — Ordonnance da roi qni ouvre, sur Teiercice 18A0 1 un crédit estraordinaire applicable an service dea doua* nés. (IX, Boll. DCCLXXII, n. 8953.)
Louis-Philippe, etc., vu, 1» Ja loi du 10 août lti59, portant fixation du budget des dépenses de l'exercice 1 8 40 ; 2» les art . 4 et 6 de la loi du 24 avril 185 >, et Tart. 12 de celle du 25 mai 1854 ; 5» les art. 26 . 27 et 28 de notre ordonnance du 51 mai 1858, portant règlement général sur la comptabilité publique ; sur le rapport de notre ministre, secrétaire d'Etat des finances, et de l'avis de notre conseil des ministres, etc.
Art. l«r. Il est ouvert à notre ministre secrétaire d*Etat des finances, sur l'exercice 1840, un crédit extraordinaire de trois mille trois cent soixante et seize francs (5,576 fr.) applicable au service des douanes , en raison de l'ouverture d'une section du chemin de fer de Strasbourg à Bàle.
2. La régularisation de ce crédit sera proposée aux Chambres lors de leur prochaine session.
5. Notre ministre des finances (M. Pelet de la Lozère) est chargé, etc.
33 ocTOBKB « 5 iiOYBWBKB 4040. — Ordonnance da roi qui outre , sur Peacrcice lOftO i an crédit eilraordinaire pbor complément de snbaides nécessité par la prolongation do séjoor en France de réûigiéa venant de TAragon et de la Catp. Ipgne. (IX, B«U. PGGLX5II. n. 8054.)
42a MOMÂECaifc Cùn$T. — LOUfAPBlLIFFE l•^ — 28 AOUT, 16 0€T. IS40.
Loiiis-rhilippé , etc., vu la loi ^11 iO budget de Texerclce i%40, poar solder lei
août 1839 portant fiiation du budget des dépenses de l'excrcïce 1«10; les art. 4 cl8 de la loi du 2i avril 1835, et Varl. 12 dé ceîle du 23 niai IÇSt; ^es art. 4(î, 47 cl âè de noire ordonnance du SI mai 185è, porrtant règlement gênerai sur la romptabilité publique; sur !e rapport do notre inmhtfe secrétaire d'Etal de rinlérieur, cl lavis èe iiolic conseil (les mini-^trcs, etc.
Art. 1er. Il est ouvert h noire ministre secrétaire d'tlat de linlérieur, sur l'exçrcice 1840, un crédit c\iraordlnaire de sept cent mille francs, pour subvenir aux dépenses urgentes q»ii n ont pu être prévues par le budget diidit exercice, et qui «e rallachcntau chapitre spécial ci-après :
CuAriTRB 22. Secours aux élranger» r^fnai»^.* m «■'ai.c;... "ÏOO.UOO fr.
po:ir complémenl de disiribution de subsides nccessilé par la prolori^çatioii du séjour en Frnn'c de réni^jiés venant de l'Aragon et de la Catalogne.
â. La régularisation de ce crédit sera proposée aux Chambres lors de leur proch.iine session.
r"». Notre ministre de l'iiilérieiir rt nolie niimslre des finances (:n^l. Rémusal et Pe- Ici de la Lozère) sont chargés, etc.
23 AOUT = 7 AovEjiBnE 18^0. — Qulpnpfx^ce da roi qni ouvre au ministre de» iravaux'publics un Crédit extraordinaire pour d«s créances à solder sur des exi rcices périmés. ( IX , Bail. DCCLXXIlI.n. 8956.}
Louis -Philippe, etc., vu Tétai des créances liquidées à la chnrge d-i dépniiemenl des travaux publics s!ir J.es exercices périmés de 1S2I à IBr»5 inclusivement , et qui, pour les causes énoncées audit étal, ne sont point passibles de ia déchéance prononcée par l'ait. 9 de la loi du iO janvier 1831 ; vu l'art. 8 de la loi du 10 mai 1^38, aux termes duquel les créances de cette nature ne peuvent être ordonnancées par nos ministres qu'après que des crédits extraordinaires spéciaux, par articles, leur auront été ouverts à cet effet, conformémenl aux art. 4, 5 et 6 de la loi du 24 avril 1853; vu l'art. 114 de notre ordonnance du 31 mai 1838 . portant règlement général sur la comptabilité publique; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat des travaux publics, et de l'avis de notre conseil des ministres, etc.
Art. 1er. Un crédit extraordinaire spécial de cinq mille deux cent q,iuilre-vingt- .qualre francs trente-trois centimes (5,284 Tr. 33 c.) est ouvert à notre ministre secrétaire d'Etat des travaux publics pur le
créances des-exerdoes périmés non f^ppées de déchéance , qui sont détaillées aa tableau ci-an nexé.
^. L'ordonnancement de ces créances aura lieu avec imputation au chapitre spécial Dépenses des exéreices pirhnis, prescrit par l'art. 8 de la loi da iO mai iS38.
3. La régularisation de ce crédit sera proposée aux Chambres lors de leur prochaine session.
4. lyos ministres des travaux publics, 0t /les finances (MM. Jaubert ei Pelet de la Lozère) sont chargés , etc.
{Suit le tableau,)
16 ocTOBivB = 7 NOTBiiBRB 18&0. — Ordcnnucfl duYoi qui ouvre au ministre des Gnanceaaa crédit e&lraordinaire pour des créances k solder sur des eiercicespérinoés. (iX, Bail. DCGLXXIHt n. 8957.)
Louis Philippe, etc., vu l'étal des créances liquidées à la charge du département des fluances , sur les exercices périmés de 1828 à 1853, et qui ♦ pour les causes énoncées audil état, ne sont point passibles de la déchéance prononcée par l'art. 9 de la loi du 29 janvier 1851 ; vu l'art. 8 de la loi du 10 mai 1838, aux termes duquel les créances de cette nature ne peuvent être ordonnancées par nos ministres qu'après que des crédits extraordinaires spéciaux, par articles, leur ont été ouverts à cet effet, conformément aux art. 4, 5 et 6 de la loi du 24 avril 1853; vu l'art. 114 de notre ordonnance du 51 mai 1838, portant règlement général sur la comptabilité pu* blique; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat des finances , et de l'avis de notre conseil des ministres , etc.
Art. l'^ Un crédit extraordinaire spécial de quatre mille deux cent cinquante-cinq francs quinze centimes (4355 fr. 15 c.) est ouvert à noire ministre secrétaire d'Etat des finances , sur le budget de rexercice 1840, pour solder les créances des exer» cices périmés non frappées de décbéanca qui sont détaillées au tableau ci-annexé.
2. L'ordonnancement de ces créances aura lieu avec imputation au chapitre spécial Dépenses des exercices pcrlmèSf prescrit par l'art. 8 de la loi du lU mai 1838.
3. La régularisation de ce crédit sera proposée aux Chambres* lors de leur prochaine session.
4. Notre ministre des finances (M. Pelet de la Lozère) est chargé , etc.
[Suit le tableau.)
10 OGTOMB ss 7 ROVBIIBRB 1640. — OrdooMDCo
■ONAICKIB COHIT. — UIlll-PKILIPrK l*f. — 18 OCI^MK ISIO. Al^
Ho ni minttf ■« mJpRtr* âa pamtt otj l*'im^> ïWfSJW*''»' (IS.pull.DcaxXllI,
qrMirnpuHdifaliin booi du erhÉsJa tonill- ■). ggiO,]
i*"aS« I ""*" '■*■ ""'■ '*°^"'' Lftoii-Wrtdppé. etc., vu I fiai des «fan- , , . ,. ... CP8 liuuidées i ta clinruu il» .lïpsrlemeiil ï',W'#fM*Pf'«'''!»alit8l4^q*|i)- riti riii^ncaf SfiF |« Herckcs do» 1856, .5MliWlW»«»»':*"'r«e 4t) dèMrtWMf ISSÎ i'1 1«". WdftUoHcilemïntsui reslci ■ff h*f>«*iiifiiiioimeiimmm m\^ j, ,,0,^; comiaÉii pur les lois du TéKiement kfKfHfooàlêUttatipacofiuinmùMt j^ ,jent nnnilm oicniccs et parle 4ei eurctcc» doc 1S3(I et 1838 ; cojam- cmnnù ■Ufinflif Hm dé|ifn>c9 du dernier; nttt qiM ces créflnce* confcrjwfit de* *êr- oonadfrtW om («sdilcs fréamies coiiccrxit*f DOD eomprli daoi la nomenchtarc «(ntït^Mntc» pour li^^quils la iiuineiide Mui poar ieHnuclt 1rs loi» de dé|iensei M,(Ue twéréo linM les lois de dépense d^ mêmes ejercicc» ont doutié la Cipulli ^anu etWcIcM moiis réserve la faciillé d'ouvrir d»Btip|iléinenls de crËililB;consi- ifouvrir de* rapplËi tient» de crédit) en (féranl, touteroii. qu'aux icrmeailerurt. 9 labseucedet Cbambres; vu l'art. 9 de la deJalol duîSn|flll83t, et de l'«rt. 108 lolduiSmai 185* et l'nrt. loi) de notre denotreordonniiiieediiSI mai Iii5ri, por- ordonnance du 51 mai 185», portant retint règlement général sur Ig cjinipliibililf glement giaùni »ur la comptabilité pu- (nbllqiie, lesdiles créarirei peuvent êlre btiaoe, dux termes desquels le» crétncps acquiliées , allcDdu qu'elles se rapporlefil de» eiwcice» clos , non comprises dans les « des service» pri^vus pir les budget» des ,festea i payer arrêtés pur le» loi» de rcgleeiercice» 1856ctl8ri3, el que leur mon- ment ne neuverit Être ordonnancée» par tant n'cicéde pas le» refiauls de crédil» no» miiii-trc» qu'au moyen de crédit» supdont l'annulation a été ou sera prononcée 4>'émenlairet atcordéi siiWanl le» forme» turceaserviee». paT [a loi de règlement y^ienniiiées par la loi du ï* avril l8->5; dèsdil» exercice»; sur le rapport de noire Kirr le rapport de notre ministre secrélaire ministre secrétaire d'Elat des Gnances , et j etnt de» flnuDcr» , ei de lavi» de noire de l'avis de notre conseil dei ministres, etc. coasejl des ministre», el:^-
Arl. ter, ]| est ouvert à noire minisire Art. i". Il est oQverl à nuire ministre Mcrélaire d'Etal des finances, en augmenla- «ccrélitre d'Elat des linaiti'cs. en augmcn- Ifonde» restesipajerconslalésparlaloide <i1iot\ des restes h payer cunslalcs \)ir Icj j^lemenldereierclcelS56elparIecomple iai» de réftieinenl des OLercice» 185(i el déOnitU des dépense» de l'eierclcc 1838, ujr t067«tpar leeomptedéllnilirdes dépenses crédit supplémentaire de soiuiite et treize de l'exercice 1858, an crédit supplémciifranc» vingt-sept ceulimes (75 te. tl c.] , ttufc ig trois piille soiianle francs vingtmontant des créances désignées au table^ «k otutinM ^S,Oi>l> fr> !K c), uionlaul de» ci-anneié, quiontéljéiiquidéeïàlacharge aref*eei détàgnéH au tab'cni ci-anneié, de ees exercices , et dont Ici étais noroi- ^ iM étt ttiiuidi^s ^ '^ diarge de ces ^tifs lODt dressé» en doulile e;tpédiljpn, tftsivtcuel duut lea élals iiomiuatirs ont conforni'énient à l'art. lOS de notre ordoù- #é4ias«b««di»jiDJ«eaftéitili»n.conrornié- SfocedaSt m»i 185^,jior<aiitr^len>ent mnaj i f JT 14l> idic not/'C onJonnaiice du général sur la comptabilité , savoir'; ejLer- 41 ^m |8Ï8, fi>fHu4 riègleinent géncr.il ctce 1836, 50 fr. 70 c; eierciee luSS, «trUiïMipMiliiliiIélHlbliquc, savoir: excrntt. STc.Total.lôfr. Ï7c. ««re J8W. 83 tt. 75 c. ; exercise 1857, 9. Noire ministre secrétaire dXIat des «s* fr. 60 c. ; exercice 1858, ^,487 fr. finances est en conséquence aulorisé i or- K t. ff«t«l , «MBO fr. âC c. donnancer ces créances sur )e cliipitre spé- .8. MeMB niiailiAreMorélaire d'Elat de» «Meavert.«svrlB«4éi>esseidetMaraieies ieancesesl. M) cooséi^ucnce , autorisé à «lo«, amiMdflels do^ exoroices couriDi» , ordonnancer rc» créances sur le cliapilie <^ V)técnNon de l'art, g de la loi du S3 apècW «11*^1 iwur les dépenses de» exermal 1834. '^ouohwaw kMdgOli des exmires cou-
3. La régalarlsalion de ce crédit sera ranls, en exécution de l'art, ti de la loi du proposée aux Cbambrcs lors de leur pro- 33 mai 1854.
chaîne session. 3. I,a rcgulaHsaiion de ce crédit sera
4. Noire mbiistre des Gnances (U. Pelel ^rppfi^e »âfi Chambres lors de leur prode la Lozère) est chargé, etc. châuetesrii^.
{Suit le tableau.) 4. «oU. oiwiitre de» 6nnnces [M. Pelet
crMil wppliiiKaltlri poar du créincM co
4i8 MONARCaiE C0II8T. — L0DI8-PU1LIPPB !«'. — 16, i5 OCTOBEE 1040.
do roi qui approofe U convention provisoire passée le 12 octobre 1840 entre le ministre des travaai publics et la compagnie da chemin de fer de Strasbourg à Bâle. (IX, BnU. DCCLXXIII, n. 80CO.)
Louis-Philippe, etc., sar le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au départementales travaux publics ; yn la loi du 15 jui^lft 1840, tit. 2, qui autorise, sous certaines conditloDsy exprimées, le ministre des travaux publics à prêter, au nom de TEtat, à la comp<ignie du chemin de fer de Strasbourg à Mie, une somme de douze millions six cent mille francs (12,fi00,(KX) fr.); vu notamment fart. 13 de ladite loi , ledit article ainsi conçu : « Les conventions à i( passer entre PEtat et la compagnie pour « Texécution delà présente loi seront ré- « glées par des ordonnances royales ; » vu la délibération, en date du 15 août 1S40, de rassemblée générale i\es «actionnaires, dûment certifiée, et par laq-ieile les administrateur) de la compagnie sont autorisés à passer avec le gouvernement les conventions nécessaires à la réalisation du prêt consenti par la loi du 15 juillet 1840, et sous les conditions portées dans celle loi ; vu la lettre de notre ministre des finances du 5 septembre 1840, et celle de notre ministre des travaux publies du 18 du même mois ; vu la convention provisoire passée le 12 octobre 1840 entre le minisire des travaux publics, agissant au nom de TEtat, et lesdits administrateurs, autorisés comme il a été dit ci-dessus , etc.
Art. lei". La convention provisoire passée le 12 octobre 1840 entre notre ministre secrétaire d'Etat des travaux publics et la compagnie du chemin de fer de Strasbourg à BÀIe, représentée ainsi qu'il est dit cidessus, est et demeure approuvée. En conséquence, toutes les clauses et conditions stipulées dans ladite convention , tant à la charge de l'Etal qu'à la charge de la compagnie, recevront leur pleine et entière
exécution.
2. La convention et la délibération cidessus visée de l'assemblée générale des actionnaires resteront annexées à la présente ordonnance.
7^. Nos ministres des travaux publics et df g finances (MM. Jaubert et Pelet de la Lozère) sont chargés , etc.
sommaire dressé en exécution de l'art. 112 de notre ordonnance du 31 mal f838 , portant règlement général sur la comptabilité publique, lequel bordereau indique le montant des arrérages de rentes perpétuelles et celui des intérêts de cautionnements non payés sur les exercices 1836 et antérieurs , et présente l'évaluation des sommes so^plibles d'être réclamées en 1841 pour arrérages et intérêts mis , par divewe» causes énoncées au même bordereau , à l'abri de la déchéance prononcée par l'art. 9 de U loi du 29 janvier 1831 ; vu l'art. 8 de la loi du 10 mai 1858, aux termes duquel les créances de celle nature ne peuvent être ordonnancées par nos ministres qu'après que des crédits extraordinaires spéciaux ont été ouverts à cet effet, conformément aux art. 4, 5 et G de la loi du 24 avril 1î*53; vu l'art. 1 14 de notredite ordonnance du 31 mai 1858; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat des finances, et de l'avis de notre conseil des ministres, etc.
Art. l«r. Un crédit extraordinaire spécial de la somme de cent seize mille francs (116,000 fr.) est ouvert à notre ministre secrétaire d'Etat des finances sur le budget de l'exercice 1841, pour être appliqué, conformément au détail ci-après, au paiement d'arrérages de rentes perpétuelles et d'intérêts de cauliounemenls non frappés de déchéance sur les exercices 1856 et antérieurs, savoir : renies cinq pour cent et emprunt national, 35,000 fr. ; quatre pour cent , 316 fr. ; trois pour cent , 30,484 fr. ; intérêts de caulionnements , 50,000 fr. Total égal, 116,000 fr.
2. L'ordonnancement des paiements aura lieu avec imputation au chapitre spécial Dépenses des exercices périmés, prescrit par l'art. 8 de la loi du 10 mai 1838.
3. La régularisation de ce crédit sera proposée aux Chambres lors de leur prochaine session.
4. Notre ministre des finances (M. Pelet de la Lozère) est chargé , etc.
25 OGTOBRB =3 7 MOTBiiBEB 1840. — Ordonnance dn roi qni oavr« aa ministre des finances an crédit eitraordinaire pour le paiement des arrérages de rentes perpétuelles et d'intérêts da canlionnements nen frappés de déchéance , tar les esercices 1836 et antérieurs. (IX , Bull. DCCLXXIII, n. 8061.)
J[,ouis-Pbillppe, ctc.T vu le bprdereîiu
16 ocTOBKB ssiS HOVBWBRB 1840* — OrdoBBance da roi qni ooTre , sur Texercice 18ft0, on crédit extraordinaire pour dépenses à la chtrge d« legs fait à l'université par M. Jtnion d« Sailly. (IX, Boll. DGGLXXIV, n. 8062.)
Louis-Philippe, etc., vu, l® la loi du 10 août 1839 , portant fixation dn budget des dépenses de Texercice 1840; t" les art. 4 et 6 de la loi du 24 avril 1835 , et Tari. Iî2 de celle du 23 mai 1834 ; 3" les art. 26, ?7 et 28 de noire ordonnance du 31 mai 1838, portant règlement général sur la comptabilité publique; sur le rapport de notre ministre secrétaire d*Etat de Tinstruction
HOt^ARCniB CONSt. — LOUIS-PDJLÎWB l•^ ~ 16, 21 OCtOBKE I8i0. 'i%b
piibliqac, grand-maUrc do Vuniversilé, et de ravis de notre conseil des ministres, etc.
Art. l«r. Il est ouvert à notre ministre secrétaire d*£tat de l'instruction publique, grand-maître de Tuniversité , sur rexercicc 1840, uu crédit extraordinaire de Ireulcsept mille vingt-neuf, francs quatre-vingtdli centimes, pour subvenir aux dépenses urgentes qui n'ont pu être prévues au budget dadit exercice , et qui feront l'objet du chapitre spécial désigné ci-aprés : Dcpemes à la charge du legs fuit à Cunuersilè par M. Janson de Saiily, 37,029 fr. 90 c.
S. La régularisation de ce crédit sera proposée aux Chambres lors de leur prochaine session.
ô. Nos ministres de rinstruclion publique et des finances (^IM. Cousin et Pelet de la Lozère) sont chargés, etc.
46 OCTOBAB =: IS iioTBiiBiiB 1840. — Ordounaiice da roi qoi oavre , sur Pexercice 18A0 , un crédit extraordinaire pour les frais d'un procès intenté an ministère de rinstruclion publique. ( IX , Bail. DCCLXXIV, n. 896S.)
Louis-Philippe, etc., vu, 1» la loi du 10 août 1830, portant fixation du budget des dépenses de l'exercice 18i0; 'i" les art. 4 et 6 de la loi du 2i avril 1855, et l'art. 12 de celle du 25 mai 1854 ; 5o les art. 20 , 27 el 28 de notre ordonnance du 31 mai 1858, portant règlement général. sur la comptabilité publique; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Klal de l'instruction publique, et de l'avis de notre conseil des ministres , etc.
Art. \^f. II est ouvert à notre ministre secrétaire d'Ktatde l'instruction publique, sur l'exercice 1840, un crédit extraordinaire de treize mille cinq ccnl quatre-vingt-dix francs quarante-cinq centimes, pour subvenir à l'ordonnanccmcsit des dépenses urgentes qui n'ont pu cire prévues au budget dudit exercice, el qui s'appliqueront au chapitre particulier dénommé ci-aprés : Frais d*un procès intente au ministère relativement ■an loyer d'une maison rue Belle Chasse y 13,590 fr. 45 c.
2. La régularisation de ce crédit extraordinaire sera proposée aux Chambres Jor«deleur prochaine session.
3. Nos ministres de l'instruction publique et des finances ( MM. Cousin et Pelet de la Lozère} so:il chargés, etc.
SI ocTOBRi s=s IS xovBMBRB 1840. — Ordonnunce da roi portant nooTelle organisation de Técole spéciale militaire. (L\, Bull. DCCLXXIV, n. 8Wft.)
Loiiis-Philippe; etc., voulant apporter
à l'organisation de Técolc spéciale militaire les changements nécessaires pour que son effectif puisse subvenir aux besoins de l'armée ; vu la loi du 14 avril 1832 ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre, etc.
Tjtre I»»". — Institution de l'école.
Art. l«r. L'école spéciale militaire a pour objet d'instruire dans les diiïérentes branches de l'art de la guerre, et de mettre en état d'entrer comme olllclers dans les rangs de l'armée, les jeunes gens qui se destinent à la carrière mililaire.
2. L'elTectif des éicves de l'école spéciale militaire pourra s'élever à six cents, dont un certain nombre entretenu par notre ministre secrétaire d'Etat de la marine, pour le compte de ce département.
3. L'instruction tionnée aux élèves sera dil igée vers un but uniquement militaire.
4. Nul élève ne pourra rester p!us de trois ans à l'école. La faculté d'y passer une troisième année ne sera accordée que dans le cas oii des circonstances graves auraient occasionné à l'élève une suspension forcL^e de travail.
TlTttE H. — Mode d'admission des élèves,
5. L'admission à l'école spéciale militaire ne pourra avoir lieu que par voie de concours.
6. Nul ne pourra se présenter au concours s'il ne justifie : 1» qu'il est'Français, ou naturalisé ; 2"* qu'il a été vaccjné , ou qu'il a eu la pelite vérole; 3*' qu'il aura plus de seize ans et moins de vingt à l'époque qui sera fixée pour fadmission à l'école. Toutefois, la faculté de se présenter aux examens sera conservée jusqu'au l^r octobre 1841 , aux candidats qui ne seraient pas âgés de vingt et un ans à celte époque^ Les sous-o.Ticicrs , les caporaux ou brigadiers et les soldais des corps de l'armée qui auront fait une campagne ou seront au service depuis un an au moins, pourront être admis au concours jusqti*â l'ùge de vingt -cinq ans, pourvu qu'ils n'aient pas accompli cet âge à l'époque de I ouverture des examens.
7. Les matières sur lesquelles les candidats devront être examinés seront indiquées dans un programme qui sera publié chaque année. Les candidats qui se présenteront avec le diplôme de bachelier eslettres n'auront à subir d'examen que sur les mathématiques.
8. Il sera établi un ou plusieurs jurys d'admission dans les divisions militaires. Chacun de ces jurys sera composé de : trois Oificiers , dont un officier supérieur pré^«
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dent; ils devront apparteoir ay corps de réut majfir, de rarfflWie oft o^féoié; ad membre de runif^ftiU, ^rlAltiSfyïî îfx Qià
kfc» tel d^
thématiques, dêslgoép meuts , par le rectedr ilè Vàéàdéïnïé dq ressort , â Paris , par Te doyen dé là îlicatté des sciences , et pris, autant que possible, dans la ville où siégera le jorf . Le Jury eia minera les candidats sur les matières indiquées au programme , et dressera la liste des admissibles pir ordre it mérite.
9. Quinze jours au moins érént Toarerture des examens , les candidats auront dû se faire inscrire à la préfèctui^ du département où est filé le doînlHIe de leurs parents , ou dans lequel ils achéreront leurs études. Lef élèves du collège rural militaire seront seuls dispensés de cette inscription. Les candidats seront ciaminés par celui des jurys auquel ressortifià le département où leur inscription aufa été faite. Les candidats militaires pouiri^nt se faire inscrire a la préfecture du déjkirtement où ils se tnnivoront, et «nbir rexamen dansift division mililairc dont ce département fera partie.
10. Un jury supérieur, sous la présidence d'un lieulcnnnt-général , et composé : du général commandant l'école; du commandant eu second; du directeur des éludes ; d'un capitaine- rat>porteur ayant voii déliiiérative, centrnlîs»era les opérations des jurys divisionnaires, et dreaiiera , par ordre de mérite, une H^té URf^iw des candidats admissibles. Koire iiiiMstne secrétaire dT.tal de la guertè prbMK^eejm , dans la limite des places à dohfier à Vëetfll», rndmission de ceux qui reffii>lireiii Vt% édlH ditions voulues.
11. Nul ne sera reçu éîévc à Técolc, s'il se trouve dans un des cas de réformé prévus par les ordonnances et régttmèrtts sor le recrutement de l'arniée.
12. Si l'élcvc ne sort bas d'un des corjïs de l'armée , le temps qui! phi^th I r,é(*(^ ne lui sera compté comme service ihUit al ré qu*à dater du jour où il aura contracté un ciigagonicnt , conformément aux loh et or donna nccs sur le recrnlcmcnt.
ir>. Le |)rix de la pcnslori sera de mille francs. Celui du trousseau sera déiermîiré chaque nnnOc par notre ministre secrétaire d'l!;(at de la guerre. Il pourra être accordé des bourses entières aux élèves dans la proportion d'un dixième de reffeclif , et des demi - bourses dans là proportion d'un sixième. Ces bourses et demi-boat^s sont ipstiluées en faveur des ëfêves pHyés êe Ibrtune, et qui se troavéraient dans les
deai premiers tiers de la liste géDérale d'admission. Elles leront accordées : f *m orpbelibs (f anciens militaires ; f* aoi jèslin g^tti dont les pères Mit servi on fcehririlerit eereffe dans let arméta ée lerta oa de mer; 3* aax miliiaires ayani deai im de senice, ou ayant fliit anecam^goe.
14. La première moitié, par oiîdre d*ad* mission à Técole , des élévea eu eolléfls royal militaire , conservera de droit liés bourses ou demi4worses qai leur aaroat été précédemment accordées i ce collège. Ces l>ourses et demi -bourses seront coah prises dans le nombre déterminé par Tarticle précédent. La seconde moitié des élèves do collège royal militaire concoant avec les autres candidats, poar les iMNirsès ou demi-bourses qui resteront disponibles. Les élèves du collège royal militaire seroat dail leurs dispensés de fournir un noaveaa trousseau.
Titre IH. — Perttmnel de Cécofe,
Sbctio?! 1**. — Etml mmjcr.
1 5. L'état -m .'<jor de l'école sera composé de : un odirier général , commandant; oo colonel ou lieutenant-colonel, commandant en second; un lieutenant-colonel ou chef dé bataillon d'infanterie; nn aumônier, H d'autant d'officiers du grade inférienr, de sous- officiers, caporaux et soldats de toutes armes que nécessiteront reCrectlf des élèves et les besoins du service. A défaut de sujets remplissant les conditions déterminées par notre ordonnance du 16 mars 1838 (1), tl sera pourvu aux emplois vacants , par là désignation d'olficiers et sous-olHcien qtf ne seraient pas portés au tableaa d'avancement. Le commandant de l*école et le commandant en second seront nommés par nous.
16. L'autorité du commandant de l'école s'étendra sur toutes les parties de Tadministration et do service. Il sera sons las ordres directs de notre ministre secrétaire d'état de la guerre. 11 n'aura pas d'aide-dâcamp.
. 1 7. Le commandant en second aura , soos les ordres du général commandant , la sur^ veillance , la police et la discipline des élèves. £n cas d'absence ou de maladie du général commandant , le commandant en second le remplacera dans toutes ses fonctions.
Sbctior II, — Pertomtei de Centeignement.
18. Le personnel attaché à l'enseignement sera composé de : un directeur dis études; un sous-directeur des études, et
mm
(1) Yoy. ipnis 99, p. 2U.
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autant de profegsenrg^ répétiteurs et maîtres qne Teiigeront les besoins du service.
Section III. — Per$oimel adminùtrtUif.
19. Seront attachés à l'école : un trésorier ; un économe ; un secrétaire archiviste bibliothécaire»
âO. Le trésorier et Téconome seront tenus de fournir un cautionnement en numéraire, ou en rentes sur i'£tat. Le secrétaire archiviste sera secrélaixe des conseils d*instruction, de discipline et d'administration de Técole.
SI. Le nombre des employés d'administration ekagents subalternes sera fixé, selon les besoins du service, par noire ministre secrétaire d'£lat de la guerre, sur la proposition du conseil d'adminislration de l'école.
iâ. Les emplois indiqués aux art. 19 et Si seront donnés soit à des olliciers, sousoffîciers, caporaux, ou soldats de nos armées, soit à d'anciens militaires.
SecTiON IV. — Service de smlé.
23. Le service de santé se composera de : un médecin , ou un chirurgien major ; deux aides-majors.
24. Il sera attaché à l'innrmerie de l'école, des sœurs de la charité, dont le nomhic sera déterminé par notre ministre secrétaire d'Ktat de la guerre, d'après lés besoins du service.
Titre IV. — Enseignement,
25. Les élèves seront répartis en plusieurs divisions, selon leur degré d'instruction, lis passeront d'une division à une autre par suite d'examens. Lés élèves de la première division subiront les examens de sortie.
26. Un conseil d'instruction aura dans ses attributions la haute direction de l'enseignement. Il réglera l'emploi du temps, proroquera les améliorations qui lui paraîtront utiles aux progrés de l'instruction , procédera aux examens de passage d'une division à une autre , et dressera la liste dé mérite par suite de ces examens. Il proposera au ministre les exceptions à accorder, par application des dispositions de i'art. 4 de la présente ordonnance , aux élèves qui n'auraient pas terminé leurs études dans l'espace de deux ans.
27. Le conseil d'instruction sera com*posé ainsi qu'il suit : le commandant de l'école, président; le commandant en second; le lieutenant-colonel, ou chef de bataillon d'infanterie ; le sous-directeur des études; quatre professeurs, dont un de chaque faculté » et qui seront rcnQuveiés annuellement.
TiTBB V. — négitne , police et discipline^
28. L'école est soumise au régime mllltalroi fté élève» eA^a^jf sefont teiius de prêter serment à leur drapeau. La ilollrc et la discipline seront les mélÉres que dans 1rs corps de l'armée.
29. Les élèves formeront un seul bataillon , qui sera composé de quatre , six ou huit compagnies , selon le nombre ties élèves. Le complet de chaque compagnie sera de soixante et quinze élèves , caporaux et sous-olTIciers compris. Les sous-o.llciers et caporaux de chaque compagnie seront pris parmi les élèves.
50. Un conseil de discipline sera chargé de provoquer lotîtes les mesures nécessaires au maintien de Tordre. Il sera composé ainsi qu'il suit : le commandant de l'école, président ; le commandant en second ; le lieutenant-colonel , ou chef de bataillon d infanterie ; deux capitaines , deux lieutenants renouvelés tons les ans.
51. Les élèves qui auraient commis une faute assez gra^c pour encourir le renvoi de l'école paraîtront devant le conseil de discipline. Noire ministre secrétaire d'£tal de la guerre statuera sur les propositions de renvoi, qui devront toujours être accompagnées d'un a^is motivé du conseil.
52. L'élève dont le renvoi aura été ordonné par le ministre sera rendu à sa famille, s'il n'est pas engagé. Dans le cas contraire, il sera dirigé sur nii des corps de Tarmée comme soldat, caporal, ou sousofTicier, suivant la durée de ses services et la gravité de la faute qu'il aura commise*
Titre Vf. — AdminUtration èl coniptabililé,
35. Un conseil spécialement chargé de diriger l'emploi des fonds aflRsctés aux dépenses de l'élablissemeiU veillera à tous les détails de Tadminislration intérieure. Ce co.iscil d'administration sera composé :
1» du commandant de l'écoc, président; 2' du commandant en second : 5' du lieu» lenant-co'onel , ou chef de bjitaillon d'infanterie; \^ de deux capitaines renouvelés tous les ans. Le trésorier et Téconome assisteront à toutes les séances du conseil ; ils y auront seuienicnt voix consultative.
5i. L'intcndaiice militaire sera chargée de la surve.l!anceadniiniAlrali\'e <le l'école, e.le l'exercera d'après les règles déto minées par les ordonnances et règlements relatifs à l'administration des corps de troupes. Joutes les dispositions prescrites par ces ordonnances et règlements pour la tenue des séances , les attributions et les déliiidrations des conseils d'administration des corps de troupes, sont applicables ^u C0tt« seil d'administration de reçoit;.
4oi
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•. r»r>. Le conseil d*a(lmini8lration établira If budget de chaque esercice, ainsi que les demandes particulières de fonds pour les dépenses de chaque trimestre.
56. Les règlements sur la comptabilité du département de la guerre devront être suivis pour la jastiflcation de toutes les dépenses de Técole à la charge du budget de ce département.
37. Une comptabilité spéciale» tant en deniers qu*en matières , sera tenue sous la tarveiilance et la responsabilité du conseil d'administration pour remploi des fonds de trousseaux» et soumise, comme celle des fonds du budget, i la liquidation ministérlelie.
38. Le conseil d'administration ne pourra faireaucune dépense extraordinaire, si elle n*a été préalablement autorisée par notie ministre secrétaire d'Etat de la guerre. Toutes les dépenses à la charge du budget seront acquittées , sans aucune exception , sur les crédits législatifs. Le conseil d'administration ne pourra employer à les atténuer ni le boni qui pourrait résulter de la comptabilitèdes trousseaux , ni les produits accidentels provenant de loyers, cessions, échanges, etc. Ces produits devant être versés au trésor public , comme celui des pensions des élèves entretenus au compte de leurs familles. ,
39. Les traitements des officiers et militaires en activité de service employés à l'école seront fixés conformément aux tarifs et règlements qui régissent le service de la eo'.de. Les fonctionnaires et employés d'administration mentionnés aux art. 15, 18, 19 et 21 qui précédent, seront rétribués conformément au tarif annexé à la présente ordonnance.
40. Les fonctionnaires et professeurs civils qui recevront , sur les fonds de l'école, le traitement indiqué dans le tarif annexé à la présente ordonnance , seront soumis aux dépositions de l'ordonnance du 26 mai 1852 (1), relatives aux caisses de retenues et aux produits qui doivent les alimenter. La pension de retraite à laquelle ils pourront avoir droit sera réglée conformément à la législation sur les pensions civiles.
Titre YII. — In$pecl!on et examens de passage et de sortie»
' 41. L'école spéciale militaire sera inspectée annuellement pour les études par un Jury composé d'un lieutenant général, président, et de trois officiers généraux ou supérieurs de dilTérentes armes. Le lieutenant général qui aura présidé le Jury pas-
sera l'inspection générale de rétablissement.
42. Après la clôture des cours, tons les élèves seront examinés, soit par le conseil d'Instruction pour passer d^nne division é une autre , soit par un Jury chargé de constater leur Aptitude à être promus au grade de sous lieutenant. Ce jury, présidé par na officier général , sera composé : dn coni* mandant en second ; du lieutenant-colonel, ou chef de bataillon d'inhinterie ; da directeur des études ; da sons-ilireetear des étides ; et des professeurs que le jary croira devoir s'adjoindre.
43. Aucun élève ne sera nommé souslieutenant s'il n'est proposé pour ce grade par le commandant de l'école, et s'il n'est Agé de dix-huit ans accomplis. Les élèves entretenus à l'école par le département de la marine ne pourront d'ailleurs être promus sous-lieutenants que dans les corps ressortissant à ce département.
4i. Le numéro de mérite obtenu dans le classement de sortie par les élèves qui n'appartiendront pas à la marine, leur donnera le droit de choisir l'arme dans laquelle. ils désireront servir, savoir : lo la cavalerie; T l'infanterie. Les trente premiers par ordre de mérite seront admis à concourir pour les places de sous-lieutenant élève k l'école d'application du corps royal d'étatmajor, conformément aux dispositions des ordonnances sur ce corps. Les élèves qui opteront pour la cavalerie ne pourront y être admis s'il est constaté que leur conformation ou la faiblesse de leur constitution ne permet pas de les employer dans cette arme. En cas d'admission dons l'arme d^ la cavalerie, i!s devront aller compléter leur instruction à l'école de cette arme.
45. Les élèves qui n'auront pu satisGiire aux examens de sortie pourront, sur la proposition du commandant de recelé , être placés dans les corps avec les grades de caporal ou brigadier, de sergent ou de maréchaUdcs-logis , s'ils ont le temps de service exigé par les ordonnances et règlements pour être nomniés à ces grades.
TlTRB YIIL — DisposUtons générales,
46. Un règlement , approuvé par notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre, déterminera les cours et exercicea qui seront suivis à l'école, et tout ce qui est relatif au service intérieur de rétablissement , i l'inspection et aux examens.
47. Toutes les dispositions antèrleorei concernant l'organisation de l'école spéciale militaire sont et demeurent abrogées.
(t) Voy. tome W, p. 553,
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48. Nos minUlrcs de la guerre et de la marine (MM. Cubières cl Rousrin) sonl tliargéSy etc.
Tarifât^ (railcmenii payés sur les fonds de técoic sfvcia/e mUilalre aux foucllounaircs ef
employés de cet claùUsscmcnt,
EMPLOIS
Oirectear des ëtades
$oas*direcleor des éludes
'Aam6nicr . . • • •
( de 1** cl If se. .
I de 2* clasikC. .
' 1 «I»! 3* classe. .
I ( de 4* clas>e. .
Trésorier.
Rconome
Secrétaire arcbiviâtc bibliothécaire..
ProfeMenrt.
TWAT- TEMKNTS.
t de 1** classe..
\ de 2* classe. .
Gardea . magaains et employëa d'admi- , nialration ,
Répélitean
do !'• classe., de 2* classe. .
de 3* claaae. .
de ii* classe. .
ËPrMiQîer mettre d*armes, • . . • re d*armes ""-"^
7,000 fr.
OBSERVAÏlC'iNS.
Les militaires en non aclirité de service qui seraient appelés aux fonctions on emplois dësi' gnés an présent tarif recevront sur les fonds de l*école le suppléntent nécessaire pour compléter les traitements affectés à ces emplois. >
Les officiers qui feront nn cours oral ne seront pas classés au nombre des professeurs. S'ils sonl d*un grade inférieur k celui de chef de bataillon, ils recevront sur les fonds de Técole une indemnité de 500 francs. {
La même indemnité sera allouée aux militaires faisant partie de Tétat-major de Técole, qui . sans cesser de remplir les fonctions de leur grade, seraient employai à renseignement.
De dix en dix années le traitement des répé» titears s'accroîtra de 300 francs.
S'ils sont militaires , ils recevront, outre leur solde , un supplément de 50 centimes par jour sur les fonds de Técole.
2ft ocTOBKiaslS MOviiiBRB 1840. — Ordonnance du roi concernant les haras. (IX , Bail. DCCXiXXlV, n. 8005.)
Louis-Philippe, etc., sar le rapport de nojré ministre secrétaire d*Etat aa dépariièinènl de Tagricultare et du commerce; TU !• décret du 4 juillet 1806, et les ordoDDanees des 16 janvier 1825 , 19 juin 1832 (1) , et 10 décembre 1833 (2), etc.
Art. l*'. Le nombre et le classement des haras et dépôts d^étalons sont désormais ainsi fiiés : deui haras de première classe , un haras de seconde classe, sept dépôts de première classe , dix dépôts de seconde classe , ei an dépôt de remontes avec station à Paris.
. 2. Le personnel de radminlstratlon des haras sera composé de : un inspecteur général chargé de la division de Tagricullure et des haras , et de la vice-présidence du conseil , trois inspecteurs généraux , un inspecteurs général adjoint , deux préposés aux remontes.
ÂM haras du Pin,
Un directeur, un administrateur du domaine y an inspecteur particulier, un agent
spécial chargé de la comptabilité , un vétérinaire.
jiu haras de Pompadour,
Un directeur, un inspecteur particulier^ un agent spécial , un vétérinaire.
jiu haras de Rosières et aux dépôts de larbes et de Langonnet,
Un directeur, nn agent spécial , un vétérinaire.
Dans les autres dépôts d'étalons»
Un directeur, un agent spécial.
jtu dépôt des remontes de Parts, Un directeur.
3. Les inspecteurs généraux, Tinspecteur général adjoint , les directeurs et les inspecteurs particuliers seront nommes par nous, sur la proposition de notre ministre de Tagricuiture et du commerce. Les autres officiers et employés des haras et dépôts seront nommés par arrêtés de notre ministre de Tagriculture et du commerce.
4. A partir du l^r janvier 1845, nul ne pourra être nommé officier des haras , s*il
(1) Voy. tome 39} p. &98« 40,
(2) Voy. tome 59 , p. 555t
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n'a suivi les cours de Vécole des haras pen- haras , composé de l*inspecteur général ,
dant le temps prescrit par les règlements , chargé de la division de ragricaltureetdes
et s'il n*a, à la suite de ces cours, obtenu haras, vice-président ; des inspecteurs gé-
un diplôme d'aptitude. A cet efTet , une néraux des haras , de Tinspecteur général
école de hnras sera établie au haras du Pin, adjoint et de l'inspecteur général des écoles
sous la direction du chef de cet établisse- vétérinaires. Le directeur du dépôt des re-
ment. Notre ministre de l'agricullure et du montes et le chef du bureau des haras y w-
commerce fixera , par un arrêté réglcmen- ronl admis avec voit consultative ; ce dc^
taire, le programme et la durée de Tcnsci- nier y remplira les fonctions de secrétaire, gnemenl, les conditions d'admi«sion et des 6. Les traitements sont fixés ainsi qu'il
eiamens, l'organisation du personnel en- suit : inspecteur général , chargé de ladi-
seignant, etc. vision de l'agriculture et des haras, et de
5. Il y aura , prés de notre ministre de la vice-présidence du conseil, 10,000 fr.;
l'agriculture et du commerce, et sous sa inspecteurs généraux, 8,00 J fr. ; inspecteur
présidence, ou, à son défaut, sous celle général adjoint, 6,000 fr; préposés auire-
du sous-secrétaire d'Etal, un conseil des montes, 4,000 fr.
1'* classe. 2* cUsie.
Direclenrs de haras 6,000 fr. 5,000 fr.
Administralear do domaine 3,600 »
Direclenrs de dëp6ls 3,000 2,700
lospectenrs particaliers 2,700 •
Agents spéciaux dans les haras 2,A00 2.100
Agents spécianz dans les dépôts 1,800 1,500
Vétérinaires des haras - 2,000 1,800
Vétérinaires des dépôts. , 1,000 ■
7. Les directeurs des haras du Pin et de métrés , mesurés à la potence, les qualités Pompadour, et celui du dépôt des remontes exigées d'une bonne poulinière. Ces primes auront droit à deux rations de fourrages, ne seront accordées que si la jument est Tous les autres directeurs, ainsi que les suivie de son poulain de l'année, issu d'un inspecteurs particuliers, l'administrateur él alon de pur sang, appartenant à l'admidu domaine du Pin et les vétérinaires du nistration ou approuvé. Il pourra aussi être Pin et de Pompadour, auront droit à une accordé des primes de deux cents à trois feule ration de fourrages. Ils seront tenus cents francs aux juments de denri-sang, de se monter à leurs frais , et ne toucheront réunissant aux qualités exigées d*une bonne de rations qu'autant que leurs chevaux se- poulinière, une taille d'un métré cinquanteront présents. deux centimètres, lorsque ces juments se-
8. Les étalons des haras et dépôts seront ront suivies de leur poulain de Tannée, répartis tous les ans, à l'époque de la provenant d'un étalon de race pure apparmonte, en un certain nombre de stations tenant à l'administration ou approuvé, suivant les besoins des localités. Ils seront 12. Les primes ci-dessus serunt accorplacés, autant que possible, chez les pro- dées, quand il y aura lieu, par notre nipriclaires ou cultivateurs les plus habiles nislre de l'agriculture et du commerce, sur dans l'art d'élever les chevaux. la proposition des inspecteurs généraux.
9 Tout propriétaire qui destinera un 13. Notre ministre de i'agricultare et da
cheval à la monte pourra le soumettre à commerce assignera des fonds pour les
l'approbation. Si cet étalon est jugé ca- courses,- et pourra décerner des prix m
pable d'améliorer l'espèce, il sera, sur la concours public aux juments de selle et de
proposition d'un inspecteur général, ap- carrosse. Il arrêtera et publiera les régle-
prouvé par le ministre. ments et instructions sur le régime des ha-
10. Le propriétaire d'un étalon approuvé, ras, les courses des chevaux et les primes qui aura rempli les conditions prescrites d'encouragement.
par les règlements, recevra, chaque an- 14. Toutes les dispositions contraires à née , une prime de : 500 à 500 fr. pour un la présente ordonnance sont rapportées, étalon de pur sang , 200 à 400 fr. pour im Néanmoins les suppressions d'emploi et réétalon de demi-sang, lOO àâOO'fr. pour Un ductions de traitement à opérer en vertu étalon de gros trait. des art. 2 et G n'auront lieu qu'à mesure
11. Les juments de pur sang , inscrites des extinctions ou remplacements des lilaau SludBook français, pourront obtenir laires actuels.
annuellement des primes de deux cents à 4o« Notre ministre de ragrlcullure et dfl quatre cents francs, si elles réunissent à commerce {fi/L* Gouin) est chargé, eto. une taille d*un mitre quarante neuf centi- ^
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Il s= 13 «ovBUBRB 1840. — Ordonnance portant prorogalion de la chaoabre lem- I do tribond de première instance de .0. (IX, Bnil. DGGLXXIV, n. 8966.)
hPhilippe, etc., Ta, !<> Tart. 39 de 1 20 avril 1810^ ^ Tordonnance du 1833 (1), portant création d*une e temporaire au tribunal de première \ de Saint-Lô (Manche^ ; 3° Tordonu 29 octobre 1839 (2; , qui a pronr un an cette chambre temporaire ; rant qu*il existe encore dans ce siège srè qai exige la prorogation de cette e; sur le rapport de notre garde lux , ministre secrétaire d'Etat au ment de la justice et des cultes; onseil d'Etat entendu , etc. l*r. La chambre temporaire créée ;re ordonnance du 3 juin 1833 au 1 de première instance deSainl-Lô i6ra a remplir ses fonctions pendant lée; à l'expiration de ce temps, elle de droite s'il n'en a été par nous ent ordonné.
otre ministre de la justice et des M. Vivien) est chargé, etc.
iiB SB 13 MOVBUBRB 18A0. — Ordonnance )i qui approuve un nouveau cahier de es pour le chemin de fer de Strasbourg î. (IX, Bull. DCCLXXIV, n. 8967.)
s»Philippe , etc. , sur le rapport de oiinislre secrétaire d'Etat des traublics; vu la loi du 15 juillet 1840, ;orisc un prêt de douze millions six ille francs à la compagnie du chemin de Strasbourg à Bâte; vu spécialel'art. 15 de cette loi ; ledit article »nçu : « Les modiâcations apportée»
hier des charges relatif au chemin de e Paris à Orléans seront applicables, i qui le concerne , au chemin de fer trasbourg à Bàle; la clause relative 'ansport des marchandises en transit supprimée ; » vu la loi du 6 mars qui autorise l'établissement du che- B fer de Strasbourg à Bâie, et le caei charges annexé à celte loi , etc.
. l«r. Le cahier des charges annexé i du 6 mars 18ô8, qui a autorisé Téement du chemin de fer de Strasà Bâle , sera remplacé par le cahier arges annexé (3) à la présente ordon-
Hotre ministre des travaux publics aubert) est chargé , etc.
OBRB =3 13 NOVRMBr.B 18^0. — Ordonnance
du roi €fù ooffe an ministre de la marine et des colonies «n crédit sapplémentaire poor des créances constatées sur des eiercice clos. (IX, Bull. DCCLXXIV, n. 8968.)
Louis- Philippe, etc., vu l'état des créances liquidées à la charge du départemeot de la marine et des colonies , additionneliement aux restes à payer constatés parles comptes définitifs des exercices clos 1836 , 1837 et 1838 ; considérant que ces créances concernent des services non compris dans la nomenclature de ceux pour lesquels les lois de dépenses des mêmes exercices ont donné la faculté d'ouvrir des suppléments de crédits; considérant, toutefois, qii'aux termes de l'art. 9delaloidu23mai1834,etderart.l08 de notre ordonnance du 31 mai 1838, portant règlement général sur la comptabilité publique , lesdites crèances^ peuvent être acquittées attendu qu'elles se rapportent à des services prévus par les budgets des exercices 1836 . 1837 et 1838, et que leur montant n'excède pas les restant de crédita dont l'annulation a été prononcée sur ces services par' la loi de règlement desdits exercices ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la marine et des colonies, et de ravis de notre conseil des ministres, etc.
Art. 1". Il est ouvert , à notre ministre secrétaire d'Etat de la marine et des colonies , en augmentation des restes à payer constatés par les lois de règlement des exercices 1836, 1837 et 1838, un crédit supplémentaire de cinquante-sept mille quatre cent cinquante et un francs soixante et treize centimes , montant des créances désignées au tableau cl-annexé , qui ont été liquidées à la charge de ces exercices, et dont les états nominatifs seront adressés» en double expédition , au ministre secrétaire d'Etat des finances , conformément à l'art. 106 de notre ordonnance du 31 mai 1838, portant règlement général sur la comptabilité publique , savoir : exercice 185U, 742 fr. 43 c: exercice 1837, 993 fr. 95 c. ; exercice 1838, 55,715 fr. 35 c; — total, 57,451 fr. 73 c.
2. Notre ministre secrétaire d'Etat de la marine et des colonies est, en conséquence, autorisé à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert pour les dépenses des exercices clos aux budgets des exercices courants, en exécution de l'art. 8 de la loi du 23 mai 1834.
3. La régularisation de ce crédit sera proposée aujL Chambres lors de leur prochaine session.
Nos ministres de la marine et des co
Voy. tome 33, p. 192.
Voy. tome 59, p, 562.
(3) Le cahier des charges n'est paa «]xa««£ quoique rordonnancç V^ OlV^^x
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ionics, et des fiiiAnoe» (MM. Buperré et
Uuinann) sont cbargt^s . etc.
(Suit le tableau.)
M ocTO«M = 13 KOfBMBiB 18^0. — Ordonnance do roi qoi ouvre au miniatre de la marine cl des colonies on crédit estraordiaaire pour des créances à solder sur des eiercioes périmés. (IX, Bull. DGCLXXIV, n. 1^909.)
Louis -Philippe, etc., vu Tétat des créances liquidées à la charge du département de ia marine et des colonies sur les eiercices périmés i8â7ài835, et qui, pour les causes énoncées audit état, ne sont point passibles de la déchéance prononcée par l'art. 9 de la loi du 29 Janvier 1831 ; vu Tart. 8 de la loi du iO mai 1838, aux termes duquel les créances de cette nature ne peuvent être ordonnancées par nos ministres qu'après que des crédits extraordinaires spéciaux, par articles, leur ont été ouverts à cet eflfet, conrormément aux art. 4, 5 et 6 de la loi du 2i avril 1833 ; vu l'art. 114 de notre ordonnance du 31 mai 1838, portant règlement général sur la comptabilité publique; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de ia roarjne et des colonies , et de l'avis de notre conseil des ministres, etc.
Art. 1". Un crédit extraordinaire spécial de cent quatre-vingts francs soixantequatre centimes est ouvert à notre ministre secrétaire d'Etat de la marine et des colonies sur le budget de Texercice 1840, pour solder les créances des exercices périmés fion (Vappées de déchéance, qui sont détaillées au tableau ci-annexé.
â. L'ordonnancement de ces créances aura lien avec imputation au chapitre spécial Dépens^ des exercice* périmés, prescrit par Tart. 8 de la loi du 10 mai 1838.
3. La régularisation de ce crédit sera proposée aux Chambres lors de leur prochaine session.
4. Nos ministres de la marine et des colonies, et des finances (MM. Duperré et Humann) sont chargés^ etc.
{Suit te tableau,)
2 ea 13 RorBVBhi 18Ù0. «— Ordonnance du roi portant prorogation de la chambre temporaire dii tribunal de première instance de Bajnères. 0X, BnU. DCCLXXIV, n. 8970.)
LoQts-Philippe» etc., vu, i^ Fart. 39 de la loi du âO avril 1810 ; âo l'ordonnance du i4^R 1837, portant création d'une chambre temporaire au tribunal de première instance de Bagnéres (Hautes-Pyrénées) ; 3* les ordonnances des 9 novembre 1838 et S9 çotobre 1839 , qui ont prorogé cett«
chambre chacune pour une année ; considérant que l'inlérêt des justiciables exige une nouvelle prorogation ; sar le rapport de notre garde des sceaux , ministre secrétaire d*Etat an département de la justice et des cultes; notre conseil d*£tat entendu , etc.
Art. 1*'. Là chambre temporaire créée par notre ordonnance du li juin 1857, dans le tribunal de première instance de Bagnéres , et déji prorogée par les ordonnances des 9 novembre 1838 et S9 octobre 1839 , continuera de remplir ses Tonctions pendant une année ; à l'expiration de ce temps , elle cessera de droit » s* il n'en a élé par nous autrement ordonné.
2. Notre ministre de la justice et des cultes (M. Martin du Nord) est chargé, étr.
2 = 13 xovBUBRB 1840. — Ordonnaiioe d« roi portant prorogation des chambres ieaaporale* lies tribunaux de première ilt^Unce dm Bonrgoin et de SaiolMarcellin. (IX, BaU. DCCLX^iiV,
Louis-Philippe, etc., va, i» Tart. 39 de la loi du 20 avril 1810; 2<» Tordonnaneedu
29 octobre 1837, portant création d'ane chambre temporaire dans chacun des tribunaux de première instance de Bourgoln et de Saint-Marcellin (Isère) , pour une année, à compter du jour de son installation;
30 les ordonnances des 21 octobre 1838el!î9 octobre 1839, portant chacune prorogation de ces chambres pour une année; eonsitié* rant que Tintérét des justiciables exige encore le secours d*une chambre temporaire pour Texpédition des afTaires civiles soumises à ces tribunaux ; sur le rapport de notre garde des sceaux , ministre secrétaire d'Etat au département de la justice et des cultes ; notre conseil d'Etat entendu, etc.
Art. l«r. La chambre teniporaire créée dans chacun des tribunaux de première instance de Bourgoin et de Saint-Marcellin (Isère) par l'ordonnance du 29 octobre 1837, et déjà prorogée par ordonnances des SI octobre 1838 et 29 octobre 1839, continoera de remplir ses fonctions pendant une année; à l'expiration de ce temps, elle cessera de droit, s'il n'en a été par noosaatrcment ordonné.
2. Notre ministre de la justice et des cultes (M. Martin du Nord) est chargé, etc.
3 ss 13 «oviKBaB 1840. — Ordonnance da roi portant prorogation des clianabre» temporaires des tribanaoi de première instance de Saint-Gi* rons et de Saint-Gavdens. (IX, Bail. DGCLUIY. n.897S.)
Louis-Philippe, ete.» vu, 1* Tart. 39 de la loi 20 avril l^lOf 2a TonloiinaïKe di
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f2 jaillet 4836, portant création d*ane chambra temporaire dans chacun des tribunaux de Saint-Girons (Ariége) et de Saint-Gandens (Haute-Garonne) ; 3° les ordonnances des 13 octobre 1837, 21 octobre 1838 et 29 octobre 1839 , qui ont successivement prorogé ces chambres jusqu'à ce jour ; considérant que l'intérêt des justiciables eiigc encore pendant un an le secours d'une chambre temporaire pour l'expédition des affaires civiles arriérées dans les deux sièges; sur le rapport de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'Ëtat au département de la justice et des cultes ; noire conseil d'Etat entendu, etc.
Art. 1"^. Les chambres temporaires créées par l'ordonnance du 22 juillet 1836, dans les tribunaux de première instance de Saint-Girons et de Saint-Gaudens, et déjà prorogées par les ordonnances des 13 octobre 1837, 2i octobre 1838 et 29 octobre 4839; continueront de remplir leurs fonctions pendant une année ; à l'expiration de ce temps, elles cesseront de droit , s'il n'en « été par nous autrement ordonné.
d. Notre ministre de la justice et des cultes (\I. Martin du Nord) est chargé, etc.
3 .= 1S KOTBMBAB IgftO. — OrdoonaDce da roi qui maintient dëfiniliTement M. le lientenantgénéral comte Exelmant d«nt la première section da cadre de l'état-major général. (IX, Bull. DCa&XlV, n. 8973.)
Louis-Philippe , etc., vu le troisième paragraphe de l'art. 5 de la loi du 4 août f839, portant : <r Sont maintenus de droit, if sans limite d'âge, dans la première caté- <f gorie, les lieutenants-généraux ayant sa- <r tisfait à l'une des conditions spécifiées « dans le quatrième et le cinquième paraff graphes de l'art. 1";» sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre, etc.
Art. l«r. M. le lieutenant-général comte Efcelmans (Hehri-Joseph-Isidore), né le 13 novembre 1775, est maintenu définitivement dans la première section du cadre de Télat-major général.
2. Notre ministre de la guerre (M. le duc de Dalmatie ) est chargé , etc.
7 >BPTiMBEB s= 17 NowMBBB 1840. — Ordonnance du roi concernant le ^onv^rnoment da Séaépal et dôpendancea. (IX, Bail. DCCLXXV, n. 6Wft.)
Louis-Philippe, etc., vu l'arU 25 de la loi du 24 avril 1833, sur le régime législatif des colonies , ainsi conçu : « Les éta-
it blissements français en Afrique continue- « ront d'être régis par ordonnance du roi ; » sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la marine et des colonies , etc.
TITRE I«r. — Formes du gouvernement.
Art. 1«r. Le commandement et la haute administration de la colonie du Sénégal et de ses dépendances sont confiés à un gouverneur résidant à Saint-Loub.
2. Un commissaire de la marine et le chef du service judiciaire dirigent, sous les ordres du gouverneur, les différentes parties du service.
3. Un inspecteur colonial veille à la régularité du service administratif, et requiert , à cet elTet , l'exécution des lois, ordonnances et règlements.
4. Un conseil d'administration, placé près du gouverneur, éclaire ses décisions (1), et statue, en certains cas, comme conseil du contentieux administratif.
5. Un conseil général séant à Saint-Louis,' et un conseil d'arrondissement séant à Gorée , donnent annuellement leur avis s«e> les affaires qui leur sont cominuniquées et font connaître les besoins et les vœux de la colonie.
TITRE H. — Du GOUVERNEUR.
Chapitre I«'. — Des pouvoirs militaires ' du gouverneur
Q,%i^f,VA gouverneur a le commandement supérieur et Tlnspection générale des troupes de toutes armes , dans l'étendue de son gouvernement; il ordonne leurs mouvements , et veille à la régularité du service et delà discipline. — g 2. li a l'inspection générale des armes , de l'artillerie , des fortifications et des ouvrages de défense.
7. Les milices de la colonie sont sous les ordres du gouverneur, qui prescrit tout ce qui est relatif à leur levée, leur organisalion, leur service, leur discipline et leur licenciement.
8. Il a sous ses ordres ceux des bàliraenls de l'Etat qui sont attachés au service de la colonie, et en dirige les mouvements.
9. Les commandants des bâtiments de l'Elàt en station ou en mission , mouillés dans les ports ou sur les rades du Sénégal et dépendances , y exercent la police qui leur est attribuée par les ordonnances de la marine , en se conformant aux ré^ements locaux ; mais ils n'exercent à terre aucune autorité.
(1) Poor faciliter TappUcation de Tordonnance, ^11 t iDdifjaé psr ^n uléricjae ^ let o^s qù Ip
goarernear eal tenu de prendre Tayi) do conseil 4>0mioifir«ii9J|)r
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iO. Le gouverneur forme et convoque les tribunaux militaires et y fait traduire les militaires prévenus de crimes ou de délits.
GhAPITBE II. »— Des pouvoirs administratifs (lu gouverneur,
il. Le gouverneur a la direction supérieure deTadministration de la marine, de la guerre et des finances , et des différentes branches de l'administration intérieure.
12. g ler. Le gouverneur exerce une baute surveillance sur la police de la navigation. — § 2. Il permet ou défend la communication avec la terre. — §3. Il donne, lorsqu'il y a lieu, les ordres d'embargo. — S 4. Il commissionne les capitaines au grand cabotage et les maîtres au petit cabotage, après qu'ils ont satisfait aux dispositions de l'ordonnance royale du 31 août 1828. — § 5*. Il délivre les actes de fraocisation dans les limites fixées par les règlements et par les instructions de notre ministre de la marine.
13. Les prises conduites dans les ports eu sur les rades de la colonie et de ses dépendances sont jugées , sauf l'appel en France, par une commission composée du gouverneur, du chef du service administratif, du chef du service judiciaire, de l'inspecteur colonial et de l'oflBcier du commissariat le plus élevé en grade. Les jugements de cette commission seront rendus dans les formes et de la manière déterminées par les lois et règlements. Le gouverneur convoque et préside cette commission.
14*. Le gouverneur, en conseil , arrête , chaque année, pour être soumis à l'approbation de notre ministre delà marine : l'état des dépenses à faire dans la colonie pour les services militaires qui sont à la charge de la métropole ; le projet de budget des recettes et des dépenses du service intérieur ; les projets de travaux de toute nature; l'état des approvisionnements dont l'envoi doit être effectué par la métropole.
15*. § 1". Les mémoires, plans et devis relatifs aux travaux projetés sont soumis a Tapprobation de notre ministre de la marine , lorsque la dépense proposée excède cinq mille francs et qu'elle concerne les services militaires, ou lorsque cette dépense, étant relative au service intérieur, excède dix mille francs. Toutefois Texécution peut avoir lieu sans attendre l'approbation ministérielle, s*il s'agit de réparations urgentes. — § 2. Le gouverneur arrête les plans et devis relatifs aux travaux dont la dépense est inférieure aux sommes fixées ci-dessus.
Le gouverneur pouryplU Tex^oliQn
du budget du service colonial arrêté par notre ministre de la marine et approuvé par nous.
17. § ler^ Il émettes arrêtés relatifs aax contributions, rend les r6les exécutoires, et statue sur les demandes en dégrèvement; mais il ne peut, en matière de contribatiens indirectes , accorder ni remise ni modération de droits. — g 2^. Il arrête les mercuriales pour la perception des droits de douane. — § 3. Il se fait rendre compte du recouvrement des contributions, tient la main à ce que les rentrées s*opérent régulièrement , comme aussi à ce qu'il ne soit fait aucune autre perception que celles qai sont dûment autorisées , et fait poursoivre les contrevenants. — S 4. Il se fait égaI^ ment rendre compte des contrarentions aux règlements et actes locaux sur les douanes et sur les contributions. Il tient la main î ce que les poursuites nécessaires soient exer* cees.
18. S l«r. Il arrête, chaque mois, la répartition des crédits nécessaires aux divers services. — § 2. Il autorise, dans les limites de ses instructions , le tirage des traites en remboursement des avances faites par le trésor de la colonie pour le service î la charge de la métropole. — § 3. Il se fait rendre compte de la situation des différentes caisses, et ordonne toutes yériûcations extraordinaires qu'il juge nécessaires.
19*. § 1er. Le gouverneur, en conseil, arrête, chaque année» et transmet à notre ministre de la marine, le compte des recettes et des dépenses qui concernent les services militaires ; le compte des recettes et des dépenses du service intérieur. — § 2. Il arrête, chaque année, les comptes d'application en matières et en main-d'œavre. Il communique au conseil général les comptes qui sont relatifs au service intérieur, et adresse au ministre ceux qui concernent les services militaires.
20. § 1". Le gouverneur suit les moavements du commerce et prend les mesures qui sont en son pouvoir pour en encourager les opérations et en favoriser les progrès. — § 2*. Il tient la main à la stricte exécution des lois et ordonnances qui déterminent les droits et privilèges des bâtiments nationaux , et ne permet l'admission dans la colonie , des bâtiments étrangers et de leurs cargaisons , que dans les limites qui lui sont tracées par ses instructions. — S 3*. Il soumet à notre ministre de la marine les demandes ayant pour objet rétablissement des sotiétés anonymes.
21*. Le gouverneur se fait rendre compte de rétat des approvisionnements généraux de la colonie ; défend on permet^ selon
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qu*il Y a lieu, l'exportation des grains et autres objets de subsistance, et prend, en cas de disette, des naesures pour leur introduction.
22. § ler*. II propose à notre ministre de la marine lesacquisitions d'immeubles pour le compte de la colonie et les échanges de propriétés publiques; il statue déûnitivement, en conseil, à l'égard des acquisitions et dés échanges dont la valeur n'excède pas trois mille francs, et en rend compte à notre ministre de la marine. — § 2*. il lui propose également les concessions de terrains et les aliénations d'emplacement vacants ou d'autres propriétés publiques qui ne sont pas nécessaires au service. Lorsqu'il y a lieu de procéder à des ventes d'immeubles domaniaux, elles se font avec concurrence et publicité. - § 5. Il veille à ce que des poursuites soient exercées pour la révocation des concessions et pour leurretour au domaine , lorsque les concessionnaires n'ont pas rempli leurs obligations.
25*. Le gouverneur délivre, en se conformant aux régies établies, les litres de liberté.
24. § 1". Le gouverneur surveille tout ce qui a rapport à l'instruction publique. — § 2*. Aucune école ou autre institution du même genre ne peut être fondée sans son autorisation.
25. Aucun bref ou acte de la cour de Rome , à rexccption de ceux de pénilen- •cerie, ne peut être reçu ni publié dans la colonie qu'avec l'autorisatidn du gouverneur, donnée d'après nos ordres.
26. Le go»iverneur tient la main à ce qu'aucune congrégation ou communauté religieuse ne s'établisse dans la colonie sans notre autorisation spéciale.
27*. Le gouverneur accorde, en se conformant aux régies établies , les dispenses de mariages , dans llîs cas prévus par les art. 143 et 164 du Code civil , et par la loi du 16 avril 1852.
28*. § 1er. Il propose au gouvernement, conformément à notre ordonnance du 25 juin 1855 (1), l'acceptation des dons et legs pieux ou de bienfaisance dont la valeur est au-dessus de trois mille francs. — § 2. Il statue sur l'acceptation de ceux de trois millefrancsel au-dessous, et en rend compte à notre ministre de la marine.
29. § lér. Le gouverneur pourvoit à la sûreté et à la tranquillité de la colonie; il maintient ses habitants dans la Gdélilé et l'obéissance qu'ils doivent à la métropole. — § 2. Tous les faits et événements de nature à troubler l'ordre ou la tranquillité de
la colonie doivent être portés immédiatement à sa connaissance.
Il accorde les passe-ports, congés
permis de débarquement et de séjour, en se conformant aux règles établies.
51. § 1^1*. Il ordonne les mesures générales relatives à la police sanitaire, tant à l'intérieur qu'à rexléricur de la colonie. — • § 2. Les ofliciers de santé et les pharmaciens non attachés au service ne peuvent exercer dans la colonie qu'en vertu d'une autorisation délivrée par le gouverneur, et qu'après avoir rempli les formalités prescrites par les ordonnances et règlements.
52. § le'. Le gouverneur a dans ses attributions les mesures de haute police. — § 2. Il a le droit de mander devant lui» lorsque le bien du service ou le bon ordre l'exigent, tout négociant, habitant ou autre individu qui se trouve dans l'étendue de son gouvernement. — § 5. Il écoute et reçoit les plaintes et griefs qui lui sont adressés individuellement par les habitants de la colonie; il en rend compte exactement à notre ministre de la marine, en lui transmettant toutes les pièces officielles, et lui fait part des mesures qu'il a prises pour y potter remède. — § 4. Aucun individu libre ne peut être arrêté par mesure de haute police que sur un ordre signé du gouverneur. 11 peut iulerrogcr le prévenu, et doit le faire remettre, dans les vingt-quatre heures, entre les mains de la justice, sauf le cas où il est procédé contre lui extrajudiciaircment , conformément à l'art. 54. Dans ce dernier cas, il doit être statué dans un délai de huit jours. — § 5. Le gouverneur interdit ou dissout les réunions ou assemblées qui peuvent troubler l'ordre public, s^oppose aux adresses collectives et autres du même genre, quel qu'en soit l'objet, et réprime toute entreprise qui tend à affaiblir le respect dû aux dépositaires de l'autorité.
55^ Le gouverneur convoque le conseil général ainsi que le conseil d'arrondissement, et fixe la durée de leurs sessions; il les proroge et peut les dissoudre, à la charge d'en rendre compte à notre ministre de la marine.
Chapitre III. — Des pouvoirs dugouver^ neur relativement à l'administration de la justice,
34. Le gouverneur veille à la libre et prompte distribution de la justice.
55. § !«»■. Il lui est interdit de sTmmiscer dans les affaires qui sont de la compétence des tribunaux , et de citer devant lui
(1) Voy. tome 33» p. 827.
MôKARCUfE CùVBT. — LûUlS-PUlLlPPB l«r. — 7 SBPTeifftAB 1S40.
aucun des habitants de la colonie à rocca- 8ion de leurs contestations, soit en matière civile, soit en matière criminelle. — § 2. 11 lui est également interdit de s'opposer à aucune procédure civile ou criminelle.
S6. £n matière civile, il ne peut empêcher ni retarder l'eiécution des jugements et arrêts^ à laquelle il est tenu de prêter roain-forte lorsqu'il en est requis.
57\ £n matière criminelle, il ordonne , en conseil , Texécution de l'arrêt de condamnation, ou prononce le sursis, lorsqu'il y a lieu de recourir à notre clémence.
38^. 11 peut faire surseoir aux poursuites ayant pour objet le paiement des amendes, loriqne l'insolvabilité des contrevenants est reconnue, à la charge d'en rendre compte à notre ministre de la marine.
' 59. Il rend exécutoires les jugements administratifs prononcés par le conseil d'ad- *ninistralion, conformément aux dispositions de la section â du chapitre 5, titre 5.
40. § l'r. Il légalise les actes à transmettre hors de la colonie. Il légalise également les actes venant de l'étranger. ^ § 2. 11 se fait remettre et adresse à notre ministre de la marine les doubles minutes des actes destinés au dépOt des chartes et archives coloniales.
Cï^JpiTRE IV. — Des pouvoirs du gouver- '*^c//r à l'égard des fonctionnaires et des agents du gouvernement,
41. Tous les fonctionnaires et les agents du gouvernement dans la colonie sont soumis à l'autorité du gouverneur.
42. Son autorité sur les ministres de la religion s'exerce conformément aux ordonnances, édits et déclarations; mais la surveillance spirituelle et la disciplice ecclésiastique appartiennent au supérieur ecclésiastique.
43. Il exerce une haute surveillance sur les membres de l'ordre judiciaire; il a le droit de les reprendre, et il prononce sur les faits de disciplice, conformément aux ordonnances.
44. Le gouverneur maintient le chef du service administratif, le chef du service judiciaire et l'inspecteur colonial, dans les attributions qui leur sont respectivement conférées', sans pouvoir lui-même entreprendre sur ces attributions, ni les modifier.
45. Il, prononce sur les différends qui peuvent s'élever entre les fonctionnaires de ia colonie à l'occasion de leur rang ou de leurs prérogatives.
46. Aucun fonctionnaire public ou agent salarié ne peut contracter mariage dans la colonie sans l'autorisation du gouverneur, i pejnc de révocaMoQ.
47. §1«'*. La poursuite dans la colonie des agen i du gouvernement, prévenus de crimes ou délits commis dans l'exercice de leurs fonctions , ne peut être autorisée que par le gouverneur statuant en conseil. — g t*. Cette autorisation n'est pas nécessaire pour commencer l'instruction dans le cas de flagrant délit ; mais la mise en Jugement ne peut avoir lieu quesur Tautorisation du gouverneur donnée en conseil. — g 3. Il rend compte immédiatement des décisions qai ont été prises i notre ministre de la marine , qui statue sur les réclamations des parties, lorsque les poursuites ou la mise en jugement n*ont point été autorisées.
48. g U', Aucun emploi nouveau ne peut être créé dans la colonie que par notre ordre ou par celui de notre ministre de la marine.
— g 2. Le gouverneur pourvoit provisoirement, en cas d'urgence et en se conformant aux régies du service, aux vacances qui surviennent dans les emplois qui sont à notre nomination ou à celle de notre ministre de la marine ; mais il ne peut coaférer aux intérimaires le grade ou le titre des fonctions qui leur sont con6ées. — g 3. Il pourvoit déGnitivement i tous les emplois qui ne sont pas à notre nomination ou Â celle de notre ministre de la marine.
— g 4. Il révoque ou destitue les agents nommés par lui.
CHAPiTas y. — Des rapports du gouver* neur avec les gouvernements étrangers,
49. g l«r. Le gouverneur communique, en ce qui concerne le Sénégal et dépendances, avec les gouverneurs des possessions étrangères en Afrique, et avec les chefs des différentes tribus ou peuplades de l'intérieur. — g V. Il fait avec ces derniers tous traités de paix ou de commerce , mais à la charge de les soumettre à notre approbation. — g 3*. Il régie, en conseil , les costumes et pré^nts à accorder aux chefs des tribus ou peuplades avec lesquelles le Sénégal est en relations.
Chapitre VI. — Des pouvoirs du gouHr* neur à l'égard de la législation, eolaniah»
50. g l*r. Le gouverneur promulgue les lois, ordonnances, arrêtés et règlements, en ordonne l'enregistrement. — g 2. Les lois, ordonnances et règlements de la métropole ne peuvent être rendus exécutotres dans la colonie que par notre ordre.
.51*. Le gouverneur rend des arrêtés et des décisions pour régler les matières d'administration et de police , et pour l'exécution des lois et ordonnances en vertu des ordres ministériels. Ces règlements, décisions et instructions portent la formule: « \n nom du roi, nous, goQYcrnemrda ^
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ff négal el dépendancei /le conseil d*admi- « nistration entends, ayons arrêté et arré- <c tons ce qai guU. »
52*. Lorsque le goavemear juge utile d^introdvire dans la législation coloniale des modifier tioDs ou des dispositions non- Telles , \Y prêtre en conseil les projets d'ordonibnces royales, et les transmet à notre pi(inistre de la marine , qui lui fait connaître nos ordres.
CàAPlTAE vil. — Des pouvoirs txtra' ordinairoi du gouvtrntur»
55*. Le gouverneur, en conseil, peut modifler les dispositions du budget arrêté par notre ministre de la marine , lorsque des circonstances extraordinaires, survenues depuis renvoi de ce budget, rendent ces modifications indispensables. Toutefois la somme totale allouée par le budget ne peut être dépassée, si ce n*est dans le cas d*orgence absolue.
54. S 1"*. Dans les circonstances graves, et lorsque le bon ordre ou la sûreté de la colonie le commande, le gouverneur, en conseil, peut prendre, i Tégard des individus de condition libre qui compromettent ou troublent la tranquillité publique , les mesures ci-aprés, savoir : \^ l'exclusion pure et simple de Saint-Louis ou de Gorée ; ^2** la mise en surveillance dans une de ces localités ; ces mesures ne peuvent être prononcées que pour deux années au plus.
Pendant ce temps les individus qui en sont Tobjet ont la faculté de s*absenter de la colonie ; 3* l'exclusion de la colonie à temps ou illimitée. Cette mesure ne peut être prononcée que pour des actes tendant au renversement du régime constitutif de la colonie. Les individus nés , mariés ou domiciliés dans la colonie ne peuvent en être exclus pour plus de sept années. — § 2, Les individus qui, pendant la durée de leur exclusion, rentreraient dans la colonie, et ceux qui se soustrairaient à la surveillance déterminée par le n. â du paragraphe qui précède , seront jugés pour ce fait par les tribunaux ordinaires, qui leur appliqueront les dispositions de Tart. 45 du Gode pénal colonial.
55*. Les captifs reconnus dangereux pour la tranquillité de la colonie peuvent en être exclus, sauf indemnité au maître.
56*. Le gouverneur, en conseil, peut refuser Tadmission dans la colonie des individus dont la présence y serait Jugée dangereuse.
57*. § le. Dans le cas où un fonctionnaire civil ou militaire • nommé par nous on par notre ministre de la marine, aurait tenu une conduite tellement répréhensible qu'il ne pOi être maintenu dans feurcicç
de ses fonctions , si d'ailleurs if n'y avait pas lieu i le traduire devant les tribunaux , ou si une procédure régulière offrait de graves inconvénients, le gouverneur, en conseil , peut prononcer la suspension de ce fonctionnaire Jusqu'à ce que noire ministre de la marine lui ait fait connaître nos ordres. •— S ^* Toutefois, à l'égard du chef du service administratif, du chef du service judiciaire, de i'inspecleur colonial , des membres de l'ordre judiciaire et des chefs des dépendances, qui seraient dans le cas prévu ci-dessus, le gouverneur, avant cfe proposer au conseil aucune mesure à leur égard , doit leur faire connaître les griefs existant contre eux, et leur offrir les moyens de passer en France pour rendre compte de leuir conduite i notre ministre de la marine. Leur suspension ne peut être prononcée qu'après qu'ils se sont refusés i profiter de cette faculté. Il leur est loisible, lors môme qu'ils ont été suspendus, de demander au gouverneur un passage pour France aux frais de la caisse coloniale. Il ne peut leur être refusé.-— g 3. Le gouverneur fait connaître par écrit, au fonctionnaire suspendu, les motifs de la décision prise à son égard. — %A.l\ peut lui assigner pour résidence, pendant le temps de sa suspension , soit Saint-Louis, soit Gorée. — g 5. Cette suspension entraînera de droit la retenue de la moitié du traitement colonial, dans la colonie, et delà moitié du traitement d'Europe , en France.
58. § 1*'. Le gouverneur rend compte immédiatement à notre ministre de la marine des mesures qu'il a prises en vertu de ses pouvoirs extraordinaires , et lui adresse toutes les pièces justificatives. — § 2. Les individus de condition libre auxqnels| les mesures autorisées par le présent chapitre auront été appliquées pourront , dans tous les cas , se pourvoir auprès de notre mi« nistre de la marine , à l'effet d'obtenir de nous qu'elles soient rapportées ou modifiées.
Chapitbb Vllf . — De la responsabilité du gouverneur,
59. Le gouverneur peut être poursuivi pour trahtoon , concussion , abus d'autorité ou d^obéissance à nos ordres.
60. S l**. Soit que les poursuites aient lieu i la requête du gouvernement , soit qu'elles s'exercent sur la plainte d'une partie intéressée , il y est procédé conformément aux régies prescrites en France i Té* gard des agents du^gouvernement. — § 3. Dans le cas où le gouverneur est recherché pour dépenses indûment ordonnées en deniers, matières ou main-d'œuvre, il y est procédé a4iniiii<irat|veoieqtt
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61. 8 1". Le gouverneur ne peut, pour qœlquecausequecesoit , être ni actionné, ni poursuivi dans la colonie pendant Texerclce de ses fonctions. — S 2. Toute action dirigée contre lui sera portée devant les tribunaux de France, suivant les formes prescrites par les lois de la métropole. — § S. Aucun acle, aucun jugement ne peuvent être mis à exécution contre le gouverneur dans la colonie.
Cn.VPJTRE IX. — Dispositions diverses relaùvcs au gouverneur.
62. Le gouverneur adresse, chaque année, à noUe ministre de la marine, ua mémoire sur la siiualion générale de la colonie; il y rend compte de toutes les parties de Tadminislralion qui lui est confiée, signale les abus à réformer, fuit counaîlie les améliorations qui se sont opérées dans l*annéc , et proposç ses vues sur tout ce qui peut intéresser le bien de notre service ou tendre à Ja prospérité des habitants.
63. Le gouverneur ne peut , pendant la durée de ses fonctions , acquérir des propriétés foncières ni contracter mariage dans la colonie, sans notre autorisation.
64. § 1er. Lorsque nous JAigeons convenable de rappeler le gouverneur, ses pouvoirs cessent aussitôt après le débarquement de son successeur. — §2. Le gouverneur remplacé fait reconnaître immédiatement son successeur, en présence des autorités du chef-lieu <le la colonie. — §3. II lui remet un mémoire détaillé, faisant con:iaitrc les opérations commencées ou projetées pendant son administration, et la situation des diiïérentes parties du service.
— § i. Il lui fournit, par écrit , des renseignements sur tous les fonctionnaires et employés du gouvernement dans la colonie.
— § 5. Il lui remet, en outre, sur inventaire, ses registres de correspondance, et toutes les lettres et pièces officielles relatives à son administration , sans pouvoir en retenir aucune, à l'exception de ses registres de correspondance conûdentielle et secrète.
65. En cas de mort , d'absence ou autre empêchement . et lorsque nous n'y avons pas pourvu d avance, le gouverneur est provisoirement remplacé conformément aux dispositions de notre ordonnance du 13 octobre 1837.
TITRE III. — Des chefs d'administration.
GllAPiTRE I".— Du commissaire, de la ma* rine, du chef du service administratif,
ScGTioM i'*» — Des attrihUicns du chef et sfrwM adminiilratif,
Un commisMire de la mariée eit
chargé , sons les ordres du gouverneur, de l'administration de la marine, de la guerre, de l'iiitérieur et du trésor, de la direction supérieure dos travaux^ du service intérieur, et de la comptabilité générale pour tous les services.
67. 8 l«r. Le chef du service administratif prend les ordres généraux du gouverneur sur toutes les parties du service qui lui est confié, dirige et surveille leur eiécutiou , en se conTurmant aux lois, ordonnances, règlements et décisions minislélielles , et rend compte au gouverneur, périodiquement, et toutes les fois qu'il l'exige, des actes et des résultats de son administration. — § i. Il linforme immédiatement de tous les cas extraordinaires et circonstances imprévues qui intéressent son service.
68. § l»»". Le chef du service administratif travaille et correspond seul avec le gouverneur sur les matières de ses attributions. — g â. Seul il reçoit et transmet ses ordres sur tout ce qui est relatif au service qn'il dirige. — §3. Il représente au gouverneur, toutes les fois qu'il en est requis , les registres des ordres qu'il a donnés et de sa correspondance ollicielle. — ^ 4. Il porte à la- connaissance du gouverneur, sans attendre ses ordres , les rapports qui lui sont faits par ses subordonnés , sur les abus à réformer et les améliorations à introduire dans les parties du service qui leur sont confiées.
69. § 1". Il a la présentation des candidats aux places vacantes dans son administration, qui sont à la nomination provisoire ou définitive du gouverneur. — § 2. Il propose, s'il y a lieu , la suspension, la révocation on la destitution des employés sous, ses ordres , et dont la nomination émane du gouverneur.
70. Il préparc et propose, en ce qui concerne l'administration qu'il dirige: la correspondance générale du gouverneur avec notre ministre de la marine et avec les gouvernements étrangers; les ordres généraux de service et tous autres travaux de même nature dont le gouverneur jiige à propos de le charger. Il tient enregistrement de la correspondance générale du gouverneur relative à son service.
SfCTiOR II. — DisposUions diuertes reUuivei au cïuf du service administratif,
71. Le chef du service administratif est membre du conseil d'administration.
72. Il prépare et soumet au conseil, d'après les ordres du gouverneur, en ce qui est relatif au service qu'il dirige : 1» les projets d'ordonnances, d'arrêtés et dérèglements } 2** les rapports concernaDt : les
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pUng, devis et comptes des travaui; les questions douteuses que présente Tapplication des ordonnances , arrêtés et règlements en matière administnitive; les affaires contenticoses; les mesures à prendre à l'égard des fonctionnaires ou employés sous ses ordres , dans les cas prévus par les art. 47 et 57; les contestations entre les ToncUon* naires publics à roceasion de leurs attributions, rangs et prérogatives; enfin, lès autresafl>iires qui sont dans ses attributions et qui doivent être portées au conseil.
73. § 1". II contre-signe les arrêtés , règlements, ordres généraux de service, décisions du gouverneur en conseil, et autres actes de Tautorilé locale qui ont rapport à* son administration, et veille à leur enregistrement partout où besoin est. — § 2. II pourvoit à l'espédition des comniissions . provisoires ou définitives , des congés et des ordres de service qui émanent du gouverneur et qui sont relatifs aux agents placés sous ses ordres ou ù tous olficiers civils et militaires. Il pourvoit à rexireglstremeni des brevets, commissions, congés et ordres de service relatifs & tous les fonctionnaires et agents quelconques employés dans la colonie.
74. A la fin de chaque année il adresse à notre ministre de la marine, par Tintermédiaire du gouverneur, un compte raisonné de la situation de son service.
75. § 1''. £n cas de mort, d'absence, ou de tout autre empêchement qui oblige le chef du service administratif à cesser son service , il est remplacé par l'inspecteur colonial. - § 2. S'il n'est empêché que momentanément, il est suppléé par l'oflicier du commissariat de la marine le plus élevé en grade ; à grade égal , le choix appartient au gouverneur.
Chapitre IL — Du chef du service Judi
cia'irc.
Section P*. — Dts atlribulions du chef du tervice judU*
ciaire,
76. Le chef du service judiciaire est membre du conseil d'administration.
77. II prépare et soumet au conseil , d'après les ordres du gouverneur : 1** les projets d'ordonnances , d'arrêtés , de règlements et d'instructions sur les matières judiciaires; 2» les rapports concernant : les conflits ; les affranchissements ; les recours en grÀce ; les mesures à prendre à l'égard des fonctionnaires attachés à l'ordre judiciaire , dans les cas prévus par les art. 47 et 57^ les contestations entre les membres des tribunaux relativement à leurs fonctions, rangs et prérogatives , enfin , toutes autres affaires concernant son serrice , dX q«i doivent 6tre portées au conseil.
78. Le chef du service judiciaire a dans ses attributions : 1" la surveillance et la bonne tenue dés lieux où se rend la justice; â<* la surveillance de la curatelle aux successions vacantes, telle qu'elle est déterminée par les ordonnances et règlements ; 5o la vérification et Je vjsa de toutes les pièces nécessaires à la justification et à la liquidation des frais de justice à la charge du service public; 4" le conlrc-sein^ des arrêtés , règlements, décisions du gouverneur, et autres actes de rauloiilé lucale qui ont rapport à l'administration de la justice; 5» Texpéditiou et le coiitre-soiiig des provisions, commissions et congi^s délivres par le gouverneur aux membres de l'ordre judiciaire , ainsi que des commissions des oiTlciers ministériels ; 6o renregistrement , partout où besoin est , des commissions et autres actes qu'il expédie et contresigne.
79. § l*"". Il exerce directement la discipline sur les officiers ministériels, prononce contre eux, après les avoir entendus, le rappel â l'ordre, la censure simple, la censure avec réprimande, et leur donne tout avertissement qu'il juge convenable. — § 2. A l'égard des peines plus graves, telles que la suspension , le remplacement pour défaut de résidence, ou la destitution, il fait d'office, ou sur les réclamations des parties, les propositions qu'il juge nôressaircs, et le gouverneur statue, sauf le recours à notre mmislre delà marine, .iprcs avoir pris l'avis des tribunaux, qui enlendent, en chambre du conseil, le fonctionnaire inculpé.
StCTiQH II. — Di$po»Ui<mt diverses relalivet ou chef du service judiciaire.
se. s l«f . Le chef du service judiciaire rend compte au gouverneur de tout ce qui est relatif À l'administration de la justice et à la conduite des magistrats.— §2. Il li»i rend compte également des peines de discipline qu^il a prononcées en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par l'article précédent.
81. 11 présepte les rapports sur les demandes eh dispenses de mariage et sur les demande^ âé naturalisation.
82. il se fait remettre et adresse au gouverneur» apréi en avoir fait la vérification, les doubles minutes des actes qui doivent être périodiquement envoyés au dépôt des chartes coloniales en France.
83. Il est chargé de présenter au gouverneur les listes de candidats aux places de judicAture vacantes dans les tribunaux de la colohi*. n- lui présente également les candidats pour les places d'officiers minis- ^rlefs > V^ <ia*ii^ ont subi les esamens
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ingénies nécessileot la réwiloo et qae le goaveroeur juge convfoable 49 le convoquer.
103. S i''. Le conseil pe peut délibérer qa*aulaiil que tou6 se» nieiDlirif font présents ou légalement rempliç^s* ^ 8 ^* ^^ membres du conseil nç peafent se faire remplacer qu'en cas d*eiiip4cl|eineBt absolu.
104. Saur le cas d* urgence , U président fait informer i l'avapce le* membres ë« conseil et les personnes appelées i f siéger momenlanémcnt» des aûrei qui doivent y être traitées : les pièces et rapports y relatifs sont déposés au secrétariat du conseil, pour que les membres puissent en prendre connaissance.
105. § l«r. Le conseil a le droit de demander communication des pièces et documents relatifs à la comptabilité. — § i. Il peut aussi demander qne tous autres documents susceptibles de servir à former son opinion lui soient communiqués. Dans ce dernier cas , le gouverneur décide si la communication aura lieu : en caa de refus, mention en est failc au procés-verbal.
106. § i<^r. Le président, avant de fermer la discussion , consulte le conseil pour savoir s'il est sulTlsamment instruit. — $ i. Le conseil délibère à la pluralité des voii. — § 5. Les voix sont recueillies par le président et dans rordre inversé des rangs qu'occupent les membres du conseil : le président vote le dernier. — § 4. Tout membre qui s'écarte des égards et du respect dus au conseil est rappelé à Tordre par le président, et mention en est faite au procés-verbal.
107^. § ier. Le secrétaire archiviste rédige les procêsverbaui des séances. Il y consigne les avis motivés et les voles nominatifs ; il insère nicme , lorsqu'il en est requis, les opinions rédigées , séance tenante, par les membres du conseil. — § 2. Le secrétaire archiviste donne lecture, au commencement de chaque séance, du procésverbal de la séance précédente. — §5. Le proccs-vçrbal approuvé est transcrit sur nu regislie colé cl paraphé par le gouverneur, et est signé ptr tous les membres du conseil. — ^ 4. Deux expéditions du procèsverbal de chaque séance, visées par le président cl cerll(u*es par le secrétaire archiviste, sont adressées à notre ministre de la marine par des occasions différentes. L'une est expédiée par le gouverneur, l'autre par l'inspecteur colonial. — § 5. Le secrétaire archiviste est chargé de la convocation des membres du conseil et des avis k leur donner, sur l'ordre du président; de la réunion de tous les documents nécessaires pour éclairer les délibérations, €i de tout ce qui est relatif à la rédftctiiN), TeB-
reglstremeot et l'eipédition dee procéa- Terbaui.
108. $ l«r. Le secrétaire arcblTlste a dans tes attributions la garde du sceau du eonseil , le dépôt de ses archives , la garde de sa bibliothèque et l'entretien du local detliné i ses séances. — $ 2. Avant d'entrer en fonctions , le secrétaire archiviste prête, entre les mains du gouverneur, en conseil, le serment de tenir secrètes les délibérations du conseil. — § 3. Il lui est interdit de donner, à d'autres personnes qu'aui membres du conseil , communication des pièces et d^fcuments confiés à sa garde, i moins d'un ordre écrit du gouyerneur. — § 4. En cas d'absence ou d'empêchement qui oblige le secrétaire archiviste de cesser son service, il est remplacé par un officier ou employé de l'administration , au choix du gouverneur.
ChAPITBB III. — Des attributions du conseil d'administration,
SECTtos 1". — Dispositiom ghtérales,
109. $ 1er. Le conseil ne peut délibérer que sur les affaires qui lui sont présentées par le gouverneur ou par son ordre, sauf les cas où il juge administrativement. —« $ 2. Les projets d'ordonnances, d'arrêtés, deréglenienls, et toutes les affaires qu'il est facultatif au gouverneur de proposer au conseil , pcuveut être retirés par lui lorsqu'il le juge convenable.
110. § 1«r. Les pouvoirs et attributions qui sont conférés au gouverneur par les art. 1:2, paragraphe 5; 14, 15, 17, paragraphes 1 et â ; 19, 20, paragraphes â et 3 ; â1, 'iif paragraphes 1 et â; 25, 24, para* graphe 2; 27, 28, 57, 5», 47, paragraphe! 1 et 2 ; 49, paragraphes 2 et 5; 51, 52, 33, 54, paragraphe pr ; 55, 56 et 57, ne sont exercés par lui qu'après avoir pris l'avis da conseil d'administration , mais sans qo*il soit tenu de s'y conformer. — $ 2. Dans tous les autres cas, le gouyerneur ne prend l'avis du conseil que s'il le juge nécessaire,
111. § t«r. Tout membre titulaire peut soumettre au gouverneur, eu conseil , les propositions ou observations qu'il juge utiles au bien du service. Le gouverneur décide s'il en sera délibéré. — $ 2. Mention du tout est faite au procès- verbal.
Le conseil ne peut correspondre avec aucune autorité
SbctiO!! II. — Des tnatihret qiu te eotueU jugé admàùstrmtivemenl.
113. Le conseil d'administration connatt comme conseil du contentieux administFa^ tif : — S 1^. Des conflits positifs ou négatifs élevés par les chefs de serylce ; cImoui
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en ce qui le concerne , et du renvoi devant rautorité compétente, lorsque Taffaire n'est pas de nature à être portée devant le conseil d*adininistratlon ; — § 2. De toutes les contestations qui peuvent s'élever entre Tadministration et les entrepreneurs de fournitures ou de travaux publics , ou tous autres qui auraient passé des marchés avec le gouvernement , concernant le sens ou Texécution des clauses de ces marchés ; — g 3. Des réclamations des particuliers, qui se plaignent de torts et de dommages provenant du fait personnel des entrepreneurs, à l'occasion des marchés passés par ceuici avec le gouvernement; — g 4.'Dcs demandes et contestations concernant les indemnités dues aux particuliers, à raison du dommage causé à leurs terrains par Textraction ou Tenlcvemcnt des matériaux nécessaires à la conFection des chemins , canaux, et autres ouvrages publics; — g 5. Des demandes en réunion de terrains au domaine, lorsque les concessionnaires ou leurs ayants- droit n'ont pas rempli les clauses des concessions; — g 6. Des demandes concernant les concessions de prises d'eau et de saignées à faire aux rivières , pour l'établissement des usines , l'irrigation des terres et tous autres usages; la coilocation des terres dans la distribution des eaux ; la quantité d'eau appartenant à chaque terre; la manière de jouir de ces eaux; les servitudes et placements de travaux pour la conduite et le passage des eaux, les réparations et entrelien desdits travaux ; l'interprétation des titres de concession, s'il y a lieu , laissant aux tribunaux à statuer sur toute autre contcstalion qui peut s'élever relativement à l'exercice des droits concé* dés et à la jouissance des eaux appartenant à des particuliers; — g 7. Des contestations relatives à l'ouverturo, la largeur, le redressement et rcnlictien des roules et chemins de toute nature; comme aussi des contestations relatives aux servitudes pour l'usage de ces roules et chemins; — g 8. Des contestations relatives à l'établissement des embarcadères, des ponts, bacs et passages sur les rivières et sur les bras de mer, ainsi que de celles qui ont rapport à la pêche sur les rivières et sur les étangs appartenant au domaine; — g 9. Des empiétements sur la réserve des cinquante pas géométriques, et sur toute autre propriété publique ; — g îO. Des demandes formées par les comptables en mainlevée de séquestre ou d'hypolhèques établis à la diligence de l'inspecteur colonial ; — g 1 1 . De l'état des individus dont la liberté est contestée, laissant aux tribunaux à connaître des cas où la possession de la liberté est ap* puyée sur un acte de l'état civil ; — § 12,
Des contestations élevées sur les demandes formées par l'inspecteur colonial, ayant pour objet , conformément à Tart. 92, paragraphes 5 et 4, de faire réintégrer ou déposer aux archives des pièces qui en dépendent ou doivent en faire partie, quels qu'en soient les détenteurs; — g 13. En général, du contentieux administratif.
114. Xes parties peuvent se pourvoir devant le conseil d'£tat, par la voie du contentieux , contre les décisions rendues pair le conseil d'administration sur les matières énoncées dans l'article précédente Ce recours n'a d'eOTet suspensif que dans le cas de conflit.
115. Le mode de procéder devant le conseil d'administration, constitué en conseil de contentieux administratif, est déterminé par un règlement particulier.
TITRE VI —Du CONSEIL général dr
LA COLONIE, DU CONSEIL D'ABRON- DISSEUENT Dfi GORÊE , ET DU DÉ' LÉGUÉ.
116. Il sera établi à Saint -Louis un conseil général dont les attributions consisteront à donner annuellement son avis sur les budgets et les comptes de recettes et dépenses coloniales , et à faire connaitre les besoins et les vœux de la colonie relativement aux diverses parties du service.
117. g 1". Le conseil général est composé de dix membres , savoir : huit choisis parmi les négociants ou propriétaires europt^ens et indigènes par portions égales , et deux parmi les marchands détaillants. -^ g 2. Les membres du conseil général seront élus à la majorité des sufTiages, dans une assemblée composée de notables choisis parmi les habitants de Saint-Louis et parmi les fonctionnait es et employés de l'ordre administratif et de l'ordre judiciaire dans celte île. — g 5. Le gouverneur dressera annuellement, eu conseil, la liste des notables. Leur nombre ne pourra excéder soixante, ni être au-dessous de quarante. — g 4. Le conseil généraijdésigne, à la Qn de chaque session , deux de ses membres qui , dans l'intorvallc d'une session à l'autre, sont appelés par le gouverneur pour siéger au conseil d'administration dans les cas prévus à l'art. 98, paragraphe 2.
118. g 1er. Il sera établi à i'ile de Gorée un conseil d'arrondissement composé de cinq membres. Ce conseil donnera son avis sur les besoins de rétablissement. — g 2. Les membres du conseil d'arrondissement seront élus dans une assemblée de notables choisis parmi les habitants et parmi les fonctionnaires et employés civils de Gorée, — § 3. Le gouverneur dre,»sera annuelle*
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ment , en ronsf il d'adminUlration , la liste des notables de Tarrondissement ; levr nombre ne pourra eicéder vingt cinq , ni Urt aa-des9ous de quinze.
119. S 1*'* ^^ membres du conseil général et du conseil d'arrondissement sont nommés poar cinq ans , sauf le cas de dissolution prévu i Tart. 53. Ils peuvent être réélus. — S S. Leurs fonctions sont gratuites.
120. Le conseil général nomme» dans sa première session, un délégué et un suppléant , qui sont tenus d'avoir ou de prendre leur résidence i Paris.
121. g l«r. Le délégué est chargé de donner au gouvernement de la métropole les renseignements relatirs aux intérêts généraux de la colonie, et de suivre auprès de lui l'effet des délibérations et des vœux du conseil général. ^ S 2* ^^ durée des fonctions du délégué et du suppléant est égale À la durée des fonctions du conseil général, ils peuvent être réélus. — g 5. Le délégué reçoit, à titre de frais de représentation, de secrétaire et de secrétariat , une somme annuelle qui sera comprise parmi les dépenses allouées au budget colonial. Les fonctions du délégué suppléant sont gratuites , hors le cas de vacance de la place du délégué titulaire , dont il reçoit alors le traitement.
122. Les dispositions des édits, déclarations, ordonnances, règlements et instructions ministérielles, concernant le gouvernement du Sénégal , sont et demeurent abrogées en ce qu'elles ont de contraire aux présentes.
123. Notre ministre de la marine et des colonies (M. Roussin) est chargé , etc.
iO ocTOBRB = 17 xovBMBKi ISftO. — Ordoniunce lia roi reUlive h la iiialion de Tépoqae des coricoora de ragrégation près Ici facaltés dea leUrei oa dea iciencea. (IX , Bull. DGCLXXV, n. 8085.)
Louis-Philippe , etc. , sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat an département de l'instruction publique , grandmallre de l'université ; vu l'art. 3 de notre ordonnance du 24 mars 1840 (1), et l'art. 4 de notre ordonnance du 28 même mois (2) ; vu l'avis du conseil royal de l'instruction publique, etc.
Art. 1". L'époque des concours de l'agrégation prés les facultés des lettres ou des sciences sera déterminée par un arrêté pris en conseil royal de l'instruction publique , d'après les besoins constatés du service.
L'art. 2, paragraphe l<r, de notre or
donnance du 2) mars 1840 , est modifié eh conséquence.
3. Notre ministre de l'instruction pablique (M. Cousin) est chargé, etc.
IS ocTOatv ss 17 KOVBMaRB 18110. •— OrdopD«Bce do roi concernant les écoles aecomlairet d« médecine. (IX , Kall. DCCLXXV, n. 8986.)
Louis>Philippe, etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au dépirtement de l'instruction publique , graodroaltre de l'université; vu l'ordennanee royale du 18 mai 1820, qui soumet an régime di^ corps enseignant les écoles secondaires de médecine ; vu les règlements universitaires des 7 novembre 1820 et 26 septembre 1837 ; vu la délibération du conseil royal de l'instruction publique, en date du 13 octobre 1840, etc.
Art. l«r.Les écoles actuellement établies sous le titre d'écoles secondaires de médecine , et qui seront réorganisées conformément aux dispositions présentes parla présente ordonnance , prendront le titre d'écoles préparatoires de médecine et de pharmacie.
2. Les objets d'enseignement , dans les écoles préparatoires de médecine et de pharmacie, sont : 1» chimie et pharmacie; S" histoire naturelle médicale et matière médicale; 3° anatomie et physiologie; 40 clinique interne et pathologie interne; 5* clinique externe et pathologie externe; 6o accouchements, maladies des femmes et des enfants.
3. Il y aura, dans chaque école, six professeurs titulaires et deux professeurs id- Joints.
4. Les professeurs titulaires et adjoints seront nommés par notre ministre de l'instruction publique, sur une double liste de candidats • présentée, l'une par l'école où la place est vacante, l'autre par la fiiculté de médecine dans la circonscriptioa de laquelle ladite école se trouve placée. Les candidats pour les places dé professeurs titulaires ou adjoints doivent être docteurs en médecino ou pharmaciens reçna dans une école de pharmacie , et Agés de trente ans. Les professeurs de chimie et d'histoire naturelle devront justifier, en outre, da baccalauréat ès-sciences physiques.
5. 11 sera attaché i chaque école an chef des travaux anatomiques, un prosecteur et an préparateur de chimie et d'histoire naturelle.
6. Les professeurs recevront an trait^ ment annuel dont le minimum est fixé i (quinze cents francs pour les titoltires, et à
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faiillë francs pour les adjoints. Le cher des travhnx anfllomiques aura un traitement de cinq cents francs ; le prosecteur et le préparateur UD traitement de deux cent cinquante francs chacun.
7^ Les professeurs titulaires et adjoints subiront sur leur traitement la retenue du vingtième, au proGt de la caisse des retraites, auxquelles ils auront droit désormais comme tous les autres fonctionnaires fie Tunivcrsité , et aux mêmes conditions.
8. Chnque école aura un ou plusieurs amphithéâtres , et sera fournie de coUcclions relatives h Tobjet des divers cours.
9. L'administration des iiospices de cha- (fue fille où une école préparatoire sera établie fournira , pour le service de la clinique médicale et chirurgicale de ladite école, une salle de cinquante fits au moins.
10. Les écoles préparatoires de médecine et de pharmacie sont des établissements communaux. Les villes où elles sont ouvertes pourvoiront à toutes les dépenses , soit du personnel , soit du matériel. Los hospices et les conseils généraux des départements pourront continuer à voter des subventions pour l'entretien des écoles préparatoires. Ces subventions viendront en déduction des sommes qui doivent être allouées par les villes. Le budget annuel de
.chaque école sera arrêté en conseil royal de rinstruction publique.
il. Une commission vérifiera, chaque année , les comptes présentés par le directeur. Cette commission sera composée : du maire de la ville, président ; d*un membre désigné par le conseil municipal ; d'un membre désigné par le conseil général ; de deux membres désignés par la commission des hospices.
12. Les droits d'Inscriptions trimestrielles , qui doivent être acquittés par chaque élève , sont Oxés à trente - cinq francs.
15* Le produit des inscriptions prises dans chaque école sera versé dans la caisse, soit de la ville , soit du département , soit des hospices, jusqu'à concurrence des sommes allouées par les conseils municipaux , départementaux ou des hospices, pour i'cn- Iretien de l'établissement.
14. A dater de la présente année scolaire, les élèves des écoles préparatoires dont l'organisation sera conforme aux régies prescrites par cette ordonnance, pourront faire compter les huit inscriptions prises pendant deux années pour toute leur valeur dans une des facidtés de médecine.
Les élèves en pharmacie seront ad
mis à faire compter deux ans d'études dans une école préparatoire pour deux aanôes de stage dans une ofTicinc.
16. Notre ministre de l'instruction publique (M. Cousin) est chargé, etc.
23 OCTOBHB « 17 NOVEMBRE 1840. — Ddcîsion du roi *or i« notuiiialion de» profeMcurs de» (îcoles de pharmacie. (IX, Bull. DCCLXXV, ii. 8088.)
Sire, l'art. 4 de l'ordonnance que votre majesté a rendue le 27 septembre dernier (1) sur les écoles de pharmacie . dispose que les professeurs seront nommés par le ministre de l'inslruclion publique, sur une double liste de présentations, faites, l'une, par l'école où la place est vacante . l'autre, par la faculté de médecine établie dans la même ville. Précédemment , une des présentations était attribuée à l'institua comme pour les autres écoles spéciales; mais il m'avait paru qu'en fiiisant rentrer ces établissements sous le régime de runiversilé, il convenait de fortifier par un nouveau lien les rapports qui les unissent déjà aux facultés de médecine ; et rien ne s'opposait à cette modification , puisqu'un arrêté seul, et non la loi, avait déterminé le mode de nomination des professeurs de pharmacie. L'académie royale des sciences ayant demandé que son droit de présentation fût maintenu , j'ai pensé , sire , que le vœu d'un corps aussi éminent pouvait être accueilli. Je propose, en conséquence, à votre majesté de décider que la nomination des professeurs dans les écoles de pharmacie continuera d'avoir lien dans les for> mes établies par l'art. 13 de l'arrêté du 15 août 1B03. — Je suis avec le plus profond respect , sire , de votre majesté , le trcshumble , trés-obéissant et fidéie serviteur. Le Pair de France, ministre de Cinslruc
tion publique, signé V. CousiN.
Approuvé : signé Louis-Philippe.
28 OCTOBRE = 17 NOTEMBai 18A0. — Ordonnance du roi concernant lea adjudications du droit de pëciie à eiercer, an profil de l*Etat, dans les fleuTes, rivières et cours d*eaa navigables et fioUables. (IX , Bull. DGGLXXV, n. 8969.)
Louis-Philippe, etc., vu l'art. 2 de la loi du6juiulB40, paragraphes, qui modifie celle du 15 avril 1820 sur la pèche fluviale ; les propositions de l'administration des forêts ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département des finances , etc.
Art. l^r. A l'avenir, les adjudications du droit de pêche à exercer, au profit de l'Etat, dans les fleuves, rivières et cours
(1) Voy. tuprà , p. 421.
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d*eau navigables et flottables , pourront se faire par adjudications au rabais ou par adjudications aux enchères et h Textinction des Teux.
2. Lorsque l'adjudication publique aura été tentée sans succès, Texercice du droit de pèche pourra être concédé par licence à prix d'argent, sur Taulorisation du directeur général des forêts.
5. Notre ministre des finances (M. Pcict de la Lozère) est chargé, etc.
31 ocTOBRB = 17 novBHBHB 18^0. •— OrdoDDanc« (la roi qai fixe les traiteinenls des principanz fonctionnaires daSéni^gal. (IX|Buli. DCCLXXVi n. 8990.)
Louis-Philippe , etc. , vu notre ordonnance du 7 septembre 1840 (1), concernant le gouvernement du Sénégal et dépendances; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la marine et des cololonics , etc.
Art. 1". Le gouverneur du Sénégal reçoit, sur le fonds de la colonie, pendant la durée de ses fonctions, un traitement annuel de trente mille francs. Ce traitement tient lieu de tous frais de représentation , de tournée, de secrétariat ou autres, de quelque nature qu'ils soient. Le gouverneur a la jouissance de Thôlel du gouvernement à Saint -Louis; le mobilier est fourni en nature , et entretenu aux frais de la colonie.
2. Le commandant particulier à Gorée reçoit , pendant la durée de ses fonctions, un traitement annuel de neuf mille francs. Le commissaire de la marine, chef du service administratif, reçoit un traitement annuel de neuf mille francs pendant la durée de ses fonctions. Le chef du service judiciaire reçoit , pendant la durée de ses fonctions, un traitement annuel de huit mille francs. L'inspecteur colonial reçoit un traitement annuel de six mille francs. Le traitement du secrétaire archiviste est de quatre mille francs. Au moyen de ces traitements, les fonctionnaires désignés au présent article , ainsi que le gouverneur, ne reçoivent aucun traitement de grade; ils sont logés et meublés aux frais de la colonie. Les allocations réglées au présent article tiennent lieu de tous frais de représentation , de tournée , de secrétariat et autres , de quelque nature qu'ils soient.
5. II est alloué au gouverneur, pour frais de premier èlablissornent, une somme de six mille francs. Il est alioué, pour frais de déplacement, savoir : au commandant
particulier de Gorée, deux mHle francs ; au chef du service administratif, deux mille francs ; au chef du service judiciaire, deoi mille francs; à l'inspecteur colonial, quinze cents francs ; au secrétaire archiviste , hait cents francs. Ces fonctionnaires auroot droit , indépendamment des allocations déterminées au présent article , au traitement d'Europe jusqu'à leur arrivée à destination , et à des frais de route jusqu'au port d'embarquement. Le traitement d'Earopc sera celui du grade pour ceux de ces fonctionnnires qui seront pourvus d'un grade militaire ou civil; quant aux fonctionnaires qui ne se trouveraient pas dans ce cas, le traitement d'Europe sera fixé par décision ministérielle Les frais de déplacement ci-dessus réglés ne. seront applicables qu'aux fonctionnaires i:ésidant en France au moment de leur destination : il sera statué spécialement h l'égard de ceux qui seraient envoyés d'une autre colonie au Sénégal.
4. Les fonctionnaires appelés à remplir par intérim les emplois mentionnés dans la présente ordonnance jouiront , pendant U durée de la vacance, des deux tiers du traitement intégral attribué au titulaire. Tontefois , lorsque Tintérimaire aura été envoyé de France ou d*une autre colonie , il aura droit , pendant la durée de l'intérim , à la totalité du traitement que recevait le titulaire.
5. Notre ministre de la marine et des colonies (M. Duperré) est chargé, etc.
81 ocTOBUB r= 17 jfOTBMBKB 18ikO« — OrdoBBaBCe du roi qai fixe les IraitemenU d« principnx fonctionnaires des étabUasemenU français diis rinde. (IX, Bail. DGCLXXV, n. 8991.)
Louis-Philippe , etc. , yu notre ordonnance du 25 juillet 1B40 (2), conceroant le gouvernement des établissements fonçais dans l'Inde; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la marine et des colonies , etc.
Art. l«r. Le gouverneur des établissements français dans l'Inde reçoit , sur les fonds do la colonie, pendant la durée de ses fonctions , un traitement annuel de quarante mille francs. Ce traitement lient-lieu de tous frais de représentation, de tournée, .de secrétariat ou autres, de quelque nature qu'ils soient. Le gouverneur a la jouissance de l'hôtel du gou.erncmcnt à Pondicbéry; le mobilier est fourni en nature , cl entretenu aux frais de la colonie.
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à Karikal, à Yanaon et à Mabé, reçoivent, sur les fonds de la colonie, pendant la durée de leurs fonctions, un traitement onnuci, savoir : le chef du service à Cliandernagor, 16.000 fr. ; itUm, à Karikai , 10,000 fr.; id^m, à Yanaon, 8,000 fr. ; idem , à Mabé , 8,000 fr. ; le commissaire de la marine , chef du service administratif, reçoit un traitement anmuel do 12,000 fr. ; le procureur général , chef du service judiciaire, reçoit un traitement annuel de 1S,000 fr.; l'iospecteur colonial reçoit un traitement annuel de 8,000 fr. ; le traitement du secrétaire archiviste est de 4,000 fr. Au moyen de ces traifements, les fonctionnaires désignés au présent article, ainsi que le gouverneur, ne reçoivent aucun traitement de grade ; ils sont logés et men* blés aux frais do la colonie. Les allocations réglées au présent article tiennent lien de tous frais de représentation , de tournée , do secrétariat et autres, de quelque nature qu*ils soient.
3. Il est alloué an gouverneur, pour frais de premier établissement , une somme de douze mille francs. Il est alloué pour frais de déplacement, savoir : au chef du service à Ghindemagor, 3,500 fr. ; idem, i Karikai, S,000 fr.; idem, à Yanaon, 1 ,500 fr. ; idem , à Mahé, 1,500 fr. ; idem, administratif, 2,500 fr.; au procureur général, chef du service ju< diciaire , 2,500 fr. ; à Tinspecteur colonial, 2,000 fr.; an secrétaire archiviste, 1,000 fir. Ces fonctionnaires auront droit, indépendamment des allocations déterminées au présent article, au traitement d'Europe Jusqu*à leur arrivée à destination , et à des frab de route jusqu'au port d'embarquement. Le traitement d'Europe sera celui dn grade pour ceui de ces fonctionnaires qui seront pourvus d'un grade militaire oU civil ; quant aux fonctionnaires qui ne se trouveraient pas dans ce cas, le traitement d'Europe sera fixé par décision ministérielle. Les frais de déplacement cl dessus régies ne seront applicables qu'aux fonctionnaires résidant en France au moment de leur destination : il sera statué spécialement à l'égard de ceux qui seraient envoyés d'une autre colonie dans les établissements français de l'Inde.
4. Les fonctionnaires appelés à remplir par intérim les emplois mentionnes dans la présente ordonnance jouiront , pendant la durée de la vacance , des deux tiers du traitement intégral alUibiié au titulaire. Toutefois, lorsque rintérimnire aura été envoyé de France ou d'une antre colonie, il aura droit, pendant la durée de Tinlérim', à la totalité du traitement que recevait le
titulaire.
Notre ministre de la marine et des
colonies (M. Duperré) est chargé, etc.
5 = 17 NovBKBitB 1840. — Ordonnance d« roi qoi annoUe ane délibération da conseil général da département delà Vienne. (IX, BoU. DCGLXXV» n. 8902.)
Louis-Philippe , etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'intérieur ; vu l'art. 14 de la loi du 2:2 juin 1B53; vu la délibération du conseil général du département de la Vienne , en date du 27 août dernier, por-> tant qu'il ne peut y avoir aucun rapport ni officieux ni officiel entre le conseil et l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, et émettant le vœu qu'il soit immédiatement procédé à son remplacement; considérant qu'en exprimant un tel vœu le conseil général a excédé ses attributions, etc.
Art. l«r. La délibération ci-dessus visée du conseil général du département de la Vienne est et demeure annulée.
2. La présente ordonnance sera transcrite sur le registre des actes du conseil général.
5. Notre ministre de l'intérieur (M. Duchâtel) est chargé, etc.
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Louis-Philippe , etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de Tagriculture et du commerce ; notre conseil d'Etat entendu, etc.
Art. l^r. La société d'assurances mutuelles immobilières formée à Rouen , sous la dénomination de la Normandie, pour les départements de la Seine-Inférieure, de l'Eure, du Calvados, de l'Orne et de la Manche, est autorisée. Sont approuvés les statuts de ladite société, tels qu'ils sont contenus dans l'acte passé , le 4 septembre 1840 , par-devant M« Allard et son collègue, notaires à Rouen, lequel acte restera annexé à la présente ordonnance.
2. Nous nous réservons de révoquer notre autorisation, en cas de violation ou de non exécution des statuts approuvés, sans préjudice des droits des tiers.
5. La société sera tenue de remettre, dans le premier trimestre de chaque année» au ministère de l'agriculture et du commerce , et aux préfets des départements de la Seine-Inférieure, de l'Eure, du Calvados, de l'Orne et de la Manche, un extrait de son état de situation > arrêté au 31 décembre précédent.
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4. Notte minisire de ragricuHure et da cotninerce (M. Goain) est chargé, etc.
STATUTS
ChAPITBE I»'. — Fondalim,
Arl. 1". Il y • société d*a5sur«nc« motaelle immobilière conlro rinceodie el le* cffeU de U foudre , lors même qu'elle ne Causerait pas d'incendie , entre les propriétaires sonsaignés et ceui qui adhéreront aoi présents statuts. La société « poor titre : U Normandie. La société a son siège k Bouen, où tout sociétaire est tenu d*élire domicile pour rexécntioii de ses «iigagemesta aociani.
2. Cette »ociété a pour objet d*M«ur«ri dans lea départements de la Seine-lnférienre, dtTBBre.dtt ^hados, de TOrnc el de la Manche, lOM les immeubles quelconques, ainsi que le* objets devenu* immeubles par destination, les récoltes pendantes ^ar racines , les bois UUlia. résineni el non résineux, sur pied, et fbréU de haale futaie, tooa les exclusions ci -après : les falle» de apecleclea , les fdatores de laine, de lin et de colon } lei fabriques de prodoits chimiques, de 0Mt«, de fernb, les aaliiétrièfei el les bâtiments »«afa«i«nl des poudres h tirer cl rulminànles, alluflMlies el produiu chimiques, ou toute autre malt^ reconnue trop dangereuse par le conseil d'administration ; enfin, Im rainneries de sucre el fabriques de ancre de betteraves, couvertes autrement qu*en tuiles, ardoiaes on mélanx , sont formellement exclos de la présente association. La société n'aaaare pas l'incendie provenant d'invasion, d'émeole, de forée militaire 00 d'explosions de moulins on magasins h pondre. 3. Le plein sur les bois résineux el sur les bâtimenu h usage de raffinerie, fabrique de sucre, distillerie, laboratoire de chimie renfermant des matières inflammables ou dangereuses , ou objets quelconques jugés tels par le conseil d'adminiklra- Vton , est fixé à trois pour mille du montant des iK)waies assurées par la compagnie, ao moment de l'adhésion , et il ne pourra , dans aucun cas , dépasser la somme de cent mille francs. Le plein aur les autres immeubles est fixé à dix pour mille jusqu'à concurrence des dix premiers millions de valeurs assurées; au-delè, ce plein s'accroîtra dans le proportion de cinq pour mille , jusqu'au maximum de cinq cent mille francs, qui ne pourra jamais élre dépasié. Dans tous les cas, le conseil d'adiuinislratâon aura le droit de réduire le plein , en respcclanl les contrats existants.
d. La préseule association n*anra d'effet qu'autant qu'elle aura été antoritée , el qu'il &e trouvera pour dix millions de propriétés 00 valeurs assurées. Un arrêté du conseil d'administration, dont le directeur donnera connaissance h tous les aociélairis, déterminera le jour de la mise en activité. 5. La dorée de. la société est de trente années, pourvu qu'an renouvellement de chaque période de cinq ans, il se trouve au moins pour vingt-cinq millionsdMmmeoblesengagéskrassnranee;si, k l'expiration de chaque période de cinq ans , la société 31'avait pas pour vingt-cinq millions d'immeubles engagé* k l'askurance , ou si , après avoir dépa&sé cé chiffre, elle descendait au-dessous, la dissolution serait immédiatement prononcée par le conseil «énéral, convoqué eitraordinairement à cet effet. 0. La société exclut toute solidarité entre les ao-
ci^eires.
7. tÀio est administrée par un conseil général | un conseil d'administration el midireclew : detNl centevn en sonreUleot lei aeiet.
Chapitre 11. — X>« ceux gui pwveni être toeiétalres , •/ des formnlUéê pour le rfp^ venir,
8. Peuvent être membcea de U eociélé , non seolemenl tous les propriélaires, miia encore loota penonne qui voudra faire aasarer rimmeiiUe aih parlenanl à autrui , en se aonmelUni am conai* lions do lasaorance, el après avoir, toolefBist justifié d*nn intérêt léel k se conaenralion. Les immeubles qui auront élé engagée h ramiraace par plusieurs personnes séparément ne donneront lieu, en cas de sinistre, qu^k une seule et même Uidemnité , laquelle »era payée è qui d« droit La aociélé ne pcJnrra aduellre plwienrs âseoranc» pour le Bkéme immeuble, qn*aatant q«*elle» acMst partielles, et que, tooies ensemble, ôUee ne dlpesseront pas sa valeur totale.
0. L'engAgement, dans tons le» cas, r<Mlt« d*«l acte d*adhésion aux présents statols , conforme an modèle adopté par le conseil d*admlnistratioB , auquel sera joint on état ealitoalif àm obJeU k assurer.
10. L'estimation des objeU k assurer est faiU, immédiatement après l'adhésion , anz frab dn sociétaire par l'agent de la compagnie ; procès-Terbal en est dressé, el rapporté an conseil d'odminbtralion , qui admet ou rejette l'assomnoe*
il. Chaque sociétaire est assnreor et aemré poor dnq ans. L'année sociale commence le 1* janiiar et finit le Si décembre. La périodo de toot enga* gement commencera le premier fonr do Tannés sociale. On ajente k la première périodo lee môii restant k courir de l'année danslaqndle f«dbéiioB a été admise par le conseil d*admiuistration. Les effets de l'assurance commencent k partir dn premier jour dn mois qui suit Tadmissioa dn sociétaire par le conseil d*adminbtralion ; la police ne sera délivrée qu'après l'admission inacrilo snr l« registres de la société , et fixera définilÎTemenl Ik valeur assurée , sans préjudice des dispoaitions da l'art. 27 , paragraphe 2. HÀie sera »ign4e dn directeur et d'un menoLore du conseil d'adminutraliM. 12. Le sociétaire qui voudrait cesser de fairt partie de la société k la fin de la période pour laquelle il est engagé, devra, trois mob avant l'e^* ration de ladite période , faire connattre son intention, en faisant k cet effet, soit une dédaiatioii, qui sera conuignée dans un regbtre déposé an secrétariat de la direction, soit une nolifieatioa extrajodiciaire signifiée au directeur. A défaut de déclaration ou de notification dana le tempafixé, l'engagement se continoe de droit pour nne année, pendant laquelle Tassuré est tenu de fabe connaître son intention ; à défaut de déclaration. Tassaraoce cesse de droit. A chaque période , tooies bs conditions d'une nouvelle assurance penvenl iUe exigées , sauf lea frab de plaque el de nouvelle ex* pertise, laquelle n'aura lien que dans le cm de changement de la chose assurée. La société a b droit de rejeter ou maintenir Tas^nraoce. Le présent article sera inséré dans les polices.
Chapitre lll,'-' Garantie et cfauifieatien, dépôt el changement de risquée.
13. Chaque assuré est garaAl des. incendiea qm peuvent éprouver ses cosociéiaires, ma» seulement jnsqu'k concurrence d'une quotité fixe par milb francs, et pour chaque année, de la valeur des immeubles asHirés. Le montant de celle garantie eil déterminé par les risquée plus on moins daagerti» des iflUM«blti «iw^e, luinnl te taUtti d»
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dattîfication et de garantie annexe anx pr<*en<i aUtaU , et le nasinam n*en poarra être dépawë.
14* Néanmoinai le conseil iVadminUt ration pourrai d*après reipërience, inodiGer ccIIa claMÎ* 6cation de» riiqaes, ainsi qne le labiean de ga« rantje, sanf Papprobalion du conseil général; lea modifications devront être loninisea à Tbomologation da gourcrnenoient ; elles ne pourront , dans •ncnn cas i pi'ëjudtcier anx contrats esiijlaots.
15. Le eiiiqulèina de la garantie fixé par Part. IS aéra versé en nninéfaire par chanue soieiétairo , an inoment de la délivrance de la police d'assurances; ce teflienaenl poarra être rédnit, lors^pie le conseil d*«dillUi«lrtlion le jegera sopérlear anx besoins dn lu foçiélé.
■ lé> Le Tconaeil d'administration veHIera an pladenMnt diéa foiida provenant de ces versementsi en arhata' de- rentes a«r TBtat on antres effets publics /rançeis. L» intérêts serviront h augmenter le capi* tal de la garantie.
17. S'il est fait dea constructions ou des changements qni augmentent on multiplient les risques d'incendie; s'il est établi une usine, une fabrique, une mauipnlatioa on profession d'ane classe plus élevée de garantie que colle qui est mentionnée dans la police ; s'il est introduit des matières, des denrées i des marcbarfdises , des objets quels qu'ils soient , smceptibies par leor nature de multiplier ou d*ag|(raver les risques, l'assuré est tisnu de le d^larer immédiatement k la société et de le faire monlionner snrsa police, et de payer, a*il y a lieu, une augmentation de garantie.
. 18. oi l'assuré, avant on après la signature de sa police , a fait couvrir une partie ou la totalité des immeubles sur lesquels porte l'assurance, par d'auirea assoteurs, pour quelque cause et pour quelque aomme qne ce soit , il est tenu de le déclarer im* xnédiatement , et de le faire mentionner sur sa police.
' 19. Si rassuré n'est pas propriétaire de l'im-
■ meuble assuré , il doit déclarer en quelle qualité il agit , et le faire mentionner sur sa police.
20. Lors des déclarations prescrites par les art. 17i 18 et 10 , la société aura le droit de maintenir raasorancei d'en poursuivre l'exécution ou de le résilier, par une simple notificatien ; dana ce defnier cas, les frais et charges d'assurances lui seront acqub jusqu'il l'époqne de la résiliation. Faute de ees déclarations, l'assuré eu ses ayaiits^roii, en cas d'incMidie , ne pourront réclamer aucune indemnité.
31. La société se réserve le droit , toutes les fois qa'elle le jugera nécessaire , de faire réviser les |>rbcia>vefbaux dWimation aux frais de la société. SU'araoré ne consent pas anx réductions résultant dn la Bonvelle expertise . l'assurance poarra être résiliée de plein droit par une simple notiGcation.
ChafÏTBB IV. — Dcciaraliom, estimations et paiement de sinistres,
23. Tool fait d'incendie dans la ville de Rouen et sa banlieue est dénoncé au moment où il se manifeste, ou au pins tard dans les vingt.qualre lieurea, par l'assuré ou en son nom , au directeur» qui le fait vérilier et constater immédiatement;
dixième de l'indemnité k laquelle il aurait droit i paské le délai de dis jours , la réduction sera du quart; après le délai d'an mois, l'assuré sera déchu do tout droit à indemnité.
24. Aussitôt après révéneinent déclaré, Tagent de la société procède à l'estimation du dommage causé par l'incendie à l'immeuble assuré, le pro« prictaire pourra lui adjoindre, k ses frais, un espcct. Est cas du partage, un tiers-expert sera nommé par les parties , et payé à frais communs.
25. Dans aucun cas, la société ne peut être tenue de payer au-delà de la valeur réelle de l'immeuble , lixée au moment de l'incendie , et l'assnré ne peut faire aucun délaissement, ui total, ni partiel, des objets assurés, avariés ou non avarié*.
20. L'aasnré doit employer tOos les moyens en son pouvoir pour arrêter les j^Ngrès du feu; la société lui tient compte des frais faits dans ce but.
27. Deux mois après la clôture dn procès-verbal des experts, la somme h laqudle lioudemnité a été fi&ée sera payée è l'ayant-droft a»r la délibération du conseil d'adtninistralioiSt jnaqu'è concurrence de l'k -compte réglé ptr ce cona^l. A la fin de l'année sociale , il sera fait une liquidation générale de tous les sinistres qui auront eu lieu pendant son cours. Si la portion de garantie restée disponible dans les limites du maximum fixé par le tableau de classification et de garantie annexé aux présents statuts se trouve iusuillsante pour payer les indemnités intégralement , la distribution sera faite au centime le franc entre les avantsdroit. Tout paiement est fait k Ift ehirge ae subroger la société, jusqu'à concurrertêe de l'indemnité par elle payée anx droits et a(}tions qu'aurait eus i'ibcendié contre les personnes du fait desquelles l'incendie serait provenu.
Chapitre V. — Répartition des sinistres , recouvrements sur les sociétaires,
28. Le recouvrement des contributions aux sinistres et des cotisations pour frab de direction , dont il sera parlé ci-après, est poursuivi à la diligence du directeur; chaque sociétaire est tenu du les acquitter entre les mains du caissier de la compagnie, savoir : pour cenx domiciliés dans les départements de la Seine-Tnfétieure cl de TEore , dans les qninse jours de la date de l'avertissement de la direction, et, pour ceux des autres dcpar-
' tements de la circonscription , ce délai sera augmenté d'un jour par deux myriamcires et demi de distance entre leur domicile et le siège de la direction.
30. Faute par lui de se libérer dans le délbi d*un mou après une signification exlra)udiisH|(iie, il n'a droit, en cas de sinistre, h aucune i^J^Éonité, et le conseil d'administration p«ut, h son chois , risilier l'assurance ou la maintenir, et en pou:, suivre l'exécution par toutes les voies de droit.
Chapitre VI. — Des cas où l'assui-anee peut cesser ; des formalités à remplir à cet égard,
SO. L'assurance cesse : I' à la fio de chaque période de cinq ans, sauf ce qui est énoncé en Tart.
celte déclaration est consignée sur on registre h .12; 3* par la résiliation dout la compagnie s est ce destiné. Pour les autres communes de la cireonaeription , les délais seront augmentés à raison d'na jour par deux myriamètres et demL
38. Faute par l'assuré d'avoir fait sa déclaration dans t^ délai ei-dfssas, Il itibira fine rédticiwB d«
rtiservé la l'acuité dans les cas prévus sus art. 30 et 20 ; 3* par vente et donation , on tout antre acte qui fait passer on d'autres mains la propriété de rimmeyljle assuré ; ft« par la faillite de l'assuri^ , k moins qu'il ne donne caution , suivant les 4is«
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positions cle Part. SIkO do Code de commerce; 5* par la destraction de l'immenbte aasoré , soit
{>«r rincenJie , soit par toate autre cause ; 6* par e décès do sociëlaire. Kéanmoint les héritiers profitent de l'assurance jusqu'à la fin de Tannôo sociale. Dans les cas prévus aux qaalie paracraplics précédenls, les frais d'assurance, sauf ceux relatifs A la colisalion , ne seront dus à la compagnie que îusqu'k la fin du mois de la déclaration que sera lena de faire, k cet égard, le sociétaire oa aei représentants.
SI. Lorsque, par boile d*nn des casprévnsanz présents ilalats, on cesse de faire partie de la aociéléi le conseil d'administration établit le décompte du sociétaire sortant, et lui fait restituer Jes sommes qu'il a versées au fonds de prévoyance, déduction faite de sa part de contribution aux •iniatreset aui chargea de l'eiercice social.
Chapitre YII. — Conseil général
32. Il 7 a une assemblée de sociétaires sous la dénomination de conseil général*
33. Le conseil général psi composé des cinquante plus forts sociétaires , pris en nombre égal dans chacun des cinq déparlrnienls qui forment la circonscription de la société. Ces sociétaires seront choisis , autant que possible, pour chaque département , savoir : six parmi les assurés appartenant anz trois premières clafses, et quatre parmi les assurés appartenant aux trois dernières. Bn cas d*eropèchemfnt des uns et do? autres, on de noninalion aux fonctions d'administrateur, lisseront
' rappléës par ceux qui les suivront dans l'ordre du tableau arrêté chaque année par le conseil d'administration.
3/k. Tout membre convoqué qui ne pourra assister i la réunion du conseil général, devra en pré- _ _
venir le directeur, qui convoquera son remplaçant ), compagnie , il choisit également îea meiîiibr« dans l'ordre du tableau. do conseil judiciaire.
4G. Le conseil d'administration aa réonit an
AO. Le conseil général nomme le directeur; il peut le révoquer sûr la demande du conseil d'administration , après aroît* entendu le rapport des Censeurs : le dir«>rteur est entendu dans ses moyens de défense. Sa révocation ne ponrra ^tre prononcée qn'à la majorité absolue des membres composant le conseil général, quel que soit d'ailleurs le nombre de ceux présents h la séance. Le conseil pourra «oasi , sur la demande du directeur, nommer un directeur adjoint.
Cn AmBE\lll.^Con$Jl(Padnùnisirat'm,
Al. Le conseil d'administration est composé de neuf membres pris parmi les sociétaires. Il choisit un président qui , en cas d'absence , est remplacé par le plus Agé des membres présenta. Il est composé, pour parvenir k la formation de l'institotion, et jusqu'à la première convocation do conseil général , des sociétaires dont les noms suivent*
{Suivent les nom*,)
A2. Les hiembres du conseil d'adminbtration sont renouvelés, par tiers, tons les deux ans, et peuvent être réélus ; les deux premiers tiers sortants seront désignés par le sort*
A3. Le conseil délibère sur tontes les affaires de la société, et les décide par des arrêtés consignés sur des registres tenus h cet effet : le directeur est obligé de s'y conformer. Le conseil transige, compromet, intente et soutient toute action judiciaire an nom de la société et à la diligence du directeur.
AA* Le conseil d'administration peut anspendre le directeur, provoquer et poursuivre sa révocation devant le conseil général , convoqué extraordinaireraent, à cet effet, par les censeurs, avec indication du but de la réunion.
A^ Sur la présentation du directeur, le conseil d'administration nomme et révoque les agents de
35. Le conseil général s'assemble an .moins une fois l'an ; lors de la première rénnion , qui aura lieu dans les six mois qui suivront la constitution de la société , le conseil général fixera l'époque de cette réunion annuelle. Le conseil général ast
S résidé par un de ses membres élu h la majorité es suffrages. Le conseil général ne peut délibérer que lorsque la moitié plus un des membres qui le composent assiste à la séance.
36. Dans le cas où il n'y aurait point en de délibération , faute d'un nombre suffisant de membres, une nouvelle convocation sera faite pour vingt jours plus tard , et la délibération sera valable , quel que soit le nombre des membres présents, mais seulement sur les objets portés à l'ocdre du jour de la première convocation.
37. Le conseil général nomme les membres du conseil d'administrulion ; il peut les révoquer: ceux-ci peuvent assister, avec voix consultative seulement, aux délibérations du conseil général. Le conseil général examine cl arrête définitivement l'état de situation de la société, celui dus receltes et dépenses sociales de i'uunée précédente , ainsi que le compte détaillé de lonl ce que la société a été dans le cas de rembourser pour cause d'incandie.
38. Le conseil gé.iéral choisit, chaque année , dans son sein , deux censeurs chargés de surveiller les opérations de la société.
30. Les censeurs assistent , avec voix consultative seulement, aux délibérations du conseil d'administration. Ils peuvent, i-^unis à cinq membres du conseil général , convoquer exlraordinairement ce conseil. Les'teeQsearf peuvent être réélus.
moins une fois par mois, il ne peut délibérer qa'sn nombre de cinq membres présents. Il est faitsnx séances ordinaires une distribniion de jetom d« présence , dont la valeur sera fixée par le conseil général.
A7. Les membres du conseil d'administration ne M>nt responùbles que de Texécution du mandai qu'ils ont reçu. Ils ne contractent, à raison de leurs fonctions, aneune obligation personnelle relativement aux engagements de la société.
Chapitre IX. — Dirtelion
AS. Le directeur, conformément aux présents statuts et aux décisions du conseil d'administration, dirige et exécute toutes les opérationa de la société. 11 fournit, en rentes sur l'Etat, un cautionnement qui ne pourra être moindre de sis mille francs; ultérieurement , le conseil général ponrra élever le chiffre de re cautionnement s'il n'était pss jegé en rapport avec l'augmentation des affaires so* ciales. Le directeur est chargé de la délivrance drs polices , des rapports avec les autorités , de la correspondance , de la tenue de tontes les écritures, de tous les détails administratib; enfin de l'exécution de tous les actes de la société ; il donne aux censeurs et aux membres des deux conseils , ainsi qu'aux sociétaires , tous les renseignements qui lui sont demandés. II assiste , avec voix consultative , aux assemblées de conseil général et du conseil d'administration. Il convoque lecfOiril général en exécution des arrétéi da conseil d'ad-
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58. Le caittier tient sa comptabililë jonmalière sont le coDlrôle immédiat da directeur; cepen» dant il n*est fait aucun paiement que sur l*aotorisation du conseil d^administration et rar les bordereaux ordonnancés par lui.
59. S'il survient quelque conteslalion entre la société et un on plusieurs de ses membres , elle sera jugée par trois arbitres , sur le choix desqnels les parties seront tenues de s'entendre dans le délai de huitaine, h défaut de quoi les arbitres seront nommés par le président du tribunal de première instance de Rouen , k la requête de la partie la plus diligente. La décision arbitrale sera sans appel ni recours en cassation.
Chapitre XI. — Dispositions générales
CO* Si Teipérience démontrait qne des changements on modifications dussent être introduits dans les statuts, le conseil général pourra les adopter, soit d'office , soit sur la^roposition du conseil d'administration, h la majorité absolue des membres du conseil général. Ces modifications ne pourront dans ancun cas préjadicier aux contrats existants , et ne seront exécutoires qu'après Tapprobalion du gouvernement.
mlûUtration. Il eonvo<iQe également , lorsque cela peot derenlr néecHaire , les assemblées extraordinaires du conseil d^administralion et en donne •vb aai censeurs. Il nomme et révoque les employés de la direction et fixe leur traitement.
A9. Les frais de premier établissement, ceux de loyer, du local de la direction , de fournitures et de frais de bureau de correspondance , d*impression , de remises aux agents, leur traitement et eenxdes employés, toutes distributions de jetons , droits d'enregiasrement et honoraires de notaires» et généralement tontes antres dépenics, soit d*établiasemenl, soit de gestion, sont et demenreut k la charge de la direction.
50. Pour (air» face k ces dépenses, les sociétaires paieront annaellement et par avance, au direc* ieor, trente centim«>8par mille francs de la valeur réelle des immeubles soumis h Passurance , sans égard à rangmontalion de valeur relative prodnite par la classification suivant la nature des risques. A cent millions, la remise faite au direc* leav aéra réduite k vingt-cinq centimes; k deux cent millions, k vingt centimes; à trois cent millions , k quinte centimes; k cinq cent millions et •n-delk , k douse centimes.
51* Les frais de police d'assurance , de fonrni-
•Isres et d'appositions de plaques, seront payés par
les sociétaires. Le prix de la police est fixé k tin
franc et celui de la fourniture et appositions de
plaques également k un franc.
52. Les dépenses suivantes restent à la charge de la société , savoir : le remboursement on la réparation dessinbtres, les frais résultant dn san*
- ▼étage des objets incendiés , ceux d'expertise après «nislre , ceux prt'vns par Tart. 93 , enfin les f.-ais des actions judiciaires et de procédures intentées on aontennes dans rintérét de la société.
53. Les dépenses énoncées en Tart. A9, et les recettes mentionnées aux art. 50 et 51 , forment , entre la société et le directeur, un traité k forfait dont la durée est fixée k dix années. ▲ cette époaae , le conseil général se fera représenter Tétat des recettes et des dépenses ponr juger, s'il y a lien , soit de renouveler le forfait , soit d'augmenter on de réduire les cotisations fixées par l'art. 50.
54. M. Boulet de la Vallée, avocat , l'un des fondateurs , est nommé directeur de la société , aAuf l'approbation dn conseil général.
GhAPITRB X. — Comptabiiité.
55. Les enregistrements d'adhésion, le compte des valeurs assurées , celui de la garantie et de la répartition des sinistres, enfin les comptes des. sociétaires et les mouvements de la caisse , 'seront consignés sur des registres lenns en la forme et de la manière qne le conseil d'administration jugera le plus convenables.
50* H y a un caissier près de la direction. Il fournit an cautionnement en rentes sur l'Etat, qui ne peut être moindre de six mille francs.
57. Pour sûreté des fonds provenant des recettes, il est rétabli une caisse k trob clefs, dans laquelle le caissier dépose, le dernier jour de chaque semaine, le montant des fonds qui ont été veraés entre ses mains pendant cet espace de temps. Ces fonds n'en seront tirés qu'an fnr et à mesure des besoins de la aociété ; les entrées et les tortieasont constatées par le moyen que le conseil d'administration juge k propos d'adopter. Des trois cleft de la caisse , nne est remise an président dn conseil d'adminislration i une au directeur et la iroifMine an caiiiier,
20 sBPTBMBaB = 23 NovBMBRB ISAO.— Ordonuancc du roi portant autorisation de la société d'assurances mutuelles mobilières, établie k IVouen aous la dénomination de ta Normtmdit, (IX , Bull, suppl. DXl. n. 1/1938.)
Louis-Pbilippe, etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de l'agriculture et du commerce ; notre conseil d'Etat entendu, etc.
Art. 1«'. La société d'assurances mutuelles mobilières établie à Rouen sous la dénomination de ia Normandie, pour les départements de la Seine-Inférieure, de TEun», du Calvados, de l'Orne et de la Manche , est autorisée. Sont approuvés les statuts de ladite société tels qu'ils sont contenus dans l'acte passé le 4 septembre 1840, par-devant Me Al lard et son collègue , notaires à Rouen , lequel acte restera anneié à la présente ordonnance.
2. Nous nous réservons de révoquer notre autorisation , en cas de violation ou de non exécution des statuts approuvés, sans préjudice des droits des tiers.
3. La société sera tenue de remettre , dans le premier trimestre de chaque année, au ministère de l'agriculture et du commerce, et aui préfets des départements de la Seine-Inférieure , de l'Eure, du Calvados, de l'Orne et de la Manche , un extrait de son état de situation arrêté au 31 décembre précédent.
4. Notre ministre de l'agriculture et du commerce (M. Gouin) est chargé, etc.
STATUTS
Chapitre I^'. — Fondation
Art, 1** n y a société d*«8farance motnellfl mo«
movAucutE cofifT. — tbm-wmupw i«r. ^ SO untMwm f MO.
eoaire tlaotmâm et les effets de U foadre • lors même qu'elle ne caoaerait pae d*ftaeea<Iiet cnUe les proprîéuires «oiiiftifDÀ et ce«x qoi a<lbëreroDt «os présenUstaloU. La sociélé a poar litre : la iVanMOMfir. La toâéti a ion »îége k Roaea , où toat «ocîéiaire e»l teaa d^élire domicile poor Tciécaliondeses eogagemenU •oriaas.
2. Celle toeiéli a poor bot d*a«Htfer, dam les départemeoU de la Seîne-Infierieare , deTEore, •le rOroe , do Calvados et de la tfancbe , loos les oljjels mc^îliers, oiarchaBdises, besUao», oslensiles aratoires et récoltes , qœlles que soient leor iMfnre et leor destinatioo , soss les eadosîoas ci icorlîficalionf ci-après : les mobiliers des raffiaerîes •la «Dcre el fabriques de socre de betteraves. coB'- Terte« aotreokent qo*eB toiles, ardoises oo Mmelaoi ; les mobiliers de salles de spectacles, les poadrrs à tirer et folminaotes, salpêtres, allomettes et hriqaets chimîqoes, les mobiliers des bâlimenls où i*« «e fabriquent , les mobilier» el marchandises «les fîlatores de lin , coton et laine, cens des fabrîqnes de prodoits cliimiqoes, de ooate oo de «erois, Tor et Targent monnayé oa en lingots, les bijooi, médailles, billets et titres de toote na- (ore , qoelle qoe soit leor valeor, et les taUeaoi . gravores, statues el aoties objets d'art d*ane valeor ftupcrieore h cinq cents francs, sont formellement esclos de^ la présente association. Il n'y a lien k ancnn paiement de dommage poar toot incendie proienant, soit cTinvasion on dVmeote, soit de force militaire qoe!conqoe , oo en6n de Tesplo* sioo des moblios et magasins ï poodre.
3. ÏjC plein nir les mobiliers des raffineries, (abriqoes de socre , distilleries et matières inflammables oo objets jngés dangereos par le conseil 'l*aclministratioii , ain»i qoe sur loos les mobiliers des bâtiments contigos e ceox renfermant ces objets dangereos « est fiié à trois poor mille do mon* lanl des sommes assorées par la compagnie ao moment de Tadliésion , el ne poorra , oaAa ancon c»Sf dépasser la somme de cent mille francs. Le plein sor les aoires objets mobiliers on marchan- «lises est fisé k dix poor mille ja»qo*à concorrence «les dis premiers millions de valeors aamrées ; ao- «leh , ce plein s*accrottra dans la proportion da cinq par mille josqa*ao maiimom de cinq cent mille francs, qoi ne poorra jamais être dépassé. Pans toos les cas, le conseil d*adminislralioB anra le droit de rédoire ce plein , en req>ectant lc$ coolrals existants.
ft. I^a présente association n*aora d^effelqo'antant qa*eile aora été aotorisée par one ordonnança royale , et qn*il se trouvera dix millions de valeurs atfturécs. Un arrêté do conseil d*adminiatraUon , dont le direcleor donnera connaissance i toos les sociétaires, déterminera le jour delà mise en activité.
5. La dorée de U sociélé est de trente années, poorvo qo'ao renoovellemenl de cbaqoe période «le cinq ans , il se trouve pour vingt-cinq millions «l'objels engagés à Passorance. Si, h Pexpiralion de chaqae période de cinq ans, la sociélé n'avait pas poor vingt-cinq millions d'objets engagés à J'ai»urance , oo si , après avoir dépassé ce chiffre , «lie descendait aodessoos, la dissololion ferait iinmi^lialeroent prononcée par le conseil général convoqué eitraordinairemenl h cet effet.
('). La socit'lc ciclul toul solidarité entre les soriélahrcs.
7. La sociélé est administrée par un con^il gépçi al , uu conseil d*adminislralipn el un dirccleur :
•■rvcaïaat Ici
Gbapitkb II. — D»
être ioeièUm», •< éêt
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8. PeuTent être nembics de la lement les propriétaires d'objets
mais encore toote personne qnî vovdn objets anobdiers appartenant k ««Irai , mettant aux condilioas de raanranee « et apcfa avoir instifié , tootefois , d*nn intérêt réel \ la conservation des objets k aaenrer. La obi«ls aobiKen et marchand isca qni auront été cnfagds h Tam* rance par plusieurs permnnes rfpaiéunsni ne donneront lieu , en cas de sinistre , qn*à «ne seule indemnité , laquelle sera payée à qui de droit U sociélé ne poucra admettre plusicnrs asntfanecs pour les mêmes «rfijets, qu^antani «pw ces asm* rauces seront partielles , et qnu , tontes enseaable, elles ne dépasseront pas le monUni de la v^eur totale des ^jets asmrésL
9. L'eng^ement, dana tons lea eus, réaulla d*un acte d'adhésion aux présenUsUtnIs, coaiortM an modèle adopté par le conseil d*aduiinisir«lio« auquel sera joint un état estimatif des objcti k as-
10. L*estiniation des objeto è awer est fuie . immédiatement après Tadliésion , ans Iran ds aoeiélaire par Tagent de la compagnin; P^c^ verbal en est druasé et rapporté an cooaeil d*adBinistratioo , qui admet ou rejette Ti
11. Chaque sociétairu est asiuirsinr et cinq ans. Cependant les commisaionnaircs oa toute autre personne , qui ne seront dëpontaira d'objets UBobiliers ou de marchandisea qne pour oo temps limité , pourront être admb k raaiuraace pour une période de temps moina longne, pnurva qu*ik s'engagent pour une année. L*annéu sodalt commence au 1* ianrier et finit an M déoembrei la période de tout engagement cnmnaence le prs* mier jour de l*année sociale ; on ajonte k la pre* mière période les mois restant k conrir d« Panaée dans laquelle l'adhésion a été admisn par le conaeil d'administration. Les effeU de ramnrance coamencent à panir du premier jonr dn mois qoi suit l'admission du sociétaire par In conaoil d*administralion. La police sera dtiirrée après Tadmissfon in«erile sur les registres de la société, et fixera définitivement la valenr assurée i sans pré* judice des dépositions deTarU 27 ; elle sera signée du directeor et d'un menabre du conaeil d*admi« ■islralion.
12. Le sociétaire qui vondrait eessur de faire partie de la sociélé k la fin de la période pour laqndls il est engagé , devra , trois naois an oMMna avant respiration de ladite période, faire onnnattra ion intention en faisant k cet effet, aoit unedédsrio lion qoi sera consignée dansnn rcgistru déoosé «■ secrétariat de la direction , aoit one notifieatioo estrajodiciaire signifiée au directenr. A défaut ds déclaration ou de notification dana le tumpa fiiéi rengagement se continua de droit pour nue année pendant laquelle Tassoré est tenu dn faire con* naître son intention ; k défaut de déclaration. Vusurance ce&se de droit. A chaque périndu, tontes les conditions d'une nouvelle assurance peuveol être exigées, sauf les frais de pluqueel du nouvells expertise , laquelle n'aura lieu i|n*en cas de changemenl de la chose essorée. La compagnie a le droit de rejeter oo de maipUBir,l*aMttraneff, Le présent article sera inséré dans les policas.
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iS. Le coiimU d'admiablration poarra , loate* tes fois qa*il le jogere convenable , faire réyber les procès*Terbaai cTeslimalioa , a«i frab de la compagnie.
Chapitre III. — Garantie ei ciatslfication, dépôt, changement de risques.
li|. Chaque assaré est garanl des incendirs qne peuvent ëprouTer ses cosociétaircs , mais seule* ment josqa*ii concorrcnce d'une qaotilé fiie par mille francs pour chaque année de la Talear des obiets assarës ; le nicnlant de cette garantie est déterminé par les risques plus on moins dange* renz des objets assurés» suivant le tableau de classification et de garantie annexé aux préseuls sla- Inls; le maximum n'en pourra être dépassé.
15. Néanmoins le conseil d'adminislralion pourra , d'après l'expérience , modifier cette classîficalion di>s risques, ainsi que le tableau de la garantie, sauf l'approbation du conseil général; ces modifications devront être soumises & Thoroologalion du gouvernement, elles ne pourront, dan» anean cas, préjodicier oui contrats existants.
f 0. tt« cinquième delà garantie fixé par Part. 1A sera versé en numéraire par chaque sociétaire au moment de la délivrance de la police d'assurance. Ce dépôt pourra être réduit lorsque le conseil d^administration le jugera supérieur aux besoins de la société.
17* Le conseil d'administration veillera aupla* cément des fonds provenant de ce versement , en «chats de renlrs sur l'Etat ou autres effets publics français. Les intérêts serviront k augmenter le capital de la garantie,
1S« Si des objets assuréssont trasnTérés dans un antre lieu que celui désigné dans la police ; .si, dans les bâtiments renfermant des objets assurés, , il est fait des changements ou des cpnslruclions qni augmentent ou multiplient les chances dMncendie ; s'il est établi une fabrique , une usine , une manipulation ou profession d'une classe plus élevée de garantie que celle qui c&t déclarée dans la police ; s'il est introduit des matières , des denrées, des marchandises, des objets, quels qu'ils soient, susceptibles par leur nature de multiplier on d*aggraver Us lisques, l'assuré est tenu de le déclarer iiumé>1iatement è la société, de le faire mentionner sur sa police , et de payer, s'il y a liea , nne augmentation de garantie.
19. Si l'assuré, avant ou après la signature de •a police, a fait coovrir les objets sur lesquels porte r«asnrance par d'antres assureurs, pour quelque cause on pour quelque somme que ce soit, il est tenu de le déclarer immédiatement , et de le faire mentionner sur sa police.
20. Si l*assuré n'est point propriétaire des objets . «saarés, il doit déclarer en quelle qualité il agit,
et le faire mentionner sur sa police.
SI. Lors des déclarations prescrites par les articles 18, 10 et 20, la société anra le droit de
. maintenir l'assurance et d'en poursuit re Texécntion eu de la résilier par une simple notification. Dans ce dernier cas, les fraii et charges d'assurance, lui seront acquis jusqu'il Tépoque de la résiliation. Faute de ces déclarations , Tassuré ou ses ayants-
. droit , en cas d'incendie , ne pourront réclamer •ocane indemnité.
22. La. société sa réserve le droit , lorsque Tas* ^^anct pprte sur marchandises, mob.iliei^sjudus- Irjals, produits 49 récoU?» e( autres objets sujets à
varier, de réduire en tout temps le montant de l'assurance. Si l'assuré ne «ronsent pas aux réclamations résultant de la nouvelle expertise, l'assurance est résiliée de plein droit par nne simple notification.
Chapitre IV. — Déclarations, estimations et paiements de sinistres
23. Tout fait d'incendie dans la ville de Rouen et de sa banlieue est dénoncé au moment où il se manifeste, on , au plus lard , dans les vingt-quatre heures, par l'assuré ou en son nom , an directeur, qui le fait vérifier et constater immédiatement. Celle déclaration est consignée sur un registre ii ce destiné. Pour les autres communes de la circonscription , les délais seront augmentés à raison d'un jonr par deux mjriaroèlres et demi.
2A. Faute par l'assuré d'avoir fait sa déclaration dans le délai ci-dessus , il subira nne réduction du dixième de l'indemnité k laquelle il aur« droit; passé le délai de dix jours, la réduction sera du quart; après un délai d'un mois, l'assuré sera déchu de son droit ii Tindemnilé.
25. Aussitôt après réréncment déclaré, l'agent de la société prorèdc k rc»limatiun do dommage censé par l'incendie aux objets assurés; le propri(!« taire pourra lui adjoindre à ses frais un expert. En cas de partage , nn tiers-expert sera nommé par les parties et pajé k frais communs.
26. Dans aucun cas, la société ne peut être tenue de rien payer au-dclk de l'estimation du dommage réel, et l'assuré ne peut faire aucun dé* laissement, ni total, ni partiel, des objets assurés, avariés on non avariés.
27. L'assurance ne peut jamais être nne causa de bénéfices; en conséquence t'assurésera toujours tenu de justifier, par les mojeus en son pouvoifi de l'existence des objets assurés au moment de l'incendie.
28. L'assuré doit employer tous les moyens en son pouvoir pour arrêter les progrès du feu et pour sauver les objets assurés; la société lui tient compte des frais faits pour la conservation on le déplacement des objets assurés.
^9. Si, au moment de l'incendie, la quantité et la valeur des objets assurés sont reconnues excéder le montant de l'assurance , l'assuré supporte , pour raison de cet excédant,' sa part du dommage an centime le franc.
30. Tout sociétaire qui, par réticence, fausse déclaration on ^oustraclion d'objets assurés, anra ditôimnlé frauduleusement l'étendue da risque ou augmenté U valeur du dommage , sera déchu de l'indemnité k laquelle il aurait en droit , et ne pourra réclamer aucune des sommes payées par lui pour frais d'assurance.
^1. Deux mois aprè-i la clôture du procès-verbal des experts, la somme i laquelle l'indennulé a été fixée sera payée k rayant^droit , sor la délibération dn conseil d'administration, jnsifn'è concurrence de l'k'Compte réglé par le conseil. A la fin de l'année sociale , il sera fait une liqaidation générale de tons les sinistres qni auront en lieu pendant son cours. Si la portion de la garantie demeurée disponible dans les limites du maximum . fixé par le tableau de clavilication et de garantie annexé aux présents statuts se trouve insuffisante peur payer les indemnités intégralement, la dis- . tribntion en sera faite an centime le franc entre -, Xm ayaqts-droii. Tout paiement est fait k la ch^cg^ de subroger la société jusqu'k due concurrence au(
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droits el «elioni qn*aoraî'. eti« "incendié contre Wê perfDoi.ei da fait deiqael'e» rincendit sfrait pro veau.
CbAPITKE y. — BêpartiîUm. dès sinisîrêt, recouvrements sur les soeUiaîret,
32. L« reconvrement de* eontrîbalion« aux si* nrilres et des cotMlion» poor fraii de dir^tion , dont il sera parlé ci^apres , est poorsaÎTi i la diiî-
Ï;eoce do directeur. Chaqao sociétaire est teoo de es ■eqaitter entre les mains da caiwier de lacompagnie, saroir : poor ceox domiciliés dan» les dé' parleflienls de la Seine^Inféritara et de TRore , dam les qoîr.x* jours de la date de PaTerliveajent de la diivction , et , poar cens des autres départvneols de la circontcriplion , ce délai sera augmenté d'an jour par deux unrriamètres el demi de distance entre leur domicile el le siège de la direction.
39. Faoïe par Ini de se libérer dans le délai d*an mois après une signification estrajudiciaire , il n*a droit, en cas de sinistre, h aucune indemnité, el le eon^il d'admtni«tratioa peut i son choix réailier Tassnrance on la mamlenir, et en poorsuitre l'exécolion par tontes les voie» de droit.
■Chapitre Yl.^-^Des cas où C assurance peut cesser; formatUés à remplir à cet égard,
SU. L'assurance cetae ; 1* ii la fin de chaque pérsode de cinq ans , par la déclaration énoncée en l'art. 12 ; 2* par la résiliation dont ié compagnie •*<ai réserré, la Caculté dans les cas prérus anx art. 21 el 33 ; 3* par rente , donation oo toat autre acte qui fait passer en d'antres mains la propriété des objets assnrëa; 4* par la faillite île Tassaré, k moins qa*U ne donne caolion, anivant hts dispoiilions de l*arl. 346 dn Code de commerce ; 9* par la deslrnclion des objets aasarëa , soit par incendie, soit par toute autre cause; 6* par le décès du «ociélaire. Néanmoins les héritiers profitent de Tassuranca iosqn'à la fin de Tannée sociale, si les objets assurés restent dans les mêmes condition!. Dans les cas préros aux quatre paragraphes précédents, les frais d'assurance, anof ceux relatifs il la cotisation, ne seront dus i la compagnie que jusqnVia Gn du moû de la déclaration que ftera tenu de faire , k cet égard , le sociétaire crnsefreprésenlanto.
35. Lorsque, par mite d'un des cas prérns anx présents statuts, on cesse de faire partie de la so« ciélé, le conseil d'administration établit le décompte dn sociétaire sortant, el loi fait reatiiaer les sommes qu'il a renées au fonds de préroyance, déduction faite de sa part de conlribntion aux sinistres et anx charges de Texercice social.
CuAPlTRE VU. — - Conseil généraU
30. H 7 a une assemblée de sociétaires sons la dénomination de conseil général.
37. Le conseil général est composé des cinquante - plus forts sociétaires, pris en nombre égal dans
■ chacun des cinq départements qui forment la circonscription de la société. Ces sociétaires seront choisu, antant qne possible, pour chaque dépar-
■ tvment, savoir : six parmi les assurés appartenant aux trois premières classes, et quatre parmi les assurés appartenant anx trois dernières. En cas d'empêchement des uns el des antres , on de nominations anx fonctions d'adminislratenr, ilr seront suppléés par ceux qni les raifroaidiM Tordit
da tableau arrêté chaque année par le conseil d*ad mînislfîlion.
38. Tout nj'n.b'» cor.T'>'in- qni ne pourra a«« sisler à la réunion dn conseil général derra en prévenir le directeur, qui convoquera son remplaçant dans l'orJre dn tabîean.
39. Le conseil général s'assemble an moins nne fois par an; lors de la première réunion, qui aura lien dan» i» six mois qui snirront la constl* tnlion de lasociélé, le conseil général fixera l'époque de cette réunion annuelle. Le conseil général est préaidé par l'un de ses ^membres élus à U majorité des sua'ra);.:î. Le conseil général ne peal délibérer que lorsque la moitié pins un de ses ta :mbres ^siisle à la séance.
AO. Dans le cas où il n*y aurait point en de dRlil>^ratioo , faute d'un nombre saflisanl de membres, nue nouvelle convocation aéra faite poor vingt jours plus tard , el la délibération sera valable, quel que soit le nombre des membrei présents, mais seulement sur les objets portés > Tordre do jour de la première.
Al. Le conseil général nomme les membres da conseil d'adminiitration -, il peut Us réioquer: ceui ci peuvent assister, avec voix consultative aenieiiienl, anx délibérations do conseil frénéral. Le conseil général eiamine el arrête définitivement Tétat de si'nation de la société , celui des recettes et des dépenses sociales de Tannée précédent? , ainsi que le compte détaillé de tout ce.qae la société a été dans le cas de rembourser poor cause d'incendie.
A2. Le conseil général choisit , chaque année , dans son sein , deux censeurs chargés de aorveiller les opérations de la société.
43. Les censeurs assistent, avec Toix consultative seulement , aux délibéra lions dn conseil d'adminiatralton. Ils peuvent , réunis k cinq membres du conseil général, convoquer extraordtnairement ce conseil. Les censeurs panvenl être réélus.
4A. Le conseil général nomme le directeur; il peut le révoquer sur la demande dn conseil d'administration , après avoir entendu le rapport des censeurs : le directeur eil entendu dans ses moyens de défense. Sa révocation ne pourra être prononcée qu'à la majorité absolue des membres composant le conseil général, qnel que soit d'ailleors le nombre de ceox présents k la séance. Le conseil général pourra aussi nommer un directeur ad- |oint sur la présentation du directeur.
CSAPITRE Ylll. ^Conseil d^admlnisiralîoKé
BU, Leconseil'd'administration est composé de seuf membres pris parmi les sociétaires. Il choisit un président qui , en cas d'absence , est remplacé par le pim âgé des membres présents. Il est com* posé, pour parvenir ï la formation de Tinstîtation , et jusqu'à la première convocation do conseil général , des sociétaires dont les noms suivent.
(SNtvflif les nanu.)
A6. Les membres dn conseil d'admini&tration sont renouvelés par tiers tous les deux ans; ils peuvent èire réélus. Les deux premiers lien sortants seront désignés par le sort.
A7. Le conseil délinère snr tontes les affaires de la société , et les décide par des arrêtés consignés snr des registres tenus à cet effet. Le directeur est ' obligé de s'y conformer. 11 transige , compromet , intente el soutient tonte action {udlciaire an nom de la société et k la diligence dn direetuar.
48* Le conseil d'administration peut Nnpendre
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le direcleor, provoquer H ponrsoivre sa révocation devant le conseil ^^nëral, coovoqné exlraorilinal* reroenl , h cet effcl , par les censeurs , avec indi« cation du bol de la fL^union.
49. Snr la prësent.ition du direcleor, le conseil d*adnQinislration nomme et révoque les agents de la compagnie. Il' choisit également les membres do conseil iodiciairc.
50. Le conseil d'administration se rénnit ao moini ane fois par mois; il ne pent délibérer qn*ao nombre de cinq membres présents. Il est rail anx séances ordinaires nno dibWibution de jetons de présence dont la valeur est fiiée par le conseil général.
51. Les membres do conseil d'administration Yte sont responsables que de Tcxéculion du mandat qa*ils ont reçu. Ils ne contractent , & raison de leur gestion , aucune obligation personnelle , relativement aui engagements de la société.
GnAPlTRE IX. — Direction,
52. Le directeur, conformément aux présents stalnts et aux décisions du conseil d'adminiklratlon, dirige et exécute tontes les opérations de la aociété. Il fournit, en rentes snr TRtat , un cautionnement qui ne pourra être moindre de six mille frans; ultérieurement, le conseil général pourra élever le chiffre de ce cautionnement s*U n^était pas jugé en rapport avec l'augmentation -des affaires sociales. Le directeur ei>t ciiargé de la délivrance des polices, des rapports avec les autorités, de la correspondance, de la tenue de tontea lea écritures, de tous les détails administratifs; enfin de Texéculion de tons les actes de
ia société. Il donne aux censeurs et aux membres -dea den conseils, ainsi qu'aux sociétaires, tous les renseignements qui lui sont demandés. Il aa- Mte , avec voix consultative , aux assemblées du conaeil général et du conseil d'administration. 11 convoque le conseil général en exécution Ses arrêtés dn conseil d'admmistration. Il convoque 'paiement, lorsque cela peut devenir nécessaire, 1m assemblées extraordinaires dn conseil d'administration, et en donne avis aux censeurs. 11 nomme et révoque les employés de la direction ; il fixe leur traitemenU
53. Les frais de premier établissement , ceux de lojer de la direction , de fournitures et frab de bureaux, de correspondance , d'impression , de remises aux agents, leurs traitements et ceux des •aploy^, toutes distributions de jetons, droiU d*enregislrement et honoraires de notaires, et cénéralement tontes autres dépenses, aoitd'étanliasement, soit de gestion , sont et demeurent h la charge de la direction.
sociétaires. Le prix de la police est fixé k un franc | celui de la fourniture et apposition des plaques, également li un franc.
56. Lds dépendes suivantes restent & la charcre de la société , savoir : le remboursement ou la réparation des sinistres, les frais résultant du sauvetage des objets incendiés, ceux d'expertise après sinistre , ceux prévus par rart. 13 ; enfin tous les frais des actions jndieiaircs et de procédures in* tentées ou soutenues dans Tintérèt de la société.
57. Les dépenses énoncées en Part. 53, et les recettes mentionnées aux art. 54 et 55, forment, entre la société et le directeur, un traité i forfait dont la durée est fixée h dix années. A cette épo« que , le conseil général se fera représenter l'état ces recettes et des dépenses pour juger, s'il y a lieu , soit de renonvelpr le forfait, soit d'augmenter ou de réduire les cotisations fixées par l'art. 54.
58. M. Bourlet de la Vallée, l'un des fondateurs, est nommé directeur, sauf l'approbation dn conseil général.
Chapitre X. — Compiabiiiié
59. Les enregistrements d'adhésion , le compte dos valenrs assurées , celui de la garantie et de la répartition des sinistres, enfin les comptes des sociétaires et les mouvements de la caisse seront consignés snr des registres tenus en la forme et de la manière que le conseil Jugera le plus convs* nabie.
60. Il y a on caissier 'près de la direction ; il fournil un cautionnement en renies sur l'Etat qui ne pourra être moindre de six mille francs.
61. Pour sAreté des fonds provenant des recettes, il est établi one caisse k trois clefs, dans laquelle le caissier dépose , le dernier jour de chaque semaine, le montant des fonds qui ont été versés entre ses mains pendant cet espace de temps. Ces fonda n'en seront tirés qu'an fur et à mesure dea besoins de la société ; les entrées et les sorties sont constatées par le moyen que le conseil d'administration joge k propos d'adopter. Des trois clefs delà «aiaae, nneest remise an président dn conaeil d'administration , une an directeur, et la troisiènne anoaiisiar.
62. Le caisaiar Aient sa comptabilité journalière anus le contrôle ioMnédial dn directeur ; cependant il n'est fait aocnn paiement que snr l'autorisation dn conseil d'adnsinistralion, et snr des bordereaux ordonnanoés par Inic
ChapitBB XL — - Dispositions gcnéraUs*
63. S'il sorvient quelque contestation entre la ■ KA n r • r ^ , , , aocîété ct utt OU Dlviiencs de ses membres , elle I SW. Pour faire face k toutes ces dépenses . les ^^a jugée par trois arbitres , sur le choix desquels
!?!T:lîÎ!'.!i?*l"°"' !?°°!"l?* -^ l\ P". •J'""^®-! i« P«{^»^ •«fon» »««>«» <1« s'entendre dnn. iTdélai
de huitaine, k défaut de quoi les aibilres auront nommés par le président dn tribunal de première instance de Aonen, k la requête de la partie la plus diligente : la décision arbitrale sera sans appel et sans recours en cassation.
64. Si l'expérience démontrait que des changements ou modifications dussent èlre introduits dans les statuts, le conseil général pourra les adopter soit d'office, soit sur la proposition du
.conseil d'administration, 4 la majorité absolue det membres dn conseil général. Ces modifications ne
andir^tcur, trente-cinq centimes par mille francs de la valeur réelle des objets soumis k l'assurance, aana ^ard k Pangmentation de valeur relative produite par la classification, suivant la nature des risques. A cent millions , la remise faite au directeur sera réduite k trente centimes; k deux cent millions, vingt-cinq centimes, k trois cent millions, à vingt centimes; à quatre cent millions, k quinze centimes; k cinq cent millions et BA-delk, k donxo centimes.
Les frais de police d'assurance, do fcirni
tares et appositions de plaques, d'expédition de ^pourront, dans aocon cas, préjudider aux conprocès-verbaux , d'imprcuion du statuts, de dé- trats existants et ne seront exécoloirei qu'après clarations de loale nature | seront payés par lei' l'approbalion dn goaTemement,
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9 MniHSM ae 23 ■orBMBftBlSèO.— OrdoonaDce da roi qui approote ooe délibération de Taa- •emblée générale des aclionnaire» de la Côm/mgnU elkememu dCitimrmgt par Ugas. (IX , BuU. •opp. DII,ii. U939.)
' Loais-Philippe , etc. , sar le rapport de nofre mirislre secrétaire d'Etal de Tagricnlture et da commerce ; vu rordonnance royale du ^5 avril 1858(1), portant autorîMtion de la société anonyme établie à Elbeaf soos la dénomination de Compagnie elbeuvienne tTédûirage par te gaz, et approbation de ses statuts; notre conseil d*£Ut entenda , etc.
Art. 1er. JLa délibération prise, le l^^" Juin 18 10, par rassemblée générale des Actionnaires de la Compagnie eibeavlennô é éclairage par te gaz est approuvée, seulement en ce qui concerne l'élévation da capital de cette société â la somme de deui cent soiiante et quinze mille Trancs , aa moyen de la création de cinquante nouvelles actions de mille francs chacune, lesqaelles ne pourront être émises au-dessous da pair. L'acte passé, le 15 septembre IMO, par-devant AI* Vaugcois, notaire à £lbeur, en présence de témoins , et qui cokitlent eitrait de cette délibération , res- ••ra anneié à ia présente ordonnance.
. 2. Noire ministre de Tagriculture et du commerce (M. Gooin) , est chargé, etc.
Par-devant, «te, aoal compartu, etc.
Ce dernier, direclenr, el le» aulret, administra* teorsde ]« société anonyme d'éclairage par le gas hydrogène pour la ville d'Elbeuf-Mir-Soine, formée pir acte passé devant H* Vangeois , notaire ea celle, ville , les 12 et 13 avril 1858 , enregUtré et •olorisé par ordoonanee royale dn S5 do même nois ; en lenndiles qoalîlés de diracteor et d*ad* ininutraleors composant le conseil d*adminislr«« lion de ladite société ; lasqoelt comparants ont •sposé que, suivant délibération prise le l*' juin inlO en assemblée générale des actionnaires, convoqués mi hoe par insertion publiée le !*■ mai précédent , oonformément h Pari. SI des ttetots , il a été esprimé le vosa de l*ëmii«ion de cinquante nouvelles actions pour accrotire le matériel de TentreprUeel Paméliorer, émission qne jotUfie une nécessité démontre'e par respérîence ; que celte délibéralion a été prise par trente-huit actionnairet présents on représentés , et formant la moitié plus an dn nombre total des propriétaires d'actions de la ociété, ainsi que le prescrit l'art. SI des statuts. En conséquence, les comparants ont apporté k Tacte de société les changements suivants :
Art. 1«. Le capital social , fixé par Tart. 3 des •iatnts k dans cent ving-cinq mille francs, sera élevé à deux cent soixante el qoinxe mille francs, afin de avbvenir aux besoins de réiablissemeal et k Pextension qu'il est dans la nécessité de prendre ; il sera créé à cet rffet cinquante nouvelles actions de oiille francs chacune , réparties entre les actionnaires suivant le tableau ci-après : le prit de ces nouvelles actions sera par eux versé dans le
came de la compagnie • dena les dis jowt de la demande qui en sera faite par le oonaeil dTadadniiiration. Ces actions seront numérotéea de SSS k 275 , pour continuer la série commencée aaivaat les statuts. Rites seront nominatives on e« porteur, an choix des actionnaires. Elles seront aonmim ans mêmes formalités et jooironl des mènes droits que celles créées par Tacte de société des iS el 1S avril 1938 • dont les stipulations s'epptiqucTOBt è ces nouvelles actions.
2. Ces neovellrs actions sont réparties de It manière snfvante entre les aooscriplcars ci-aptis nommés , conformément aux engagenMnts qn'ils ont déjà pris k cet effet, eux termes de Tacte reçu par M* Vangeois , notaire iO— igné , les S et 0 octobre 1839 , enregistré :
(SvanllMnmw.)
3. Ces présentes seront soumises k le saadiM royale et ensuite publiées conformément k le loi.
7 ocTOBRB s 23 sovBUBBB 1840. — OrdoonsBee du roi portant autorisation de le caisse d'épargne établie k Lillers (Pas^-CalaU). (IX t BdL »opp. DXl , n. 14940.)
Louis-Philippe, etc., sur leraB|mide notre ministre secrétaire d*Etit dti Tagricalture cl du commerce ; va tes 4léli|i^ lions du conseil municipal de Lill«rs (Pasde-Calais) , en date des 24 novembre 1B39 et 24 juin 1840 ; vu les lois des 5 Jain 1K>5 et 31 mars 1S37, relatives aax caissea d'épargne : le comité des Iravani poblics, de Tagricaltare et da commerce de noire conseil d'Etat entendu, etc.
Art. 1 ^ La caisse d'épargne et de prévoyapce établie à Lillers (Pas-de Calais) est autorisée. Sont approuvés les statuts de ladite caisse, tels qu*ils sont contras dans la délibération du conseil municipal de Lillers, da24 jnin1S40, dont une eipédition conforme restera déposée aax archives do ministère de Tagricaltare et dn commerce.
2. Nous nous réservons de révoquer notre autorisation en cas de violation on de noa exécution des statuts approuvés , sans préjudice des droits des tiers.
3. La caisse sera tenue de remettre» aa commencement de chaque année, an minislére de ragriculture et du commerce et aa préfet du département du Pas-de-Calais» un eitrait de son état de situation arrêté aa 31 décembre précédent.
4. Notre ministre de ragricoltare et da commerce (M. Gouin) est chargé , etc.
19 ocTOBRB = 93 ROTBVssB 1840. ^ Ordoonsiice dn roi qui autorise la cession, k le ville de Nantes, de Pancien bôtel des monneies de celte Tille. (IX, Bull. supp. DXl, n. 14041.)
Loais-Philippe, etc., yn la délibération
(I) Vof. tone S8 , p. 827*
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4ii tonseît manicipal do la ville de Nanles, da 17 aoûl 1838, lendanl à obtenir la cession, sur estimation conlradictoire, de Tan* cien hôtel des monnaies de celte ville, pour y établir une école primaire supérieure ; vu les plans des lieux , ainsi qu'un premier procés-verbal d'expertise commencé le 29 novembre 183S et clos le 1i2 décembre suivant , d'après lequel l'hôtel dont il s'agit était estimé, sol et superficie, à la somme de quatre-vingt trois mille vingt six francs dix centimes; vu te proocs-vcrhal de contre expertise, des 50 août t8?;9 , 6 avril 18i0, portant Tévaloalion du môme hôtel à la somme de quatre -vingt -quatorze mille cent qoatre-vlnrgt-quntre francs quatorze centimet;'vu la délibération du conseil manicipal, du 15 avril 18i0, contenant adhésion à eeile dernière évaluation ; vu ravis de notre ministre secrétaire d'Diat an département de l'intérieur; vu le décret du 21 février 1808; considérant que la demande de la ville de Nantes repose sûr des motifi d*util|té publique incontestables; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Ëtât au déparlement des finances, etc.
Art. 1". Le préfet du dépnrtement de la Loire-Ififérteure est autorisé à consentir, au nom dé r£tat , en présence du directeur des domaines , et dans la forme des actes admitiittratifs, la cession, an profit de la ville de Nantes, de l'ancien hôtel des monnaies de cette ville, tel qu'il est désigné dans les procès-verbaux d'expertise et de eontre-expertise sus-énoncés , et aux plans qai y sont Joints , lesquels plans et procésverbaax resteront annexés à la minute de Tacte de cession.
S. Cette cession sera faite à la charge par la ville : 1" de payer dans les caisses du domaine, avec les intérêts et dans les délais fixés par les lois des 15 floréal an 10 et 5 ventôse an 12, la somme de quatre-vingtquatorze mille cent quatre-vingt-quatre francs quatorze centimes , prix iixé par la contre -expertise; 'i'* d'acquitter tous les frais auxquels la cession a pu ou pourra donner lieu, y compris ceux d'expertise et de contre-expertise.
5. Nos ministres des finances et de l'in^ rérieur (MM. Pelet de la Lozère et Rémusat) sont chargés , etc.
S8 ocvoiR* sa 23 sovBMBBB 18^0. -~ Ordonnance da roi qai aalorise la cession d*an Icrrain donanial k U commane de Carrières-sooa-Poiaay (Sfliiie.«l^ie). (IX, Bull. sapp. DM, n. 149^5.)
Louis-Philippe, etc., vu la demande formée par le conseil municipal de la commune de Carrières- sous -Poissy, département de Mae et-Oise, tendant à obtenir la
concession d'un terrain domanial situé dans celle commune, et appelé iaSeinelte, pour servir nu pâturage des bestiaux , au dépôt des gravois provenant do démolitions et à l'extraction des terres pour les nouvelles constructions; vu le pian des lieux rédigé les 15 novembre et 20 décembre 1857 ; vu le procés-verbal d'estimation contradictoire . des 15 et 2Y novembre , 5, 15, 15 et 21 décembre même année, dans lequel le prix du terrain a été fixé à six cent quarante francs soixante centimes; vu l'engagement souscrit par les sieurs Buisson et Tessier, de donner à la commune de Garriéres-sous- Poissy la somme de mille francs , pour être e nployéc au paiement du prix d'acqaisition du terrain dunt il s'agit et de divers frais ; vu la délibération du conseil mimiclpal de celte commune, du 20 mars 1820, portant arceplation de la donation des sieOrs Buisson et Tcssier ; vu l'arrêté du préfet du département de Scine-et-Oisc , du 13 août ISiO, qui a autorisé la commune i accepter cette libéralité; vu l'arrêté pris en conseil de préfci-ture par le même préfet , le 14 août suivant, et qui déclare exécutoire la délibération du conseil municipal des Garriércs-sous-Poissy. du 22 janvier 1858 , tendant à faire l'acquisilion du terrain cidessus désigné ; vu Tavis du conseil d'£tal, du 9 février 1808, appouvé le 21 ; considérant que la demande de la commune de Garriéres-sous-Poissy est fondée sur une cause d'utilité publique communale sufilsamment justifiée; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département des finances, etc.
Art 1". Le préfet du déparlement do Seine-ct-Oise est autorisé à concéder, à la commune de Carriéres-sous-Poissy, moyennant six cent quarante francs soixante centtmcs , le terrain situé sur le territoire de cette conrunune , appelé ia Seinetu, et désigné tant au plan qu*au procès - verbal d'estimation des 15 et 27 novembre, 5, 15, 15 et 21 décembre 1t857, lesquels resteront annexés à l'acte de cession.
2. Le prix d'estimation sera versé par la commune de Carrières dans les caisses du domaine, aux époques et avec les intérêts fixés par les lois des 15 Horéal an 10 et 5 ventôse an 12. La commune de Carrières acquittera , en outre, tous les frais relatif!» à cette acquisition, y compris les frais de Texpcrlise, ainsi que ceux de l'instance qui a eu lieu au sujet du terrain de la Seinette» devant le tribunal civil de Versailles.
3. Nos ministres des finances et de l'intérieur (MM. Pelet de la Lozère et Rémusat) sont chargés^ etc.
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28 ocTCBtB =T 23 «oTiMiBE 18W. — Ordonnance du roi qui anloriM la e«'»ion «rnn lerrain <iomaoial k la coiumane de Gonnnuaey ^Yonne), (IX , Bull. supp. DXI, D. 1A0A6.)
Loufs-rbilippe, et-r.. Ta la délibération da conseil municipal de la commane de Commissey, département de l'Yonne, da 3 novembre 1S59 , tendant à obtenir la cession , moyennant le prix de six cent dix francs soixanle-qualre centimes , d'un terrain domanial situé en celte commune, de la contenance de vingt-hnit' ares quatre- Tingt-quatre centiares , divisé en quaranteneuf parcelles, leqari tnrrain, non employé dans les travaux du canal de Bourgogne, pour la confccllon daquci il avait été acquis, est nécessaire à ladite commune, tant pour l'élargissement d*un cbemin vicinal, que pour rétablissement d*an lavoir, d*un ftécboir, de deui abreuvoirs et d'une place
f oblique; vu le plan de ce terrain , dressé, e 5 novembre 1858, par un conducteur des ponts et ebaussécs, et vérifié par les Ingénieurs ; vu l*état estimatif et détaillé des quarante-neuf parcelles dont se compose ce môme terrain , formé, le S2 juin 1859, par le même conducteur, vérifié par tes mêmes ingénieurs, et d'après lequel ces parcelles sont ensemble de la valeur de six cent dix francs soixante-quatre centimes; vu Tcrrêlé pris en conseil de préfectare par le préfet de l'Yonne, le 2 mars 1840, conformément à rart. 46 de la loi du 18 Juillet 1857, sur Tadministration municipale; va le décret du 21 février 1808; considérant que ta demande de la commune de Gomniissey re
mune de Commissey, moyennant la somme de six cent dix francs soixante-quatre centimes , du terrain domanial situé en celle commune, tel qu'il est désigné an plan et dans l'état estimatif susvisés, lesquels plan et état estimatif resteront annexés à la minute de Pacte de cession.
2. Cette cession sera faite à la charge par la commune : 1* de payer dans les caisses du domaine , avec les intérêts et dans les délais fixés par les lois des 15 floréal an 10 et 5 ventôse an là, la somme de six cent dix francs soixanle-qatlre cent.; S^ d'acquitter tous les frais auiquels la cession a pu ou pourra donner lieu , y compris ceux d'estimation et de levée de plan.
5. Nos ministres des finances et de i'in* térieur (AlU. Pelct de la Lozère et Rémusat) sont chargés, etc.
23 = 2A RovsMiRB 1840. — Loi qui oavre deM crédits poor le lélabliiseuifinl des commoaicalions interrompaesparlacrue et ledébordemcnt des canx (1). (IX, Bnll. DCCLXXVJ, n. 9013.)
Art. 1er. 11 est ouvert au ministre des travaux publics ('2 , sur Tcxercice 1840, un créJit d'un million de francs, à l'effet de pourvoir au rétablissement des communications interrompues sur les routes royales et sur les voies navigables par la crue et le débordement des eaux.
2. 11 est également ouvert au ministre des travaux publics, sur l'exercice 1840, ni
crédit de cinq cent mille francs , pour être pose sur des motifs d'utilité publique in- •PP''?"*^* "*:«**« secours extràordiiiaire. Contestables; sur le rapport de notre ml- ?^n« »«» f^Ç*''^i!!î!®"L* ^"^ .^"i *^"^*^^ ^ nistre secrétaire d'Etat au département des *• «^f"? ®^ ""^ débordement des eaux , au
finances, etc.
Art. l**". Le préfet de l'Yonne est autorisé à consentir, au nom de l*Etat , en présence du directeur des domaines, à Auxerrc, et dans la forme des actes administratifs, la cession, au profit de la com-
rétablissement des commanications sur les routes départementales.
3. Les fonds non consommés sur an eIe^ clce pourront être reportés par ordonnance royale sur l'exercice suivant.
Le crédit ouvert par la présente loi
(1) Présentation h la Chambre des Dëpntés le 9 novembre (Mon. du 10) ; rapport par M. Valont le 14 (Mon. da 15) ; discussion et adoption le 10 (Mon. du 17). k' U majorité de 2/14 voii contre 2.
Présentation h la Chambre de» Pairs le 18 novembre ^Mon. du lU) ; adoption le 19 (&lon. do 20) I & l'ananimiié.
(^2) Un député, M. Genln, a demandé que Ton rabbliloAl en mini&tre des travanx publics le minbtrede rintérieur, qui, disait-il, a dans ses attribnlions Tenlretlen des roules déparlemenlalps,
M. V«Uwtt , rapportear de la commis>ion, a combalto celte proposition en ces termes : t Si nous •TOns demandé que Ton donnât les fonJa on ministère des traveai publies, et non en ministère de l'intérieur, ce neat pu. qnc la commission jgnorAl Ift règle qa'oQ invoque; maii nous n'a*
vont pas voolo établir on précédent dont on avait pa abuser è Tavenir; nous n*avons pas voulu qu^na secours extraordinaire fût présenté comme un addition au fonds commun. Si celte aobvention ex* eeplioonelle avait été mise k la dispnsition dn mf* nistre de Tintérienr, il aurait fallu qu'il en fit la répartition entre les départements dans les formes accoutumées , et que les conseils généraux s'assem* blaasent pour distribuer h leur toor entre les diverses routes départementales les sommes qui lear aaraient été accordées. Ce n'était pas atteindra le
but qn*on se proposait
■ Il «'agissait d'un cas d'urgence , de travaux spé« cialement dans les atlributions da minbtre des travaai publics ; c'e^t lui qui a sous ses ordres lai agenta qui lea font exécuter; nooa gaf neiona aied dn Urnpa , et dana de pareila déinstree e\iH Imm* coop ; enfin cette règle qa'on qoba «ceiue d*tTOfr
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sera réalisé au moyen des ressources ordinaires des exercices 1840 et 1841.
5. Il sera rendu un^ compte spécial des fonds alloués par la présente loi.
23 s= 2h R0VBXB1UI 18A0. — Loi qai oavre an crédit extraordinaire poar secoors k dûtribaer par snite de pertes rérallant des inondalioai (1). (IX , Bail. DGGLXXVI, n. 0014.)
Art. 1*'. Il est ouvert, sur l'exerciee 1840, au minisire secrétaire d'Etat de l*a* gricniture et du commerce, un crédit extrrordinaire de cinq mitlions de f^. (5,000,0(10 fr.), pour être distribui^s à titre de secours (i) par snite de pertes résaltant tle§ inondations snrTcnues dans plusieurs départements du royaume.
â. Les fonds non consommés a la fin de rexcrcice 18i0 pourront être reportés sur Texercice suivant , en conservant leur af* fectation spéciale.
3. Le crédit ouvert par la présente loi sei'a réalisé au moyen des ressources ordinaires des exercices 1840 et 1841.
4. Il sera rendu compte aux Chambres de la répartition des cinq millions entre les départements inondés.
14 s= 24 KOTBVBRa 1840. — Ordonnance dn roi qnl prescrit la pablicalion de plosiears articles additionnels à la confention de poste condoe , le 27 mai 183Ô , entre la France et la Belffiqae. (IX , BolL DGGLXXVI , n. 9015.)
Louis-Philippe, etc., savoir faisons que, sur notre autorisation royale et celle de sa majesté le roi des Beiges , il a été conclu et signé à Bruxelles, le 19^ jour du mois
violée , nons ne TaTons modifiée que dans Tintérèt même des principes. ■ La proposition n*a pas en de suite.
(1) Présentation k la Chambre des IMpntés le 0 novembre (Mon. dn 10^ ; rapport par M. delà Tonmelleleia (Mon. dal5) ; adoption sans discnssion le 16 (Mon. dn 17], à la majorité de 240 yoix contre 3.
Présentation h la Chambre des Pairs le 18 novembre (Mon. do 10) ; adoption le 19 (Mon. dn 20.)» à la majorité de 101 voix contre 1.
(2) • Votre commission , a dit M. d* U TewrneUê, considère Pallocalion proposée sealement comme nn moyen de porter les premiers secours , mais non comme Tassislance coiuplèle et dernière duo à la détresse de populations qui demandent du pain, cVst-k'dire la vie d'abord , puis des moyens de travail pour ^avenir. Toutefois, quoique nnanimemant et profondément convaincae de l*in< suffisance du crédit de 5 millions, elle s'est interdit de proposer aucune augmentation, jugeant convenable de lais&er au gourernement l'iniiialive naturelle qui lui appartient et dont il a toujours iia4 k propos. Elle s*esl d*aolant pins facilement maintenna dans oelle réserve qoe le crédit demandé pourvoira ai» nécessités aliincntairef , jut-
de septembre de la présente année 1840, des articles additionnels à la convention de poste du !27 mai 1850 (5) , destinés à compléter le règlement du service des correspondances entre la France et la Bélfi^e. Articles additionnels doot te» Tafifications respectives ont été échangées, à Bruxelles, le 51 du mois dernier, et dont la teneur suit :
Arlieles adJUionneit à la convention depofte oonrlae ^ te •à'] mai i83J, enUû ia France et la Belgiqu&m
Art. 1«r. Les lettres originaires des états d'Italie ci -dessous désignés, transitant par la Sardaigne et la France , à destination du royaume de Belgique, seront payées à roiTice des postes de France , par roffice dM postes belges, à raison de trente grammes, poids net , savoir : 1° le^ leltres originaires du royaume des Deux-âiciles , pour transit sarde, quatre fiwies vin^t centimes, et pour le transit français, trois francs soixante centimes ; en tout , sept francs quatre tinijls centimes ; T les lettres originaires des états pontificaux et du duché de Modéne, pour transit sordc . trois francs soixante et quinze centimes et pour transit français, trois francs soixante centimes; en tout, sept francs trente cinq centimes; ô" les lettres de tous les autres états d'Italie non mentionnés aux numéros 1 et S du présent article, pour transit sarde • trois francs dix centimes, poUr transit français, trois francs soixante cen* times; en tout, six francs soixante et din centimes.
3. Les échantillons de marchandises de même origine seront livrés au tiers et lès
qu*an moment oà la conslalalion régulière dn sinistre général et des besoins de toute espèce qui en sont Pinévilable et douloureuse conséqnsnee , permettra an gouvernement et ans Chambres, procédant avec connaissance et maturité , de m«« surer les secoors aux besoins vérifiés et calcnlét.
I Votre commission a pense qu*il ne suffirait pas de connaître les perles éprouvées et qu'il importe surtout que PadminUtration constate et vérifie la situation complète de chacune des victimes dn fléau ; car le besoin ici et non le préjudice , est la véritable, la seule mesure des secours à distribocf.
f I/Klat n'est pas tenu de réparer le mal fait aux fortunes privées, il ne repré&ente pas une sb« ciété d'assnraoce et ne doit pas d'indemnité. Ce qu'il doit en vertu d'une ebligation naturelle et morale on plutôt chrétienne , ce sont des seconri au malheur, an dénAment ; ce sont des alimenta, des moyens de travail aui populations sans ressources; ce sont des témoignages de paternelle sollicitude qui fassent vivre ci qui consolent.
■ Au-delà il dépasserait la limite de ses devoirs pour s'engager dans une voi^ dangereuse en cxcé< dant même ses droits. •
(S) Voy, tome 50 • p. 370.
iïRi
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lettres chargées au double îles prii fixé.^ par Tarticlc précédent.
5. Les journaux et imprimés originaires des états (i^Ilalie ci-dessus désignés , et transitant par la Sardaigne , seront livrés à roflBce belge aui prix suivants, savoir : les journaux, à raison de neuf centimes par feuille, dont cinq pour transit sarde et quatre pour transit français ; les imprimés de toute nature , à raison de dix a ndmcs , dont moitié pour le transit sarde ci moitô pour le transit français.
4. Les lettres de la Belgique, destinées à être transportées par la voie des paquebots du gouvernement français aux Echelles du Levant où ce gouvernement entretient des bureaux de poste , pourront être livrées i Toince des postes de France, non affranchies ou affranchies, soit jusqu*à la frontière belge, soit Jusqu'à destination ; et réciproquement, roffies des postes de France pourra livrer & l'olTlce des postes lielges les lettres provenant de ces Echelles, non affranchies ou affranchies, soit jusqu'à ia frontière, soit jusqu'à destination.
* 5. L'office des postes de Belgique boniOera à l'office des postes de France, pour les lettres non affranchies originaires des Echelles du Levant, désignées à l'article précédent , à destination de la Belgique, ainsi que pour les lettres envoyées de Belgique affranchies à destination des mêmes Echelles , un prix de transit et de v6ie de mer, qui est fixé à iix francs pour trente grammes, poids net. Les échantillons de marchandises paieront le tiers et les lettres chargés le douple du prix ci dessus fixé. Le port des journaux, prix cou> rants et autres imprimés, sera de dix centimes par journal ou feuille d'impression.
6. Réciproquement, l'office des postes de France paiera à l'office des postes de Belgique , pour les lettres envoyées non affranchies de Belgique pour les Echelles da Levant, où le gouvernement français entretient des établissements de poste, ou
ëour les lettres originaires de ces mêmes lehelles et affranchies jusqu'à destination en Belgique , la somme de deux franco par poids net de trente grammes ; et ce prix fera réduit au tiers pour les échantillons de marchandises.
7. Le gouvernement français entrera en arrangement avec les gouvernements d'Italie et de Grèce , dont les offices des postes échangent des correspondances avec l'office belge par la voie des paquebots du gouvernement français , pour que ces correspondances puissent être également transmises avec ou sans affranchissement préalable.
En al tendant, l'office belge continuera de payer à l'office de France , pour toutes les correspondances de et pour les Echelles da Levant où la France n'entretient pas de bureaux de poste, le droit de transit et de voie de mer fixé par l'art. 5 ; et lorsqa'it y aura lieu de tenir comptée l'ofOee belge de son port interne, celui-ci sera bonifié codformément aux dispositions de l'art. 6.
H. L'art. 20 de la convention da 27 mai i856 est abroge eu se qu'il conliant de contraire aux dispositions qui précédent.
9. Les présents articles additimioels, qui seront réciproquement mis en vigueur par les deux offices de France et de Belgique \ei^f du mois de novembre prochain, auront la même durée et suivront le même sort que la convention de poste da il mai 1836.
Fait et arrêté à Bruxelles, en double original , le dix -neuvième jour du mois de septembre 18 fO, sous la réserve de la ratification de nos souverains respectifs, entre nous , ambassadeur de sa majesté le roi des Français, et nous, ministre des afllilres étrangères de sa majesté le roi des Belges. (L. S.) Signé H. DB RUM1«IIY. (L. S.) Signé Lebbau.
5 = 2à xoTiHBRB 18àO. — Ordonnance do roi re* lative aa rang d*aaeiennelë des olllcien mil en non activitë anlërienreinent k la loi da i% iTril 1832. (IX, Bail. iXXXXXVI,n. 0017.)
Louis- Philippe, etc., vu les art. 5, 6, 7 et 16 de la loi da 14 avril 1832 (i) : vo les art. 8 et 2i de la loi da 19 mai 1834 (S); vu les art. 164, 418, 429 de noire ordonnance du 16 mars 1838 (3), relatifs à la réadmission au service des odleiers en non activité; considérant que la solde de congé résultant des ordonnances des 1 1 août et 30 septembre 1830 est une position de non* activité; que la réintégration dans les cadres de Tarmée active , sans dédoetion da temps passé hors de ces cadres, des offleiers mis en non activité, sons une dénomination quelconque, avant la loi da 14 avril 1832, nuirait essentiellement à Ta* vancement des militaires dont les servieis n'ont éprouvé aucune interruption; qu'on ne peut équitablement, au préjudice des droits fondés sur des services réels, aeeor* dcr aux premiers un avantage que la législation, antérieurement à 1830, avait retiré à la position de non activité; que la loi do 19 mai 1834 prive même de cet avantage les officiers placés en non activité pour iefirmités temporaires ; sur. le rapport de notre ministre secrétaire d*Etat de la guerre, etc.
(1) Voy. tone 9% , p. 119. (S) Voy. totm M; p. \(fi. (S) Voy. tonie $9 1 p. St3,
Art. i". Les ofliciers mis en non Activité, i quelque époque et sous quelque dénomination que ce soit , antérieurement i la loi du 14 avril i83â, seront assimilés, quant à la Oialion de leur ancienneté de grade, lors de leur rappel au service , aux olBclers mentionnés dans l'art. 8 de la loi dn 19 mai 1834. En conséquence, le temps passé par eui en non activité sera déduit de leur ancienneté de grade , et ne sera admis, comme service eiTectif, que pour la réforme et pour la pension de retraite.
2. Toutes les dispositions contraires à la présente ordonnance sont et demeurent rapportées.
3. Notre ministre de la guerre (duc de Dalmatie} est chargé, etc.
i«'.-ôO ocT., 15, iô, là ïsov. lôto. 4Cr>
3. Il sera créé douze compagnies du liaiii des parcs d'artillerie, qui seront réparties dans les six escndrons existants, h raison de deux par escadron.
4. La composition des batteries et compagnies nouvelles à créer sera en tout conforme à celle des batteries et compagnies existantes.
5. Notre ministre de la guerre (duc de Dalmatie) est chargé, etc.
15 SB 24 ROVBMBBB 1840. — Ordonnance da roi qni maintital H. le lieutenant-gënëral baron Tfltle dana la première section do cadre de Télat* maior gënéral. (IX, Bail. DCCLXXVI, n. 0019.)
Louis- Philippe, etc., vu la loi du 4 août 1839 ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre , etc.
Art. l«r. M. le lieutenant-général baron Teste (François-Antoine) est maintenu dans la première section du cadre de Tctatmajor général.
2. Notre ministre de la guerre (duc de Dalmatie) est chargé, etc.
15 SB S4 wMraaMB 1840. — Ordonnance da roi qoi créa Iraste^eai noareUef batteries d*arlil. lerie k piad montëaa et donte nooTelles compa-
Îniea da train dea parc» d'artillerie. (iX , Bull. )OCLXXVI,n.O020.]
Louis-Philippe, etc., vu les ordonnances des 5 août 1829 et 18 septembre 1833 (1)> Mr rorgaDisation du corps de rartillerié ; voulant donner à cette organisation Textension que comportent les besoins du service; sur le rapport de notre président du conseil , ministre secrétaire dTtat de la {MfTO , ete.
Art. l*r. Il jtera créé , dans notre corps royal de rartillerié, trente-deux batteries i pied montées , en sus du nombre actuel, qui seront réparties dans les quai or/ e régiments d'artillerie, à raison de trois pour chacun des quatre premiers régiments, et de deux pour les ili\ anties.
2. Seize chefs d'escadron seront nommés en sus du nombre fixé parles ordonnances d'organisation , et choisis parmi les capitaines du corps remplissant toutes les conditions fixées par rordonnance du IG mars 1836 (2).
16 =: 24 ROVBuaRB 1840. — Ordonnance da roi qnl augmente refieciif de Télat major particulier du corps dn génie. (IX , Bail. UGCLXXVI , n. 9021.)
Louis-Philippe, etc., vu les ordonnances des 2i septembre 1851 et 30 novembre \>^7il ; sur le rapport de noire ministre secrétaire d'£lal de la guerre, président du conseil, cic.
Art. l«r. L'ctat-major particulier di»
corps du génie sera composé de quatre cer.t vingt-quatre oITiciers et cinq cent cinquante gardes , répartis ainsi qu'il suit, savoir :
0/peifrs, 28 colonels ; 28 lieutenants-colonels ; 80 chefs de bataillon ; 144 capitaines de première classe ; 144 idem de deuiiéme classe ou lieutenants. Total , 424.
Cardes, 30 gardes principaux ; 120 idem de première classe; 200 idem de deuxième classe; 200 idem de troisième classe. Total,
2.. Notre ministre de la guerre (duc de Dalmatie) est chargé, etc.
18 ROVBiiBaB ss 1« ofccBMBRB 1840.— Ordonnance da roi portant convocation da conseil général da département d*Ille«el-\iiaine. (IX, Bull. DCCLXXVI! , n. 9030.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'intérieur ; vu l'art. 12 de la loi du 22 juin 1833, etc.
Art. 1". Le conseil général du déparlement d'Illeet-Vilaine est convoqué pour le 10 décembre piochain , à l'efTct de former la liste du jury spécial d'expropriation pour l'année 1840-1841, et de délibérer aux modificni Ions à apporter an sous-chapitreXXlV cl XXV du budget de 1840 (3« section.
Dépenses extraordinaires)^ ainsi que sur les antres objets que le préfet croira devoir lui soumettre. Celte session extraordinaire ne pourra durer plus de cinq jours.
2. Notre ministre de l'intérieur (M. Ducbâtel) est chargé, etc.
20 ocTOBRB SB (a otcBMBRB 1840. — Ordonnance
(1) Voy. tooje 33 , p. 438.
(2} Voy. tome 38 , p. 213.
466 MOlfARCHIB C0N8T. — LOtlS-PDlLlPPB !•' . — 20, 25 OCTOBRE 1840.
dn roi qui oovre au ministre des (ravaoz publics un crédit sopplémenlaire pour des créances constatées sor des esercicea clos. (IXf Bail. DCCLXXVUl, n. 0039.)
Louis-Philippe» etc., vu Télat des créances liquidées à la charge du département des travaui publics, additionncllcment aux restes à payer constatés par les comptes défmitifs des exercices clos de 1856 , 1857 et 1858 ; considérant que ces créances concernent des services non compris dans la nomenclature de roux pour lesquels les lois de dépenses du même exercice ont donné la faculté d'ouvrir des suppléments de crédits; considérant, toutefois, qu*aux termes de Part. 0 de la loi du 25 mai 1854 et de Turt. 108 de notre ordoimancc du 51 mai 1858, portant règlement général sur la comptabilité publique, lesdites créances peuvent être acquittées, attendu qu'elles se rapportent à des services prévus par les budgets des exercices 1856, 1857 et 1858, et que leur montant n'excède pas les restants de crédits dont Tannulntion sur ces services résulte du compte définitif dcsdits exercices ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etnt des travaux publics, et do ravis de notre conseil des ministres, etc.
Art. l<^'r. Il est ouvert à notre ministre secrétaire d'Etat des travaux publics, en augmentation des restes à payer constatés par les lois de règlement des exercices 1856, 1857 et 1858, un crédit supplémentaire de deux mille huit cent neuf francs soixante et dix centimes (2,809 fr. 70 c), montant des créances désignées au tableau ci-annexé, qui ont été liquidées à la charge de ces exercices, et dont les états nominatifs seront adressés en double expédition au ministre secrétaire d'Etat des finances, conformément à l'article 106 de notre ordonnance du 51 mai 1858, portant règlement général sur la comptabilité publique, savoir : exercice 1850, 975 fr. 16 c. ; — 1857, 925 fr. 47 c; — 1858, 909 fr. 7 c.-— Total, 9,809 fr. 70 c.
2. Notre ministre secrétaire d'Etat des travaux publics est , en conséquence , autorisé à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert pour les dépenses des exercices cios aux budgets des exercices courants , en exécution de l'art. 8 de la loi du 25 mai 1851.
5. La régularisation de ce crédit sera proposée aux Chambres lors de leur prochaine session.
4. Nos ministres des travaux publics et des finances (MM. Jaubert et Pelet de la Lozère) sont chargés, etc.
(Suit l& tableau,)
20 ocTOBKB =s 4 DécBMBRB 18A0. — Orâonntiice do roi qaî onvre ao ministre des iravavx pu* blics on crédit extraordinaire poar des créances k solder sor des exercices périméa. (IX t BoU* DCCLXLVIII,n. 9040.)
Louis-Philippe, etc., va l'état des créances liquidées & la charge du département des travaux publics , sur les exercices périmés, de 1850 à 1855 inchisivement , et qui, pour les causes énoncées audit état^ ne sont point passibles de la déchéance prononcée par l'art. 9 de la loi du 29 Janvier 1851 ; vu l'art. 8 de la loi du 10 mal 1858, aux termes duquel les créances de cette natnre ne peuvent être ordonnancées par nos miiiislres qu'après que des crédits extraordinaires spéciaux par articles leur ont été ouverts à cet eflTet, conformément aux art. 4, 5 et 6 de la loi du 24 avril 1855; vu l'art. 114 de noire ordonnance du 51 mai 1858, portant règlement général sur la comptabilité publique ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat des travaux publics et de l'avis de notre conseil des ministres , etc.
Art. l' r. Un crédit extraordinaire spécial de dix mille trois cent un francs soixantetrois centimes (10,501 fr. 65 r.) est ouvert à notre ministre secrétaire d'Etat des travaux publics, sur le budget de l'exercice 1840, pour solder les créances des exercices périmés, non frappées de déchéance, qui sont détaillées au tableau ci-annexé.
2. L'ordonnancement de ces créance^ aura lieu avec imputation au chapitre spé: cial Dèiiemes d* exercices pcriniés prescrit par l'art. 8 de la loi du 10 mai 1^8.
5. La régularisation de ce crédit sera proposée aux Chambres lors de leur prochaine session.
4. Nos ministres des travaux publics et des finances (MM. Jaubert et Pelet de ht Lozère) sont chargés, etc.
{Suii le tableau.)
2S OCTOBRE = il oitClHBRB 1840. — OrdoBBAiM do roi qoi rédoit les crédits alloaës, aor l*eiercice 1830 , pour les travaox de divers mono* ments et édioces poblics , et ooTre un crédit rar Texercice 1840 poor les noèmes traraox. (IX, BoU. DCCLXXVUl , n. 004L)
Louis-Philippe, etc., vu les lois des 15 juin 1856, 18 juillet 18:^8 et 2(> juillet 1859, qui ont autorise , pour des sommes déterminées, les travaux de divers monuments et édifices publics ; vu les lois des 10 mai 1858, 9 août 1859, 6 et 17 juin 1340, qai ont successivement modifié la réparlilioo , par exercice, des crédits ouverts par les lois précitées, et qui ont consacré, poor le lervice dei monuments et édittc«i pu-
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blics , le principe du report des crédits non a été votée par les Chambres ; sur le rap-
employés pendant reiercice auquel ils port de notre ministre secrétaire d'Etat
étaient primitivement attribués , lorsque des travaux publics , et de Tavis de notre
ces crédits font partie d'allocations gêné- conseil des ministres , etc.
raies déterminées par des lois spéciales; Art. 1«r. Les crédits alloués pour Teier-
considérant qu'il résulte de la situation cice 1859, pour les travaux ci-après du
définitive des dépenses de rexercice 183d service des monuments et édiûces publics »
que les crédits affectés à cet exercice, pour en vertu des lois spéciales ci-dessous rap-
les services qui ont été Tobjet des lois pelées, sont réduits d'une somme totale de
mentionnées ci-dessus , n'ont pas été em- un million cent quarante et un mille cinq
ployés en totalité, et qu'il importe de cent quarante-neuf francs quatre-vingt-huit
maintenir la destination des fonds altri- centimes (1,141^549 fr. 88 c.) , savoir : bues à des travaux dont la dépense totale
Travaux de la Chanabre des Pairs (Loi du 15 Juin 1830} 26,082 fr. 71 c.
ncconslroction ou aclièveiiient de divers tidiHces publics (lai du 18 Juillet 1838)., . 1,105,071 78
Ackùvemenl du inonoiuent de Jaillel [Loi du 2Ù juillet 1839' « 8,456 75
Appropriation des caveaux sous le monumeul de Juillet [Loi du 2Q Juillet 1839^... 1,038 OA
SoMXB pxaaiLLB 1,141,549 88
â. Un crédit de pareille somme de un vice des monuments et édifices publics, le
million cent quarante et un mille cinq cent principe du report des crédits non em-
quarante-neuf francs quatre-vingt-huit cen- ployOs pendant Tcxcrcice auxquels ils étaient
times (l,141,5i9 fr. 88 c.) est ouvert sur primitivement attribués, lorsque cescré-
l'exercice 1840, avec la destination par- dits font partie d'allocations générales dé-
tfelle résultant de l'art. l«>r, à notre mi'- terminées par des lois spéciales ; considé-
nistre secrétaire d'Etat des travaux publics, rant que les dépenses faites et à faire pen«
5. La régularisation de ce virement de daiit l'exercice 1840 pour les services qui crédit sera proposée aux Chambres lors de ont été l'objet des lois mentionnées cileur prochaine session. dessus , n'absorberont pas en totalité les
4. Nos ministres des travaux publics et crédit» afTeclés à cet exercice ; considérant
des Hnancps (MM. Jaubcrt et Peîet de la qu'il importe de ne pas interrompre les
Lozère) sont chargés, etc. travaux en cours d'exécution, et qu'il y a
, nécessité de pourvoir au paiement des dé-
«, ». i,Q»A n 1 penses qui devront avoir lieu dés Tou-
S3ocTOBRBaB/| DfcciuaRB ISqO. — Ordonnance !,««,..«« ,i« i»«^«.„:«^ aqu , ^ i
du roi cm tédnii le. crédit, alloaé., sur Pexer- V»^^"'^« ^« } ':^^'^^^^ \^^} î ^!^l «^ rapport cice 1840. pour le. travaux de divers monu. "^ notre mmistre secrétaire d Ltat des trament, et édifices publics, et ouvre un crédit vaux publies, et de l'avis de notre conseil
.nr Texcrcice 4841 pour les manies travaux. dcs ministres, etc.
(IX . Bull. DCCLXxfin. n. 9042.) J^^^ ,„, ^es créJils alloué» pour Texer- Louis- Philippe , etc. , vu les lois des 15 cice 1840 (y compris ceux résultant de nojuin et 6 juillet 1836 , et 18 juillet 1858 , tre ordonnance de ce jour), pour les travaux qui ont autorisé, pour des sommes délcr- ci-après du service des monuments et édiminées , les travaux de divers monuments fîces publics , en vertu des lois spéciales et édifices publics; vu les lois des 10 mai ci-dessous rappelées, sont réduits d'une 1838, 9 août i85d, 6 et 17 juin 1840, qui somme totale de trois millions six cent ont successivement modifié la répartition quatre-vingt-treize mille fr. (3,693,000 f.), par exercice des crédits ouverts pnr les lois savoir : précitées, et qui ont consacré, pour le ser-
Travaax de la Cha nibi e dci Pairs {Loi du 15 Juin 183^)^ 470,000 fr.
Acliëveiuent de divers nionuniiîiits de la capiule [Imî du 6 Juillet 1836^ 273,000
Reconstruclioii ou achcvcmunl de divers édifices publics (Lot ((a 18 yW/Zct 1838]... .. 2,950,000
SOMMB PAnBlLLB 3(693,000
2. Un crédit de pareille somme de trois crédit sera proposée aux Chambres lors
millions six cent quatre-vingt-treize mille de leur prochaine session,
francs (5,693,(î00 fr.) est ouvert sur l'exer- 4. Nos ministres des travaux publics et
cice 1841, avec la destination partielle ré- des finances (MM. Jaubert et Pelet de la
suitant de L'art. 1«S à notre ministre secré- Lozère) sont chargés , etc.
taire d'Etat des travaux publics. .
5», La régularisation de ce virement de 2^ octobai ^^^ A nicmiRB 1940. — Ordonnsace
468 MOHÀIlCHtk (ÎOTfgt. — LODlftPHlLl»l<K !•'. *-^ 2^ oct., 45 Kôt. I8W»
Pareille somme de un millon trois cent
du roi qui «nnolle une Bonme de un million trob cent mille francs »ar les crddils de la seconde section du budget do ministère des travaux publics , exercice 1840 . et ouvre , sur fezercice 18ftl I un crédit supplémentaire de pareille tomme. (IX , Bull. DCCLXXVlll , n. 9043.)
Louis-Philippe, elc, VU rart.1«r delà loi de règlement déûnilif du budget de 1837, en date du G juin 1840, portant que le fonds extraordinaire, créé par la loi du 17 mai 1837, pour reiécution des travaux publics, et les crédits ouverts par les lois annuellri de finances ou par des lois spéciales pour en acquitter la dépense, sont et demeurent réunis au budget ordinaire de l'Etat ; vu Tart. â de la même loi , portant que ces dépenses formeront une deuiicmc section du budget du ministère des travaux publics , et seront robjel d'une série spéciale de chapitres par nature principale d'entreprises ; vu Part. 5 de la loi précitée, portant que la portion des crédits spéciaux énoncés h l'art, i^^t qui n*aura pas été employée dans le courant d'une aimée, pourra être réimpulée sur Texcrcice suivant , au moyen de crédits supplémentaires, qui seront ouverts provisoirement parordonnanceroyale, et soumis à la sanction des Chambres, dans le projet de loi que le ministre des finances est chargé de présenter, conformément à l'art. 5 de la loi du Si avril .1833; vu la situation par aperçu des dépenses de la deuxième section du budget de Texercice 1840, de laquelle il résulte que la totalité dés crédits de cet exercice ne sera pas dépensée au 31 décembre 1840; considérant que pour assurer des le l^c janvier 1841 le paiement des dépenses de certains services pour lesquels il n'ciiste pas de crédits au budget de l'exercice 1841 ou dont les crédits pourraient être insuffisants, il est nécessaire de reporter sur cet exercice une portion des fonds qui devront rester dif poiiibles au 31 décembre 1840 ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat des travaux publics, et de l'avis de notre conseil des ministres, etc.
Art. l'^ 11 est ouvert à notre ministre secrétaire d'Etat des travaux publics , sur l'exercice 1841, un crédit supplémentaire de un million trois cent mille francs (1,300,000 fr.), représentant une partie de la portion des crédits de la deuxième section du budget de 1840, qui restera sans emploi au 31 décembre 1840. Cette somme est répartie entre trois chapitres , dans les proportions suivantes : chapitre 2, routes royales classées depuis le 1" janvier 1837, :iOO,000 fr. ; chapitre 4, achèvement des routes stratégiques de TOuest , 100,000 fr. ; chapitre 7, service des canaux de 1821 et 182«, 1,000,000 fr.; total, 1,300,000 fr.
mille francs (1,300,000 fr.) demeurera annulée sur les crédits de la deuxième section du budget de 1840 pour les ehapitres indiqués ci-dessus.
^. La régularisation de l« présente ordonnance sera proposée aux Chambres lors de leur prochaine session.
3. Nos ministres des travaux publics et des finances (BIM . Janbert et Pelet de la Lozère) sont chargés , etc.
25 ocTOBRB sv A oâcBHBRB iSAO. — Ordonnance du roi qui réduit d*nne somme de cinq milliona les crédits ouverts sur Teiercice 1840, an ministre dis travaux publics, pour les dépenses drs fortifications de Paris, et ouvre, rar l*exerrice 1841, un crédit de pareille somme pour Ut mêmes dépenses. ^IX , Bull. DilCLXXVlII, n. OOik/k.)
Louis-Philippe , etc., vu nos ordminances , en date des 10 septembre et 4 octobre 1840, qui ont ouvert, sur l'exercice 1840, à notre ministre secrétaire d*Etat des travaux publics , deux créilits extraordinaires s'élevaut ensemble â douze millions » pour les travaux et dépenses des fortifications de Paris ; considérant qu'il importe de pourvoir au paiement des travaux et dépenses qui devront avoir lieu dés Touverture de Teicrcice 1841 ; considérant d'ailleurs que les crédits ouverts sur l'exercice 1840 ne seront pas employés en totalité avant la clôture de la période de dépense de cet exercice; sur le rapport dt notre ministre secrétaire d'Etat des travaux publics, et de l'avis de notre conseil des ministres, etc.
Art. ICC. Les crédits ouverts sur Texercice 1840, pour les travaux et dépenses des fortifications de Paris, sont réduits d'une somme de cinq millions (5,000,000 fr.).
â. Un crédit de (lareille somme de cinq millions (5,000,000 fr.) est ouvert sur Texercice 1841, pour les mêmes travaui et dépenses des fortifications de Paris * i notre ministre secrétaire d*£tat des trataux pablics.
3. La régularisation de re viremmt de crédit sera proposée aux- Chambrer lors de leur prochaine session.
4. Nos ministres des travaux publies et des finances (MM. Jaubeit et Pelet de U Lozère} sont chargés, etc.
15 «ovavBftB SB A oÉCBMBBB 18A0. — . Ordoanaaee
du roi portant prorc^ation de« déiais accaidés par Tart. S de rordonnancc da 17 février 18A0 aux personnes qui aoraieni des pièces k produire à Tappoi de rédàmations'fennées contrais gouvernement portugais. (IX, Boll. DCCLXXVIlIi n. 0045.)
Louls-JPhilippe» etf . , vu la cooventioB
■o!IAai!01« CÔHftf . ^ LOOliPBlLlPPM H^ — iO NOVEMIIB 1840.
da 7 décemlyre 1S59 (I) entre la France et le Portugal; tu notre ordonnance du 17 février dernier, rendue en eiécntion de cette convenJion; 8ur le rapport de notre ministre iecrélaire d*£tat au département dea affaires étrangères , etc.
Art. 1«r. Les délais accordés par Part. 2 de IVdonnance du 17 Tévrier 1840 , aux personnes nicutionnces dans Tart. 1" de ladite ordonnance, et qui auraient des pièces à produire à l'appui de réclamations ayant pour objet des saisies ou conliscatioos effectuées, soit dans les Etats du Portugal en Europe , soit dans les colonies portugaises ou â Cnycnne , sont prorogés jusqu'au 51 mai 1841.
3. Eu conséquence de celle prorogation, les trois mois, dans le ilélai desquels la commission de liquidation devra , conforménient à Tari. 5 de l'ordonnance du 17 février 18iO, avoir terminé ses Iravaul , ne commenceront à courir que le 1^' juin
?i. Notre mini tre des affaires étrangères (M. Guizot) est chargé, etc.
SO ROfmBRSssIS DÊcBUBRg 18A0. — Ordonnance da roi portant «ntorÎMtion de la foriélé ano* nyme formée a» Ilarre son* ta dénomination de VExr»p« , pour l*eiploitalioa de la navigation k vapenr cnlre le Havre et la Rnssie. (IX , rail. sa|>p. DXIV, n. Id0/k5.}
Louis-Pbilippe , etc., .«ur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de l'agriculture et du commerce; vu les art. ^9 à 57, 40 et 45 du Code de commerce; notre conseil d'Etat entendu , etc.
Art. l«r. La société anonyme formée an Havre (Seine-Inférieure) sous la dénomination de CEuroft» pour I eiploitalion de la navigation à vapeur entre le Ilavre et la Russie» est autorisée. Sont approuvés les statuts de ladite société, tels qu'ils sont coutenus dans l'acte passé, les 25 et 28 sep* (embre« 1er 4, 9, io et 19 octobre 1810, par-devant M* Marcel et son collègue, notaires au ITavre, lequel acte restera anneié i la présente ordonnance.
2. Nous nous réservons fie révoquer notre autorisniion en cas de violation ou de non eiécution des statuts approuTés , sans préjudice des droits des tiers.
3. La société sera tenue de remettre • tous les six mois , un ettralt de son état de situation au ministère de l'agriculture et du commerce , au préfet du département de la Seine-Inférieure , à la chambre de commerce et au greffe du tribunal de cûm-^ merce du Havre.
4. Notre ministre de ragricnltare et du commerce (M. Gunin-Gridaine) est chargé, etc.
Par-devant, etc., ont compara, etc. En vertu des pouvoirs qui leur ont été conférés par le dcnxième paragraptie de l*arl. 27 d'an acte passé devant M* Marcel et son coUègae, notaires eu Ilavre, les 12 , 20, 20 et 20 avril 1840, ledit article ainsi conçn : « Les commissaires et le direc-
• tcnr sont autorisés & adopter tons les cliange*
• ments qni seraient exigés par le goovernemcnt
■ pour Tobtention de Tordonnance royale > sans
■ qa il soit nécessaire d'en référer aux intéressés ; » et, pour se conformer aux observations qni ont élé faites par le gouvernement , les comparants décla* rciit arrêter définitiTement, ainsi qu'il suit, Ic rédactien des statuts de la société anonyme projetée pour rétablissement d'une ligne de paquebots à vapeur entre le Havre et la Russie :
Art. l". Il est formé , entre les comparants et Us personnes pour lesquelles ils agissent en vertu des pouvoirs ci>dessus mentionnés, une société anonyme dont l'objet est l'établissement et Tev ploilation d'un service de navigation à vapeur entre le Havre et la Russie. Les bateaux de la société seront affectés au transport des voyageurs, marchandises, matières d'or et d'argent, lettres, dépêches, etc., entre le Havre et Saint-Pétersbourg et Ips ports intermédiaires; ils pourront aussi être employés temporairement k tons autres services, sons l'approbation des commissaires de surveillance , qui devront en référer & la première awem* bléa générale.
2. La société prendra le titre de /'Euro/M, Com» pagnie de paqiuhoU à vapeur entre te Havre et la Rutsie,
3. La durée de la société sera de vingt années, h partir du jour de l'autorisation royale.
a. Le siège de la société est Gxé au Havre.
5. Le capital est fixé h un million sis cent mille francs , divisé en seixe cents actions de mille francs chacune , lesquelles sont réparties comme il suit :
{SuintUleitwnu,)
6. Les actions seront numérotées par ordre et détachées d*un registre k souche , déposé chez le directeur. Elles seront nominatives ou an porteur; les actions nominatives pourront ii la volonté être échangées contre des actions an porteur, et réciproquement. Chaque action devra porter la signature du directeur et le visa de l'un des commissaires. La cession des actions nominatives s'opère par une déclaration de transfert, inscrile sur les registres de la société, et signée du cédant ou do son fondé de pouvoirs. La cession des actions au porteur s*opère parla tradition du litre. La cession d'une action, soit nominative, soit au porteur, comprend toujours, à l'égard de la société, celle des dividendes échos au moment où la mutation s'opère.
7. Chaque action donne droit A un seize centième dans la propriété de l'actif social, dans celle de la réserve , et dans la portion des bénéûces qui sera annuellement répartie , par décision de l'assemblée générale, entre les sociétaires. Chaque action est indivisible : en cas de décès d'un actionnaire, ses héritiers ou ayants-cause seront tenus de se faire représenter, pendant l'indivision de l'héritage, par un seul fondé de pouvoirs; il en sera de même en cas de faillite d'un actionnaire ^ l'égard de set créanciers. Les héritiers ou ayants-
"mr
f "v^ •rt.'^*"'?.w ■.-'
(i) Voy. mpeàf p. it,
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eaiiM d'an actionnaire ne pourront faire appoter ancon icellé» former aucune oppoiitioui exiger aucun inveniaire extraordinaire ni provoquer aucune licjtation ; ils seront tenus de s'en rapporter aux infantaires annuels arrêtés par l'assemblée générale.
Il sera prélevé sur les bénéfices annuels vingt
Sour cent , destinés k former nn fonds de réserve , ont le placement et remploi seront déterminés par le commissaire de surveillance. Le prélèvement s'arrêtera lorsque ce fonds de réserve aura atteint le quart du capital souscrit. Si le fonds de réservé était entamé , lu prélèvement reprendrait jusqu'il C9 quUl fût recomposé.
0. Tout porteur d'action est, par ce seul faiti tann k robaexvation de tous les articles des présenta aUtata.
10. La société est représentée par l'assemblée générale des actionnaires. Les affaires sociales sont
Î;érées par un directeur, sons la surveillance et 'autorité d'un comité de commissaires, institué k Fart. 14.
41. M. Philippe Albrecht est nommé directeur, aauf confirmation par le première assemblée générala , qui sera convoqoée dans le mois de l'autorisation de la société. Le directeur devra posséder au moins trente actions, inaliénables dnrant aa gtstion et jusqu'à raporemeni d'icelle. Ces actions seront nominatives ; elles resteront déposées chez un notaire , désigné par les commissaires de la société, tant que dureront les fonctions du directeur et josqa'k l'approbation définitive de ses comptes. Le directeur est révocable à la majorité de la moitié plus une des actions. Il résidera an Havre, et pourra déléguer une partie de ses pouvoirs & des mandataires, dont il sera responsable. 11 jouira d*un traitement annuel, et il aura en outre une remise sur les produits nets de Ventrepri&e , après prélèvement de cinquante francs par action. Ces traitements et prélèvements seront fixés par les comuiisraires de surveillance, avec Tapprobation de l'assemblée générale. Le directeur représente la société dans les actions judiciaires intentées par elle on contre elle ; mais il n'agit dans chaque a (Taire que conformément aux délibérations des commissaires. Dans les pouvoirs du directeur sont compris ceux de transiger et de compromettre , avec Taolorisution des commiaaaires de surveillance. La signature du dirrctenr ast toujours précédée de la mention de aa qualité. Il fait les recettes, donne quittances valables. Il na
Saut contracter d'engagement que pour les besoins e la société, conformément aux délibérations des commissaires.
12. Il est interdit au directeur de traiter de» affaires pour son propre compte par les paquebots de l'entreprise, et tous les bénéfices qui pourraient résulter de transits, commissions, etc., adressés k à la direction , apparlieodront & la société.
13. Tous les frais (le loyers, appointements de commis et employés , fournitures de bureau , affiches, annonces, voyages, etc., seront k la charge da la société.
ifl. L'assemblée générale nomma tous lei cinq ans neuf commissaires de surveillance , qui doivent résider au Havre. Sont nommés dès à présent pour las cinq premières années, saufconfirmation par la première assemblée générale :
(Suivent U$ nemt.)
Les commissaires élisent entre eux un président et un vice-président , dont les fonctions durent un an I et qui sont toujouri rééligibles, Lai délUxka-
tions dea eonmisaairea aoBt prisas k la majorité das membres préKuta , et , an cas de partage , la président a voix prépondérante. Les conamiasaires pourront délibérer valablement au nombre de cinq. Dans le cas de décès on de démission d'an membre de la commission da sorvaillance , les autres membres pourvoiront provisoirensont k son remplacement , jusqu'k la preaûère réonion de rassemblée générale , qui procédera au remplace- ■Mut définitif du membre sortant , naaia seulement pour le temps restant k courir sur rexerdce da eelui ci.
15. Les fonctions das commissaires sont gratuites, elles consistent principalement, l*k surveiller la gestion do directeur ; 2* k autoriser les dépenses de l'entreprise ; 3" k vérifier les éariturest A* k examiner tous les ans iea comptas du directeur, et k soumettre k l'assemblée générale le résultat de leur examen ; 5t à régler, après avoir entendu le directeur, le prix des transports; G* à pourvoir provisoirement au remplacement du directeur, si par un événement quelconque il était dans l'impossibililé de continuer ses fonctions.
16. L*assemblée générale sa réunira chaque année dans la première semaine du naois da mars; les actionnaires seront prévenus du jour et du lieu choisis par les commissaires , un mois d'avance , par avis inséré dans le journal du Havre désigné par le tribunal de commerce pour la publication des annonces judiciaires. Cet avb indiquera les objets sur lesquels l'assemblée aura à délibérer.
17. Tout porteur d'actions a droit d'asaistar à l'assemblée générale, en justifiant de son titre. Tout membre de l'assemblée générale aura autant de voix qu'il aura d'actions , mais sans jamais rénnii;plus de cinq voix, quel que soit la nombre d'actions dont il sera porteur. L'assemblée générale est présidée par le président dea commissaire en exercice, et en son absence par la vice-président, et, & défaut de celui-ci, par l'on de messieurs les commissaires ; le plus jeune da sas membres remplira les fonctions de secrétaire. Les délibérations sont prises k la majorité absolue des voix. Les délibérations sont, obligatoires pour tons les actionnaires présents ou absents. Les porteors d'actions pourront se faire représenter an moyen de procuration constatant le dépôt dea actions. Pour que rassemblée générale soit régulièrement constituée , il faut qu'elle soit composée de trente actionnaires, représentant le tiers au moins des actions. Dans le cas où, sur une première convocation , l'assemblée générale ne satisferait k cette condition , il sera convoqué une nouvelle réunion k quinxaine, et cette seconde assemblée pourra délibérer valablement , quel que soit le nonobre des membres présents et das actions représentées, mais seulement sur les objets k Tordre du jour de la première.
18. Indépendamment des cuemblées générales tenues en mars , il pourra être convoqué, soit pat le directeur, soit par les commissaires, des assemblées générales extraordinaires. La convocation sera faite comme il a été dit en Tart. 17.
19. L^assemblée générale nomme le dûrecleur et les commissaires , reçoit les comptes du directeur et les rapports des commissaires de surveillance ; elle délibère tant sur ces rapports que sur les comptes du directeur ; elle arrête le chiflFre des bénéfices nets, et détermine le dividende k répartir entre les actionnaires , déduction faite des prélèvQOMnU nécessaires pour U lovoitlUm âi U
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réserre iDstitoëe I VuU 8 1 et de la part allribn<e an directenr.
20* Il est tcna registre des délibérations des «sseinbléés générales. Toales les délibérations doi* vent constater les noms des actionnaires présentât el le nombre des aclions dont ils sont propriétaires. Les procès-verbaax des séances sont signés par le président, le secrétairei le directeur et les commissaires présents.
2t. Tontes contestations qni pourraient s^élever k raison des affaires sociales entra la société et lea actionnaires, on entre les actionnaires entre eux, seront JDgées souverainement, sans appel ni recours en cassation, et sans aucune formalité judiciaire , par des arbitres, qui décideront comme amiables compObiteurs, et seront nommés par chacune des parties. Les arbitrea seront tenus de ckoiairimmÀliatement un troisième arbitre, qui formera avec eux un tribunal arbitral, prononçant il la majorité des voix. Faute par l'une ou Tantre des parties de nommer des arbitres , il sera pourvu k œite nomination, sur la demande de la partie la plus diligente , par le président du tribunal de commerce du Havre.
fi. Il sera dressé à la fin de chaqne année, et sous le contrôle des commissaires de surveillance , un inventaire des- valeurs actives et passives de la société , lequel sera soumis k Tapprobation de rassemblée générale. Dans la confection de cet inventaire il sera tenu compte de la dépréciation du matériel de la société , d'après le «aux qui sera fixé par les commissaires de sarveillance. Si , pendant trois années eonsécntives , les recettes ne couvraient pas lesdépenses de la société, f assemblée générale pourrait prononcer la dissolution. La société aéra dissoute de plein droit en cas de
{)erte de la moitié du capital social. Dans Tun el *aulre cas, rassemblée générale fixe le mode de liquidation de la société.
25 €t dgmur. Les changements k introduire dans les présents statuts, el les augmentations du fonds social; devronl être votés par rassemblée générale, k la majorité absolue des voix des metabres présents , représentant les deux tiers au molAs des actions. Les délibérations prises pour cet objet ne seront valables et exécutoires qu'après Tapprobation do gouvernement.
20 MOViHMB =10 DkcBUBAB 1840. —Ordonnance du roi portant autorisation de la société anonyme formée k Lyon pour l*exploitalion des mines de houille de ViUars (Loire). (IX, BaU. aupp. DXV, n. 15159.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de l'agricnltare et du comincrce ; vu les art. 29 à 37, 40 et 45 du Code de commerce; notre conseil d'Etat entendu, etc.
Art. 1er. La société anonyme formée & Lyon (Rhône) sons la dénomination de Compagnie des mines de Villars , pour Tcxploitalion des mines de houille de Villars, situées dans Tarrondissement de Saint- Etienne (Loire), est autorisée. Sont approuvés les statuts de ladite société, tels qu'ils sont contenus dans l'acte passé , le 26 octobre 1840, par-devant M* Louvancoaret
son collègue , notaires à Paris, lequel acte restera annexé à la présente ordonnance.
i. La présente autorisation n'aura d'effet qu'après raccomplissenient des formalités prescrites pour la purge des hypothèques qui pourraient grever les immeubles apportés à la société.
3. Nous nous réservons de révoquer notre autorisation en cas de violation ou de non exécution des statuts approuvés, sans préjudice des droits des tiers.
4. La société sera tenue de remettre , tous les six mois , un extrait de son état de situation au ministère de l'agriculture et du commerce, aux préfets des départements du Rhône et de la Loire, aux cham« bres de commerce et aux greffes des tribunaux de commerce de Lyon et de Saint- Etienne.
5. Notre ministre de l'agriculture et du commerce (M. Cunin-Gridaine) est chargé, etc.
TiTRB l*»". — Formation de la société,-^ Son
objet.
Art. 1*. Il est formé entre MM. Aobrin-Desgrangcs , Pine-Desgranges, Carlier, Brettmsyer, Mathieu, B^ipas, Jules Aenaax et Joseph -Proeper Rénaux, tons susnommés représentés par M. Aubrin Desgranges, Tun d^eux comparant, el toutes personnes qui deviendront titulaires des actions dont il Stira ci-après parlé, une société anonyme ayant pour objet Teiploitation des mines de houille existant sous le périn>ëtre de la concession de Villars. n. 5 du bassin de Saint-Etienne, et la vente des produits de celle exploitation.
2. Le siège de la société et son domicile social sont fixés k Lyon.
3. La société prend la dénomination de Compt' gnie des miHet de Fillars,
h. La durée de la société est fixée k quatre-vingtdix-neuf ana , k partir de Tordonsance royale qui l'autorisera.
5. Toutes opérations autres que celles prévues k Tari. 1", et qui ne s'y rattacheraient pas, sont formellement interdites.
TlTEl II. — Apport, — Fonds sœiat,^^ Sa
division,
Le comparant , tant en son nom personnel
2u'au nom des personnes qu'il représente, déclare lire apport k la société ; 1* de la concession des mines de Villars , telle qu'elle est établie par ordonnance royale du 17 novembre 182A , ladite concession comprenanl une étendue de trois cent vingt-sept hectares ; 2* de tous les droits de redevance sur les tréfonds compris sous les superficies des immeubles qui appartenaient à M. de CumieUf consistant dans le château de Villars , le domaine du mémo nom el leurs dépendances ; de même
Sue sous la superficie du domaine de Curni^o, ont M. de Carnieu conserve la propriété, etaons celle des immeubles appartenant k M. Dcsjoyanz et aux mariés Robinol et Thiers ; tous ces tréfonds del'élendue ensemble de cent dix hectares environ ; 3* des sol et superficie du château de Villars , bâti« mentS) cour et jardina en dépendant, et du domaine
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de Villâfit consistant en bâtiments ci^eiploitâtion t granges, hangars , écuries , conr et aisances , et en terre, prëst bois et dépendances, le toal de la contenance de cinquante et an hectares cinquante deux ares soixante et dix centiares ; ft* de tons les puits, machines à vapeur, vargues, galeries , travaux de creusement cl agrès appartenant ï l'exploitation du bois Monzil , faisant partie de ladite concession, suivant inventaire dépo.é aux minutes dndit M* Goste , notaire k Lyon ; 5* de trois puits «t leurs machines, galeries d'exploitation et d'écoulement, chemins de fer, plans inclinés, bâtiments, magasins, etc. , établis sur le surplus de Texploitation ; 6* et de la somme de soixante et onze mille deux cent trente-sept francs quatre centimes, en espèces, ainsi que ledit apport se trouve plus longuement détaillé en deux étals dressés par le directenr de la compagnie des mines de Villars , daté de Viilars le 31 mars 18A0 , e.l le second du 31 mai suivant, tous deux certifiés véritables par MM. PineDesgranges, Garlier, Ferrand et Clément Rejre , lesquels états aussi certifiés véritables par M. Antoine Aubrin-Desgranges comparant , ■ont demeurés annexés à la minute des présentes. Lesquels concessions, droits de redevances, immea> blés , travaux, matériel et espèces sont mis en société par le comparant et ses mandants, tels qu'ils les possèdent i libres et dégagés de toute es* pèce de charges , dettes et hypothèques, k Pcxception des droits de redevance d'un demi centime par cent cinquante kilogrammes de houille de toute qualité qui sera extraite du périmètre de la concession de Viilars i ladite redevance établie «a profil des sieur et dame Robinot > par l'acte intervenu entre ces derniers et les sociétaires, pardevant M* Goste et son collègue, notaires h Lyon i le 27 février 1838 sos-énoncé. Le comparant, tant •n son nom personnel qn'ao nom des personnes qu'il représente, déclare, sons toutes garanties de droit, que l'apport ci>des6us énoncé et détaillé dans les états n. 1 et 2 annexés aux présents statata« est (ait franc, quitte et libre de toutes charges, dettes , obligations et servitudes autres que la re> devance établie an profit des sieur et dame Robinot ; que les immeubles apportés k la présente société sont libres de toutes hypothèques et de tons privilèges ; qae la propriété en est régulièrement établie entre les mains du comparant et de ses mandants , et que le prix en a été intégralement payé , ainsi que du tout ledit sieur Desgranges èsnoms s'oblige cl oblige ses mandants de justifier par la remise k la société et à leurs frais, de tous titres, états sur transcription , pièces de purge et autres k ce nécessaires. La société fera remplir à ses frais les formalités nécessaires pour la purge des privilèges et hypothèques , et s'il se trouve on survient des inscriptions pendant l'accomplissement desdites formalités, le comparantes-noms s'oblige et oblige ses mandants k en rapporter mainlevée et certificats de radiation dans le délai d'un mois, à partir de la dénonciation qui leur en sera faite , et h «apporter tous frais extraordinaires de transcription.
7. Le fonds social composé de tous les objets et valeurs énoncés en l'article p^écédent est divisé en deux mille cinq cents parts ou actions, donnant droit chacune il un deux mille cinq centième de la propdété de tout l'avoir social.
8. Ces dent mille cinq cents parts ou actions appartiennent dans les proportions suivantes aux personnes ci-après dénommées, ainsi que le déclare )e cooi^iaraut , t^nt en sou- nom personnel qu'aç
nom de ses mandants, propriét«ires primilifs tvce
lui de la totalité desdites actions, savoir :
{SmwttU U$ NOMS.)
0. Les actions sont nominatives t ievrt titres sont extraits d'un registre k sondie «t sont revêlas de la signature de trois membres da eonscil d'ad* ministration ; elles portent an nnroéro d'ordre.
10. Les titres d'actions sont aliénai>les par le transfert opéré sur les registres de l« compagnie tenus k cet effet , et signé par le cédant on son fondé de pouvoir, conformément k Tart. 36 du Code de commerce.
. 11. Chaque part ou action «st indivisible ; la société ne reconnaît aucune fraction d*aclion. Si , pour quelque cause que ce soit , une action devient la propriété de plusieurs personnes , dlcs devront s'entendre pour désigner un se«l titidain de l'action commune.
12. Dans aucun cas, le décès, rabsenoe, ht faillite, la déconfiture ou Tincapatcilé d^aB action* naire ne peuvent ilonner tien k aucnnn appodtion de scellé ou inventaire , partage on lidlation.
13. Tout actionnaire sera taav d^élir* «n domicile k Lyon poor tout ce qni aara rapport k la société , k défaut de cette élection , la ooînkBe de l'actionnaire sera réputé avoir été éln daAS tas bi* reaux de la compagnie.
TiTRB III. — Admiwêtrait&n de Im mUU.
Ift. Provisoirement et josqv'k la pramiln is* semblée générale , les intéréto de la société seront confiés k cinq mandatairaa ; ces mandataires sont:
auxquels les sociétaires donnent tooa las poavoirs nécessaires pour la direction et l'aduainistration es ce qni appartient k la société al généralement pour faire tout ce qni est attrilmé aux adasinislratewsb
15. Anssitôt après avoir obteon rordonnaaea d'antorisation, klM. les mandatainsKoonvoqnaronlt ponr cette fois sealement, une assonabléa générale k l'effet de procéder k la nomination dVm conseil d'administration composé de cinq mtmbres tons propriétaires d'au moins dix actions, las^HlIes seront inaliénables pendant la dnréa da lewt fone* tions.
16. L'assembléa générale procède k la nomination des administralenrs an aerntin sacrât et k la majorité relative. Leors fonctions dorent c!nq ans. Le conseil est renouvelé chaqne année par cinquième ; les membres sortants srnit désignés par le sort pendant les quatre prenHères années, et pour les années suivantes, par rancienneté; ils sont indéfiniment rééligibles.
17. Le conseil d'administration nomme parmi ses membres un président et un fecrélaire,doot les fonctions dorent une année et qni panveat être réélus; en cas d'absence da président et da secrétaire , ils sont remplaoés, le premier par Is plus âgé et le second par le pins jeune des wusm» bras présents.
18. En cas de vacance de une on deux plaMS d'administrateur, le conseil y nomme provnoirs* ment ; l'assemblée générale annnelle y procède définitivement.
19. Le conseil d'administration ^nl délibérer au nombre de trois membrM, les délibératiom sont prises k la majorité des voix; en cas de par* tage, celle du prâident est prépondérante. ht9 délibérations des administrateurs sont signées par les membres présents sur on registre spéeiaL Aoem membre du conseil ne peut sa fairô 9fprii9|i||lf ponr l'exercica de ^ fvnctMni,
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SA. Lm adaifiiitrateiirf ont la gesiîQO de tontei les affaires de la société ; ils ont I cet effet les poo* Toirs les pins étendns. Ils sont chsrgësde veiller k retécotion des délibérations de ressemblée générale. Ils font toates conventions concernant l*ei* ploiUtion I le transport , la vente et le paiement des charbons, ils peuvent requérir tonte hypolhè* qae, donner nain-levée de tonte inscription. Ils passent les marchés, poorvoient soi dépenses d*enlretien , de réparstions et de rpcon»trnciions, poarvn que ces dépenses n^excèilent pas la somme de cinquante mille francs. lis peoTenl vendre les portions d'immenbles dépendant de raclif social et qui ne seraient pas utiles k Texploitation. Ils penvent traiter, transiger, compromettre, plaider, tant en demandant qu^en dt^fendanl , et généralement représenter la sociéié dans tous les rapports avec des tiers. Ils nomment et révoquent tous les employés de la compagnie ; ils fixent leurs traitements et leurs fonctions.
21. Les administrateurs ne seront responsables que de l'eiécution de leur mandat. Ils ne contractant k raison de leur gestion , aucune obligation personnelle ni solidaire , relativement aux enga- ■eaianta qu'ils prennent au nom de la société: Mors fimetions sont gratuites.
3S. La société aura on directeur chargé , sons Tantorité dn conseil d'administration , de diriger les affaires sociales et de pourvoir k Texécution des délibérations et arrêtés du conseil. Le directeur aara nomné par le conseil d'administration qui ponfra le révoquer. Il jouira d'un traitement dont la qnotité sera fixée par le conseil , sauf approbatinn générale. Le directeur devra , avant d^entrer en fonctions, verser dans la caisse de la société un oantionnement d'une somme de dis mille francs an moins, on justifier qu'il est propriétaire an moins de dii actions dans la compagnie , desqoellm actions les titres resteront déposés dans la caisse sociale, et seront inaliénables pendant la durée de ses fonctions jusqu'après l'apurement dé* finitif dn compte de se gestion.
23.^ Le directeur assiste aux délibérations dn conseil d^adminiblralion quand il j est appelé. U y a vois consultative , et il assiste aux assemblées générales et prend part aux votes, mais seulement k raison des actions dont il est titulaire. Il ne pourra voter snr les affaires où sa responsabilité personnelle serait engagée.
2|. Tous les employés complal)les de la compagnie pourront être assujettis k un cautionnement dont la nature et la quotité seront pareillement filées par le conseil d'administration.
TiTIB IV. — Des assemblées générales,
35. L'assemblée générale est formée des actionnaires ayant an moins dix acliona. Dix actions donnent une vola dans l'assemblée générale, vingt actions donnent deux voix et trente actions en donnent trois ; ainsi de suite en comptant une voix par dix actions , sauf toutefois au'un actionnaire puiue , quel que soil le nombre de ses actfons, cumuler plus de cinq voix , soit par lai, soit par ses mandants. Un actionnaire absent ne peut se faire représenter à l'assemblée générale que par un autre actionnaire. Les membres du conseil d'administration ne penvent représenter aux assemblées générales les actionnaires absents.
20. Pour que les délibérations de l'assemblée générale soient valables , il suffit que le tiers do npinbfo des actions et te cinquième du nombre f|es actionnaires sojeiit représentiis, Siee^^-pr^i
portion n'est pas atteinte sur une première convocation , il en est fait une seconde à quinae jours au moins d'intervalle , et les membres présents à cette nouvelle réunion délibèrent valablement quels que soient leur nombre et la quotité de lenrs actions, maïs seulement sur les objets qui étaient k l'ordre du jour de la première réunion et dont il aura été fait mention dans la circulaire pour la seconde assemblée.
27. L'assemblée générale élit son président et un secrétaire ; leurs fonctions durent une année. Les décisions sont prises k la majorité des voii. Les procès-verbaux sont signés par les administrateurs présents, le président et le secrétaire dn bureau.
28. L'assemblée générale est convoquée dans les deux premiers mois de chaque année, pour entendre le rapport du conseil d'administration sur la situation des affaires de la société et recevoir les comptes soumis k son approbation. Elle arrêt* définitivement les comptes et délibère snr tentes les propositions qui lui seraient faites. Elle procède k la nomination des administrateurs sortants décédés ou démissionnaires. Elle choisit, s'il y a lieu , une commission prke en dehors des mémoires composant le conseil d'administration, mais par* mi les actionnaires, pour examiner les comptes^ faire un rapport pour l'assemblée eénérale suivante ou pour une assemblée générale extraordinaire que la commission est autorisée k convoquer an besoin. Le président et le secrétaire de l'assemblée générale sont de droit membres de cette commission.
2tf. L'assemblée générale peut être convoquée exlraordinairement soit par le conseil d'administration, soit par la commission dont il est parlé k l'article précédent , soit par une réunion d'actionnaires représentant au moins la moitié des actions; dans ce cas la convocation énoncera les objets sur lesquels l'assemblée aura k délibérer, ot la délibération aura lieu suivant la prescription des art. 25, 26 et 27 ci dessus.
30. L'assemblée générsle formée ainsi qn'il est prescrit aox présents statuts, et délibérant conformément aux dispositions qu'ils contiennent, représente tous les actionnaires , les décisions sont obligatoires pour tous, même pour ceux qui n'auront pas concouru k l'assemblée générale qui iei aura rendues.
TlTHB V. — Inventaire. — Partage des . produits, — Fonds de réserve,
SI. Les comptes de la sociétéseront arrêtés le Si décembre de chaque année par le conseil d'administralion et le directeur, pour être soumis k l'approbation de l'assemblée générale. Il sera opéfé une réduction annuelle de dix pour cent sur la valeur du mobilier, pour dépréciation et nmre des machines on autres objets mobiliers , ainsi que snr la valeur des chemins de fer servante l'exploitation. D'après l'état de situation , le montant des dividendes è répartir aux actionnaires sur les bénéfices nets est fixé provisoirement par le conseil d'administration qui détermine l'époque de la répartitloni laquelle ne pourra avoir lieu qu'après l'approba-* tion des comptes psr l'assemblée générale. Avant d^arrêter ladite répartition, il sera (ait une retenue dHin cinquième sur le montant des bénéfices nets» pour former un fonds de réserve destiné k subve« nir aux dépenses d'accroissement de l'exploitationi .deit groMcs f;épi|fytioi|f fi d'accidents gravei. ^
HOHÀBCHIK C0H8T. — LOIÏIê-»HltlWB !•». — S NOTBMBftB 1840.'
retenne poar formation da fonds de rJMnra aira lien jniqa'àce qae ce fonds soit porté Idedi cent mille francs : lorsque ce chiffre sera atteint, là retenue cessera et accroîtra le» dit idendes ; ce foil'4f de réserTo sera placé successivement en fonds publics français par le conseil d'administration ao nom et pour le compte de la société. Si le fonds de réseive tombait au-dessous de deux cent mille francs , la retenue reprendrait son cour» jusqu^à ce qu'il fût rétabli bce chilTre.
TiTBE VI. — Liquidation de la toeièti.
32. La société pourra être dissoute avant le terme futî pour sa durée , dans le cas ou des pertes foccessives auraient réduit Tactif social aux deux tiers du chiffre ré.sullant de Pinventaire général i qui sera fait au 31 décembre prochain. Dans ce Cas , la disholution ne pourra être prononcée que par rassemblée générale réunissant au moins le tiers dos actionnaires et représentant la moitié des actions. La dissolution aura lieu de plein droit si les perles survenues ont réduit Taclif k la moitié du chiffre , résultant de Tinven taire fait an 31 décembre prochain. Dans tous les cas où il y aura lieu à Ja liquidation , le mode et la durée de celle liquidalion seront fixés par l'assemblée générale. La liquidalion sera faite par le conseil d*edmiuistratiun , assisté de commissaires nommés spécialemenl par rassemblée générale & la simple majorité et pris dans le sein de la société.
Titre VII. ^Jrbilrage.
Vm Ciis (le contcslalion pour affaires relatives
d'Honnear, pour Tci^erctce 1841, sont réglées A la somme de huit millions cent dix mille quatre-vingi-dii-huit francs , savoir :
Chapitre !«' .— /Iw'cnas propres de Fordre^ — Rentes sur le grand livre de la dette publique, e,74G,G5a fr.; actions sur lescanaui d'Orléans et du Loing et sur celui dd îfidi , 165,000 fr. ; rentes données en remplacement des anciens chefs-lieux de cohorte, !i8,845 fr. ; versements parles li- Inlatres de majorais, 2,000 fi-.; étang de Capcstang : inlérôls sur le produit de la venle, 3,202 fr.; domaine d'Ecoiicn : produit de la vente des bois, 15,000 fr. ToUl, 6,958,098 fr.
Chapitre^. Montant présumé des sommes qui seront versées, en 1811, parles parents des élèves de la maison royale de Saint- Denis, tant pour l'indemnité du trousseau fourni aux frais de la Lcgion-d'IIonneur à chaque élève, lorsqu'elle est admise dans la maison , que pour pension due pour chaque élève non gralnile, 94,000 fr.
Chapitre 3. — Supplèmcnl à Li dotation de l'ordre. — Somme portée dans le budget de l'Etat en vertu des art. 5 cl G de la loi du G juillet 18-20, de l'art, i^r de la loi du du 10 avril 1832, de l'art. 6 de In loi du 21 du même mois , de la loi dti 10 juin 1S57,
kla>ociété, soit des sociéiaires entre eux. soit des • «^ pour sunirc à !a dépciisc (Ics Irailcmeiils
des so:iS'onicicrs et soldats des armées de terre cl de mer nommes dans Tordre depuis le 6 juillcl 1820, et qui étaient en activité de service à la date de leur norninatioo , 1,057,400 fr. Total , 8,1 10,09« fr.
2. Les dépenses de la Lé^ion-d'lfonncur, pour rciercice 1 8 i 1 sont réglées à la somme de huit millions cent dix mille quatre-vingtdix-huit francs , savoir :
Cliapitre 1''. rirande-cbanccllerie : personnel, 16G,050fr.
Chapitre 11. Décorations poar les ment* iMrei de Tordre» 48,000 fr
•ociélains avec la société, la décision souveraine en est soumise h trois arbitres juges nommés, savoir : les deux premiers par chacune des parties et le troisième par les deux premiers arbitres nom- Vkés't et si ces deux arbitres ne peatenl sVntendre sur le choix du troisième , celui-ci sera nommé par le président du tribunal de commerce de Lyon, à la requête de la partie la plus diligente.
Titre VIII. — - Modification det statuts.
3ft. S'il paraît nécessaire, par la suite, de faire anx présents statuts quelques modifications ou nddition , il y sera poorru par rassemblée générale convoquée â cet effet dans la forme prescrite par Tart. 20. La délibération de rassemblée générale né sera valable qn^aulantqneles membres présents formeront an moins le tiersdes act!oniiafa«s et re« grésenleront les deux tiers des actions. La décision ne sera exécutoire qo*après Tapprobation da gonfenyement.
8 KOTBMBBB as 22 D6CEMBRB £840. — Ordonnance I da roi qui r^le les recettes et les dépenses de
la Légiond*Honnenr pour rexereice 18A1; (1X|
Buli.DGGLXXlX,n. 9050.)
Louis-Philippe, etc., vu la loi du IG Juillet 1840, portant fixation du budget des recettes et de celui des déi)enscs pour l' JxciTîce 484-1 ; sur le rapport de notre gratid-chancelier de Tordre royal de la Légion-d' Honneur, et de l'avis de notre garde ^cs sceaux et de notre conseil des ministres , etc.
Art. l^r^ Les recettes de la Légion*
HOHàMHIB CONgT. — tOITlf-»BIU»PB I».— 19, â5 KOVBMBRB 1S40. 475
Chapitre 13. Fonds aOn de Tenir an secours de quelques élèves à leur sortie des maisons d*éducation , 3,0()0 fr.
ChAfitrelS. Dépenses diverses et imprévues , 23,888 fr.
Chapitre 14. Frnis rclalifs an domaine é'JEconen , 13,00() fr. Total , 8,1 18,008 fr.
3. Notre ministie de la justice et des cultes, et notre grand-cliancciicr de l'ordre royal de la Légion-d'Hoimciir (MM. Martin du Nord et le duc de Rcggio) soûl chargés, etc.
5. Notre ministre de In marine et def colonies (M. Duperré) est chargé, etc.
10 HOVBMBRB ^ 22 DÊCBiiBRe 18A0. —Ordonnance dn roi qui modifie celle du 24 mai 1837, re- Ulire k Torganisaiion judiciaire du Séntigal. (IX, Bail. DCCLXXIX, u. 9051.)
Louis-Philippe, etc., vu l'art. 25 de la la loidu !24 avnll83>, concernant le régime législatif des colonies; vu l'ordonnance royale du 2i mai 1857 (I), roncernant l'organisation judiciaire du Si'nùg.il , et rordonnance royale du 7 septembre 1840 (2), qui a rég'é Porganisaliou administrative de la même colonie; attendu que cette dernière ordonnance consliluc à ccrtahis fonctionnaires du Sénégal ur.e position qui ne leur permet plus d'exercer, concurremment avec leurs fondions administratives, les attributions judiciaires dont fis avaient été investis par l'ordonnance du 24 mai 1837 précitée; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la marine et des colonies, etc.
Art. 1". La cour d'appel du Sénégal sera désormais composée ainsi qu'il suit : un conseiller, président; un conseiller; un conseiller auditeur ; deux habitants nolablei. Si le nombre des magistrats néces- Mire pour rendre arrêt se trouvait incomplet, le président y pourvoirait en appelant des magistrats honoraires ayant droit de siéger, ou des avocats, ou enfm des habitants notables.
2* Le conseiller et le conseiller auditeur remplaceront à la cour d'assises de Saint- Louis l'ordonnateur et le chirurgien chargé •n chef du service. Ils statueront , conjointement avec le conseiller président, dans les cas prévus par le deuxième alinéa de l*art. 33 de notre ordonnance du 24 mai 1837.
3. Le conseiller président pourra déléguer le conseiller pour présider la cour d'assises de Gorée et pour remplir les autres fonctions attachées à cette présidence.
' 4. Les dispositions des chapitres 2 et 3 de notre ordonnance du 21 moi 1837 sont rapportées en ce qu'elles ont de contraire aai présentes.
19 HOVBUBRB ss 22 DÈcBXBr.B 18^0. — OrdonDaDce du roi portant que le bataillon de pontonniers prendra la dénoua in alion de régiment de poti' tonniers. (IX, Bull. DCCLXXIX, n. 9052.)
Louis-rhilip;)C , clc, vu l'ordonnance du 27 février J 82;.!, sur l'orgaiiisalion du bataillon de pom'dihiïcms ; vu les ordonnances des b ajùl KSiJ) et 18 spplenibre 1800, sur la réor^.'n;i.-;alJo:i du corps royal do l'arlilieric; vu l'avi-s du comité de l'artillerie sur les tnodiiicatious à introduire dans l'organL^^ation achielie du bataillon de ponlojiniers; sur le n>p;)ort de notre ministre secrélairc dKlaL delà guerre, président du conseil , cW.
Art. pf. l.e balaiiion de pontonniers prendra la dcnuuiinalion de rû^'imcnl de ponlonnurs,
2. Son organisation comprendra : un état-major, un peloton hors rang , douze compagnies, cl en (cnips do {:r.erre seulement un cadre do df'pol. l/élat-uiajor, le peloton hors vi\\\\i, les ('(iii!p,>;,'nies et le cadre de dépôt seront conipoNés ainsi qu'il' suit :
[Su'a îc :UluiL)
3. La masse pénér.ile d'rnirctien du nouveau régiment de poiiluiinicrs sera crodiléc, pour su'jvenir aux frais de la musique (|ui y sera organisée, d'une sommé égaicàcelic dont jouissent les régiments d'artillerie.
4. Le colonel du réjîiment de pontonniers jouira dcrindcnini'iéde rc;)réscntalion altrihuéc aux colonels des régiments d'artillerie.
5. Le sergent-clairon jouira de la solde alTeclée au mnréchal-des-logis-trompctie des régiments d'artillerie, par le tarif du
20 décembre 1857 (3).
G. Noire ministre de la guerre (Maré-chal duc de Dalmatie) est chargé, etc.
25 ROVEMBRB =: 22 DftcBiiBivB 1840.— Ordonnance du roi portant nominalion dei membret dsrlc^ commission chargée do l'examen des comptes de 1840. (IX, Bail. DGCLXXIX, s. 9053 )
Louis- Philippe, clc, vu l'ordoniiahce du 10 décembre 1823, qui inslilue une commission spéciale pour l'examen dos-î comptes publiés par nos ministres, et celle du 12 novembre 182G, qui charge ladite commission de vérifier cl d'arrêter, le 51 décembre de chaque année, les livres de la; comptabilité spéciale tenue à la direction
(t) Voy. tome 37, p. IM. (2) Voy. «lyni, p. ft37. (3) Voy. lomo 385 p. 3ft,
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de la dette inscrite, poar les rentes, les pensions et les cautionnements ; vu notre ordonnance du 8 décembre 1850 , perlant que cette commission sera composée do neuf membres ciioisis par nous» cliaque année, dans le sein de notre cour des comptes, de notre conseil d'Etat et des deui Chambres législatives; vu Part. 16i du règlement général sur la comptabilité publique , qui a fait Tobjct de notre ordoanancedu51 mai 1838, etc.
Art. V\ Sont nommes membres de la commission chargée de Pexamen des comptes de 1840, M^f. le corute Hoy, pair de France, président; Félix Iléal, membre de la Chambre des Députés , Joseph Térier, idem ; Vitet , conseiller d'Etal ; Pnravey, maître des requêtes; Savalctc, conseiller mal'.re des romptes; Paccpiier, conseiller référendaire de première classe à la Cour des comptes; Gauthier d'ilauteservc, idem; Gabriel Dupin, conseiller rérérendaire de deuiiéme cîasse.
S. Notre ministre des finances (M. Humann] est chargé , etc.
1" ^ 23 »icBif >AE 18A0. — Ordonnance dn roi porlant convocation da conseil général do département de TAin. (IX, Bull. DCCLXXIX, n. Q057.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de notre ministre serrétaire d*Etat au département de l'intérieur ; vu Part. 12 de la loi do 22 juin 1855, etc.
Art. 1«r. Le conseil général nu département de TAin est convoqué pour le 18 décembre courant , à reiTel de délibérer sur les changements à apporter, par suite des dégâts occasionnés par les inondations, aux crédits alloués au budget pour entretien des routes départementales , ainsi que sur les autres objets que le préfet croira devoir lui soumettre. Cette session extraordinaire ne pourra durer plus de cinq jours.
2. Notre ministre de Tintérieur (M. Duchàtel) est chargé > etc.
8cb22 dI;cbm>rb 1840.— Ordonnance da roi portant convocation da conseil générai da déparlement da Cher. (IX, Bail. DCCLXXIX, B.OOGO.)
Louis Philippe, etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'intérieur; vu Part. 12 de la loi du 22 juin 1833, etc.
Art. i«r. Le conseil général du département du Cher est convoqué pour le 9 jan- Yier prochain , k TefTet de délibérer sur le
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projet relatif au prolongement Jaiqu^à Vierzon du chemin de fer de Parle à Or« léans , et sur les autres objets que le préfet croira devoir lui soumettre. Cette sasioa extraordinaire ne pourra durer plus delnît jours.
2. Notre ministre de rintérieor (M. Da* châtcl) est chargé , etc.
8 :» 22 D^cBUBAB 1840. — Ordonnaoctt da roi porlant confocalion do conseil général da département de rindre. (IX,Boll. DGCLXXIX,
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d*£tat au département de rintérieur; vu Tart. 12 de la loi du titîjvin 1855, etc.
Art. \cr. Le conseil général du département de rindre est convoiiHé pour le 9 janvier prochain, h TelTet de délibérer sur le projet relatif au prolongement josqn'à Yierzoïi du chemin de fer de Paris i Orléans , ainsi que sur les antres objets que le Vréfet croira devoir lui soumettre. Celle session extraordinaire ne pourra durer plus de huit jours.
2. Notre ministre de rintérieur (M. Dochà el) est chargé, ete.
0 = 22 DftcBUBRB 1&A0. — Ordonnance da roi qui rapporte celle da 4 octobre 1839, relative aai intendants militaires. (IX, Bail. DCCLXXIXi n. 9032.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapportde notre ministre secrétaire d'Etat au département de la guerre, président du coaseil, etc.
Art. l«r. Notre ordonnance du 4 octobre 1839 (J), qui détermine Tàge auquel les intendants militaires doivent cesser de faire partie du cadre d'activité , est et dameare rapportée.
2. Notre ministre de la guerre (Maf<chai duc de Dalmatie] estc^rgé, etc.
15 B= 22 oÊcBVBRB 18A0. — Ordonnance dn roi qui aagmente le nombre dea membres da tri* banal de commerce de Bonleaax. (IX • BolL DCCLXXIX , n. 0063.)
Louis-Philippe , etc., sur le rapport de noire garde des sceaux , ministre secrétaire d'Etat au département de la justice et det cultes; vu la demande formée , le 12 mars 1840 » par les membres du tribunal de commerce de Bordeaux , à TelTet d'obtenir qoe le nombre des juges et suppléants de et tribunal soit augmenté; vu l'avis émis svr
\%) Voy. tome {9, p. 528,
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ladite demande, te 6 juillet 1840, par notre procureur général prés la cour royale de
de SirasbonrgàBâle (Ij. (IX, BulL DCCUXIX, n. 0065.)
Bordeaux; ensemble les documents joints audit avis ; vu Tavls de notre ministre de Tagriculture et du commerce , en date du 17 aoAt 1840; vu le décret du 6 octobre 1809; vu Part. CI 7 du Code de commerce. modilléparrarl.5dc la loi du 5 mars 1840; considérant qu*il résulte de Tinstruclion que les besoins du service exigent que le nombre des membres du tribunal de commerce.de Bordeaux soit augmenté; notre conseil d'Etat entendu , etc.
Art. 1*'. A Tavcnir, le tribunal de commerce de Bordeaux sera composé d*un président, de huit juges et de six suppléants.
â. Nos minisires de la justice et des cultes, et de l'agriculture et du eommcrro, (MM. Martin du Nord et Cuniu-Gridaiiie) sont chargés, etc.
i5 ssSS ofteBUBRi ISaO. — Ordonnance da roi qui «ngmenle le nombre des membres da Irtbfinal de coouunee de Marseille. (IX , Bail.
BccLxxix, D. oooa.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d*£tat au déparlement de la justice et des cultes; vu la demande Tormée par le président du tribunal de commerce de Marseille, à reflet d'obtenir que le nombre des juges de ce tribunal soit augmenté; vu l'avis émis sur ladite demande par notre procureur général prés la cour royale d'Aix, en date du 51 mars 1840; vu Tavis du préfet de» Bouches-du-RhOne , eu date du 16 âoftt 1840; vu Tavis de notre ministre de l'agriculture et du commerce , en date du 5 octobre 1840; vu le décret du 6 octobre 1809 ; vu l'art. 617 du Gode de commerce, modiflé par l'art. 5 de la loi du 5 mars 1840; TU ensemble les piéires du dossier; considérant qu'il résulte de rins^rnction que les besoins du service exigent que le nombre des membres du tribunal de commerce de Marseille soit augmenté ; notre conseil d'£tat entendu , etc.
Art. l^r. A l'avenir, le tribunal de commerce de Marseille sera composé d'un président, de huit juges et de six suppléants.
2. Nos ministres de la justice et des cultes, et de I agriculture et du commerce (MM. Martin du Nord et Cunin-Gridaine) sont charges , etc.
20 0€TO>EB = 22 DâcBMBRg 18A0. — Cailler des chargea pour rétabliuéiaenl d'un cliemio de fer
Art. 1**. La compagnie s'engage à eiëcater k sea frais, risques et périls, et à terminer dans le délai de six années au plus tard , k di)ter de la promu!* galion de la loi qui a ratifié la concession, tous le» travaux nécessaires k rétablissement et k la confeclion d'un chemin de fer de Slrasboni^ k Bùle , el de manière que ce chemin soit praticsble daus lunles ses parties k respiration du délai cidessus thé. Dans le cas où le chemin de fer projeté dans le royaume de Bivière, de la Rheinschantsde Manhéim k Lanterbourg, serait entrepris , la compagnie chargée de Texécution du chemin de fer de Strasbourg k Bâie sera tenue ou de le prolon* ger jusqu'à Lanterbourg , dans un délai de cinq an», à partir de la réquisition qui lui en sera fsite, aui riauseset conditions stipulées au présent cahier de charges , ou de concourir aux frais de ce prolongement, moyennant la somme d*un million quV'lle versera k titre de subvention gratuite. Elle srfii tenue d*opter entre ces deux partis dans un délai de trois mois. Si , dans le délai de cinq ans , k dater de la loi qui a homologué la présente couces!»ion, la compagnie n*a pas été misa en demeure d*exëcoter la condilion énoncée «a paragraphe précédent, elle en sera pleinemeut dégagée.
2. Le chemin {Partira de Strasbourg , passera à Benfelden, k Schelesladl, entre Ekrgheim et Guemar, el atteindra la ville de Golmar. Il traver* sera ensuite la route loyale n. 83, de Lyon k Stras» bourg , touchera k Herlislieim, k Raffach, passera k Mulhauscn, et, après avoir traversé, près de cette ville , la route royale n. 60 , de^Bar-le*Duc à BAle, il se dirigera sur la frontière suisse , vers Bile , en se tenant, k très>peu près , parallèle k la route cidessus désignée. La pente maximum du tracé n'excédera pas trois millimètres (0 m. 003) par mètre,
3. Dans le délai d'un an an plus tard, à dater de l'époque fixée k l'art. 1*', la compagnie devra soumettre k l'approbation de l'administration sapérieore , rapporté sur un plan k l'échelle de i k 5|000, le tracé définitif du chemin de fer de Strasbourg à Bâle , d'après les indications de l'arlide précédent. Elle indiquera sur ce plan la position et le tracé des gares de stationnement et d'évitémeut , aiuid que les lieux de chargemealet de décliargeroent ; k ce même plan devront être joinU on profil en long, suivant l'axe du chemin de fer, un certain noiubre de profils en travers» le tableau des pentes et rampes, et on devis explicatif comprenant la description des ouvrages. En cours d'exécution , la compagnie aura la faculté de proposer les modifications qu'elle pourrait juger utile d'introduire; mais ces modifications ne pourront être exécutées que moyennant Tapprobalion préalable et le consentement formel de l'adminiilration supérieure.
a. Le chemin de fer aura deux voles au moins sur tout son développement.
5. I^ largeur de la voie , entre les bords intérieurs des rails , devra être d*un mètre quarantequatre centimètres (1 m. aa c.) au moins. La di- •tance entre les deux voies sera au moins égale k un mètre quatre-vingts centimètres (i m. 80 c), mesurés entre les faces extérieures des rails de chaque voie, excepté au passage des souterrains el des
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)|)onls, où ceiie dislance pourra èlre rédaita k an inèlre qàarantc-qualre cenlimèlres (1 m. /Ul c«). La largenr des accolements, oa « en d*autres termes, la largeur entre les facea extérieures des rails extrêmes el TarrAle eitérieure do chemin, sera «Q moins égale k un mètre cinquante centimètres (1 m. 50 c«) dans les parties en levées , et k un mèlre (1 m.) dans les tranchées et lea rochers , entre les parapets des ponls et dans les souter* rains.
6. Les alignemenls devront s« rattacher suivant des courbes dont le rayon minimum est fisé I neuf cents mètres (QOOm.), et, dans le cas de ce rayon minimum, les raccordements devront , autant que possible, s*opérer sur des paliers horisontaux. Tonlefois, des courbes inférieures à neuf oents mètres peuTent être tolérées k Tentrée et k la sortie des staûons de Strasbourg et de Mulhouse. La eompagnie aura la faculté de proposer ans dispositions de cet article, comme k celles de l'article précédent , les modifications dont Texpérionce pourra indiquer Putililé et la convenance ; mais ces modifications ne pourront être exécutées que moyennant Tapprobalion préalable et le consentement formel de l'administration supérieure.
7. La distance qui séparera lei gares d'évitement sur chaque rive, sera moyennement de vingt mille mètres (20,000 m.) : ces gares seront nécessairement placéus en dehors des voies : lear longueur, raccordement compris, sera de denx cents mètres (200 m.) au moins. Indépendamment des gares d*évilemenl, la compagnie sera tenue d'établir, pour le service des localités traversées par le chemin .de fer, ou situées dans le voisinage de ce chemin, des gares ou ports secs, destinés, tant aux stationnements qu'aux chargements et aux déchargements, et dont le nombre, l'emplacement et la surface seront déterminés par L'adminislralion » après enquête préalable.
8. L'administration pourra autoribor le croise* ment de niveau des routes royales et départemen* laies, et des chemins vicinaux, ruraux et particuliers.
9. Lorsque le chemin de fer devra passer andessus d'une roule royiilc ou départementale , on d'an chemin vicinal, rouvcrlurc du pont ne sera pas moindre de huit mètres (8 m.) pour la route roule royale , de sept mètres (7 m.) pour la route départementale, de cinq mèlres (5 m.] pour le chemin vicinal de grandi: commnnicalion , et de quatre mètres {U m.) pour le simple chemin vici« nal. La hauteur sons clef, à partir de la chanssée dt la route , sera de cinq mètres (5 m.) an moins, pour les ponts en charpentes ; la hauteur sous poutre sera de quatre mètres trente centimètres (4 m. 30 c.) au moins ; la largeur entre les parapets sera au moins de sept mètres (7 m.), et la hauteur de ces parapets de quatre-vingts centimètres (0 m. 80 c.) MU moins.
10. Lorsque le climiin de fer devre passer aa-« dessous d'une roule royale ou départementale, ou d'un chemin vicinal, la largeur entre les parapets du pont qui supportera la roule ou le chemin sera fixée à huit mètres (8 m.) pour la ronle royale, k sept mètres (7 m.) pour la roule départementalei k cinq mètres (5 m.) pour le chemin vicinal de grande communication, et h quatre mètres (4 m.) pour le simple chemin vicinal. L'ouverture da pont, entre les culées, sera au moins de sept mètres (7 m.) , cl la distance verticale entre l'intrados et le dessus des rails ne sera pas moindre do quatre mclres, irentQ eentinètrès (/| m. 90 «•}
Si le pont était k deaz passages, l'oofartara da chaque passage ne sera pas moindre de trois né* très cinquante centimètres (3 m. 50 c).
14. Lorsque le chemin de fer traversera une rivière , an canal on on coars d'ean, le pont aura la largettr de voie et la hantear de parapets fixéel k l'art. 0. Quant k l'onvertore da déDoaché et k la hauteur sous clef an dessus des eaos , elles seront déterminées par i'administralioni dans chaqneeas particolieri suivant les circonstances locales.
12. Les ponts k constraire k la rencontre des roules royales oo départementales , et des rivières on canaux de navigation et de flottage t seront an maçonnerie on en fer. Ils pourront aussi élra construits arec travées en bois et piles, et coléss en maçonnerie ; mais il sera donné k ces pilas et culées l'épaisseur nécessaire pour qa'il soit possible nliérieurement de substituer aux travées es bois , soit des travées en fer, soit des arches ea maçonnerie.
13. S'il y a liaa de déplacer les roales ezisianies» la déclivité des pentes ou rampes sur les noovdlsi directions ne pourra pas excéder trois centimètres par mètre pour les roules royales et départemea* taies , el cinq cenlimèlres pour les chemins vicinaux. L'adminblration restera libre, tontefoh, d'apprécier les cireenstances qai poorraient ■«• tivcr nne dérogation k la règle précédente , en ce qui concerne les chemins vidnaisB.
14. Les ponts k consirnlre k la reneontre des roules royales el départementales et des rivières oa canaux de navigation et de flottage , ainsi que les déplacements des roales royales oa départemeala!rs , ne pourront être entrepris qn'en vertu de projets approuvés par l'administration supérieure. Le préfel du département, sur l'avis de l'ingteiaur en chef des ponls et chaussées, et après les enquêtes d'ussge , pourra autoriser les déplacements des chemins vicinaux et la cnnslruclton des ponls k la rencontre de ces chemins et de ces coars d'esa non navigaUes ni flottables.
15. Dans le cas o6 des roales royales oa départementales, oa des chemms vicinaux, raramxot particuliers, seraient traversés k leur niveau par le chemin de fer, les rails ne pourront être élevés au-dessus ou abaissés au-dessous de la surface da ces chemins de plus de trois centimètres (0 m. 03 c.) ; les rails et le chemin de fer devront , en outre , être dbposés de manière k ce qu'il n'en résulte aucun olMtacle k la circnlation. Des barrières seront tenues fermées de chaque côté du chemin de fer, partout où cette mesure sera jngéa néces<(aire par l*admîaistration. Un gardien payé par la compagnie sera constamment préposé k la garde et au service de ces barrières.
46. La compagnie sera tenue de rétablir el d'assnrar, k ses frais, l'écoulement de toutes les eanx dont le cours sérail arrêté , suspendu ou no* difié par les travaux dépendant de l'entreprise. Les aqueducs qui seront construits k cet effet sous les routes royales et départementales seront en maçonnerie ou en fer.
17. A la rencontre des rivières flottablaa et navigables, la compagnie sera tenue de prendre toutes les mesures et de payer tous les frais nécessaires pour que le service de la navigation et du flottage n'éprouve ni inlerruplion ni entrave pendant l*esécnlion des travaux, et pour que oe servioa puisse se iaire et se continuer aprèa leur achèvement comme il avait lieu avant l'entreprise. La même condition est expressément obligatoire pour
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déparlementales et aalres chemins publics ; à cet effet I des roates et ponts provisionnels seront constraits par les soins et anz fraiade la compagnie t partout où cela sera jagë néceiaaire. Avant qae les communications eiistanle« poissent être interceptées, les ingénieurs des localités devront reconnaître et constater si les travaux provisolret prétentent une solidité suflisante , et s*ib peuvent asfarer le service de la circulation. Un délai sera fixé pour Tezécution et la durée de ces travaux proviaoirea.
18. LfBs percées oa souterrains dont rezécntton sera nécessaire auront , pour deux voies , six mètrea cinquante centimètres (Om* 50 c) de largeur entre les pieds-droits au niveau dea rails t et cinq mètres cinquante cenlimétres de hauteur sous clef (5 m. 50o ]. La distance verticale entra l^intrados et le dessus des rails extérieurs de cha(|ue voie sera au moins de quatre mètres trente centimètres (A m. 30 c.) Si les terrains dans 1^
2uela les souterrains seront ouverts présentaient es chances d'éboulemcnt ou de filtralion, la compagnie sera tenue de prévenir ou d^arréler ce dan* ger par des ouvrages solides et imperméablea. Aucun ouvrage provisoire ne sera toléré air-deli da aix mois de durée.
iQ. Les puits d'airage et de construction dea souterrains ne pourront avoir leur ouverture sur aucune voie publique ; et là où Us seront onvertSi ils seront entourés d'une margelle en maçonnerie de deux mètres (2 m.) de hauteur.
20. La compagnie pourra employer dans la con* struction du chemin dé frr les malériatiz communément en usage dans les travaux publics de la localité; toutefois, les lëles des voûtes, les anglesi socles I couronnements, extrémités da radiers, seront, autant que pos<ibIe , an pierre de taille; dans les localités où il n'existerait pas de pierre de taille , l'emploi de la brique on du moellon dit ttappnrnt sera toléré.
21. Le chemin de fer sera clôturé et séparé dea propriétés particulières par des murs ou des haiek, ou des poteaux avec lisses ou des fossés avec levées en terre. Les fossés qui serviront de clôtura an chemin de fer auront au moins un mètre de profondeart k partir de leurs bords relevés. Le» barrières fermant les communications particnlièrea s'ouvriront sur les terres et non sur le chemin da fer.
22. Tonales terrains destiné» k servir d'emplacement au chemin et k toutes ses dépendances, telles que gares da croisement et da stationnement i lieux de chargement et de déchargement , ainsi qu'an rétablissement des communications déplacées on interrompues, et de nouveaux lits des cours d'eau, seront achetés et payés par la compagnie. La compagnie est subïtiloée aux droits comme elle est soumise k toutes les obligations qui dérivent pour l'administration de la loi du 7 juillet 183S.
23. L'entreprise étant d'utilité publique , la compagnie est investie de tous les droits que les luis et r^lements confèrent k l'administration elle>méme pour les travaux de l'Etat ; elle pourrar en conséquence , se procurer par le» mêmes voies les matériaux de remblais et d'empierrement nécessaires k la construction et k l'enlretien du chemin de fer; elle jouira , tant pour l'extraction qoa pour le transport et le dépôt des terres et matériaux, des privilèges accordés par les mêmes lois et r^emenls aux entrepreneurs de travaux publics » à la charge par elle d'indemniser, k l'amiable , les
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cas de non accord , d*après les règlements arrêtés par le conseil de préfecture , sauf recours au con« teil d'Ktat, sens que, dans aucun ca*, elle puisse exercer de recours k eet égard contre l'administration.
2ft. Les indemnités pour occupation temporaire on détérioration de terrains , pour chômage, modification ou destruction d'usines, pour tout dommage quelconque résultant des travaux, seront supportées et payées par la compagnie.
^ Pendant la dnrée des travaux , qu'elle exécutera d'ailleurs par dea moyens et des agents de son choix , lacompi^nie sera soumise au contrôle et k le surveillance de l'administration : ce contrôle et cette surveillance auront pour objet d'empêcher la compagnie de s*écarter des dispositions qui lui sont prescrites par le présent cahier des chargea.
20. A mesure que les travaux seront terminés sur des parties du chemin de fer, de manière que ces parties puissent être livrées k la circulation , il sera procédé k leur réception par un ou plusieurs commissaires que l'administration désignera. Le procès-verbal du ou dea eommisiaires délégués ne aéra Talable qu'après homologation par l'administration supérieure. Après cette homol(^ation , la compagnie pourra mettre en service lesdites parties de chemin de fer, et y percevoir les droits de péage et les frais de transport ci-après déterminée. Toutefois, ces réceptions partielles ne deviendront définitives que par la réception générale et définitÎTe du chemin de fer.
27. Après l'achèvement total des travaux, la compagnie fera faire k ses frais un bornage contradictoire et un plan cadastral de toutes les parties du chemin de fer et de ses dépendances; elle fera dresser également k ses frais , etcoutradicloirement avec l'administration , un état descriptif des ponts, aqueducs et autres ouvrages d'art qui auront été établis conforhaément anz conditions* du présent cahier des charges. Une expédition dûment certifiée des procès-verbaux de bornage, du plan cadastral et de l'état descriptif, sera déposée, aux frah de la compagnie, dans les archives de l'administration des ponts et chaussées.
%. Le chemin de fer et toutes ses dépendances seront censlaramenf entretenus en bon éiat et dé manière que l.f circulation soit toujours facile et aûre. L'étal du chemin de fer et de ses dépendances sera reconnu annuellement, et plus souvent en cas d'ufgence et d'accident , par un on plusieurs commissaires que désignera 1 administration. Les frais d'entretien et ceux de réparation, soit ordi-' naires, soit extraordinaires, resteront entièrement è la charge de la compagnie. Pour ce qui concerne cet entretien et ces réparations la compagnie demeure soumise au contrôle et k la surveillance de l'administration. Si le chemin de fer, une fois terminé, n'est pas constamment entretenu en' bon éiat , il y sera pourvu d'office k la diligence de l'adminiklration et aux trais de la compagnie concessionnaire. Le montant des avarces faites sera recouvré par des rôles que le préfet du départ tement rendra exécutoire*.
29. Les frais de visite, de surveillance et de réception de^ travaux seront supportés par la com*' pagnie. Ces froisseront réglés par l'administration' supérieure, sur la proposition du préfet du dépar* tement , et la compagnie sera tenue d'en verser Itf montant dans la caiase du receveur général , pouf être distribué k qui de dnrft. Efl cas de non ver»
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•técotoire , ei le monttnl en sera neonné comme •p nalière de conlribotions publique».
80* !<«• ouvrages qui seraient silnëi dans le rayon des places et dans la sone des servitudes, et qui| aux termes des règlemets actuels, devraient èUe exécutés par les officiers du génie militaire , la seront par les agents de la compagnie , mais aous le contrôle et la surveillance de ces officiers t et conformément aux projets particulieiv, qui an-, ront été préalablement approuvés par les ministres de la guerre et des travaux publics. La même faculté pourra être accordée, par exception, pour, les travaux sur le terrain militaire occupé par les fortifications, toutes les fois que le ministre de la guerre jugera qu^il n*en peut résulter aucun inconvénient pour la défense. .
31. I^a compagnie ne pourra commencer aucnns travaus ni poursuivre aucune expropriation ai , au préalable , elle n*a justifié valablement , nardevant Tadministration , de la conslitation d*an fonds social ^al k la dépense présumée de U moitié des travaux , et de la réalisation en espèces d^nne somme égale au dixiàme dé ce fonds social. Si , dans le délai d*nne année , k dater de rkomologalion de la concession, la compagnie ne sVst pas mise en mesure de commencer les travjiox , conformément aux dispositions du paragraphe précédent , et si elle ne les a pas effectivement commencés , elle sera déchue de plein droit de la concession du chemin de fer jpar ce seul fait, et sans quHI j ait lieu k aucune mise en demeure, ni notification quelconque. Dans le cas de déchéance prévu par le paragraphe précédent, la totalité do cautionnement déposé par la compa* gnie deviendra U propriété du gouvernement , et restera acquise au trAK>r public Quand les travaux •eront achevés et que la circulation sera établie sur qn parcours de trente*cinq kilomètres i le cautionnement sera rendu en totalité.
32. Faute par U compagnie d'avoir entièrement exécuté et terminé les travaux du chemin de fer dans les délais fixés par Fart. 1*, et faute aussi par elle d'avoir imprimé k ces travaux une activité telle qu'ils soient parvenus k moitié de leur achè-. vement à la fin de la quatrième année de la concession ; faute aussi par elle d*avoi' rempli lea di-. perses obligations qui lui sont imposées par le présent cahier des charge» , elle encourra la déchéance , et il sera pourvu k la continuation et k l'achèvement des travaux par le moyen d'une anàrjudication qn*on ouvrira sur lea dausea du présent cahier descnarges, et sur une mise k prix des ouvrages déjk construits « des matériaux approvisionnés, des terrains achetés et àt§ portions du chemin déjà mises en exploitation. Cette adjudication aéra dévolue k celui des nouveaux soumiMionnaires qui offrira la plus forte somme pour les objets compris dans la mise k prix. Les soumissions pourront être inférieures k cette mise k prix. La compagnie évincée recevra de la nouvelle compagnie concessionnaire la valeur que la nouvelle adjudication aura ainsi déterminée pour lesdits objets. La partie non encore restituée du cautionnement de la première compagnie deviendra la propriété de TEtat t et l'adjudication n'aura lieu que sur le dépôt d'un nouveau cautionnement. Si l'adjudication, ouverte comme il vient d'être dit, n*amène aucun résultat, une seconde adjudication ser» tentée sur les mêmes bases , après un délai de six ipois s et »i cette seconde tent^itive reste également
S ma résoltat, la compagnie aer» dé^iti vement éch»e 4t 1901 droita à U préie&te cpnccwiQ'n , et
lea parties du chemin de fer déik exécotéea oo qtti seraient mises en exploitation, deviendrént immédiatement la propriété de l'Etat. Lea précédentes stipulationa ne sont point applicablea an cas où le relard ou la cessation des travaux proviendraient de force majeure régulièrement constatée.
33. La contribution foncière sera établie en rai* son de la surface des terrains occupés par le chemin de fer et par ses dépendaneea ; la cote en sera Calculée comme pour les canaux , conformément k la loi du 25 avril 1803. Les bâtiment» et roaga* sins dépendants de l'exploitation da chemin de fer seront assimilés aux propriétés bfttiea dans la localité. L'impôt dû au trésor sur le prix des places ne sera prélevé que sur la partie da tarif corres* pondant au prix de transport des voyageurs.
84. Des règlements d'adminbtration publique I rendus après que la compagnie aura été entendue, détermineront les mesures et les dispositions nécessaires pour assurer la police , la sûreté , l'usage et la conservation du chemin de fer et des ouvrages qui en dépendent. Toutes les dépenses qn'entratnera l'exécution de ces mesures et de ces dispositions resteront k la charge de la comp^nie. La compagnie e»t autorisée k faire, aon» Tapprobation' de TadministratioB , les réglementa qu'elle jugera utiles pour le service et l'exploitation da chemin de fer. Les règlements dont il s'agit dana les deux paragraphes précédents seront obligatoires pour la compagnie et pour tontes celles qui obtiendraient ultérieurement l'autorisation d'établir dea ligues de chemin de fer d'embranchement on de prolongement , et en général pour toutes les personnes qui emprunteraient IHuage du chemin de fer.
35. Les machinet locomotives employées aux transports sur le chemis de fer devront consumer leur fumée.
36. Pour indemniser la compagnie dea travaux et dépenses qu'elle s'engage k faire par le présent cahier des charges, et sous la condiition expresse qu'elle en remplira exactement toutea le» «wligations, le gouvernement lui concède , pour le lapa de quatre-vingt-dix-neuf annéea, k dater de la loi qui a ratiiàé la conceasion ,• l'autorlaation de percevoir les droits de péage et lea prix de tran^Mrt ci-après déterminés. Il eat expressément entenÂi que les prix de transport ne seront dm à U compagnie qu'autant qu^elle effectuerait elle-même ce transport k ses frais et par uê propret moyent. La perception aura lien par kilomètre» aana égard aux fractions de distance | ainsi un kilométra en* tamé sera payé comme s'il avait été pMCCmru. Néanmoins , pour toute distance parcuome moindre de six kilomètres, le droit sera perça comme pour six kilomètres entiers. Le poids du toanean ou de la tonne est de mille kilogrammes; les fractions de poids ne seront comptée que par cinquième de tonne. Ainsi tout poida compria entre xéro et deux cents kilogrammes payeia comme deux cents kilogrammes ; entre deux cents et quatre cents kilogrammes, payera comiM quatre cents kilogrammes, etc. h. moins de ca» de forée majeure » la vitesse sera de trente deni kilomètres è l'heure, au moins, ponr les trains de voyageurs payant les prix fixés pa^ le tarif. Dans chaque convoi , la com|Mignie aura la €acaJté de placer des voilures spéciale», poar leaqnelle» les prix seront réglés par l'adminiatration , sur la proposition de la compagnie ; mab 11 eat «spressé* ment etipnlé que le nombre dea plaeea à donner dana ces voitnr^ n'excédera pm le rjnquièjin dl nQm))r« total des pitcea da conroif
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TARIF
(Par (êle et par kilomètre.)
Fey«gettr$f non eomprîi Cimpôt dâ tut tritor sur U prix dei place».
Voitures convertes et fcrinées k glaces , sospeodaes sur ressorts. (Première
classe.)
Voitares couvertes et saspendues sur ressorts. (Dentièroe classe.)
Voiloret déconvcrles, mais suspendues sur ressorts. (Troisième classe.). . . .
Bettîaux,
Bœufs , vaches , tanreaoi , cheval , molet , béte de trait
Veaux et porcs.
Moutons, brebis , chèvres
HouiUe, Par tonne et par kilomètre •....•
Marchandises par i^ne et par kilomètre.
1** CLASSBé — Fontes moulées, fer et plomb oavr^, cuivre et autres mëtani ouvrés ou non , vinaigres, vins, boissons, spiritueux, huiles, colons et «Blrea lainages, bois de menuiserie, de teinture et autres bois exotiques ; ancre, café, drogues, épiceries , denrées coloniales, objets raanoraclorés.
2* CLAsafl. — Blés, grains, farines, chaux et plâtre, minerais, coke, charbon de bois, bois h brûler (dit de corde), perches, chevrons, planches, madriers, bois de charpente, marbre en bloc, pierre de taille, bitume, fonte brute en barre on en feuilles , plomb en saumons
S* CLàssB. — Pierre à chanx et à plâtre, moellons, meulières, cailloux, sable, argile, tuiles, briques, ardoises, fumier et engrais, pavés et matériaux de tonte espèce pour la construction et la réparation des routes.*... •• ,
Olfjcls divers par tonne et par kiUnnitre,
Voitares snr plate-forme (poids de la voiture et de la plate-forme cumulés).
Waggon, chariot ou autre voiture destinée au transport sur le chemin de
fer^y passant k vide, et machine locomotive ne traînant pas de convoi.
de péage.
Ir. c.
PRIX
de transport.
Total.
fr. c.
ir. c.
Tout Wiggon , chariot on voiture dent le chargement en voyageurs ou en marchandises ne comportera pas nn péage an moins égal k celui qui Aérait perçu sur ces mêmes voitures à vide, sera conaidéré et taxé comme étant à vide. Les machines locomotives seront considérées et taxées romme ne remorquant pas de convoi, lorsque le convoi remorqué , soit en voyageurs, soit en mar. rbandises , ne comportera pas un péage an moins égal k celai qui serait perçu sur une machine locomotive avec son allège , marchant sans rien traîner. Les marchandises qui, sur la demande des expéditeurs , seraient transportées avec la vitesse des voyageurs, pai'iront k raison de quarante centimes (0 fr. ÂO c.) la tonne. Dans le cas o& la compagnie jugerait convenable d'abaisser an-dessous de la limite déterminée par le tarif les taxes qu'elle est autorisée à percevoir, les taxes «baissées ne pourront être relevées qu'après nn délai de trois mois an moins. Tous changements apportés dans les tarifs devront être homologués par des arrètés*du préfet rendus sur le proposition de U compagnie , et anLoacésau moins nn mois d'avance par des afiiches. La perception des taxes devra se faire par la compagnie indistinctement et sens aucune faveur. Dans le cas o& les percep* tions auraient en lien k des prix inférieurs k ceux des tarifs, Tadministration pourra déclarer la ré* duclion ainsi consentie applicable à U paitie cor* respondante do tarif, et les prix ne pourront | (omme ponr les «ntrea lédqctioQs , être relevéa •v«Ql «n délai de (roii m9l»i I^Qf rédncUQPi oo re« ■
mises accordées k des indigents ne pourront , dans aucun cas, donner lieu à l'application de la disposition qui précède.
37. Chaque voyageur pourra porter avec lui nn bagage dent le poids n'excédera pas quinze kilogrammes, sans être tenu, pourlepoit de ce bagage, k aucun supplément pour le prix de »a place.
38. Les denrées, marchandises, effets, animaux, et autres objets non désignés dans le tarif précédent, seront rangés, pour les droits apercevoir, dans les classes avec lesquelles ils auraient le plus d'analogie. Les ciassiGcations k faire conformément au paragraphe précédent ne pourront avoir lieu qu'en vertu des règlements arrêtés par l'administration sur la proposition de la compagnie.
39. Les droits de péage et les prix des transports déterminés au tarif précédent ne sont point applicables : 1* k toutes voitures pesant avec son chargement plus de quatre mille cinq cents kilogrammes ; 2* k tonte masse indivisible pesant plus de trois mille kilogrammes. Néanmoins, la compagnie ne pourra se refuser ni k transporter les masses indivisibles pesant de trois mille k cinq mille kilogrammes , ni k laisser circuler toolu voilure qui, avec son chargement, pèserait de quatre mille cinq cents à huit mille kilogrammes; mais les. droits de péage et les frais de transport seront augmentés de moitié. La compagnie ne pourra être contrainte k transporter les masses indivisibles pesant plus de cinq mille kilc^rammes, ni il Uiwer circuler Ic^Toilnre» c|nit oharg^meq^
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compris t piseraient plas de hnil mille kilogramnes. Si, noii<rfMlanl la disposition qni précède, la compagnie consent à transporter les masses indi' vbibles pesant plus de cinq mille kilogrammes, it à laisser circuler des voitures qui, chargement compris , pèseraient plos de huit mille kilogrammes, elle devra, pendant trois mois an moins, accorder la même facilité h tons ceoi qni en feraient )a demande.
AO. Les pria de transport déterminés ao tarif jMrécédent ne sont point applicables : 1* aux den- T^n et objets qni, sons le volume d*un mèlre cube, ne pèsent pas deai cents kilogrammes ; 2* k Tor et à Targent, soit en lingots, soit monnayés ou travaillés; an plaqué d*or ou d'argent, au mercure et aa platine, ainsi qu'aux bi)onx, pierres précieuses et autres valeurs ; 3* et, en génital, à (oui paquet on colis pesant isolément moins de cent kilogrammes, k moins que cas paquets on colis ne fassent partie d'envois pesant ensemble an delà de deux cents kilogrammes d'obiels expédiés à ou par nue même personne, et dune même nature, quoique emballés à pari, tels que sucre, cal'é, etc. Uans les trois cas ci-dessus spécifiés, les prix de transport seront arrêtés par I administration, sur la proposition delà compagnie. Néanmoins, andaasus de cent kilogrammes , et quelle que soit la distance parcourue, le prix de transport d'nn colis «•pourra être taxé k moins de quarante centimea (0 tr. 40 c). Les denrées et objets qui, soos le volame d'un mètre cube, ne pèsent pas deux cents kilogrammes, ne sont exceptés des tarifs qu'autant qoMls n*y sont pas nommément énoncés.
m. Les militaires en service, voyageant en corps on isolémrent, ne seront assujettis, eux et leurs bagages, qu*k la moitié de la taxe du tarif. Si le gouvernement avait besoin de diriger des troupes et «■ matériel militaire sur Tun des points desservis par la ligne du chemin de fer, la compagnie serait tenue de mettre immédiatement h sa disposition, et k moitié de la taxe du tarif, tous les moyens de transports établis pour Texploitation du chemin de fer,
A2. Les lettres et dé| êches envoyées par nn sgent da gouvernement seront transportées gratuitement sur tonte retendue du chemin de fer. A cet effet, la compagnie sera tenue de réserver, k chaque dépende voyageurs, & Tarrière du train des voitures, on coffre suffisamment grand et fermant h clef, ainsi qu*nne place convenable ponr le courrier chargé d'accompagner les dépêches.
A3. Au moyen de la perception des droits et des prix réglés ainsi qu'il vient d'êire dit , et sauf les rxceptions stipulées ci-dessus, la compagnie contracte Tobligation d'exécuter constamment avec soin , exactitude et célérité , & ses frais et par ses propres moyens, le transport des voyageurs, bestiaux , denrées, marchandises et matières quelconques qui lui seront confiés. Les frai» accessoires non mentionnés an tarif, tels que ceux de charge* ment, de déchargement et d'entrepôt dans les gares et magasins de la compagnie, seront fixés par nn règlement qni sera soumis k l'approbation de l'administration supérieure.
fkJ). A toute époque, après l'expiration des qvinse premières années , & dater du délai fixé par l'arl. !•' pour Tachèvementdes travaux, le gouvernement aura la faculté de racheter la concession entière do cbamin de fert Ponr régler le prix du rachat t on relèvere lea produits neti annaeli ob- }cnii» ptr le comptgqi« p«ndiiit Içi »ept années
qui auront précédé celle où le radiât sera effectué} on en déduira les produits nets des deox plus faibles années, et Ton établira le produit net moyen des cinq autres années. Il sera , en outre , ajouté k ce produit net moyen le tiers de son naontant, si le rachat a lieu dans la première période de quûue années k dater de l'époque où le droit en est ouvert au gouvernement ; nn quart , ai le rachat n'est opéré que dans la seconde péiriode de qninxe anaées , et on cinquième seulement ponr les antres périodes .-Le produit net mojen, acem ainsi qu'on vient de le dire dans le paragraphe précédent, formera le montant d'une annuité qui sera due et payée k la compagnie pendant chacune des années restant k courir sur la durée de la conces ion.
45. A l'époque fixée pour l'expiration de la pré* sente concession , et par le fait seal de cette expi* ration , le gouvernement sera subrogé k tous la droits de la compagnie dans la propriéié des ter* rains et des ouvrages désignés an plan cadastral mentionné dans Tsrt; 27; Il entrera immédiatement en jouissance du chemin de fer, de toutes ses di^pendanccs et de tous ses produits. La compagnie sera tenue de remettre en bon état d'aïtretien le chemin de fer, les oovragea qui le composent et ses dépendances, tels que gares, lieui de chargement et de déchargement , élablissenieDU aux points de départ et d'arrivée, naaisons de garde et de snrveiiiants, bureaux de perception, machines fixes, et en général tous autres objets immobiliers qui n'auront pas ponr destination distincte et kpr^.ciale le service des transports. Dans les cinq deruières années qui précéderont le terme de la concestion, le gouvernement aura le droit de mettre saisie-orrét sur les revenna dn chemin de fer, et de tes employer k rétablir en bon état l« chemin et toutes ses dépendances, si la compagnie ne se mettait pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement k cette obligation. Quant aux objets mobiliers, tels que machines locomo» tives, wagons, chariots, voitures, matériaux, combustibles et approvisionnements de tout genre i et objrls immobiliers non compris dans rénnmération précédente, i'Klal sera tenu de les reprendre k dire d'experts, si la compagnie le requiert, et réciproqnement, si l'Biat le requiert, la compagnie sera tenue de les céder également k dire d'experts.
46. Dans le cas où le gouvernement ordonncrsit ou autoriserait la construction de routes royalesi départementales ou vicinales, de cansnz on de chcniirs de fer, qui traverseraient le chemin de fer projeté, la compagnie ne pourra mettre aucun ob:>laclu k ces traversées ; mais toutes dispositioDi seront prises pour qu'il n'en refaite encan obstacle k la construction ou au service du chemin de fer, ni aucuns frais pour la compagnie.
47. Tonte exécution on tonte aniorisation ollérieure , de route , de canal , de chemin de fer, da travaux de navigation dans la contrée o4 estsitaé le chemin de fer projeté, on dans tonte autre contrée voisine ou éloignée, ne pourra donner oaverture k aucune demande en indemnité de la part de la compagnie.
48. Le gouvernement se réserve expressément le droit d'accorder de nonvt-lles concernions ds chemin de fer s'embranchantanr le chemin de fer de Strasbourg k Bâle, on qni seraient établis en prolongement do même chemin. L« compageia dn chemin de fer de Strasbourg k Bftie ne poem mettre aucun obstacle ft ce» embranchements e^ prolongement», ni réolamer k Voeeetloii de lenrélf blisseinent aDCQQe indemnjté cjoeloonoiie , poorr^
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qnMl ii*cn r^cilte ancan obstacle à U circnlalion , ni aacnns frais parlicaliera ponr la compagnie. Les compagnies conces^ionnaîres des chemins de fer d*embranchement on de prolongement aaronl la facullë, moyennant les tarifs ci-dessus délerœinéif et Tobservalion des rcgiements de police et de service établis oa à établir, de faire circaler lears voitures,^ wagons cl machines snr le chemin de fer de Strasbourg h Bàle ; cette facaltë sera ré* ciproqae , ponr ce dernier chemin , à iVgard desdits embranchements et prolongements. Toute- {o\\ aucunes machines, voitures, wagons, appartenant aux compagnies concessionnaires d'em* branchements on de prolongements, ne pourront circuler sur le chemin de fer qu'après avoir été examinés par la compagnie. £ii cas de refus de sa part, la contestation sera soumise 2i trois arbitres, dont deux seront désignés par les parties et le troisième par l'admiaislration. Dans le cas où une compagnie concessionnaire d*embranchement oa prolongement joignant la ligne de Strasbourg h Bûle n'userait pas de la faculté die circuler sur cette ligne , comme dans le cas où les concessionnaires de celle>ci ne voudraient pas circuler sur les piolongeraents ou embranchements, les coropaonies seraient tenues de s'arranger entre elles de ma* nière que le service de transport ne soit jamais interrompu aux points extrêmes des diverses lignes. Celle des compagnies qui sera dans le cas de se servir d'un matériel qui ne serait pas sa propriété, paiera «ne indemnité en rapport avec Tusage et la d'Uéiioralion de ce matériel. Dans le cas où les compagnies ne se mettraient pas d'accord sur la quotité de l'indemnité ou sur les moyens d'assurer la continuation du service sur toute la ligne , le gonvernemsnt serait autorisé à y pourvoir d'office, tt 11 prescrire toutes les mesures nécessaires.
40. Si la ligne du chemin de fer traverse an sol déjk concélé pour l'exploitation d'une mine , Kadministralion déterminera les mesures k prendre pour que l'établissement du chemin de fer ne nuise pas k l'esploitalion de la mine,, et réciproquement pour que , le cas échéant, l'exploitation de la raine ne compromette pas l'existence da chemin de fer. Les travaux de consolidation à faire dans l'intérieur de la mine, k raison de la traversée du chemin de fer, et tons dommages résultant de celle traversée pour les concessionnaires de la mine , seront k la charge de la compagnie.
50. Si le chemin de fer doit s'étendre snr des terrains qui renferment des carrières, on les traverser soaterrainement , il ne pourra être livré k la circulation avant que les excavations ^ui pourraient en compromettre la solidité aient été remblayées oa consolidées. L'administration déterminera la nainre et retendue des travaux qu'il conviendra d'entreprendre k cet effet , et qui seront d'ailleurs exécutés par les soins et aux frais de la compagnie da chemin de fer.
51. Les agents et gardes que la compagnie établira, soit pour opérer la perc« plion des droiis, soit pour la surveillance et la police du chemin et des ouvrages qui en dépendent, pourront être assermenté, el seront , en ce cas, a»stmiiés aux gardes champêtres.
52. La com{>agnie sera tenue de désigner l'un de tes membtes ponr recevoir les notifications oa les significations qu'il y aura lieu de lui adresser. Le membre dc»igné Utê élecUon de domicile h
Mulhausen. En cas de non désignation de l'on des membres de la compagnie, on de non élection de domicile k Malhausen pir le membre désigaé« toute signification ou notifkalion «dreaiée h i« compagnie, prise collectivement, sera valable lorsqu'elle sera faite au secrétariat général de la préfecture dallaot-Rhin.
53. Les contestations qui s'élèveraient entre la compagnie concessionnaire et l'administration i aa sujet de l'exécution oa de l'interprétation des clauses du présent cahier des charges, seront jogéaa administralivement par le conseil de préfecture du département dn Hanl>Rhin, sauf recours an conseil d'Etat.
54. Le présent cahier des charges ne sera paafi« ble que du droit fixe d'un franc. Le présent cahier des charges arrêté par nous, ministre secrétaire d'Etat des travaux publics, en vertu de TartilS de la loi du 15 juillet 18A0. Paris , le 21 octobre 1840. Signé comte Jaubert.
Accepté le présent cahier de charges dans tonte sa teneur. Paris, le 23 octobre 1840. Signé 3. Risler, G. Isot , S. Girard , Dollfus.
5 = 31 DÊcRiiBRB 1840. — Ordonnance da roi qui augmente la solde de pré8<n^e des sous-eifficiers , caporaux, brigadiers et soldats , et porte que le t<irify annexé sera substitué k ceux des 25 dt'cembre 1837 et 25 juillet 1839. (IX, Bull. DC(:LXX.\, n. 9073.)
Louis-Philippe, etc., vu la loi du 16 juillet 1840, portant fiiation du budget des dépenses de Texercice 1841 ; vu nos ordonnances du ^ novembre 1855, sur le service intérieur des troupes; vu notre ordonnance du 25 décembre 1857 (1), portant règlement sur le service da la solde et sur les revues , ainsi que le tarif y annexé ; vu notre ordonnance du 25 juillet 1859 (2), qui a modifié dans plusieurs de ses parties le tarif du 25 décembre 1857 ; sur le rapport de notre président du conseil , ministre secrétaire d'Etat de la guerre, etc.
Art. l^i". La solde de présence des sonsoflîciers, caporaux, brigadiers et soldats de toutes armes (la gendarmerie exceptée) sera augmentée de trois centimes par jour à dater du l*' janvier 1841.
2. A partir de la même époque , le tarif annexé à la présente ordonnance, comprenant, ladite augmentation , sera substitué à coMx des 25 décembre 1857 et 25 juillet i 859. Sont maintenues toutefois, en ce qui concerne la gendarmerie, les fixations déterminées par les tarifs n. l^c et 2 du 25 juillet 1859.
5. A compter du même jour, 1" janvier prochain, chaque caporal, brigadier ou soldat versera à l'ordinaire dix-huit centimes par jour avec les vivres de campagne, trente-trois centimes avec le pain, en g4r«
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N. 5. — Eiaf-mo/or rfu ™iV. (Lo Ubleaa ert IdeDtiqaemenl le même que celui de1857, i l'eiccplion de la lolHe du lieiilenant qui e»l porlÉe à 1 .850 fr. comme 4 l'otdoiinanct du 85 joiHet 1859. Voir dtat n. 5 de l'ordonnance de 1857, (orne 38 , p. 97, et l'eu n 1 do S59 tome39, p. ISi.)
H. G. Etale J'.u'iUlcric tt é.i amii. (I.e ialileau est 1c même i|iie relui de 183"?, «ouf pour la solde de l'élévc wui-lieulcnant qui est porlée k ) .450 fr. comme à l'orduniiauce du 55 juillet 1839- Voir clal n. G, tome 38, p. 9i, et éta t ii. I , tome 59, p. (83.)
H, T. — Atimiakn (Au hipilaan mUitairtt. (Le tableau est le mcue que celui de 185o Voir l'élat n. 7, lomc 3S . p- !>» )
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N. 8. — Officiers de santé des hôpitaux miUtaires, (Pour ce qui concerne les médecins, chirurgiens et pharmaciens Inspecteurs ; les médecins , chirurgiens et pharmaciens principaux; les médecins ordinaires, chirurgiens et pharmaciens majors employés dans les hôpitaux militaires, les postes sédentaires et les ambulances, Toir l'état n. S de 1837, tome 38, p. 99.
Pour les médecin adjoint , chirurgien et pharmacien aide-major , les chirurgiens sousaide-major, employés dans les hôpitaux militaires» les postes sédentaires et ambulances, voir rélat n. 1 de 1839, tome 39, p. 183.)
SOLDE D ABSENCE
par jour.
en congé
elen captivité.
fr. c.
rhôpilal.
fr. c.
A eo 6
rhôpilal , élant
en congé
avec
solde.
fr. c 2 55 5
* Cet fiiations sont applicables anx officiers de santé des corps de tontes armes employés en Algérie. Toutefois, dans la position de séjoar à Thôpital dans lUntérieur, on de congé, les chiroTgiens^majors et aides-majors sont traités comme les capitaines et les iientenauts de première classe des corps dont ils font partie.
N. 9.— >O/}?C(0r« d'admînittraiion des hôpitaux^ des subtUlances mitilaires, de l'habiUemeni et du campement. (Pas de changement. Toir l'état n. 9 de Vordonn. du 25 décembre 1837 pour ce qui concerne les officiers d'administration principaux, les officiers d'administration comptables de première et deuxième classe» les adjudants d'administration en premier et en second , et il est ajouté en note ce qui suit :
« Les sous-officiers admis comme élèves d'administration reçoivent , au titre du corps dont ils sont détachés , la solde de leur grade , avec un supplément de 40 cent, par journée de présence. Ce supplément leur est alloué à dater du lendemain de leur arrivée à destination. » )
GRADES ET EMPLOIS
ALGÊBIB.
Officier d'administration principal.
Officier d'administration comptable de première classe.
— de deoiième classe
Adjodant d'admlnist. en premier.
— en aecond
SOLDE DB PUÉSENCE sur le pied de guerre,
par an.
par mois.
fr.
fr. c.
par jonr.
fr. c.
SOLDE D'ABSENCE , par jour,
en congé
on en captivité.
fr. c.
rhôpilal.
fr. c.
a 66 6 ft 11 1 3 32 2 2 8 3
k Hiôpital, étant en congé avec «»l«l'.
fr. c.
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N. 17. — Régiments de carabiniers. (Le tableau est le même que ceux de 1837 et 1859 , seulement la solde des sous- officiers et soldats est augmentée de 3 centimes ; pour les porte-étendard , chirurgien-aide major, lieutenants en premier et en second et soaslieutenants, voir Tétat n. 1 de 1859, tome 39 , p. 182; pour le surplus , voir l'élat n. 15 de Tordonnance de 1857, tome 58 , p. 107.)
N. 18. — Règimenls de cuirassiers, (Lc tableau est le même que ceux de 1837 et 1859, scutemeut la solde des soiis-olTiciei s et soldats est augmentée de 3 centimes ; pour les porte étendard, chirurgiens-aidemajor, lieutenants en premier et en second et souslieutenants, voir l'état n. 1 de 1859, tome 39, p. 18â; pour le surplus, voir Télat n. 16 de 1837, tome 38, p. 108.)
N. 19. — Uégiments de dragons , lanciers ^ chasseurs, hussards, (Le tableau est le même que ceux de 1837 et 1859 , seulement la solde des sous-oflîeiers et soldats est aug-
. mentée de 3 centimes; pour les port^^tendard , chirurgiens-aide- major, lleutenanls en premier et en second et les sous-lieutenants, voir l'ordonnance de 1839, tome 59, p. 18â; pour le surplus, voir l'état n. 17 de 1837, tome 38, p. 110.)
N. SO. — Ecoie de cavaLrie. Il n'y a pas de changement , seulement on a ajouté en note que les ofDciers de l'état-major, les officiers d'instruction et les adjudants sous-ofCcicrs n'auraient droit au supplément de solde que pour les journées de présence à récoie. Voir l'état n. 18 de 1837, tome 38, p. 111.)
N. ^i.^ Régiments d*ariillerie, (Le tableau est le même que ceux de 1837 et 1859, seulement la solde des sous-officiers et soldats est portée à 3 centimes en sus ; pour les chirurgiens-aide-major, lieutenants en premier et en second , voir Tétat n. 1 de 1839 , tome 39, p. 182 ; pour le surplus, voir l'état n. 19 de 1837, tome 58 , p. Ili.)
N. 23. — Régiment de pontonniers. (Le tableau est Ic même que ceux de 1837 et 1859 , seulement l'emploi de colonel ayant été^réé depuis, sa solde est fixée à 6,250 fr. , cl celle des sous-officiers et soldats est augfmentée de 3 centimes ; pour les chirurgiensaide-majoret les lieutenants en premier et en second, voir l'ordonnance de 1859, tome 39, p. 182; pour le surplus, voir fétat n. 20 de 1837, tome 58, p. 11 4.)
N. 2". — Compagnie d'ouvriers d*arlillerie» (Il n*y ff pas de changement, seulement la solde des sous-officiers et soldats est augmentée de 3 centimes; pour les capitaines, voir l'état n. 21 de 1837, tome 38, p. 113 ; pour les lieutenants, voir l'état n. 1 de 1839, tome 59, p. 182.)
N. 24. — Escadrons du train des parcs d'artillerie. (Le tableau est le même que ceux de 1837 et 1859 , seulement la solde des sons-officiers et soldats est augmentée de 3 centimes; pour les chirurgiens-aide-major, les lieutenants et sous-lieutenants, voir fctal n. 1 de 1839 , tome 39 , p. 182 ; pour le surplus , voir l'état n. 12 de 1837, tome 58 , p. 116.)
N. 25. — Régiments du génie. (Le tableau est le même que ceux de 1857 et 1859 , seulement la solde des sous-offielers et soldats est augmentée de 5 centimes; pour les chirurgiens-aide-major, lieutenants en premier et en second, voir l'état n. 1 de fordonnance de 1859, tome 59, p. 18i ; pour le surplus, voir l'état n. 25 de 1857, tome 58, p. 117.)
N. S6. — Compagnies d'ouvriers du génie, (Le tableau est lo même que ceux de 1857 cl 1859 , seulement la solde des sous-officièrs et soldats est augmentée de 5 centimes. Voir félat o. 24 de 1837, tome 38, p. 118 pour les capitaines, et fétat n. 1 de 1859, tonie 39 , p. 182 pour les lieutenants.
N* 27. — Parc de construction du train des équipages mililaircs, (Le tableau est le même que ceux de 1857 et 1859 ; pour les lieutenants en premier et en second et les souslieutenants , voir l'état n. 1 de 1859, tome 39, p. 182 ; pour le surplus , voir l'élat D. 25 de 1857, tome 58, p. 119.)
N. 28. — Corps du train des équipages militaires, (Le tableau est le même que ceux de 1837 et 1859, seulement la solde des sous-officiers et soldats est augmentée de 5 centimes; pour les chirurgiens-aide-major, les lieutenants en premier et en second et les sous-lieutenan(3, voir l'état n. 1 de 1859, tome 59, p. 182; pour le surplus, voir l'état n. 26 de 1857, tome 58, p. 120.)
.N. 29. — Compagnies d'ouvriers du train des équipages militaires. (Le tableau est le même que ceux de 1857 et 1859, seulement la solde des sous-officiers et soldats est est augmentée de 3 centimes; pour les chirurgiens-aide-major; lieutenants en premier
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et en gecond el les sons-lieatenants , voir Tétat n. 1 de 1839 , tome 59, p, 182, et pour le surplus , voir l'état n. 27 de 1837, tome 38 , p. 121.)
N. 30. — Compagnies de léiérans. (L'état est le même que ceux de 1837 et 1839 , seulement ta solde des sous officiers et soldats est augmentée de 3 centimes; pour les lieutenants en premier et en second et les sous-Ilentenants , voir l'état n. 1 de 1839, tome 39 , p. 182 ; pour le surplus , voir Kétat n. 28 de 1837, tome 38 , p. 129.)
N. 31. — Compagnies «^infirmiers militaires, (Il n'y a pas de changement. Voir Télat n. 29 de 1837, tome 38, p. 124, seulement la solde des sous-officiers et soldats est augmentée de 3 centimes.
N. ^^. ^^ Militaires employés au service du recrutement, (Il n'y a pas de changement. Voir l'état n. 30 de 1837, tome 38, p. 125.)
N. 33. — Militaires employés au service de la remonte générale. (Il n'y a pas do changement. Voir l'état n. 31 de l'ordonnance de 1837, tome 38, p. 125.)
N. 34. — Solde de disponibilité. (Le tableau est le même que céoi de 1837 et 1859 ; pour les lieutenants-généraux et maréchaux-de-camp» voir l'état n. 32 de 1857, tome 38 , p. 126 ; pour le surplus , voir l'état n. 4 de 1839 , tome 39, p. 189.)
SOLDE DE LA 2^ SECTION (rÉSERYb) DU CADRE DE L'ÉTAT-M AJOR GÉNÉRAL.
FIXATION
par miois.
fr. c.
fr c 750 00 0 500 00 0
par Jour.
fr. c.
N. 35. — Prisonniers de guerre, (II n'y a pas de changement. Voir l'état n. 53 de l'ordonnance de 1837, tome 58 , p. 126.)
N. 36. — Surveillants des dépôts de prisonniers de guerre , et conducteurs de convois de prisonniers de guêtre. (Il n'y a pas de changement. Voir l'état n. 54 de l'ordonnance de 1837, tome 58, p. 127.)
N. 37. — Supplément à la solde de route pour les distances d'étapes parcourues en un jour en sux de la première. (Il n'y a pas de changement. Voir Vétat n. 55 de 1857, tome 58, p. 128.)
N. ^S.'-' Hautes payes. (Il n'y a pas de changement. Voir l'état n. 3 de l'ordonnance de 1839, tome 59 , p. 189.)
N. 39. Indemnité pour frais de représentation (a).
aac
GRADES ET EMPLOIS
ÉTATS-UAJÛRS.
^ f commandanl / de i'* classe (6).
a ^ i ane division | B.^ 1 militaire.... (de 2* classe (c).
^%A P'^ident d^un çomilé d^armes.
.S ^ f directeur des poudres el salpè* ^ \ Ires ,..,.,
FIXATION
de rindcmnilé ,
par
an.
fr.
par mois.
fr. c.
583 33 3 Aie 06 6
par jour.
fr. c.
OBSERVATIONS
Les iiidemnîtés de reprëseUf talion allriboées au lieutenant général commandant la 1'* di« Ttsion milil. et au commandant de la place de Paris, sont fixées par des décisions spéciales.
(a) Le cinqnième de rindeiçnité ùfi représentation , li l'eiceplion de celle que reçoifenl les chefs de corps, est afieclé aux frais matériels de bureau. En cas d'absence du tilulairè, celle portion est acquise ' à son suppléant comme celle qui 8*applit|ne k la. représentation même.
{h) Les divisions rangées dans la 1" classe sont les 3«, 5% 7% 8\ 11*, 12*, 13«, 14% 16% 20* cl 2l\ (e) Les divisions rangées dans U 2* cla«e tonl les 2«, tCi G*, 9»i ^0", 15*, 17% 18* et 19*.
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GRADES ET EMPLOIS
FIXATION de riiideiunilt^ ,
p«raQ. I par mois.
£n»pectears généraux d*armes (a)
Officiers générani employés dans le* camps de mauœurre (6)
commandant une snbdiv. \ / milil. de 1'* classe (c). ... j 1 commandant one brigade l » fqq I dans Pintérieur ( ^t9W
Uaréchal- I commandant ane école
dc-camp\ d*artillerie
i commandant une &nbdiv.
r milil. de 2* classe (c). . ..
* commandant une école \ militaire ,
fr. c.
par jour.
OBSF.RVATIOKS.
fr. c
ElaU major
des places.
Commandant de place à Lille, Meiz, Strasbourg, Bresi, Toolon, Lyon
(lommanJant d'une autre place de 1'* classe %
Commandant d*une place de 2* casse
d.ooo
Commandant d*uue place de 3* classe
Offictur snpérirur commandant une ëcolcdagciiiu
CORPj DB TROUPB.
Coloilnlcomiiiand* un régiment
tteric N
eri-eoude* g^^^ >nniers.. . l '^ lie f
d'inranteric. .
dVtiller pontonniers lia génie ,de cavalerie 2,000
Le ministre de U guerre dëier ninei lorsque des circonstance»
extraordinaires y donneal lien, les suppléments d*indemnité de représentation à allouer aux commandants des divisions ei des sabdivisions nUUtaires.
Do 1" octobre an 31 mars, les commandants des places de 1" 2* et 3* classe reçoivent une in demnité supplémentaire de 30 C par mois pour le chauffage de leur bureau. I
Lorsqnei dans des drconstan-l ces extraordinaires, les nécessîtésl du service exigent qa*il soit al-l loué des frais de bureau k de» commandanlj de places ouver les, le ministre détermine la quotité de ces allocations s|>éciales.
Officier supérieur corn .nandaut on bataillon ou escadron formant corps
entier.
A Af Af Les colonels des régiments de l chasseurs d^Afriqne composés de
{>lus de six escadrons conservent a jouissance de Tindemnité de représentation fixée par Tordon nance du 31 août 1839.
(a'* En raî>on dt la spécialité do la mission des inspecteurs généraux d'armes, les iiulemnilés extraordinaires auxquelles ils ont droit sont déterminées , chaque année , par unjB décision du ministre de la guerre. Elle» ne sont point passibles de la retenue de 2 pour 100.
(A) L'indemnité de représentation attribuée k ces officiers généraux est fixée parle ministre de la
guerre.
(c) Le classement des subdivisions militaires est déterminé par le ministre de la guerre.
fi, 40. — Indemniiê reprèstn{ativp dé fourrages. (Il n n. 58 (le l'or(Joiir.9!ice de 1637, lomc o^ f p. i^î>-)
ge$. (Il n'y a pas 'Je changeinenl, V^ir l'élql
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N» 41» — Indctnnités cfe lo^emcttt et tV ameublement, (Pas de changement. Voir Télat n. 59 de Tordonnancc du 95 décembre 1837 pour les maréchal de France, lieutenant-général commandant une armée et les intendants militaires. Voir rordonnance du 25 jalllct 1S59 pour le surplus.
1.a note qui se trouve à la fln de ce tableau en 1837 et relative à remplacement nécessaire au service du génie pour le dépôt des papiers, plans , etc., a été remplacée par celle-ci en 1840 :
ff L'emplacement nécessaire au service du génie pour le dépôt des papiers , plans et mémoires de chaque place , doit être fourni dans les bâtiments militaires , et avec meubles. Toutefois , s*il était absolument impossible d'y pourvoir dans quelques localités, ce fait devrait être constaté par un procés-verbal , et il serait alloué une indemnité représentative de 10 francs ou de 5 francs par mois, selon le cas. » )
N. 43. -T- Tndemnitc pour frais de bureau, (Il n*f a pas de changement. Voir l'état n. 40 de 1B37, tome 58, p. 132, seulement lef chasseurs à pied ayant été créés depuis, voici les dispositions ajoutées en 1840 qui les eoncernent :
Au chapitre iWeiîintVé pour frai * de bureau, il est alloué à rofllcier commandant une fraction du corps «'administrant séparément une indemnité de 125 fr. par an pour chaque compagnie détachée à Tarmée; et il est dit en note qu'il n*est point fait d*allocation particulière pour les détachements stationnés dans l'intérieur ; que le trésorier doit pourvoir à cette dépense sur son abonnement sans qu'il y ait lieu à auctme allocation supplémentaire;
Qiih l'armée, le commandant ^e la portion principale pourvoit au moyen de son abonnement à toutes les dépenses de bureau , y compris celles des détachements s'il en existe.
Au chapitre retenues à faire au trésorier des corps qui ont des portions détachées , il est dit qu'une retenue de 50 fr. par an est faite pour chaque compagnie détachée à l'armée.
Enfin au chapitre indemnité de première mise de frais de bureau aux régiments de nouvelle formation, il est alloué une somme de 80 fr. pour chaque nouvelle compagnie.)
N. A5, '-^ Indemnité en remplacemenl d*eau'de'vie, (Il n'y a pas de changement. Voir l'état n. 41 de 1857, tome 38, p. 138.)
N. 44, — Indemnité extraordinaire en rassemblement, (Il n'y a pas de changement. Voir l'état n. 42 de l'ordonnance de 1837, tome 38 , p. 138.)
N. 45. — Indemnité pour pertes de chevaux et d'effets, (Il n*y a pas de changement. Voir l'état n. 43 de l'ordonnance de 1837, tome 38, p. 138.)
N. 46. — Indemnité aux vaguemestres, (Il n'y a pas de changement. Voir l'état n. 44 de l'ordonnance de 1857, tome 38, p. 159.)
N. 47. — Gratification de première mise d'équipement aux sous-officiers promus offidirs, (Il n'y a pas de changement. Voir l'état n. 45 de 1837, tome 38 , p. 140.)
N. 48. — Gratification aux sous-officiers et caporaux ou brigadiers instructeurs, (Il n'y a pas de changement. Voir l'état n. 46 de 1837, tome 38, p. 141 , seulement les canonniers gardes côtes d'Afrique , portés au tableau de 1857, ont été omis dans celui de 1840.)
p{. 49. — Gratification d'entrée m campagne, (Il n'y a pas de changement. Voir L'état n. 47 de l'ordonnance de 1837, tome 58, p. 141.)
N. 50. — Solde de non activité. (Pas de changement. Voir l'état n. 48 de l'ordonnance du 25 décembre 1857, tome, 38, p. 142 , et l'état n. 5 de l'ordonnance du 25 juillet 1839, tome 39, p. 190.
Le colonel dés pontonniers ayant été créé depuis 1857, sa solde est fixée à 3,125 et 2,500 fr.)
N. 51. — Solde de congé illimité, (Il n'y a pas de changement. Voir l'état n. 49 de l'ordonnance de 1837, tome 38, p. 146.)
N. 52. — Masse individuelle, (Il n'y a pas de changement. Voir l'étal n. 50 de l'ordonnance de 1857, tome 58 , p. 147.)
N 55. — Masse générale d'entretien, (Il n'y a pas de changement. Voir l'état n. 51 do l'ordonnance de 1837, tome 38, p. 148, seulement les chasseurs à pied ayant été créés depuis, il est attribué par compagnie «ne «llocatioi^ de première mise de 250 fr. et une allocation annuelle 4e 300 rr.)
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N. }iA, --^ Masse d'entretien du harnachement ei ferrage. (Il n'y « pa» de changement.
Voir l'état u. 52 de l'ordonnance tic 1837, tome 58, p. 149.) I^. 55. Tarif des rations de vivres, de fourrages et chauffage, allouées â chaque grade,
sur le pied de paix et sur te pied de guerre. (Il n'y a pas de changement. Voir l'état
n. 53 de l'ordonnance de 1837, tome 38, p. 149.)
25 KOVBMBRB 1840 = 1*' JAKviRR 18ÛI. — Ordonn«ACtt dn roi qoi fue la colisaltoa h pèrcavoir, pendant U campagne do ISAO. sur lo.é traîna de bois flollé» servant k l'ap|)rovhiionnein«iit de la ville de Pari». (IX. Boll. UCCLXXXI, n. 0035.)
Louis-Philippe, etc., rar le Hpportde notre ministre secréUire d'EUt au dépar? tement des travaux pahlicj ; vu la sentt ace dit bureau dé la ville de Paris , du 26 mars 1784, qui homologue une délibératioa du commcr<^cdc bois flotté pour l'approvUlonnemenlde cette ville, portant qui l'avenir les sommes volées par le commerce À leffel de subvenir aux dépenses communes qu'entraînent les opérations relatives au transport de ces bois seront perçues par train en cours de navigation ; les décrets en date des 25 prairial an 12 et 9 brumaire an 13, qui , en appelant les marchands de boi^ à contribuer aux frais de construction , reconstruction et d'entretien d'ouvrages d'art établis en rivière, consacrent impliâtement l'association formée entre ces marchands en vertu d'anciens règlements; la délibération desdits marchands prise le 22 mars 1840, dont l'objet est de pourvoir aux dépenses dont il s'agit pendant celte année; notre conseil d'Etat entendu, etc.
Art. 1". Il sera perçu, à titre de cotisation, sur les trains de bols flottés pendant la campagne de 1840 , 1» pour chaque train de dix-huit coupons provenant des rivières d'Yonne, de Cure, d'Armançon, et du canal de Bourgogne, vingt; trois francs quarante centimes, dont dix-huit francs seront payés à Joigny et cinq francs, quarante centimes à Paris; 2° pour chaque train de dix-huit coupons qui sera flotté depuis le pont de Joigny jusqu'au pont de Montereau , et qui ne se composera pas de bois précédemment retirés en route, vingttrois francs quarai»te-cen limes, dont dixhuit francs seront payés à Sens et cinq francs quarante centimes à Paris ; 3o pour chaque train de dix-huit coupons provenant de la rivière de Marne, dix francs quatre- Yingls centimes, qui seront payés à Paris; 40 pour chaque train de dix-huit coupons provenant de la Seine, cinq francs quarante centimes , qui seront payés à Paris ; 5* pour chaque train de dix-huit coupons descendant des rivières d' Yonne et de Cure, et qui ne passera pas les ports de Cravant, six francs , qui seront payés audit lieu de CrâYant ; et pour chaque train qui sera tiré tQ aval desPBportif neuf franci, é^aUi
ment payables à Cravant ; 6*" ponr les trains qui, par suite de la nécessite de les faire passer dans les écluses des canaux ou pour toute autre cause » seront flottés par fractions différentes de la division ordinaire da train en dix-huit coupons, la cotisation sera perçue en raison de leur lon^near. compa- Tée à cette même diirision ; a cet effet , le m«ximum de cette longueur est fixé h quatre vingt-dix mètres ponr un train et cinq mètres pour un coupon ordinaire.
2. Le paiement se fera à Paris entre les mains de l'agent général dn commerce: h Sens, à Joigny et à Cravant , entre celles des commis aux ponts. Les commis, à Sens et à Joigny, verseront an moins une fois le mois le montant de leurs recettes dans la caisse de l'agent général de l'arrondissement. Le commis au pont de Gravant versera la sienne entre les mains da commis général résidant à Cravant , ainsi que cela a en lieu précédemment.
3. L'egent général et les antres agents de la compagnie sont autorisés à faire toutes les poursuKes et diligences nécessaires afin d'assurer le recouvrement de la cotisation dont il s'agit.
4. Les receveurs, à 5^s, k Joigny et & Cravant, remettront, à la fin de U campagne , leurs comptes particuliers à l'agent du commerce à Paris, qui fera du tout l'objet d'un compte général. Ce compte sera soumis en définitive , dans la forme accoutumée, avec toutes les pièces justificatives, à l'approbation de notre ministre des travaux publics.
5. Notre ministre des travaux publics (M. Teste) est chargé , etc.
6 DÊCKiiBiiB 1840 — 1*' JARTiiR ISftl. — Ordonnance da roi concernant les professenrs de phy* siqoe dea collèges royan. (IX, Rail. DCCLXXXI, n. 9086.)
Louis-Philippe, etc., vu l'art. 39 delà loi du 11 floréal an 10 (l«r mai 1802) ; va les arrêtés du gouvernement des 5 brumaire an 11 (27 octobre 1802) et 15 brumaire an 12 (7 novembre 1803); vu l'avis du conseil royal de l'instruction publique; vu la loi de finances du 16 juillet 1840; sur le rapport de noire ministre secrétaire d-Etat au département de rtnstruction publique, grand-maltre de Tunlverslté. etc.
Ari. le^ A dater du X*" Janvier 1841 , les profBi^eurs de physique des eoHégei
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royaui appartiendront au premier ordre de cice courant , mais que , en fin d'eiercîce ,
professeurs , et jouiront des droits et prérogatives attachés à cet ordre.
2. Notre ministre de Tinstruction publique (M. Yitlemain) est chargé, etc.
10 DfecBiii»»» 1840 = 1" JAHviBB 1841. — Ordoiïnance do roi qui mel fc la disposition (ta nii« niblre de rinslracUon publique le rez-dercliaus> fiée de la bibliothèque de TÂrjCval. (IX, Bull. DCCLXXXI , n. 9087.)
Louis-Philippe, etc., vu la demande farinée par notre ministre secrétaire d'Etat au département de Tinstniction publique, grand-maître de runiversité>*àl'eiret irobtenir la cession du rez-de-chaussée de la bibliothèque de l'Arsenal , en remplacement du bâtiment annexé à cette bibliothèque, contigu aux bâtiments des Cuicstins , et qui est destiné avec ses bàtimf nts au casernemen'. de la garde municipale de Paris ; vu les lettres des 28 septembre et 7 décembre derniers, par lesquelles le ministre des finances déclare consentira cette cession; vu notre ordonnance du 14 juin 1853 (1) ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au départemeni de Tinslruction publique, etc.
Art. 1". Le rez-de-chaussée de la bibliothèque de l'Arsenal sera mis à la disposition du ministre de l'instruclion publique pour le service de cette bibliothèque.
'±. Le bâtiment qui sert aujourd'hui d'annexé à la bibliothèque ne sera remis au domaine qu'après que le nouveau local an rez-de-chaussée, entièrement et convenablement approprié à sa destination , aura reçu le dépôt des livres.
5. Nos ministres des finances et de l'îjislruction publique (MM. Humann et Villemain) sont chargés, etc.
13 DÉcaM&RB 1840 = !•' JANVIER 1841. — Ordonnance du roi qui ouvre un budget du ministre de la guerre , exercice 1839 , un cliapilrf^ destiné à recevoir rimpulalion des dépendes de i>oldc antérieures à cel exercice. ^IX , Bull. 1)CCI.XXXI, n. 9088.)
Louis -Philippe, etc., vu l'article 5GG de l'ordonnance royale du 25 décembre 1857 (â), d'après lequel les sommes restant dues sur un exercice expiré, pour solde et autres dépenses y assimilées, doivent être acc|uiltées sur les fonds de l'exercice pendant lequel le droit est constaté; vu l'art. 9 de la loi du 8 juillet 1857, portant que les rappels d'arrérages dont 11 s'agit continueront d'être imputés sur les crédits de l'exer-
le transport en sera effectué à un chapitre spécial au moyen d'un virement de crédit autorisé y chaque année, par une ordonnance royale qui sera soumise à la sanction des Chambres avec la loi de règlement de l'exercice expiré; vu enfin l'art. 102 de notre ordonnance royale du 51 mai 1858 sur la comptabilité publique, rappelant les dispositions ci-dessus; sur le rapport di notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre, et de l'avis de notre conseil des ministres, etc.
Art. V\ Il est ouvert au budget du ministère de la guerre , pour l'exercice 1859, un nouveau chapitre spécialement destiné à recevoir l'imputation des dépenses de solde antérieures â cet exercice : ce chapitre prendra le litre de liappds de dépenses payabUs sur revues antérieures à \ SÎQ, et non pa.'isiblcs de déchéance,
2. Le crédit de ce chapitre sera ro"mé , par compte de virement, de la somme de trois cent quatre-vingt-neuf mille deux cent trente et un francs quatre-vingt-dU-huit centimes (589,251 fr. 98 c), montant des rappels de solde et autres dépenses y assimilées provisoirement acquittés sur les fonds des chapitres ù Ois, 4, 5, 8, 15, IGet 21 du budget de 1850, suivant le tableau annexé â la présente ordonnance, et dont les résultats se partagent entre les exercices ci-après, savoir : exercice 1855, 5,471 fr. 7.5 c; exercice 1856, 6,721 fr. 27 c ; exercice 1857, 14,576 fr. 55 c; exercicî 1858, 566,662 fr. 5c Total égil, 589,251 fr. 98 c.
5. I.cs crédits ouveits par les lois des 14 juillet 1858,24juilletl859etl7 juin 1840, aux chapitres désignés dans l'article précédent, sont réduits des sommes dont le détail suit : chapitre 5 bis, gouvernement de l'Algérie, 142 fr. 66 c. ; chapitre 4. étatsmajors, 15,157 fr. 81 c ; chapitre 5, gendarmerie, 11,248 fr. 46 c; chapitre 8, solde et entretien des troupes , 556,908 fr, 4 c.; chapitre 15, solde de non-activité, 1,994 frs 51 c. ; chapitre Ib, dépenses temporaires, 25,458 fr. 69 c; chapitre 21 , invalides de la guerre, 522 fr. 1 c. Somme égale, 589,251 fr. 98 c.
4. La présente ordonnance sera annexée au projet de loi portant règlement du budget des dépenses de l'exercice 1859.
5 Nos ministres de la guerre et des finances (MM. le duc de Dalmalie et Ha« mannj sout chargés, etc.
17 prc^tiiBRR 1840 Bs 1» jANviRR 18)1. — Ordon* nauce du roi porUnt formaUci U'qq coiniié
(1) Yoy. tome 53 1 p. ^^y
(^} Voy. iom9 58} Pi 34,
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contultalif (liftinct pour rharone des armes «)c rinfanlerie et de U cavalerie. (IX* Bull. DCCLXXXl, 11.0089.)
Louis-Philippe, etc., yu les ordonnances royaies des 3 juillet 1822, 27 août 1850, 20 septembre 1852 , 28 octobre 1854 et 19 août 1856; considérant qu*il existe depuis longtemps des comités consultatifs distincts pour les armes de Tartillerie et du génie ; que Tulilité de ces comités spéciaux est maintenant confirmée par Texpérlence; voulant faire participer l*arme de l'infanterie et celle de la cavalerie aux avantages de ce mode d'organisation ; sur le rapport de notre président du conseil , ministre secrétaire d'Etat de la guerre , etc.
Art. 1«r. Il est formé un comité consultatif distinct pour chacune des armes de rinfanterte et de la cavalerie.
2. Ces comités examinent et discutent , chacun en ce qui concerne Tarme qu'il représente, et d'après les renvois ordonnés par notre ministre de la guerre, toutes les questions qui intéressent la constitution, Torganisation , le service , la discipline , rinslructiun, l'habillement, l'armement, le régime et l'administration intérieure des corps. Ils ont également dans leurs attributions l'examen et le résumé des rapports des inspecteurs généraux sur ces diverses parties du service, et l'établissement, d'après les propositions faites par ces mômes inspecteurs , du tableau d'avancement au choix, tant pour les grades d'olficier supérieur dans l'infanterie, la cavalerie et la gendarmerie , que pour celui de capitaine dans celte dernière arme. Ils donnent un avis motivé sur chacune des affaires ainsi déférées à leur examen.
5. Les deux comités de l'infanterie et de la cavalerie pourront être appelés, sur Tordre de noire ministre «ecrétaire d'Etat de la guerre, à délibérer ensemble sur des objets d'un intérêt commun aux deux armes. Les comités de l'artillerie et des fortifications pourront aussi être appelés, dans la même forme , à prendre part , concurremment avec les comités de l'infanterie et de la cavalerie, h des délibérations d*un Intérêt mixte ou général.
4. Les membres de chaque comité sont nommés par nous, sur la proposition de notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre. Ils peuvent être renouvelés tous les deux ans, en parlie ou en totalité.
5. Le comité de l'infanterie sera composé de sept lieutenants-généraux d'infanterie et d'un intendant militaire. Celui ^e |« cavalerie sera composé de sept lieute-
nants-généraux, dont deux ayant exercé les fonctions d'Inspecteur général de gendarmerie et d'un intendant militaire. La présidence, dans chaque comité, appartiendra au plus ancien des lieutenantsgénéraux ; en cas de partage égal des voii, celle du président sera prépondérante.
6. Un officier supérieur appartenant au corps royal d'état -major sera attaché à chacun des comités de l'infanterie et de la cavalerie , pour y remplir les fonctions de secrétaire, sans voix délibératiye ni consultative.
7. Les princes de notre famille qui sont officiers généraux pourront assister aux séances des divers comités, avec voix délibérative.
8. Les inspecteurs généraux prendront part aux travaux du comité de leur arme, toutes les fois que notre ministre secrétaire d*£tat de la guerre le Jugera coovenable. Ils auront voix délibérative.
9. Les chefs de service de l'administration centrale du département de la guerre assistent, sans voix délibérative, aux séances des comités de l'infanterie et de la cavalerie, de l'artillerie et des fortifications, lorsque notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre le juge nécessaire.
10. La durée des sessions des comités de l'infanterie et de la cavalerie est fixée à six mois ( du 1«r janvier au 1«r juillet). Pendant les autres mois de l'année , ces comités ne pourront se réunir qu'en vertu d'un ordre spécial de notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre.
11. Toutes dispositions contraires à la présente ordonnance sont et demeurent abrogées.
12. Notre ministre de la guerre (M. le duc de Dalmatie) est chargé , etc.
25 DfccEtfDRB 18A0 s= 1" lARViea 18âl. — Ordonnance du roi qui fixe le prii do talpélre imli* gène il livrer dans les magasins de l'État. (IX i Bull. DCCLXXU , n. 0090.)
Louis-Philippe , etc. , vu l'ordonnance royale du 24 novembre 1836 Cl) • qui fixe à un franc dix centimes, au maximum, le prix du kilogramme de salpêtre indigène À livrer dans les magasins de l'Etat pour la fabrication des poudres à feu ; vu la loi sur le sel , promulguée le 17 juin 1840 ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre^ président du conseil , etc.
Art. 1". A dater du l«r janvier 1841 , le le salpêtre fabriqué dans Tintérieur du royaume et livré dans les magasins de rE< tat , pourra être payé , au maximum , i
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raison de un franc Ircnle centimes le kilogramme, au degré de pur, et sans mélange de salpêtre exotique.
2. Notre ministre de la guerre (M. le duc de Dalmatie) est chargé, etc.
14 DKCEMBRB 1840 =s 9 iAHViER 18^1. — Ordonnance du roi qni fue les époques aaxqiicilea auront lieu , pour la classe de IbûO , les opérations du recru le m eut reialivos aui. tableaux de recensement et an tirage au sort. (I\» Bull. UCCLXXXll, n. 9103.)
Louis-Philippe, etc., va la loi du 11 octobre 1S30, relative au vote annuel du contingent de l'armée, et celle du 21 mars 1852 , sur le recrutement ; vu l'art. 5 de la loi du 19 avril dernier, portant que, pour la classe de 1840, tontes les opérations du recrutement qui se rapportent aux tableaux de recensement et au tirage au sort pourront avoir lieu , en vertu d'une ordonnance royale, au commencement de l'année 1841, et avant le vote de la loi annuelle du contingent ; sur le rapport de notre président du conseil , ministre secrétaire d'Etat au déparlement de la guerre , etc.
Art. l^r. Les tableaux de recensement de la classe de ISiO seront ouverts à partir du 1*"' janvier 1841 , et publiés, ainsi que l'exige l'art. 8 de la loi du 21 mars lS3i , les dimanches 7 et 14 février prochain. L'examen de ces tableaux et le tirage au sort prescrits par Part. 10 de la même loi commenceront le 20 mars suivant :
2. Immédiatement après le tirage de chaque canton, le sous-préfet enverra au préfet du département une expédition authentique de la liste du tirage, ainsi que du procès-verbal qui aura été dressé en exécution de l'art. 12 de la loi précitée du 21 mars 1852.
5. Au moyen des documents mentionnés dans l'article précédent, le préfet formera un état indiquant , par canton , le nombre des jeunes gens inscrits sur les listes de
tirage de la classe. Cet état devra être adressé à notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre, le 22 avril prochain au plus tard. Si, par suite de circonstances extraordinaires, le nombre des jeunes gens inscrits sur les listes du tirage n'a pas pu cire connu à cette époque pour tous les cantons, ce nombre sera remplacé, pour les cantons en retard, par la moyenne des jeunes gens inscrits sur les listes du tirage des dix classes précédentes , et le préfet indiquera cette moyenne sur l'état prescrit ci-dessus.
4. Les autres opérations relatives à l'appel de la classe de 1840 seront réglées ultérieurement par une ordonnance royale, après la promulgation de la loi annuelle du contingent.
5. Notre ministre de la guerre (du3 de Dalmatie) est chargé, etc.
20 DticBMBRB 18Û0 = 9 JAwviKR 1841. — Ordonnance «lo roi porlaul répartition du fonds commun alToclé aux travaux de couslruction des édifice» dt^parteme 11 taux d'intérêt général etjiux onvragus d'art sur Ibs rouies départementales, pendant l'exercice 1841. (IX, Bull. DCCLXXXII, n. 9103.)
Louis-Philippe, etc. , VU l'art. 17 de la loi du 10 mai 1858; vu la loi du 1G juillet 1840 , portant fixation du budget des dispenses de 1811 (budget du ministère de l'intérieur, chap. 55); sur le rapport (U^ notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'intérieur, etc.
Art. V La répartition de la portion du fonds commun de six dixièmes de centime additionnel aux contributions foiclêre.
personnelle et mobilière de 1811, alTeclée a titre de secours au complément de la dépense des travaux de construction des édifices départementaux d intérêt général, ainsi que des ouvrages d'art sur les routes départementales, pendant cet exercice, est réglée conformément à Tétat ci-annexé.
2. Notre ministre de l'intérieur (M. Duchâlel) est chargé, etc.
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OBSERVATIONS
Travaux d^ari sor les roules.
La demande est faite pour construction de routes, et non poar travaux d*«rt.
Travaux h la caserne de gendarmerie de Vi sool.
Construction du palais de justice ei des priions de Cliâlons.
Construction du palais de justice de Sainl- Oalais, et d*un ponl route n. 5.
Restaaration do pont de Salnl-Clood, ei construction du pont de Crelril.
Restauration du palais de jost:ce de Rouen et travaux à Tasile des aliénés.
Reconstruction de ponts.
Néant.
Construction da tribunal de Me lie et d'ani prison départementale.
Travaux neufs de bâtiments et constmclion de ponts et ponceaui.
Travaux neufs de bâtiments.
Constructions de ponts.
Néant.
Construction d*an liôlel de sons préfecture ï Orange, et d'une caserne de gendarmerie i Avignon.
Construction de ponts et ponceaux, route n. 2
Construction du pont de Moiitmorillon.
r<onstruction do palais de justice de Limoge».
Travaux d'art sur K'S roules.
Construction d*ane caserne de gendarmerie cl de Tasile des aliénés.
21 DfxBUBRR 1840 = 9 )A.^viBn 1841> — Ordonnance du roi relative aux examens pour Tad. mission à récolc royale forcslicre. ^IX, Bull. DCCLXXXIl, n. 9106.)
Louis-Philippe, etc., vu les ai t. 44 et i5 lie l'ordonnance du 1" août 1827; vu Tari, â «le l'ordonnance du 5 mai 183i; vu l'art, l^r <le l'ordonnance du 12 octobre 1340 ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat AU département des finances , etc.
Art. l<>r. Les aspirants qui se présentent pour être admis à l'école royale forestière sont examlné.s, tant à Paris que dans les déparlements, par quat-e examinateurs dé-
lignés annuç'l'.went par uQirc miai^lrc ilej
finances. Les eiamens ont lieu d'après le même mode , dans le même temps et les mêmes lieux que ceux pour l'admission aut écoles militaires. Les candidats ne seront admis au concours que sur la présentation d'une lettre du directeur général de l'administration des forêts. Les demandes d admission aux concours doivent être adressées à l'administration avant le 50 juin, avec les pièces justificatives suivantes : lo Tacte de naissance, dûment légalisé, constatant q:ic l'aspirant aura, au 1" novembre, dix neuf ans accomplis et n'aura pas plus de vingtdeux ans; â" un certificat d'un docteur en rocdcc'ne, dûmcul ïégali<é, altcs'anl que
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SOI
Taspirant a été vacciné, qu'il n'a aucun vice de conformation ni infirmilé qui le ronrira't impropre au service forestier; .%" le diplôme de bachelier cs-Iellres; lîô.inmoins, la production de ce diplôme ne sera exigée qu'à pnrlir du concours de 184:2, e! , pour le concours de 1841 , les aspirants produiront seulement un certificat en forme constatant qu'ils ont terminé leurs cours d'humaniiés ; 4® la preuve que le candidat possède un revenu annuel de quinze cents francs au moins, ou, a défaut, une obligation par laquelle ses parents s'engagent à lui fournir une pension de pareille somme pendant son séjour à l'école forestière , et une pension de six cents francs comme complément de traitement, depuis le moment où il sortira de l'école jusqu'à l'époque où il sera employé comme garde général en activité.
!â. L'examen d'admission à lécole forestière porte sur les objets cl-aprés , savoir : 1® l'arithmétique complète, y compris l'exposiliou du nouveau système métrique ; 2" Il géométrie élémentaire; o® la trigonométrie rectiligne; 4" le^ éléments d'algèbre ; 50 les éléments de géométrie descriptive; 6° les éléments de statique; 7° les éléments de physique; 80 les éléments de chimie; 9» le dessin ; 10* la langue française; ir la langue latine; 12o les premiers éléments de la langue allemande.
3. Un programme arrêté par notre ministre des finances déterminera , pour chacun des objets de Texamen , l'étendue des connaissances dont les aspirants doivent justiQer.
4. A leur arrivée à l'école, les élèves sont soumis à la visite du médecin de l'étab'ii>scment, à l'efret de constater qu'ils n'ont aucun vice de conformaiion ni aucune infirmité qui les mettraient hors d'état d'être admis aux cours de l'école , ou qui les rendraient impropres au service forestier.
5. Les art. 44 et 45 de l'ordonnance du 1«r août 1827, et l'art. 2 de l'ordonnance du 5 mai 1854, sont rapportés.
Notre ministre des finances (M. Humann) est chargé, etc
21 DKCEiiBRB 1840 = 0 JAxviBR 18Û1. —Ordonnance tia roi qui oavre aa budget du inini>tère des finances , ezerciee 1839 , deux chapitres di'.5lincs i recevoir Tiinpolation des paiements faiU pour rappels d'arrérages de rentes viagères et (le pensions antérieurs & 1839. (IX, Bail. DCICIAXXII, n. 9107.)
Louis-Philippe, etc., vu l'art. 9 de la loi du8 juillet lci57, lequel est ainsi conçu: n rpiir Iç service de la dette viagère cl de^
«pen^'oîis, et pour celui de la solde et «autres dépenses payables sur revues, l.i v dépense servant de base nu règlement des « crédits de chaque exercice ne se compo- « sera que des paiements elTectués jusqu'à « l'époque de sa cWlure. Les rappels d'ar-» « rérages payés sur ces mêmes exercice» « d'après les droits ullérieurement constd* « tés continueront d'être imputés sur les « crédits de l'exercice courant; mais en fin «d'exercice, le transport en sera effectue « à un chapitre spécial au moyen d'un vi* « renient de crédit autorisé chaque année « par une ordonnance royale , qui sera sou- « mise à la sanction des Chambres avec la « loi de règlement de l'exercice expiré ; » vu l'art. 102 de notre ordonnance royale du 31 mai 1858, portant règlement général sur la comptabilité publique; considérant qu'il y a lieu, en ce qui concerne les renies viagères et les pensions, d'appliquer les dispositions ci-dessus à l'exercice 1859, qui a atteint le terme de sa clôture et dont le règlement définitif doit être incessamment proposé aux Chambres; sur le rapport de notre minisire secrétaire d'Ktat des finances , et de l'avis de notre conseil des ministres, etc.
Art. 1«>'. Il est ouvert au budget du ministère des finances, pour l'exercice 1859, deux nouveaux chapitres spécialement des^ tinés à recevoir l'Imputation des paiemenlf; faits pendant cet exercice, pour rappels d'arrérages antérieurs à l'année 1859, des rentes viagères et des pensions. Ces chapitres prendront le titre de Rappels d'arrérages de rentes viagères antérieurs à 1839; rappels d'arrérages de pensions antérieurs à i83<).
2. Les paiements effectués pour ces rappels d'arrérages, et montant, d'après le tableau ci-annexé, à deux cent quarantedeux mille sept cent quatre-vingt-deux francs quatre- vint-sept centimes (242,7812 fr. 87 c), sont en conséquence déduits des chapitres ordinaires ouverts au budget de Texercice 1859 pour les rentes viagères et les pensions, et appliqués comme il suit aux nouveaux chapitres désignés par l'article précédent : rappels d'arrérages de rentes viagères antérieurs à 1839,. 126,894 fr. 67 c. ; rappels d'arrérages de pensions antérieurs à 1859, 115,888 fr. 20 c. Total, 242,782 fr. 87 c.
3. Les crédits ouverts par la loi ût finances et par des lois spéciales pour le service des rentes viagères et des pensions pendant l'année 1859 sont réduits de la somme ci-dessus de deux cent quaranledeux inille sept cent quatre-vingt-deux francs quatre-vingt sept centimes , qui d^ meure provisoirement appliquée aux de ^
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nouveaux chapitres susindiqués , savoir : rentes viagères, 126,894 fr. 67 c. ; pensions de la pairie, 3,000 tr; pensions civiles, 5,627 fr. 32 c. ; pensions à litre de récompenses nationales, 1 ,404 Tr. 98 c. ; pensions aux vainqueurs de la Bastille, 9 fr. 37 c. ; pensions militaires, 86 085 fr. 5 c; pensions ecclésiastiques , 4,502 fr. 6 c. ; pensions des donataires dépossédés, 15,259 fr. 42 c. Total , 242,782 fr. 87 c.
4. La présente ordonnance sera annexée au projet de la loi portant règlement déûnilif du budget de l'exercice 1859.
Notre ministre des finances (M. Uumanu) est chargé , etc
(Suit le tableau.)
31 DÊcBUBRB 18Û0 = 0 JANVIER 18M« — Ordonnance an roi portanl que le régiment de pon* tonniers prendra le n. 15 dans la série des régimenU d'arlillerie , et sera désifrné sons la dénomination de 15* régiment d*«rtilUri€ pontonnier$, (U. Bull. DCCLXXXll , n. 0100.)
Louis-Philippe, etc., vu notre ordonnance du 19 novembre 1840, qui organise en régiment le bataillon de pontonniers; sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre , président du conseil , etc.
Art. l»"". Le nouveau régiment de pontonniers prendra lé n. 15 dans la série des régiments d*artillerie, et sera désigné sons la dénomination de 15« régiment if artilleriepontonniers.
2. Il est créé dans ce corps un emploi d'adjoint au trésorier.
5. Deux emplois de chirurgiens aidesmajors sont créés pour le pied de paix comme pour le pied de guerre.
4. Le nombre des enfants de troupe est fixé à dçux par compagnie.
5. Toutes dispositions contraires à la présente sont et (icmetirent abrogées.
6. Notre ministre de la guerre (duc de Dalmatie) est chargé, etc.
23^âVftiL = 8 MAI 18A0. — Ordonnnanee do roi qui approuve une modification aux slaluls de U caisse d'épargne de Pau. (LX , fiull. ropp. CDLXXXl , n. 14471.)
Louis-Philippe, etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat an dépar-
tement de l'agriculture et du commerce; vu l'ordonnance royale du 16 septembre 1854, portant autorisation delà caisse d'épargne de Pau, et approbation de ses statuts; vu l'ordonnance du 25 août 1856, portant approbation de divers changements auxdits statuts; vu la nouvelle modification proposée à notre approbation ; vu les lois des 5 juin 1835 et 31 mars 1837, relatives aux caisses d'épargne; notre conseil d'£lat entendu, etc.
Art. l«r. La modification à l'art. 8 des statuts de la caisse d'épargne de Pau, proposée par délibérations du conseil des directeurs de celte caisse , en date des 20 et 27 janvier 1839, est approuvée telle qu'elle est contenue dans Tactc passé, le 26 janvier 1840, devant M^ Haure, notaire à Pau, et en présence de témoins, lequel acte restera déposé aux archives du ministère de l'agriculture et du commerce.
2. Notre ministre de l'agriculture et du commerce (M. Gouin) est chargé, etc.
3 = 22 MAI 1840. — Ordonnance da roi qoi approuve des modifications ans statuts de U ca >8e d'épargne d'Avranches. (IX, Bull. «opp. CDLXXXIV, n. 1A501.)
Louis Philippe, etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d*£tat de l'agricullure et du commerce; vu l'ordonnance royale du 17 août 1856, qui autorise la caisse d'épargne et de prévoyance établie k Avranches (Manche], et en approuve les statuts ; vu les modifications auxdits statuts proposées à notre approbation ; vu les lois des 5 juin 1855 et 31 mars 1857 , relatives aux caisses d'épargne; notre conseil d'£tat entendu, etc.
.Art. 1er. Les modifications aux art. 7, 17, 18, 19, 20 et 2i des statuts de la caisse d*ép%rgnect de prévoyance d* Avranches, proposées par délibérations des fondateurs de cette caisse, en date des 20 avril 1837 et 2 février 1859, sont approuvées telles qu'elles sont contenues dans Tacte passé, le 15 février 1840, par-devant M« James Duhamel , notaire & Avranches, et en présence de témoins , lequel acte restera déposé aux archives du ministère de l'agriculture et du commerce.
2. Notre ministre de l'agricnllure et du commerce (M. Gouin) est chargé, etc.
Firf DE LA PREMlKHK PAATIE.
MONARCHIE CONSTITUTIONNELLE. - LOUIS PHILIPPE
18 SEPTEMBRE 1831. — Circalaire da ministre de Tintérieur sar ta nomination des maires et ad- )oinl5Conforméraenlà ialoidu 21 marsl831 (1).
Monsieur le préfet, aux termes des art. 3 et 4 de la loi du 21 mars 1851 , les maires et les adjoints doivent être choisis parmi les membres du conseil municipal ayant domicile réel dans la commune ; le roi nomme ceux des communes de 3,000 âmes et au-dessus , et de tous les chefs-lieux d'arrondissement qui ont une population inférieure; ceux des autres communes sont à la nomination du préfet. Vous allez vous occuper des nominations qui vous appartiennent, et des présentations de candidats pour celles qui doivent émaner de sa majesté. Ces soins importants ont , je n'en doute pas, déjà ûxé votre attention. La tâche que vous avez à remplir est rendue plus facile par la désignation préalable des citoyens que Télitc des habitants a honorés de sa confiance en les appelant au conseil municipal. Les choix que vous ferez parmi eux ne peuvent comprendre que des hommes agréables à la population. Aux qualités dont leur élection est déjà la garantie, ils devront unir celles qu'exige le double caractère d'administrateur des intérêts communaux et d'agent du gouvernement pour l'exécution des lois et des mesures d'ordre public. La supériorité relative d'intelligence, d'instruction et d'expérience.
Factivité, la fermeté de caractère, l'accord de vues et de sentiments avec le gouvernement , sont les considérations principales qui détermineront votre choix.
IncompatîbUUés,
Des incompatibilités sont établies par les art. 6, 7 et 8. Elles sont exprimées en
termes assez clairs pour qu*il ne doive s'é lever vraisemblablement qu'un petit nombre de difficultés sur leur application. Je vais entrer dans quelques développements à cet égard , en parcourant successivement les divers chefs d'incompatibilité.
Greffiers,
On a demandé si les grelficrs sont compris parmi les membres des cours (â) , des tribunaux de première instance et des justices de paix.
L'a in rmative résulte des termes de la foi du SO avril 1810 (art. 63) , des décrets du 28 septembre 1807 ( art. 57) , du 6 juillet 1810 (art. 36) , et du 18 août môme année (art. 28) , qui comprennent les greffiers et é^ les commis-greffiers assermentés dans la nomenclature des membres des cours et des tribunaux de première instance. De plus, l'examen de la discussion de la Chambre des Déffutés (séance du 4 février 1831, Moniteur du 6, page 251) établit que l'intention du législateur a été d'appliquer aux greffiers des cours et tribunaux de première instance et des justices de paix l'incompatibilité dont il s'agit. Ainsi, l'art. 6 pose le principe à Tégard de tous les membres des corps judiciaires; une seule exception est établie par l'art. 7 : c*est celle qui concerne les juges suppléants et les suppléants des juges de paix.
Ministres des cultes.
Le second chef d^incompatibillté concerne les ministres des cuites; il ne s'applique pas seulement à ceux qui exercent leur miuiiitère dans la commune, et qui sont déjà inéligibles au conseil municipal (art. 18 ). L'art. 6 a eu en vue les personnes qui
(1) Les paisages précédés d*an a«lériqtie \^) oot (2) Celle eipression comprend les coors rojalef» été ajouté» ta tejiie de cette circalaire, U cour de c«s»«liou et U eo«r dei complet.
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font rcvêlucs aclnclIrmcRl d'un rarnclérc {^acerdotal , soit (prollrs cxeiront ou non leur ministère dans la commune.
Militaires et employés citifs des armées.
Le paragraphe 5 de Part. G ne permet pus de nommer maires ou adjoints les militaires et employés citils des armées de terre cl de mer en activité de service ou en disponibililé. On a demandé si Ton devait regarder comme en disponibilité les militaires cl employés portés sur un cadre de remplacement tel que celui de Tintcndance militaire créé par l'ordonnance du 11 décembre 18?>0. Je me suis concerté à cet égard avec M. le ministre de la guerre, et II a été reconnu que l'inscription sur ce cadre n'est qu'une candidature» et n*a rien changé à la position de ceui qui se trouvaient en retraite, en réforme ou en non activité (I).
Vous remarquerez que l'expression employés est très-générale ; ainsi l'incompatiliilité s'étend aux agents commissionnés des vivres, des hôpitaux, des transports, aux commis de la marine , etc.
Agents et employés d'administrations financières.
L'exclusion prononcée par le paragraphe 5, à l'égard des agents et employés d'administrations financières, est exprimée en termes si généraux, qu'elle n'admet point d'exception , et comprend toutes les personnes employées dans un service çiépendant du ministère des finances.
Ce même paragraphe exclut spécialement des fonctions de maire et d'adjoint les agents et employés des forêts : si cette incompatibilité ne s'appliquait qu'à tous ceux <|Ui foat partie de l'administration des forêts, elle formerait double emploi avec la disposition générale relative aux agents et employés des adnninistrations financières; mais son objet parait avoir été de comprendre dans l'exclusion les gardes forestiers des communes et des établissements publics. Ces agents ne peuvent d'ailleurs remplir les fonctions de maire et d'adjoint, puisque, aux termes des art. 161, 162, etc., du Code forestier, Ils ont besoin, pour plusieurs actes relatifs à la poursuite des délits et contraventions, de recourir à l'assistance ou à l'autorité du maire ou de l'adjoint (S).
Autres incompatibilités.
II ne parait pas qu*il puisse y avoir de
difTIcnltés sur l'npp'ication des incompatibilités prononcées par les paragraphes 4, 6 et 7 de l'art. 6 , à l'égard des ingénieurs des ponts et chaussées et des minci en activité de service , des fonctionnaires et employés des collèges communaux, des instituteurs pri' maires, des commissaires et agents de police.
Selon l'art. 7, les agents salariés du maire ne peuvent être ses adjoints : cette disposition concerne les régisseurs, intendants , chefs et contre-maitrcs de fabriques, etc.
Telles sont les seules incompatibilités légales : toutes celles qui existaient antérieurement ont été abrogées par l'art. 21.
Considérations qui déterminent des empêche' ment s que la loi n'a pas établies.
Mais il est des considérations qui , sans former d'empêchements absolus, peuvent écarter, en général , des fonctions de maire et d'adjoint , des citoyens qui n'atteignent pas des exclusions formelles ; par exemple, un degré de parenté trop rapproché avec le percepteur de la commune ou avec le garde champêtre; la nature de certaines professions qui placent ceux qui les exercent dans une dépendance habituelle du public , qui appellent dans leur domile la surveillance de l'autorité municipale , ou qui les obligent à voyager fréquemment.
C'est dans le but de ne pas multiplier les incompabilités, et de ne pas trop réduire les éléments du choix , surtout dans les petites communes, que l'art. 7 a permis de confier les fonctions de maire et d'adjoint aux juges suppléants et aux suppléants des juges de paix. Mais il y a eu quelquefois des inconvénients à ce que ces derniers magistrats aient été chargés de l'administration municipale , et se soient trouvés juges de délits qu'ils avaient constatés ou dénoncés en qualité de maires ou d'adjoints. Dans plusieurs circonstances, des observations ont été faites à ce sujet par M. le ministre de la justice. Il convient donc d'éviter, autant que possible , cette réunion de fonctions.
Toutefois ces considérations doivent cédera l'avantage du choix des citoyens auxquels elles s'appliqueraient, et quelquefois & rimpossibilité d'en faire un autre.
Domicile.
Suivant l'art. 3, les maires et les adjoints doivent avoir leur c/omiciVe réel dans la com-
(2) La loi dn 19 mai 183/k a défini les diverses po$Uion$ de t'ojficier, savoir : activité, diiponlbUili , non tulitili. réfomie. retraite. Ainsi les militaires placés fl^ns les irois dernières posilioua peoveqt tpas élre |iomO)é» iiiairea ou adjoints^
(2) Les mêmes di»posilions élanl applicables anx poursnilcs exercées dans l'intérèl th'.s parlicntiers (Code forestier, art. 189} , on en doit inférer qne les gardes forestiers deaparlicaliers ne peçvcDt ^Ire waire^ i^l adjoiola^
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mune; vous ne perdrez pns de vue les observations sur le sens de l'expression domicUe réel , qui ont clé adressées aux préfets relativement à l'exécution des lois électorales.
Une circonstance » qui s*est présentée assez fréquemment depuis plusieurs années , est relative aux notaires qui étaient appelés à des fonctions de maire ou d'adjoint dans une commune de leur ressort où ils avaient un logement dans lequel ils venaient instrumenter, mais qui n'était point celle que le gouvernement leur avait assignée pour résidence. M. le ministre de la justice s*est constamment opposé à de telles no-* ininalions, attendu que tout notaire doit résider dans le lieu fixé par le gouvernement , sous peine d'être considéré comme démissionnaire. (Loi du 25 ventôse an 12, art. 4.) Cest donc dans ce lieu qu*est le domicile réel d'un notaire. Je vous invite à vous conformer à cette observation.
Exercice provisoire des fonctions de maire et d'adjoint.
* Ma circulaire du 25 avril dernier contient quelques développements sur Texercice provisoire des fonctions de maire et d'adjoint depuis l'installation des nouveaux conseillers municipaux appelés par le renouvellement, jusqu'à l'installation des maires et adjoints nommés en vertu de l'art. 4 de la loi du 21 mars 1831. Je vous invite à vous y reporter.
InslaUalion des nouveaux maires et adjoints,
* L'installation des nouveaux maires et adjoints et leur prestation de serment auront lieu dans une séance du conseil municipal : il en sera dressé un procés-verbal qui devra vous être transmis.
Je vous invite à ne pas négliger, dés que les élections des nouveaux conseillers municipaux seront terminées , de recueillir les renseignements propres à éclairer et à déterminer vos choix.
Présentation de candidats pour les' places dû maires et adjoints à la nomination du roi.
Vous devrez présenter trois candidats pour chacune des places à la nomination du roi. Les listes seront conformes , pour le nombre et la disposition des colonnes , au modèle n. l^r, que vous trouverez cijoint. Afin d'éviter des retards et des er-
reurs , il est à désirer que vous ne dressiez, p )ur tout votre déparlement ,. qu'une seule liste de présentation, en forme de cahier, où les villes seront classées par arrondissement , et dans chaque arrondissement , selon l'ordre alphabétique de leurs noms , ordre qui devra également être suivi entre les arrondissements, ,y compris celui du chef-lieu. Si les élections municipales avaient éprouvé des retards dans quelquesunes des villes, ou si votre choix n'était pas encore fixé , vous enverriez toujours la liste générale, pour ne point retarder le travail, en y inscrivant à leur rang les noms de ces villes, et laissant en blanc ceux des candidats, qui seraient portés ensuite sur une liste supplémentaire.
Cependant vous devriez devancer l'envoi du travail général de présentation à l'égard de villes où il est urgent de réorganiser Tadministration municipale.
Vous attribuerez à chaque eommnne le nombre d'adjoints qu'elle doit avoir d'après l'art. 2 de la loi du 21 mars; et si ,i;onformément au deuxième paragraphe dudit article , il a été établi un adjoint en sus de ce nombre, il faudrait mentionner la date du décret ou de l'ordonnance qui aurait autorisé la nomination de cet adjoint.
* Vous aurez soin de faire connaître si le premier candidat que vous proposerez pour chaque place l'occupait déjà ; et , dans le cas contraire, pour quels motifs vous ne proposez pas de maintenir l'ancien titulaire.
* Je vous recommande de joindre à vos présentations, pour chaque ville où les maires et adjoints sont à la nomination du roi , la liste complète des conseillers municipaux actuels, ils y seront inscrits selon le nombre des suffrages obtenus , et sans égard à l'époque de leur nomination (circulaire du 25 avril 1840). Cette liste indiquera leurs noms^, prénoms , professions , le nombre des suffrages obtenus, la série ou portion du conseil à Inquelle ils appartiennent , enfin leur position par rapport aux trois catégories suivantes, savoir : s'ils faisaient déjà partie du conseil, s'ils en sortaient et ont été réélus, s'ils viennent seulement d'y être appelés. Les mots ancien^ nouveau, réélu, ou simplement les lettres /é, N, A, feront connaître ces trois diverses positions. Il suffira des chiffres 1 et 2 pour indiquer s'ils appartiennent à la ire série devant sortir en 1846, ou à la V série devant sortir en 1845 (1).
* Les listes de conseillers municipaux
(1) 11 e&l évident qae la première série ne devra comprendre qae des conseillers nouveaux ou réélus, I,a (l**aiièfne série , composée en général des oon- •fi 1ers anciens, en comprendra qaelqQcfois appar-
tenant ant deax antres catégories, soit parce qn'il avait des places vacantes, soit parce que le nom« re total des conseillers a dû être augmenté, et par suite la Tyrce numérique (|e 1« ^qaiièi^^é $écio.
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que je vous demande devront être sur des feuilles détachées, chaque feuille contenant tous les conseillers d'une même commune.
Lu préfet doit envoyer la liste des maires et adjoints nommés par lui.
Quand vous aurez terminé la nomination des maires et adjoints des communes audessous de 3,000 âmes et qui ne sont pas chefs-lieux d'arrondissement, vous m'adresserez une liste de tous ces fonctionnaires , dans la forme indiquée par le modèle ci-joint no 2. Vous pourrez , au lieu d'un seul cahier pour tout le département, former autant de cahiers qu'il y a d'arrondissements, et me les transmettre successivement. Vous suivrez, relativement à la classification des communes et à celle des arrondissements, s'il n'y a qu'un seul cahier, les indications ci-dessus. Ainsi toutes les communes de l'arrondissement y seront rangées par ordre alpUabèiique, * Quelquefois, et contrairement aui instructions, les préfets les ont classées par canton. Cette forme est incommode et nuit à la célérité des recherches.
Après le renouvellement des maires et adjoints, en exécution de l'art. 4 de la loi du 21 mars 1831 , vous m'enverrez, de trimestre en trimestre , conformément à la circulaire du 20 septembre 1824, un état de tous les changements opérés parmi ceui qui sont à votre nomination.
Je vous recommande de ne pas négliger de m'envoyer les listes des maires et adjoints à voire nomination , et les états trimestriels de mutations. Ces renseignements me sont indispensables, et je tiendrai la main à ce que vous me les fassiez parvenir eiaclement.
Afîn de faciliter la formation des listes générales des nouveaux maires et adjoints a votre nomination, j'ai cherché à simplifier la forme du modèle n» 2 , rcîalivenienl aiu indications qu'elles doivent cou tenir (1). Plusieurs prérets ont cependant pris le soin d'en ajouter d'autres, par exemple, de faire connaître si les maires et adjoints actuels occupaient ou non ces fonctions avant le renouvellement, et, dans le dernier cas, pourqiiels moliTs les précédents liluidires ont été remplacés. Ce renseignement est fort utile. S'il a pu être consigné dans les listes de certains départements, il peut
(1) La hailièiue colonne du modèle n. 2 {pro» festUmt ou fondions depuis l'entrée dans ta société) se rapporte ï la situation anléiiuurc du maire on de Fadjoinl. Par exemple, ua citoyen a été militaire et est aujourd'hui cullivalcar; il a rempli les fouc* lions d'officier de la garde nationale, et , en der* ttier liea, il était adjoint. La cinquième colonne
être également recueilli et mentionné dans les autres ; et , sans vous le prescrire expressément, je verrais avec plaisir qu'il fût compris dans les listes que vous avez à m'adresser.
* Vous ne perdrez point de vue que ce renseignement s'il n'est que facultatif pour les listes générales, est obligatoire pour les états trimestriels de mutations destinés à indiquer les changements survenus dans le personnel depuis l'époque du renouvellement triennal.
30 AVRIL ISikO. — Rapport an roi car i'adminis* tralion de la jn&tice criminelle en France peu* daot 1838. (Mon. dn 23 mai 1840.)
Sire , j'ai l'honneur de présenter à votre majesté le compte rendu de radministralion de la justice criminelle en France , pendant l'année 1858. Il embrasse les travaux de la Cour de cassation , des Cours d'assises, des tribunaux de po'.ice correctionnelle et de simple police ; il fait connaître la marche de riuslruclion crinHuelle, le nombre des réhabilitations, le nombre et la nature des récidives, etc. Il est divisé en six parties: un appendice renferme des documents qui n'ont pu être classés méthodiquement dans chacune de ces six parties , mais sans lesquels il n'aurait pas été complet.
La première partie eipose les Iravaui des diverses cours d'assises du royaume. En 1838, les cours d'assises ont statué contradictoirement sur 5,844 accusations; en 1837 , elles en avaient jugé 29 de plus , c'est-à-dire 5,875. Les 5,84 i accusations portées devant ces cours , en 1838 , avaient pour objet : 1,652, des crimes contre les personnes; 4,212, des crimes contre les propriétés. Les 5,873 accusations de 1857 se divisaient en 1 ,555 accusations de crimes contre les personnes, et 4,318 accusations de crimes contre les propriétés. Ainsi , en comparant les deux années , on trouve les accusations de crimes contre les personnes augmentées de 77, et les accusations de crimes contre les propriétés diminuées de 106. La proportion des accusations de crimes contre les personnes aux accusations de crimes contre les propriétés est de 28 sur 100 eo 1858; elle n'était que de 26 sur 100 en 1837. Eu 1858, 259 accusations d'assassinat ont été portées devant les cours d'assises; c'est le nombre le plus élevé que la slatis-
doit contenir les indications suivantes: calùmiear', tuLjoint ; e.i la liuilièine celles-ci: militaire; officier de lagarde nationale. Il est inutile d*in>crjrK la qualification de eonseilter mtbticipat. paisque pour èlre nommé maire ou adjoint d'une commune , il faol appartenir à son conseil mauicipjl.
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Uque criminelle ait constaté depuis iSâ5. La cour d'assises de ia Seine a jugé 22 accusations d'assassinat, 4 de plus que la cour d'assises de la Corse, qui , chaque année , est saisie d'un grand nombre d'affaires de ce genre. Si on Tait le relevé des cinq années précédentes , on trouvera que la première des deux cours avait, par année moyenne, statué sur 6 accusations d'assassinat; ia seconde, sur 21. Les accusations de crimes portant atteinte à la pudeur ont suivi le mouvement ascendant qui se fait remarquer depuis quelques années. Sur les 5,844 accusations portées devant le jury, 2,800 (48 sur 100) ont été admises entièrement par le jury;. 1,629 (28 sur 100) ont été rejelécs; 1,425 (24 sur 100) ont été modifiées; ces modifications ont, dans 532 accusations , laissé aux Taits le caractère de crimes ; dans 893 , le verdict du Jury leur a enlevé ce caractère en leur donnant celui de simples délits. Les 5,844 accusations soumises au jury, en 1838, comprenaient B,0J4 accusés; c'est 80 de moins qu'en 1837. Si Ton rapproche le nombre des accusés en 1838 (8,014) du chiffre de ia population totale du royaume , on trouve la proportion d'un accusé sur 4,185 habitants des deux sexes ; pour les femmes, on compte 1 accusée sur 11,699; pour les hommes, cette proportion est de 1 sur 2,512. En 1837, il y avait 1 accusé sur 4,144 habitants. Cette proportion n'a varié, de 1826 à 1838. que de 1 sur 4,684 (1834), à 1 sur 4,144 (1837). Les onze autres années se placent entre ces deux chiffres. Le terme moyen de i accusé sur 4,185 habitants n'a pas été atteint dans 56 départements. Au premier rang des déparlements qui oCTrent le chiffre proportionnel d'accusés le moins élevé se trouvent : le Cher, 1 accusé sur 17,303 habitants ; la Creuse , 1 accusé sur 15,346; l'Ain, 1 sur 9,616; la Haute- Saône, 1 sur 9,529; les Basses- Pyrénées, 1 sur 9,498. Dans 30 autres départements la moyenne a, au contraire, été dépassée. En 1837, comme dans les années précédentes , c'est le département de la Seine qui présente le chicrre d'accusés le plus élevé. Il est de 1 sur 1,218; ensuite viennent : la Lozère (1 sur 2,054), laSeine-Iiiférieure (1 sur 2,245), les Pyrénées-Orien laies (1 sur 2,347), la Corse (1 sur 2,567). Les 76 autres départements se classent entre ces deux extrêmes. Sur les 8,014 accusés, 2,189 (27 sur 100) étaient poursuivis pour des crimes contre les personnes, et 5,825 (73 sur 100) pour des crimes contre les propriétés. En 1857 , on comptait 2,141 accusés de crimes contre les personnes, 48 de moins qu'en 1838, et 5,953 accusés de crimes contre les propriétés : 128 de plus. La proportion moyenne
de 27 accusés de crimes contre les personnes sur 100 a été dépassée dans 53 départements ; dans la Corse , le chiffre a été de 79 sur 100; dans la Haute-Loire, 68 ; dans l' Ariége , 58 ; dans les Basses- Alpes, 51. Elle n'a point été atteinte dans 32 autres départements ; dans la Loire , le chiffre proportionnel est le même que pour toute la France: 27 sur 100. Les départements où l'on a constaté le chiffre proportionnel le moins élevé d'accusés de crimes contre les personnes sont la Seine, la Marne, 12 sur 100 ; les Ardenncs , Ille-et Vilaine, Tarn-et-Garonne , 13 sur 100; l'Indre , les Côtes-du-Nord , la Seine-Inférieure, 14 sur 100. Le département de la Seine est , celte année comme les années précédentes, au premier rang de ceux où le chiffre proportionnel des accusés de crimes contre les personnes est resté le plus bas. Au contraire , la Corse est le département où l'on trouve proportionnellement le plus d'accusés de cette nature de crimes. Toutefois, dans le département de la Seine, le nombre des accusés de crimes contre les personnes s'est accru en 1838; il a été bien plus fort qu'en 1837 et dans les années précédentes. La Cour d'assises de la Seine a jugé, en 1838, 112 accusés d'attentats contre les personnes; elle en avait jugé 77 en 1837 , 88 en 1836 , 92 en 1835. Ce qui est digne de remarque, c'est que Taugmentation porte sur les accusés de grands crimes. Il y a eu 25 accusés de crimes d'assassinat jugés à Paris en 1838 ; la moyenne a été de 8 , de 1833 à 1837. Mais en même temps que le nombre des accusés de crimes contre les personnes augmentait, en 1838, dans le département de ia Seine , celui des aecusés de crimes contre les propriétés diminuait d'une manière très-scnsible ,* il est de 797 : c'est, à quinze unités près, le chiffre de 1835 ; il était de 957 en 1857 : la diminution est d'environ un cinquième. Le nombre des accusés (sans distinction de la nature des crimes pour lesquels ils ont été poursuivis) a dépassé de 2,170 celui des aoeusalions, ce qui donne en moyenne, 137 accusés pour 100 accusations. La proportion est de 158 accusés pour 100 accusations de crimes contre les propriétés , et 134 accusés pour 100 accusations de crimes contre les personnes. Ces proportions sont à peu prés semblables chaque année; if en résulte que le besoin qu'éprouvent les malfaiteurs de s'associer, soit pour s'encourager au crime, soit pour s'aider dans sa perpétration, est toujours â peu prés le même. Le compte, après avoir fait connaître le nombre et la nature des accusations et le nombre des accusés, s'occupe du sexe, de l'âge, de l'état civil , des
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antécédents des accusés, et du degré d'instruction qu'ils Avaient reçu. Les B,Ul-i accusés traduits devant les cours d'assises du royaume se divisent en 6,554 homme:*, et i,460 femmes ; c'est, pour ces dernières, te proportion de 18 sur 100 ; celte proportion était à peu prés la même en 1857. Elle varie à peine d'un ou deux centièmes d*unc année à Tautrc, et elle ne s*est jamais élevée à plus de 20 pour cent. Sur les 1,460 femmes tra<luites devant les cours d'assises, en 1838 , 332 (ou prés de 23 sur 100) étaient accusées de crimes contre les personnes , et 1,128 (c'est-à-dire 77 sur 100) , de crimes contre les propriétés. Pour les hommes accusés , les proportions ci-dessus sont de 28 et de 72 sur 100. Il a été constaté que 338 des femmes poursuivies (23 sar 100) vivaient en concubinage, ou qu*elles avaient eu des enfants naturels avant le crime pour lequel elles étaient traduites aux assises. Sous le rapport de Tàge , les accusés se classent de la manière suivante : 2 avaient moins de dix ans; 3, de dix à onze ans ; 4, de onze à douze ; 6 , de douze à treize ; 9, de treize à quatorze; 17, de quatorze à quinze; 48, dequinze à seize ; 1 ,2!?5 , de seize à vingt-et-un ; 1 ,376, de vingt-et-un à vingt-cinq; 1,315, de vingt-cinq à trente; 1,202, de trente à trente cinq; 980, de trente-cinq à quarante; 1,062, de quarante à cinquante; 50i , de cinquante à soixante; 261 étaient âgés de soixante et plus. Sur un nombre moyen de 100 accusés, on trouve qu'en 1838 , 34 avaient moins de vingt-cinq ans; 31 , de vingt-cinq à trente-cinq; 35 étaient âgés de plus de trente-cinq ans. Parmi les accusés de soixante ans et plus, 34 sur 100 étaient poursuivis pour des crimes .contre les personnes; 66, pour les crimes contre les propriétés ; ces proportions sont de 27 et 73 pour les accusés de quarante à so'xmte ans; de 29 et 71 pour ceux de vingt-et-un à quarante; de 19 et de 81 pour ceux de moins de vingt-et-u» ans. Sur les 8,014 accusés , 4,580 (57 sur 100) étaient célibataires; 3,076 (39 sur 100) étaient mariés ; 352 (4 sur 100) vivaient dans le veuvage. La pos'tion de famille de 6 accusés est restée inconnue. Parmi les accusés mariés, 2,45i (80 sur 100) avaient des enfants; 622 (20 sur 100) n'en avaient pas. Dans chacune des cinq catégories d'accusés considérés suivant la position de famille, le rapport des femmes aux hommes est : |o sur 100 acnnés célibataires, 82 hommes et 18 femmt's; 2'> sur 100 accusés mariés, ayant des enfants, 85 hommes et 15 femmes; /i" sur 130 accusés mariés, sans . enfants , 78 hommes et 22 femmes; 4"" sur }00 accuses dans le veuvage , avec des en-
fants, 60 hommes et 40 femmes; 5^ sur 100 accusés dnns le veuvage, sans enfants, 57 hommes et 43 femmes. Ces rapports étaient les mêmes , ou ne difTéraient que d'un ou deux centièmes par chaque classe, en 1837. Il a été constaté, pour 546 accusés (:208 hommes et 338 femmes) , qu'ils étaient d'une immoralité notoire, vivaient en concubinage , ou avaient eu des enfants naturels; pour 192 (155 hommes et 37 femmes), qu'ils étaient enfants naturels; et enQn pour 1 85 ( 1 47 hommes et 48 femmes), qu'ils appartenaient à des familles dont quelques membres avaient été précédemment l'objet de poursuites judiciaires. 5 527 accusés (70 sur 100) étaient nés et domiciliés dans le département où ils ont été jugés ; 63, nés dans le département où ils ont été jugés, en habitaient un autre; 1,428 (18 centièmes)» domiciliés dans le département où ils ont été jugés , étaient nés dans un autre ; 420(2 centièmes) étaient nés et domiciliés dans un autre département ; 254 n'avaient aucun domicile connu ; 316 étaient étrangers à la France. Pour 6, il a été impossible de s'assurer des lieux de naissance et du domicile. Les 316 étrangers ont été jugés dans 50 départements ; mais, comme dans les années précédentes^ le plus grand nombre a comparu devant les cours d'assises de la Seine, des Boucbesdu-Rhône et des départements frontières : le Nord , la Moselle , le Haut et Bas-Rhin , le Rhône et le Var. 4,713 accusés (61 sur 100) habitaient des communes rurales, et 2,976 (39 sur 100), des communes urbaines ; 325 étaient sans domicile Gxe. Sur les 8,014 accusés, 4,469 ne savaient ni lire ni écrire; 2,567 le savaient imparfaitement; 702 possédaient ce degré d'instruction assez pour en tirer parti ; 276 avaient reçu un degré d'instruction supérieur. La proportion des accusés complètement illettrés et de 56 sur 100. Si Ton divise les accusés entre les deux sexes , on trouvera que la proportion des individus illettrés est plus forte chez les femmes que chez les hommes : elle a été, en 1838, de 77 sur 100 pour les premières, tandis que pour les hommos elle n'a été que de 5i sur 100. La proportion des illettrés est de 60 sur 100 pour les accusés de moins de 21 ans, 55 sur 100 pour les accusés de 21 à 40 ans ; 56 sur 100 pour ceux de 40 ans et au-delà. C'est toujours parmi les accusés de moins de ât ans que l'on trouve le plus d'accusés illettrés. La moyenne de 56 accusés illettrés sur 100 a été dépassée dans 55 départements; dans 2, celle moyenne a été atteinte: dans 29 autres, il y a eu nn chiffre proportionne! moins élevé d'accusés |llctt.rc<. Les d(*pajtemcnts où l'on trouve
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le plug d*accu8és illettrés sont : le Finistère» 90 illettrés sur 100 accusés ; les Gôtes-da- Nord, 84 sur 100; rille-et-Vilaine , 82; le Lot , Tarn-et-GaroDoe, 80. Les départements où il y a eu, au contraire , le plus d'accusés sachant au moins lire sont : le Doubs, 80 accusés sur 100; le Bas-Rhin et la Seine, 72 sur 100 ; le Haut-Rhin, 71 ; l*Ain, 69; la Meurthe, 68. Dans treize autres départements , on comptait moins d'accusés illettrés que d'accusés sachant an moins lire ; dans 2, il j en avait un nombre égal. Ces départements sont : les Hautes- Alpes et la Meuse, 34 illettrés sur 100 accusés; le Rhône, 37; la Haute-Saône; 42 ; la Haute-Marne , les Ardennes , 43 ; le Jura , la Côte d*Or, la Moselle , 44 ; les Vosges , 46 ; la Manche , 48 ; TOise et la Corse , 49 ; la Loire , l'Aube , 50. La proportion des illettrés est moins forte parmi les accusés de crimes contre les personnes que parmi les accusés de crimes contre les propriétés : cette proportion est de 54 sur 100 pour les premiers; elle est de 56 sur 100 pour les seconds. Cette proportion des illettrés n'est que de 48 sur 100 parmi les accusés d'assassinat ; 49 sur 100 parmi les accusés de viol ou attentat à la pudeur; 40 sur 100 parmi les accusés de coups portés, de blessures faites à un ascendant. Pour compléter les renseignements sur les accusés , il est utile de savoir quelles professions il exerçaient ; t^ar les occupations de chaque jour et la position sociale qu'elles donnent & ceux qui s'y livrent doivent avoir une influence notable sur leurs déterminations morales. Parmi les accusés, 1,212 vivaient dans i'oisivelé : c'est 15 sur 100; 2,441 travaillaient pour leur propre compte, et 4,361 pour le compte d'autrui. Les accusés ont été divisés d'après la nature de leurs occupations. La première classe , qui comprend les gens occupés habituellement aui travaux des champs, est toujours la plus nombreuse; elle comprend 2,796 accusés : 35 sur 100 du nombre total. La deuxième, celle des ouvriers chargés démettre en œuvre les matières premières, le bois, le fer, la laine, le colon, etc., renferme 1,732 accusés : 22 sur 100 du nombre total. En troisième ligne, vient la 90 classe , celle des gens sans aveu , vagabonds , mendiants ; ils sont au nombre de 676 : 8 sur 100 du nombre total. Le reste des accusés se partage, chaque année, d'une manière assez uniforme entre les autres classes. La proportion des accusés de crimes contre les personnes est , dans la première classe, de 36 sur 100 , dans la deuxième, 26 ; dans la troisième, 27 ; dans la quatrième, 26 ; dans la cinquième , IC ;
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dans la huitième, 40; dans la neuvième, 14» Le compte, après avoir fait connaître les accusés , leur nombre , leur origine, etc. , les suit devant les cours d'assises , et donne le résultat des poursuites intentées contre eux. Les renseignements que j'ai recueillis indiquent & votre majesté quelle a été la répression des crimes en 1838 ; ils mettent & même de bien apprécier les travaux des magistrats chargés d'appliquer les peines , et permettent aussi de juger si les instructions ont été bien faites , car plus le nombre des condamnés est élevé , plus on est certain que les procédures criminelles ont été conduites avec sagesse et discernement. Sur les 8,014 accusés jugés contradictoirement en 1838, 5,123 ont été condamnés» savoir : 44 à mort , 198 aux travaux forcés à perpétuité, 883 aux travaux forcés à temps, 923 à la réclusion , 1 à la déportation , 2 à la dégradation civique, 3,072 à des peines correctionnelles ; 58 enfants , âgés de moins de seize ans , ont été acquittés , comme ayant agi sans discernement; mais ils ont été envoyés dans des maisons de correction pour y être élevés. En 1837, 35 accusés avalent été condamnés à mort, 177 aux travaux forcés à perpétuité, 732 aux travaux forcés à temps, 856 à la réclusion ; il n'y avait point eu de condamnation à la déportation et à la dégradation civique ; 3,230 accusés avaient été condamnés à des peines correctionnelles; 39 enfants avaient été envoyés dans des maisons de correction . Il résulte du rapprochement des chilTres de 1837 et de 1838 que, sur un nombre d'accusés un peu moins élevé en 1838, qu'en 1837 (8,014 au lieu de 8,094), il y a eu augmentation dans le nombre des condamnés à des peines infamantes; celte augmentation est de. 33 sur 100 pour les condamnés à mort, 12 sur lOO pour les condamnés aux travaux forcés à perpétuité, 13 sur 100 pour les condamnés aux travaux forcés à temps, 8 sur 100 pour les condamnés à la réclusion. Le nombre des condamnés à des peines correctionnelles est de 5 sur 100 ou de un vingtième moins élevé en 1838 qu'en 1837. Les condamnations à des peines infamantes sont, en 1858, dans la proportion de 25 sur 100 accusés , et les condamnations à des peines correctionnelles dans la proportion de 59 sur 100. La première de ces deux proportions est plus forte de deux centièmes qu'elle ne l'était en 1837 et en 1836. Ces deux centièmes sont pris, l'un sur les condamnés à des peineâ correctionnelles, l'autre sur les acquittés. Ici jo donne à votre majesté le tableau comparatif des individus condamnés depuis 1825 , eu les divisant se!on la nature vics çritnes qu'ils avaiçut çqïoip'.s î
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La loi du S8 avril Iftôi a donné au jury [e droit de déclarer dei circonstances atténuantes en friveur des accuaés, et a voulu que cette déclarilion dflermln&t une dlminullon dans la peine perlée par la loi ; on a reletË, dans le compte, lods les documenta nécessaires pour Tuire connaître les résultais de celte nouvelle disposition de noire Code pénal. Le* circonstances atténuâmes ont été décloTéea , par le Jury , en raveur de :j,773 condamnés. Pour 935 . les magistrats ont descendu la peine de dcui degréj ; pour 1.840 , ils ne l'ont abaissée qne d'un dcgié; mais il est A remarquer que, pour 1,513 de ces derniers. Ils ne pouvaient pas l'abaisser davantage ; ainsi ce n'eit que pour 5Jâ que les magistrats n'ont pas usé, dans tonte sa latitude, do In Tucullé que leur donnaient la loi et la déclaration du jury. Le nombre des accusés déclarés coupables, eu faveur desquels le Jury a reconnu des clrconsUnccs allé- Duonies, est plus élevé de 105 unités en IHjS qu'en 18^7 , et les magistriita se sont plus TrÉquemmenl associés pleinement A r indulgence du Jury , en descendant la peine d'autant de deyrés que la loi le leur Mrnietlait (3,ii7 fois, au lieu de i.l97). Si l'admission des circonstances al ténuanlea n'avait pas Tait niodiller tes peines portées par la lui contre les crimes déclarés confiants , on aurait eu . pour cb.ique espèce de coiidamnslion, les iliilTres auiviinls : SM conilamnalious à mort au lieu de 14; US condamnations aut travaux Tonés a perpétuité au lieu de ISS; l,S<)0,flut travaux forcés 1 temps au Uati de S8S ; 1 ,783
i U réclusion an lien de 913: 10,036. i in peines correelionnelles an lieu de 3,0T1; &, Â la déporlatlon au lien de 1 ; 8, é la dégradation civique au Heu de i. Le nombre des accusés reconnus coupables par le jury de lïlts qualités crimes par la loi est de4,087,ella déclaration des eirconstancn atténuante! a été ajoutée au verdict de culpabllitéen Tavenr de 2,773, comme nons l'avons vu plus haut, e'est-i-dire k 68 snr 100. 4i accusés ont été condamnés A mort. SI l'on compare ce chiflYe i celui des Individus convaincus de crimes graves , on le trouve Irés-restreint ; c'est nn heureux eiftt de la douceur de nos lois que cette rare application de la peine de mort; la sollieilude de votre majesté n'a pas même permis que Ions ces condamnés fussent exécutés , et ceux-li seul» sont montés sur récbafaad qui avaient commis Tes crimes les plus odieux, el dont la culpabilité était tellemenl évidente qu'une peine irréparable pouvait leur être ippltqnée sans aucune espAce de crainte. Sur les 41 condamnés A mort, i Kulement ne se sont pas pourvus en cassation contre l'arrêt qui les condamnait ; 31 ont été exécutés; Ils s'étalent rendus coupables : tS, d'assassinat, et 1, de tentative de ce crime; 1, d'empoisonnement ; 3 , de parricide ; 4, de meurtres accompagnés de vols qu'ils avalent pour objet de rnciliter; ! , d'inranliclde ; 5 , d'incendie volontaire d'édinces habiles. Snr lei 1i assassins qni ont l'Ié exécutés , 18 avaient été poussés i commettre le crime d'assassinat par la eupi'lllé ; nour 17, ce crime n'avail élé qu'un moyen de racHiler d« vol», ou d'en iHurtr
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'a p09 dépassé le quart dM accu-
rentc viagère. La peine de 10 condamnéa i *éa ; ce «ont : la Corse , t6 aequiitéa «ur
mort I été commaée en Mlle dei travaai 100 accusés; l'Oiie el le Loiret, ÏO;SaOne-
forcét 1 perpétuité. 9,S53 aceuté* ont tii el-Loire, la Selne-lorérieure , Ï3; le Lat ,
acquittés; c'eit 36 sur 100, comme en Ï4; l'Aiine, la ilauie-Saâne, la Caie-d'Or,
1936 ; en 1S37 , la proportion était de 5T S9. En résumé . la répresslan a été plus
gur 100. 19S accusés n'ont été décliréi lûre et plus Terme en 1858 qu'en 1837. Il
coupables pur lejur^ qu'i la simple majo- j t , d'une part, moins d'acquit lemenls ,
rilé de 7 voli , et la cour d'asjlseï a usé . i 36 sur 100, au lieu de 37; et, d'autre
l'égard de i seulement de ces accusés, de part, plus d'individus condamnés à des
lit faculté que lui donne dans ce cas la lot peines infkmantes; parmi les condamnés à
du 9 septembre 183S, de renvoyer l'afTaire des peines correctionnelles, on remarque
1 une autre sessiou. Snni les dispositions aussi moins de peines de courte durée. En
de la loi dn 9 septembre 1&39 , en vertu de 1837, sur 100 conJamnés à des peines cor-
iaqnelle Ta cnipabilité peut èlre déclarée à reclionnelles,onencompialt, terme moyen,
la majorité simule, les I9Ë accnsés, recon- 35, qui n'avaient à subir qu'un an et moiiia
nus coupables a 7 voli seulement, eussent d'emprisonnement ; celle proportion n'est,
été acquil(és,et, en les ajoutant aux â.SS:^ en 1S38, que de S j sur 100; e'Ie eside 9t
n ïursll eu ta proporllon de 53 sur 100 daus le département de la Seine;
I ta proporlli acquittés sur 100 accusés. Le nomnrc mofen de 30 acquittés sur 100 accusés a été dépassé dans 47 départements , dont 7 présentent un cbilTre proporlionnel d'acquittés égal an moins à celui des condam- les personnes ; 35 seulement nés. Ces départements sont : Vancluse, 36 lés de crimes contre 'es propriétés. Le acquittés sur 100 accusés; ta Niérre , 55; " Tarn.et-Garonne . S5; Yonne, 53; les Basses- Alpes, 61 ; le Cber et l'Ardéche, 50. Dans 8 autres départements le nombre des
en 1837. e;ie était de 40. Comme les années piécé'lentes , la répression a varié suivant la nature des crimes. On compte 44 acquittés sur 100 accusés de ci'
bleau suivant permet d'apprécier combien, chaque année , la répression varie d'une espèce de crime à l'autre :
individus acquillés.
TABLEAC nES ACUCITTEnF.NTg,
cnprenanlleeb.lOUpuurlcrr iecomp.
Imputés
îi
ÛS
as là
Bl
an
ao
ail
Su
iu 3fl
as
6fi ÎO
eà fil on
sa ta aà
aa
as
SB
a7 as
Su
as aÛ
ail a:.
W'GI
BI«ar»B(emp
Oli i-1
TenliliTH d'ion
d-idiricu.
aÀ
5fl
Fw. p.r inpp»
F.Q< =n «.lie™
sa
pri
3BJ3Ï
TeolaiiMd.ic.1.
Sl^
JMONARCniB COIfST. — LOUIS-PBILIPPE l*r. _ 30 AVIIIL 1S40.
Le sexe, Tâge, le degré d'instraction, ont aussi une influence marquée sur le résultat des poursuites. Sur 100 hommes accusés , 34 oilt été acquiltés par les cours d'assises; sur iOO Temmes, 42. Ces cours ont acquitté 33 accusés sur 100 âgés de moins de vingtcinq ans; 35 sur 100 accusés de ?ingt-cinq à quarante ; 39 sur ceux de quarante à soixante ; 45 sur les accusés de plus de soixante ans. Elles ont acquitté 35 accusés sur 100 ne sachant ni lire ni écrire ; 37 sur 100 sachant imparfaitement lire et écrire; 4i sur 100 sachant assez lire et écrire pour que ce degré d'instruction pût leur être utile; 60 sur 100 accusés possédant un degré d'instruction supérieur. La lui du S5 avril 1832 a aboli la marque et ie carcan ; elle a laissé subsister l'exposition. Certaines peines sont , quand on les applique , suivies nécessairement de cette peine accessoire ; d'autres peines peuvent, si les magistrats le décident, n'être pas suivies de l'exposition ; enfin les mineurs de dix-huit ans, les septuagénaires ne peuvent la subir. J'ai dû constater dans le compte si l'application de cette peine accessoire avait été fréquente , si les magistrats avaient souvent usé du droit qu'ils ont dans certains cas d'en dispenser les condamnés, etc. linfin la clémence de votre majesté ayant , dans plusieurs occasions , remis cette peine , j'ai relevé les grâces de cette espèce, afin de compléter les renseignements nécessaires pour savoir si cette peine est utile, et si elle doit rester dans nos lois. Sur 2,00 i condamnés aux travaux forcés et à la réclusion, 1,086 (54 sur 100) ont été condamnés à subir la peine accessoire de Pexposition ; 876 en ont été dispensés , en vertu des décisions de la cour ; et 42, en raison de leur âge. La proportion des condamnés dispensés de l'exposition par décision spéciale des cours d'assises est de prés de 44 sur 100; en 1836 et en 1387 , elle n'était que de 43 sur 100. Votre majesté a fait remise de l'exposition à 37 des condamnés qui devaient la subir; 18 avaient été condamnés pour faux , pour fausse monnaie , 1 pour contrefaçon des marteaux de l'Etat , 2 pour banqueroute frauduleuse , 6 pour vol , 2 pour viol , 2 pour meurtre, 1 pour séquestration de personnes. Sept de ces condamnés , outre la remise de l'exposition , ont obtenu de la clémence de votre majesté commutation ou réduction de la peine principale qui avait été prononcée contre eux. Le compte s'est occupé , jusqu'à présent , des accuses qui ont été jugés contradictoirement p:ir les cours d'assises ; ces cours ont en outre Statué sur le sort d'accusés coniumax. Ll'cs QïW jugé p(ir contumace, çn 1Ç58 , ^Ci iç-
cusations comprenant 631 accusés, dont 76 femmes : c'est 108 accusations et 135 accusés de plus qu'en 1827. Le déparlement de la Seine seul présente 77 accusations et 85 accusés contumax de plus en 1838 qu'en 1837. Sur les 631 accusés jugés par contamace , 12 seulement (un peu moins de S pour 100) ont été acquittés, 19 ont été condamnés à mort , 47 aux travaux forcés é perpétuité , 285 aux travaux forcés à temps , 265 A la réclusion , 5 à des peines correctionnelles. 198 accusés, qui avaient été condamnés par contumace (31 en 1838, et 167 antérieurement), ont été jugés contradictoirement en 1858 ; 92 , prés de la moitié, ont été acquittés ; les autres ont été condamnés : 38 , à des peines infamantes ; 68, à des peines correctionnelles. Sur les 198 contumax repris, il en est 83 pour lesquels il s'est écoulé moins d*une année entre l'arrêt rendu par contumace, et celui qui a statué définitivement sur leur sort; pour 74 , il s'est écoulé d'un an à cinq ; pour 28, de cinq à dix; pour 11 , de dix à quinze ; pour 2, de seize à dix-huit ans.
J'ai cru devoir m'occuper spécialement des soustractions frauduleuses, et du préjudice qu'elles ont pu causer. Les renseignements qui suivent ne sont pas seulement un aliment pour la curiosité; en effet, il n'est pas sans intérêt de savoir quel est le capital que le crime enlève momentanément à l'industrie et à la propriété ; et les déclarations du jury prouvent que la criminalité se mesure souvent à l'importance du préjudice causé. Les 3,359 accusations de vols de toute espèce qui ont été déférées aux cours d'assises en 1838, comprenaient 5,325 faits de vol ou de tentative de vol (166 de moins qu'en 1837). Ces 5,345 crimes se divisent en 358 tentatives de vol, et 4,967 vols consommés; pour 320 vol, il n'a pas été possible de déterminer, même approximativement, la valeur des objets soustraits. Les 4,647 autres soustractions frauduleuses embrassaient divers objets d'une valeur approximative totale de 1,164,045 fr., ce qui donne pour chaque vol un produit moyen de 250 fr. Cette moyenne était de 208 fr. en 1837, et de 341 fr. en 1836. Comme les années précédentes, c'est l'argent ou les billets et effets de commerce qui ont été le pins nréquemment soustraits. Il y a eu, en 1838, 1,437 vols de cette espèce, c'est presque le tiers du nombre total des vols (31 sur 100), et ils ont causé un préjudice approximatif de 719,807 fr. : soit 501 fr. pour chaque vol en moyenne. Si le nombre des vols d'argent est au total des vols déférés aux cours d'assises dans la proportion d'un tiers, !a
svwm apFQjdmgitlYQ du préjudice çami
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par ces toIs e«t presque des deni lien du total du préjudice évalué en argent, qui a élé le résultat de tous les vols jugés par le» cours d'assises. Après les vols d'argent, les vols les plus importants par la valeur des objets volés, ont élé les vois de marehandlses; lis sont au nopibre de 5ii^ ayant causé ensemble an préjudice approilmalir de I'ï3,378 Tr, : en moyenne SOS fr. par vol. Ensuite viennent les vols d'argenterie, bijoui et objets précieux, an nombre
de 363, ayant causé un préjudice approti' matif de 107,59* fr. ! en moyenne, ÏB7 fr. par vol. Les vols de linge et de vêlements ont été les plus nombreux après les vola d'argent; ils ont causé wi préjudice approilmatir total de 57,173 ff., soit 59 fr. par vol. Je donne Ici à voire majesté an tableau qui Tait connaître la nature et la valeur approximative des objets volés dans les trois annés. C'est seulement à partir <Jel836 que ces renielgneinHiU ont élé recneilUs.
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SH'onconsidérelesvols sons le point de vue de l'importance du préjudice causé, on trouve que les plus nombreux sont ceux d'uQ produit approximatif de 10 i 50 Tr. En ia38,ilyen n eul,6S5aur 4,Gt7 soit 56 sur 100; puis viennent les vols d'un giTOduit approximalirde 100 t 1,000 fr., BU nombre 1,14S;en troisième ordre, les vols d'un produit approximalirde mains de 10 fr., an nombre de SU ; il n'y a eu que 218 vols d'objets présentant une valeurapproximatlvc de plus de 1,000 fr. L'impor-
tance des vols a continué d'exercer une Influence Iréi-senslble sur les déclarations du Jury, qui sont d'antant plus sévères que le préjudice causé est plus considérable. Ainsi la réponse du Jury a élé affirmative sans circonstances atténuantes à l'égard de 41 sur 100 des vols de 1,000 fr. et audessus; 54 sur 100 des vols de 100 k 1,000 fr. ; 30 sur 100 des vols de 50 à 100 fr.; 35 sur 100 des vols de 10 i 50 fr.; 19 sur 100 de ceux de moins de 10 fr.
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Cinq tableaux sont consacrés à constater les motifs présumés des crimes d'empoisonnement, dlncendie, de meurtre et d'assassinat. Il résulte de ces tableaux que la cupidité, l'adultéra, le concubinage, la débauche et les ressentiments sont les causes les plus fréquentes des grands crimes. Sur 770 de ces grands crimes, 167 ont été inspirés par la cupidité. On compte notamment 94 crimes d'assassinat, de meurtre ou d'empoisonnement commis pour faciliter des vols ou en assurer Timpiinité. 72 meurtres ont été la suite de querelles que le jeu et les réunions de buveurs avaient fait naître. 19 crime d'assassinat ou tentatives d'assassinat ont été commis dans les duels. Les auteurs ou complices de ces crimes, au nombre de 59 , ont tous été acquittés. Le nombre des lettres de réhabilitalion accordé en 1858 est de 26 seulement; il était de 52 en 1857. Les cours d'assises ont statué , en 1858 , sur 55 délits de la ^presse ou délits -politiques. Le nombre de ces affaires diminue chaque année d'une manière tréssensible. Ces 55 affaires comprenaient 78 prévenus, 54 poursuivis pour délits politiques, 44 pour délits de la presse périodique ou non périodique. Sur les 78 prévenus , 59 ont été acquittés ; 19 ont été condamnés, 4 à l'amende seulement, et 15 à Temprisonnement et à l'amende. Parmi les 20 procès intentés à la presse périodique, 5 s'appliquaient aux journaux de Paris. La seconde partie du compte fait connaître les travaux des tribunaux de police correction-
uelie. Us ont, en 1858, jugé déGnilivement 144,417 affaires correctionnelles, et 192,254 prévenus. Le nombre des affaires portées à ces tribunaux était , en 1857, de 140,247 ; en 1856, de 128,489, et en 1835, de 118;225. Ainsi le chiffre des affiiires de 1858 excède de 26,192 (on de 22 sur 100) celui de 1S55, et on voit que, depuis cette année-là, l'augmentation a été progressive. Si l'on'divise les affaires soumises aux tribunaux correctionnels en délits communs et en contraventions fiscales, on trouve qu'en 1^58 le nombre de ces der. niéres affaires a diminué, tandis que celui des premières a continué d'augmenter. U diminution, parmi Ibs contraventions fiscales, porte exclusivement sur les délits forestiers. En 1857, on comptait 77,572'affaires, et 111,259 prévenus de celte espèce. En 1858, il n'a été jugé que 76,719 affaires, comprenant 105,968 prévenus. C'est tfn.
fait digne de remarque que l'accroissement progressif des délits communs depuis 1830. De 1826 à 1850, le chiffre en avait peu varié; la moyenne de ces 5 années est de 41 ,028 affaires, comprenant 57,470 prévenus. En 1851 , on compte 45,828 affaires , et 61,619 prévenus; en 1852 , 45,667 affaires, 64,854 prévenus ; en 183S, 45,039 affaires, 62,679 prévenus ; en 1854, 47,416 affaires, 65,347 prévenus; en 1835, 50,058 affaires , 67,799 prévenus ; en 1836, 53.891 affaires, 72,698 prévenus ; en 1837, 56,235 affaires, 75,152 prévenus; en 1838, 60,654 affaires, 80,926 prévenus, La mojennç dç
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cet hait années egt de 50,346 affaires et de 68,879 prévenus ; ce qal constitae une augmentation , sur les cinq années précédentes , de 23 sur 100 pour les affaires , et de iO sur 100 pour les prévenus. Les délits les plus nombreux sont les vols ; Ils sont , chaque année, dans la proportion du quart au tiers des autres délits , et , chaque année , lit ont augmenté. Le chiffre des affaires de toI s'élève, en 1838, à 17,029; elles comprenaient 22,080 prévenus. En 1826 , on comptait 8,379 affaires de vol , et 10,796 prévenus : c'est un peu moins de la moitié des chiffres de 1838. Cette augmentation a été régulièrement progressive pendant les treize années. SI Ton divise ces treize années en trois périodes , les deui premières de cinq ans , la dernière de trois ans , on trouve : première période. — 1826 à 1830 : 49,357 affaires de vol , 62,880 prévenus; moyenne par année : 9,871 affaires et 12,576 prévenus. Deuxième période. — 1851 à 1835 : 60,215 affaires et 77,947 prévenus; moyenne par année : 12,049 affaires et 15,589 prévenus. Troisième période. -^ 1 850 à 1838 : 47 ,020 affaires et 61,294 prévenus; moyenne par année : 15,673 affaires et 20,431 prévenus. La troisième période» comparée à la première, présente un accroissement de 58 affaires et de 62 prévenus pour 100; si on la compare à la deuxième, elle ofire un accroissement de 30 affaires et de 31 prévenus sur 100. Les 192,254 prévenus jugés par les tribunaux de police correctionnelle, en 1838, se divisent en 154,384 hommes et 37,870 femmes : cVst pour ces dernières la proportion de 20 sur 100. Parmi les accusés, cette proportion est de 18 sur 100. Quant aux prévenus de contraventions fiscales , la proportion des femmes aux hommes est de 21 sur 100 ; elle n*est que de 17 sur 100 pour les prévenus de délits communs. Le rapport des femmes aux hommes a continué de varier suivant les diverses espèces de délits. Parmi les délits qui sont fréquemment commis, ceux où le rapport des femmes aux hommes est le plus fort sont : la diffamation, 28 femmes sur 100 prévenus; le vol, 27 sur 100; la mendicité, 26 sur 100; l'abus de confiance, 23 sur 100. On ne compte que 11 femmes sur 100 prévenus de rébellion, d'outrages et de violences envers des fonctionnaires ou agents de la force publique ; 13 sur 100 prévenus de coups et blessures; 18 sur 100 prévenus de vagabondage. Sous lo rapport de Tàge , les prévenus de délits communs , les seuls dont Tâge ait pu être exactement indiqué, se classent ainsi qu'il suit : 2,714 hommes &gés de moins de 16 ans; 7,847, de 16 à 21 ans; 52,252, deplug de 81 ans. 52 1 femmes ftgées de moins de
16 ans ; 1,113, de 16 à 21 ans ; 11,727, de plus de 21 ans. L'Age de 4,103 hommes et de 645 femmes n'a pu être constaté. Parmi les prévenus de vol , sans distinction de sexe , on en compte 9 sur 100 Agés de moins de 16 ans, tandis que la proportion n'est que de 2 pour 100 parmi les prévenus des autres espèces de délits communs. Sur les 192,524 prévenus jugés par les trilianaaiL de police correctionnelle, 24,063 ont été acquittés; c'est 12 1/2 sur 100, au lieu de 15 sur 100 que l'on relevait en 1837, et de 14 sur 100 en 1836. Ainsi, devant les tribunaux de police correctionnelle comme devant les cours d'assises, la répression s'est fortifiée en 1838. La proportion des acquittés a été de 18 sur 100 parmi les prévenus jugés à la requête du ministère public ; 5 sur 100 parmi les prévenus jugés à la requête des administrations publiques; 45 sur 100 parmi les prévenus jugés à la requête des parties civiles. 168,191 préve> nus ont été condamnés, savoir : 124,850 A l'amende ; 42,040 à l'emprisonnement ; 655 enfants ont dû rester détenus dans une maison de correction ; 28 jeunes vagabonds ont été condamnés à rester sous la surveiU lance de la haute police ; aucune autre peine n'a été prononcée contre eux. Enfin, 20 délinquants forestiers ont été condamnés à démolir des constructions élevées trop près des forêts de l'Etat. La durée de l'emprisonnement ou de la détention dans une maison de correction a été de moins de 6 jours pour 5,700 condamnés , 6 jours à 1 mois exclusivement pour 12,218, 1 mois à G mois exclusivement pour 14,066, G mois à 1 an exclusivement pour 3,494; 1 an pour 1,789; 1 an et 1 jour à 2 ans exclusivement pour 4,014 ; plus de 2 ans et moins de 5 pour 986; 5 ans pour 778; plus de 5 ans et moins de 10 pour 202; de 10 ans pour 46. 7,090 jugements ont été attaqués par la voie de l'appel ; c'est un appel sur 20 jugements rendus par les tribunaux de police correctionnelle. 4,1 36 (ou 68 sur 100) des jugements attaqués ont été confirmés purement et simplement; 2,954 (42 sur 100) ont été réformés en tout ou en partie. 9,163 prévenus étaient intéressés dans les 7,090 jugements attaqués par la voie de l'appel, 5,131 comme appelants, 3,200 comme intimés , et 832 comme appelants et intimés tout à la fols. Lé sort de 5,373 de ces prévenus n'a éprouvé aucun changement, car les juges d'appel ont confirmé les 4,136 jugements qui en acquittaient 1,216, eu condamnaient 4,117, et déclaraient l'incompétence de la juridiction correctionnelle à l'égard de 40. 786 prévenus, acquittés en première instance , ont été condamnés en appel ; 740 prévenus, con*
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damnés en première instance, ont été acquittés en appel; 916 ont été condamnés, par les juges d*appel, à une peine plus forte ; 1 ,204 ont été condamnés à une peine inférieure ; à regard de 144 prévenus , les juges d*appel, réformant des jugements de sursis ou d'incompétence, ont statué au fond , et acquitté ces condamnés. En réifumé , 5,373 prévenus ont eu le même sort en appel qu'en première instance; 1,944 ont été traités plus favorablement, 1,703 avec plus de sévérité. Sur les 8,014 accusés qui ont été jugés par les cours d'assises en 1838, 1,763 étaient en récidive; c'est 31 de plus qu'en 1837. Le rapport des accusés en récidive au total des accusés est de 22 sur 100; de 1835 à 1837, la proportion n'était que de 21 sur 100. Les 1,765 accusés en récidive se divisent en 1 ,577 hommes et 186 femmes, ce qui constitue, pour ces dernières , la proportion de prés de 1 1 sur 100. 1,089 des accusés en récidive n'avaient subi qu'une condamnation antérieure, correctionnelle pour 945 , et criminelle pour d44 ; 357 en avaient déjà subi 2; 160 en avaient subi 3; 157 en avaient subi de 4 à iO, tant correctionnelles qu'infamantes.
498 avaient été précédemment condamnés aux travaux forcés, 126 à la réclusion, 540 à pius d'une année d'emprisonnement, 899 A une année ou à moins d'une année d'emprisonnement ou à l'amende seulement. La division des récidivistes entre ces quatre classes se fait à peu prés, chaque année, dans des proportions égales. Chaque département contribue à former le nombre total des récidives dans des mesures qui sont très-variables. Dans vingt-huit départements plus du quart des accusés étaient en récidive. Les départements où cette proportion a été la plus élevée sont : le Cher, ou 37 sur 100 des accusés étaient en récidive; les Hautes- Alpes et Seine-et-Marne, 34 récidivistes sur 100 accusés; le Donbs et le Bas-Rhin, 33 sur 100; lesBouchesdu-Rhône , 32 sur 100 ; l'Aisne , le Nord , la Drôme et la Seine , 31 sur 100. Dans six départements la proportion des accusés en récidive n'a pas atteint le dixième du total des accusés. Il y en a eu un peu moins de 10 sur 100 dans le Yar et dans TArdéche, 9 sur 100 dans les Pyrénées-Orientales, 4 dans l'Ariége, 1 dans la Corse; il n'y a pas eu d'accusés en récidive dans la Creuse. Dans les autres départements la proportion varie entre ces deux extrêmes. Il y a eu 14 acquittés sur 100 libérés des travaux forcés ; 16 sur 100 réclusionnaîres libérés; 11 sur 100 libérés de plus d'un an d'emprisonnement ; 22 sur 100 accusés qui avaient été précédemment condamnés , soit à une année ou à moins d'unç dnnée d'emprisonne-
ment , soit à l'amende. Pour les accnsésen récidive pris ensemble, la proportion des acquittés n'est que de 17 sur 100, tandis qu'elle est de 41 sur 100 parmi les accusés qui n'avaient pas subi de condamnations antérieures, quand ils ont été jogés en 1838. Pour tous les accusés en général, la proportion des accusés de crimes contre les personnes est de 27 sur 100. Cette proportion n'est que de 16 sur 100 pour les accusés en état de récidive. Sur les 282 individus en récidive, accusés de crimes contre les personnes , 59 étaient poursuivis ' pour assassinat , 20 pour meurtre. Pour les accusés en récidive, la proportion des accusés de vol est de 75 sur 100. Parmi les accusés en général , cette proportion est de 57 sur 100 seulement. Sur 100 accusés en récidive, on relève 57 illettrés; on n'en compte que 56 sur 100 parmi les accusés en général. 10,258 récidivistes ont été , en 1838, jugés par les tribunaux de police correctionnelle ; ce chiffre n'avait été que de 8,944 en 1837, et de 8,196 en 1836. Sar ces 10,258 prévenus en récidive, 1,469 ont été, pendant le cours de cette même année 1838 , jugés deux , trois , quatre , cinq, siib et sept fois , soit par le même tribunal, soit par des tribunaux différents. Aussi , dans les divers tableaux consacrés aux récidives correctionnelles, le chiffre des prévenus s'éléve-t-il à 12,052, parce qu'il a été nécessaire de compter chacun de ces 1,469 prévenus autant de fois qu'il a été jugé. C'est presque toujours sur la rupture du ban de surveillance que sont motivées ces nombreuses poursuites contre le même individu. 5,934 des prévenus en récidive n'avalent subi qn'une condamnation antérieure : c'est 49 sur 100 ; pour les accusés en récidive, cette proportion est de 62 sur 100. 2,583 prévenus avaient déjà subi deux condanmations ; 1,348, trois; 770, quatre; 1,417, de cinq à dix, et même un plus grand nombre. Il y avait 2,082 femmes parmi les prévenus en état de récidive : c'est 17 sur 100; ce rapport est le même que celui qui existe entre les femmes et les hommes prévenus de délits communs et jugés pour la première fois. 732 des prévenus en récidive avaient été précédemment condamnés aux travaux forcés ; 519, à la réclusion; 3,180, à plus d'une année d'emprisonnement; 7,591 avaient été condamnés , soit à une année d'emprisonnement, soit h un emprisonnement qui n'eicédait pas une année , soit à l'amende. 773 individus déjà condamnés antérieurement, et qui ont comparu devant les tribunaux de police correctionnelle, ont été acquittés : c'est, un peu plus de 6 sur 100. Le rapport du nombre des prévenus en récidive (1 2,0f 2)
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au total des prévenus jugés & la requête du ministère public (71,515) (I), est , en 1838, de 17 sur 100; en 1857, il n*était que de 16 sur 100; et de 15 seulement sur 100, en 1835 et 1836. Ainsi, le chiffre proportionnel des récidives correctionnelles a augmenté, en 1838, comme celui des récidives criminelles. L'augmentation du nombre dies récidives correctionnelles se répartit presque entre tous les départements , mais quelques-uns y ont plus largement contribué. Au premier rang est la Seine : on y compte, en 1838, 31 récidivistes sur 100 prévenus; la proportion n*était que de â4 sur 100 en 1837, et de 26 sur 100 en 1836. Ce département fournit à lui seul 2,038 prévenus en récidive, dont 307 ont été jugés, dans Tannée, deux fois; 60, trois fois; 9, quatre fois et plus. Ce chiffre de S,038 est k peu prés le cinquième du nombre total (10,258). Les départements qui présentent, après la Seine, le chiffre proportionnel de prévenus en récidive le plus élevé, sont : le Finistère, 25 récidives sur 100 prévenus; le Calvados et les Côles-du- Nord, 23 sur 100; la Meurlhe, Eure-et- Loir, 22 ; le Loiret , Ile-et-Vilaine , 21 ; le Rhône, 20; la Seine-Inférieure, 19. Des 12,052 récidivistes jugés, en 1838, par les tribunaui de police correctionnelle , 3,042 n'étalent poursuivis en dernier lieu que pour infraction au ban de surveillance.
C*est 25 sur 100 du chiffre total. En 1837, le total de cette classe de prévenus n*était que de 2,525. Il va croissant chaque année. 4,125 étaient poursuivis pour vol, 396 pour abus de confiance et escroquerie, 1 ,691 pour vagabondage et mendicité , 942 pour coups et blessures, 698 pour rébellion , outrages et violences envers des agents de Tautorité» 1,158 pour autres délits.
Douze tableaux sont consacrés à faire connaître Tinfluence que Texécution de la peine a pu avoir sur les détenus. Le compte s'occupe en 1838 des libérés de 1834 à 1838; il constate combien de fois ils sont tombés en récidive depuis leur libération. Comme il est intéressant aussi de savoir de quelle importance a été sur l'avenir des condamnés le régime des établissements dans lesquels ils étaient détenus, j'ai divisé les libérés entre chacun des bagnes, entre chacune des maisons centrales. Il résulte des tableaux que, sur 666 forçats libérés des trois bagnes de Brest , Rochcfort et Toulon, en 183», 167 (ou 25 sur 100)
ont été , depuis le jour de leur libération jusqu'au 31 décembre 1858, l'objet d'une ou de plusieurs poursuites nouvelles. Sur 5,032 condamnés libérés, pendant la mémo année 1834, des dix-neuf maisons centrales, 1,523 (50 sur 100) ont été poursuivis et jugés de nouveau, depuis le jour de leur 11* bération jusqu'au 31 décembre 1838. 691 forçats libérés en 1835 ont donné, pendant les quatre années qui se sont écoulées jus^* qu'au 31 décembre 1838, 182 récidives (ou
26 sur 100), 5,085 condamnés libérés des maisons centrales, la même année ont donné , pendant le même laps de temps . 1,621 récidives (ou 32 sur 100). Sur 585 libérés des bagnes et 5,321 libérés des maisons centrales en 1836, 140 (ou 24 sur 100) des premiers et 1,538 (ou 29 sur 100) des seconds ont été poursuivis et jugés de nouveau, pendant trois années, de 1836 à 1838. Sur 664 libérés des bagnes et 5,707 libérés des maisons centrales»
en 1837, on a constaté que 143 forçats libérés (22 sur 100) et 1,443 condamnés sortis des maisons centrales 25 sur 100) ont été l'objet de nouvelles poursuites pendant les deux années de liberté qui se sont écoulées pour eux depuis leur sortie de prison jusqu'à U fin de 1838. Enfin, sur 518 libérés des bagnes et 5,767 libérés des maisons centrales, en 1838, 50 des premiers (10 sur 100) et 737 des seconds (15 sur 100) ont été poursuivis et jugés de nouveau pendant le courant de cette même année 1838. Le compte delà justice criminelle de 1838 comprend , sur tous les libérés de cette année, divers renseignements qui permettent d'apprécier quelle a été sur eux l'influence de la durée de la peine, de l'élévation de leur masse et du degré d'instruction qu'ils avaient atteint (2). Il résulte de ces documents que les récidives sont un peu moins fréquentes parmi les libérés qui ont subi de longues détentions que parmi les autres. Ainsi , sur 100 condamnés libérés des bagnes après une détention de cinq ans et plus, on compte, terme moyen »
24 récidives , tandis qu'il n'y en a que 20 sur 100 parmi les libérés qui ont plus de cinq ans de détention. Sur 100 individus sortis des maisons centrales après une détention de plus de deux ans^ on compte, terme moyen , 23 récidives , et il y en a ea
27 sur 100 parmi les libérés qui avaient subi deux années ou moins de deux années d'emprisonnement. Pour les forçats, les
(1) On n*a pa reconnatlre Tëtat dn récidive qae des prévenus poorsuiris k la rcqaéte du mî« nistère public; il a élé impossible de conslaler lo pombro de prévenus poursuivis ii la requête «les ptrtiei civiles qtfi iviionl élé Tobjcl de condam-
nations antérieures.
(2) Les mêmes renseignements sa trouvent portés, pour les libérés de 183/k, 1835, 18S0, 1837, ans cçinplçs génir^ot 4« cb«c|fee ^« çç» •nnéel.
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récidives sont moins fréquentes parmi les libérés qai ont reçu à leur sortie une masse qui excédait 100 fr. , que parmi ceui qui avaient , en quittant le bagne, une masse qui n'atteignait pas cette somme. La proportion pour les premiers est de 14 sur 100, pour les seconds de 23 sur 100. On n*a pas remarqué que, pour les détenus sortant des maisons centrales, Télévation plus ou Inoins considérable de leurs masses ait infllaé sur leur conduite après la sortie de prison. £n6n les récidives sont plus nommeuses (la différence est de 2 centièmes en plus) parmi les libérés ayant un certain degré d'instraction que parmi ceux qui ne savaient ni lire ni écrire. Le compte général donne, sur les condamnés libérés depuis 1834, d*autres documents qui ont de la portée et de l'intérêt.
Des tableaux font connaître combien de fois les libérés repris de chaque bagne ou prison bnt été poursuivis et jugés de nouveau depais leur libération; de quels crimes ou délits ils se sont rendus coupables , et quel a été le résultat des nouvelles poursuites à leur égard. Un fait important résulte d*abord de ces documents. C'est toujours dans les premiers mois de leur libération que la plupart des condamnés libérés des bagnes et des maisons centrales, qui doivent reprendre leur vie criminelle, se rendent coupables de nouveaux crimes ou délits. Plusieurs commencent par enfreindre leur ban de surveillance, et après avoir été condamnés, pour cette infraction, & des peines de iourte durée, ils sont ensuite poursuivis et Jugés pour des vols ou d'autres crimes et (délits. Les récidives sont moins firéquentes toarmi les libérés des bagnes que parmi ceux des malsons centrales ; mais quand les premiers deviennent Tobjet de nouvelles poursuites, ils ont À répondre à des inculpations plus graves que les seconds. En résumé, de 1834 k 1858, il est sorti des bagnes 3,1S4 libérés, et des maisons centrales 26,912. 683 des premiers, et 6,862 des seconds, ont été 4)oursulvis et jugés de nouveau depuis leur libération jusqu'au 31 décembre 1838. JParmi les 682 forçats libérés repris, 426 (62 sur 100) ont été jugés de nouveau une aeule fois; les autres, au nombre de 256, Yont été deux, trois, quatre fois et plus.
212 des forçats libérés repris (31 sur 100) ont été jugés de nouveau comme auteurs de vols qualifiés; 201 (29 sur 100) pour des Tols simples, escroqueries ou abus de confiance; 196 (29 sur 100) pour infraction de ban; 26 pour crimes divers; 17 pour vagabondage ou mendicité; 30 pour délits •divers, 21 (3 sur 100) ont été acquittés ; i9S (29 sur 100) ont été condamnés 4 des *^\fl99 f nfunanles ; |44 {^ sur lOO) i m
emprisonnement de plus d'une année ; 2i4 (32 sur 100) k un emprisonnement d'une année, de moins d'une année, on à l'amende. Parmi les libérés des maisons centrales qui ont été repris, 4,680 (68 sur 100) ont été jugés de nouveau une seule fois ; les antres, au nombre de 2,181, l'ont été deux, trois, quatre fois et plus. Des 6,862 libérés des maisons centrales qui ont été repris, 1 ,264 ont été poursuivis pour des vols qualifiés (18 sur 100); 3,211, pour des vois simples, escroqueries, etc. ^47 sur 100]; 1,281, pour infraction de ban (19 sur 100) ; 152 , pour d'autres crimes que ceux de vol ; 494, pour vagabondage et mendicité; 460 pour délits divers. 183 ont été acquittés (5 sur 100) ; 987 ont été condamnés à des peines infamantes (14 sur 100); 3,747, à un emprisonnement dé plus d'une année (55 sur 100) ; 1 ,943, k un emprisonnement d'une année ou de moins d'une année, ou à Tamende (28 sur 100). La proportion des récidives aux libérations varie toujours beaucoup de bagne à bagne , et de maison centrale k maison centrale. €e sont les libérés du bagne de Toulon qai tombent le plus souvent en récidive; mais il faut remarquer que , depuis 1828 jasquen 1837, ce bagne est resté spécialement affecté aux condamnés à des peines de courte durée , c'est-à-dire que sa population se composait principalement de condamnés pour vol , classe qui fournit toujours le plus çrand nombre de récidivistes. Les maisons centrales de Polssy et de Melun , qui reçoivent leurs détenus de Paris, présentent toujours un chiffre de récidivistes beaucoup plus élevé que les antres prisons du royaume. Sur 100 individus libérés de la première de ces deui biaisons en 1834, 62 avaient été poursuivis et jugés de nouveau jusqu'au 31 décembre 1838.
Les tribunaux desimpie police ontrenda, en 1838, 154,088 jugements contre 202,814 inculpés: c'est 16,351 jugements et 22,566 inculpés de plus qu'en 1837. 147,259 des jugements rendus en 1838 par les tribunaux de simple police l'ont été sur les poursuites du ministère public, et 6,829 à la requête de parties civiles. 23,508 inculpés (12 sur 100) ont été acquittés; 170,747 ont été condamnés k l'amende, 7,656 à l'emprisonnement. Il y a eu déclaration d'incoropé tence à l'égard de 903 inculpés. Le tribunal de simple police du département de U Seine a rendu 31,890 jugements , et a jugé 32,398 ineulpés; c'est plus du cinquième des jugements prononcés dans lout le royaume (21 sur 100), et 15 sur 100 du toUldei inculpés. Le ministère public a eu à s'occqper^ en4839, 4e 144,603 proeés-yer^aïf
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plaintes et dénonciations : 7,087 de plus qu'en 1857. Ces 144,605 procès-verbaux ou
Î plaintes sont parvenus , ainsi qu*il suit , k a connaissance du ministère public : 41 ,928 procès-verbaux ont été dressés par la gendarmerie ; 55,249 par les commissaires de police ; 25,904 par les maires ou adjoints; 8,756 par les juges de paix ; 6,492 par les gardes champêtres ; 11,527 plaintes ou dénonciations ont été reçues par le ministère public ou les juges d'instruction. Dans 9»S63 alTaires, les parties lésées avaient saisi directement le tribunal correctionnel ; dans 4,969 autres , le ministère public a agi , averti par la notoriété publique , ou provoque par touteaulre cause; 915 procèsverbaux , plaintes ou dénonciations , etc. , restaient dans les parquets, de Tannée aniéricure. Sur les 144,605 procés-verbaux , plaintes , etc., dont le ministère public a été saisi en 1838 , il en est 846 sur lesquels il n'avait pu prendre aucune détermination, le 51 décembre 1858. 35,576 ont été portés directement à l'audience par le ministère public ou les parties civiles; 54,068 ont été communiqués aux juges d'instruction ; 4,605 ont été renvoyés devant les tribunaux de simple police ou les conseils de guerre , par suite de déclaralion d'incompétence ; 49,508 n'ont été suivis d'aucune poursuite. Les 49,508 procés-verbaux ou plaintes, etc., laissés sans poursuite, forment le tiers (54 sur 100) du nombre total des plaintes et p^'oeés -verbaux dont le ministère a eu à s'occuper; mais, pour avoir le nombre exact des poursuites qui n'ont amené aucune condamnation , il faut ajouter au •chiffre précédent : 1** 19,550 affaires qui ont été terminées par des ordonnances ou des arrêts de non lieu des chambres du conseil ou des chambres d'accusation ; 2' 1,650 accusations ou préventions qui ont été repoussées par les déclarations négatives du jury; o" environ 10,000 affaires correctionnelles dans lesquelles les prévenus ont été acquittés. On obtient ainsi on chiffre total de 80,708 procès-verbaux on plaintes , qui n'ont amené aucune condamnation (56 sur 100).
Les chambrer du conseil ont statué, en 1858, sur 54,505 affaires. Elles ont déclaré
,n'y avoir lieu à suivre à l'égard de 19,027;
'elles en ont renvoyé 6,488 devant les chambres d'accusation; 28,423, devant la ju.ridiction correctionnelle ; 176, devùnt lè.8
tribunaux de simple police ; 389 , devant d'autres juridictions.
Les chambres de mise en accusation , saisies de 6,955 affaires, tant antérieurement au l«r janvier 1858 que dans le cours de cette année, en ont renvoyé aux assises 6,161 ; en police correctionnelle , 259 ; en simple police, 5 ; devant les autres juridictions , 9. Elles ont déclaré n'y avoir lieu à suivre dans 525 affaires. Sur les 68,824 affaires laissées sans poursuite par le ministère public ou réglées par des ordonnances ou des arrêts de non lieu , 29,710 ont dû rester impoursuivies, parce que les faits incriminés ne constituaient ni crimes ni délits , 14,577, parce que les auteurs des faits li'ont pu être connqs ; 20,241 n'ont pas été suivies, parce que les infractions reprochées étaient sans gravité ou n'intéressaient pas l'ordre public ; 4,296 sont demeurées sans suite, parce qu'il n'y avait pas charges suffisantes contre les inculpés , ou par tout autre motif. Les chambres du conseil ont décidé, dans les trois mois de la perpétration du crime ou du délit, plus des 9/10 des affaires qui leur ont été soumises (92 sur 100). Les chambres d'accusation ont statué dans le même délai sur prés des deux tiers des affaires portées devant elles (64 sur 100). Devant les cours d'assises, 64 arrêts sur 100 ont été rendus dans les six mois de la perpétration du crime ; et , devant les tribunaux de police correctionnelle , 94 affaires sur 100 ont reçu décision dans les six mois qui ont suivi le délit. Ces rapports sont les mêmes que ceux de 1837, en ce qui concerné les chambres du conseil et les cours d'assises; mais, devant les tribunaux de police correctionnelle , l'expédition des affaires a été plus prompte en 1858 qu'en 1857 ; car l'on ne comptait , dans cette dernière année , que 93 affaires sur 100 jugées dans les six mois. Sur 100 condamnations à l'emprisonnement prononcées par les tribunaux correctionnels , il y en a eu, en 1858, 90, terme moyen , qui ont été exécutées dans les ^trois mois du jugement.
Je soumets ici à votre majesté un tableau qui indique la durée de la détention préventive subie par les individus qui , après avoir été mis en état d'arrestation pour crimes ou délits, ont été déchargés des poursuites ou acquittés.
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3&6 mois.
6 mois et plus.
Totaux.
119 fonctionnaires publics ou agents du gouYememeni , à savoir : 33 maires , 2 adjoints , 2 scrutatears et 1 secrétaire de collège électoral , 2 commissaires de police , 1 membre d'un conseil de recrutement , 55 agents forestiers et .23 douaniers de divers grades ont été inculpés, en 1838, de crimes et délits commis dans Texercice de leurs fonctions. L'autorisation de poursuivre a été demandée tant aui administrations compétentes qu*au conseil d'Etat : elle a été refusée pour 55 , accordée pour 64. 47 de ces derniers ont été déchargés des poursuites, et 15 condamnés à diverses peines ; â ne sont pas encore jugés. Les listes générales du jury dressées, en 1837, pour le service de Tannée 1838, comprenaient 217,392 citoyens : 10,399 de plus que celles de Tannée précédente (1). Ils ont été inscrits sur les listes aux titres suivants : 198,609 électeurs; 640 fonctionnaires nommés par le Toi à des fonctions gratuites ; 4,592 officiers desarmées de terre et de mer, en retraite et jouissant d'une pension de 1,200 fr. au moins ; 7,507 docteurs, licenciés, membres et correspondants de TInslitut et des autres sociétés savantes ; 4,065 notaires ; 769 comme plus imposés, appelés pour compléter le nombre de 800 dans certains départements. €e dernier chiffre est moins élevé de 152 qu'en 1837 ; il diminue tous les ans. C'est toujours dans les mêmes départements , au nombre de cinq (les Hautes et les Basses- Alpes , la Corse , la Lozère et les Hautes- Pyrénées), qu'il a fallu recourir aux plus Imposés nu-dessous de 200 fr. pour compléter le nombre de 800. C'est aussi toujours en Corse que le cens descend le plus bas ; en 1838, il est de 83 fr. 25 c. Les cours d'assises ont tenu , en 1838, 386 sessions, tant ordinaires qu'extraordinaires ; elles ont siégé pendant 4,127 jours, ce qui fait une
moyenne de dix à onze jours de durée pour chaque session. 15,440 jurés avaient été appelés pour faire le service des 386 sessions ; 13,245 se sont présentés et ont rempli leurs fonctions ; 158 étaient décédés au moment de la convocation ; 7 ont été condamnés à'Tamende pour n'avoir pas fait valoir d'excuses; 2,030 ont été excusés. 55,661 témoins ont été appelés et entendus devant les cours d'assises : c'est, terme moyen , 9 à 10 par affaire. La chambre criminelle de la cour de cassation a été saisie» en 1838, de 1,476 pourvois en matière criminelle, correctionnelle, de simple police, ou de discipline (garde nationale) ; de 46 demandes en règlement de juges ou en renvoi pour cause de suspicion légitime et de sûreté publique : c'est 278 pourvois et demandes de plus qu'en 1837. 380 de ces pourvois ou demandes étaient formés par le ministère public ; 1 ,142 par les parties intéressées. La cour de cassation, chambre criminelle, a rendu 1,407 arrêts : 317 de cassation, 939 de rejet, 108 de non lieu à statuer ; 40 ont accueilli des demandes en règlement déjuges, ouen renvoi pour cause de suspicion légitime, etc. ; S ont rejeté de semblables demandes. 774 arrêts sont intervenus en matière criminelle, 324 en matière correctionnelle, 206 en matière de simple police, 60 sur des questions relatives à la discipline de la garde nationale, 43 ont statué sur des demandes en règlement de juges, ou en renvoi pour cause de suspicion légitime ou de sûreté publique. Sur les 5,899 arrêts contradictoires rendus par les cours d'assises, en 1838, tant en matière criminelle qu'en matière de délits politiques ou de la presse, 727 ont été déférés à la cour de cassation par le ministère public et par les parties : c'est 12 sur 100. La proporlioa n'était que de 11 sur 100 en 1836 et 1857.
(1) Ilfant déduire do chiffre 217,392, 1,200 tement où ils ont lenr domicile réel; 2" sar celle ilectears faisant double emploi, parce qn*ils ont du département où il» pnt pris leur domicile po« été porté! su deui listes : V mr celle da dép«r« Hti<]oef -
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SO arrêts ont été cassés , ou en totalité ou partiellement. Dans 45 affaires, intéressant 53 accusés, la cour de cassation a annulé la déclaration du jury et renvoyé les accusés devant d'autres cours d'assises, pour être soumis à de nouveaux débats. Dans 12 autres affaires, comprenant 14 accusés, la cour a maintenu la déclaration du jury; mais elle a annulé les arrêts rendus sur ces déclarations : ordonnant la mise en liberté, sans renvoi, de 2 des accusés, et renvoyant les 10 autres devant des cours d'assises autres que celles qui avaient rendu le premier arrêt , pour que la peine encourue fût appliquée d'après la déclaration du jury maintenue. Dans 52 affaires , la cour de cassation n'a cassé les arrêts que dans l'intérêt de la loi, ou elle s'est bornée à annuler quelques dispositions accessoires. Sur 5 accusés condamnés à mort par des arrêts qui ont été cassés, 2 ont été condamnés à la même peine par la seconde cour d'assises saisie ; 2 ont été acquittés; le 5« a dû subir les travaux forcés. En résumé, le sort de 56 condamnés a été adouci par les nouvelles cours saisies par suite de renvoi ; celui de 5 a été aggravé ; celui de 24 n'a pas été changé quant A la nature de la peine. 1 condamné est décédé après la cassation de l'arrêt qui le condamnait, et avant qu'il eût été statué par la seconde cour saisie.
J'ai réuni dans un appendice divers documents qui ne pouvaient entrer dans aucune des grandes divisions du compte, mais qui sont utiles à consulter pour bien se rendre compte de l'administration de la justice criminelle en France. Les arrestations sont très-nombreuses à Paris ; pour l'exécution de la loi qui veut que les prévenus soient interrogés dans les 24 heures de leur arresration , une mesure a dû être prise : deux magistrats instructeurs se réunissent chaque jour dans un Local appelé petit parquet du procureur du roi; ils interrogent les individus arrêtés : ceux-ci sont immédiatement mis en liberté, si aucune charge ne pèse sur eux; dans le cas contraire, l'instruction est continuée, soit par les magistrats du petit parquet , si l'affaire est simple et dégagée d'incidents, soit par les autres juges d'instruction , si elle est compliquée. En 1858, 9,594 individus ont été conduits au petit parquet du tribunal de la Seine; 472 do plus qu'en 1857; 3,705 ont été mis immédiatement en liberté, et des mandats de dépôt ont été décernés contre les 5,691 autres, pour que l'instruction fût continuée à leur égard. M. le préfet de police m'a communiqué des documents dignes d'intérêt sur le chiffre et la nature des arrestations opérées dans la capitale depuis 1834 jusqu'à 1838 inclusivement. J'ai réuni
ces renseignements en trois tableaux. Dans le premier de ces tableaux , les individus arrêtés sont classés d'après les actes ou causes qui ont motivé leur arrestation , les mesures qui ont été prises A leur égard , le lieu où l'arrestation a été opérée (Paris ou la banlieue). Le sexe, la nationalité, la moralité de ces individus, sont indiqués dans le deuxième tableau ; et le troisième les classe entre les départements de France ou les pays étrangers qui leur ont donné naissance. Pendant la période de 5 années (1854 à 1858 inclusivement), 60,169 arrestations ont été opérées par la préfecture de police; ce qui fait, en moyenne, 12,054 arrestations par année : sur ce nombre moyen de 12,034 arrestations, 1,692 ont été faites en vertu de mandements de justice émanés des autorités judiciaires du département de la Seine; 115 par suite de mandats délivrés par les autorités judiciaires des autres départements ; 10,228 individus ont été arrêtés en flagrant délit ou en état de vagabondage,etc. 9,995 individusontétéarrêtés dans Paris; 2,041 dans la banlieue. 849 de ces 12,054 individus arrêtés ont été relaxés immédiatement ; 142 ont été renvoyés avec passeport ou transférés par la gendarmerie dans les départements ou à la frontière ; 465 ont été placés dans les hôpitaux, les dépôts de mendicité, etc. ; 50 ont été remis à l'autorité militaire; 10,519 ont été traduits devant l'autorité judiciaire, etc. Sous le rapport du sexe, les 12,054 individus ai rêtés se divisent en 10,344 hommes , dont 7,564 majeurs, 2,980 mineurs, et 1,690 femmes, dont 1,458 majeures et 252 mineures : la proportion des femmes aux hommes est de 14 sur 100. 11,225 des individus arrêtés étaient Français , et 809 étrangers. 7,150n'avaient pas d'antécédents connus; 1,388 avaient déjà été arrêtés dans l'année ; 5,496 l'avaient été antérieurement* Il y avait 151 libérés des travaux forcés ; 125, de la réclusion ; 581, de peines correctionnelles ; 140 filles publiques. Les 11,225 Français se distribuent entre les départements d'une manière très-inégale. Après la Seine , les départements qui ont donné^ le nombre le plus considérable d'individus arrêtés à Paris sont : Seine-et-Oise , Seineet-Marne, l'Oise, la Somme, la Moselle, le Nord et la Seine-Inférieure. Les départements qui en présentent le moins sont : les Pyrénées-Orientales , la Corse, l'Ariége, la Lozère, le Tarn, Tarn-etGaronne. Les 809 étrangers se distribuent entre presque tous les pays du globe, mais ils appartiennent dans une proportion plus forte à la Belgique et aux Etats-Sardés.
L'attention du ministère public a été appelée mx 8;47^ décçs ; Il a vériiié s'ils ne
5tt
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eoavaient pas être attribaés aa crime. Les istructioDs commencées ont constaté que 97S de ces décès n*étaient que des morts subites naturelles ; que 5,020 étaient le résul* Ut d'accidents de diverses natures qui sont indiqués dans le compte, et qu*cnOn 2,5H6 étaient des morts volontaires. On comptait iwrmi les victimes du suicide, 1,88G hommes et 700 femmes. La proportion de ces dernières aux hommes est de 27 sur 100.
Le nombre des suicidés, en 1838, excède eelui de 1837 de 143. 483 appartiennent tu département de la Seine : c'est près du cinquième du nombre total. 23 des suicidés ftvaient moins de 16 ans, 3 étaient dans leur anziéme année, 1 dans sa douzième, 2 dans leur treizième, 3 dans leur quatorzième, 9 dans leur quinzième, 15 dans leur seizième, 190 étaient âgés de soixante-dix à quatrevingts ans, 34 étaient octogénaires. 851 individus ont eu, pour se suicider, recours A la submersion, 780 se sont donné la mort à J*aide de la strangulation, 435 se sont servis d'armes à feu , 201 se sont asphyxiés par le charbon , etc. Dans chaque profession , dans chaque classe de la société, on trouve des suicidés ; mais la proportion est inégale ; un tableau de l'appendice les classe, d'après les professions qu'ils exerçaient, comme les accusés sont divisés dans la première partie du compte. Si on répartit les suicides, dans l'année, par groupes de trois mois, on trouve qu'en 1838, comme dans les années précédentes, ils ont été plus nombreux dans les mois de printemps et d'été, que dans ceux d'automne et d'hiver. Décembre, janvier, février, 437 ; septembre, octobre, novembre, 557; mars, avril, mai, 741; juin, juillet , août , 848. Les molift qui détermiijtnl au suicide varient peu d'une année à Mutre. La misère, les embarras de fortune, les peines de cœur , l'aliénation mentale , ^nt lès causes qui décident le plus fréquemment à la mort volontaire. Ces motifs ont été constatés aussi exactement que possible, et ils sont Indiqués dans un tableau. . Chaque année, à l'anniversaire de l'avé- Jiemeot de votre majesté au trône, le ministre de la justice lui présente les listes dressées par les préfeU, et sur lesquelles figurent les noms des détenus des bagnes et 4es maisons centrales qui, par leur conduite, ont mérité de l'indulgence. C'est bien là un libre exercice de la prérogative eonstitulionnelle de votre majesté; mais comme, dans cette circonstance, elle a subordonné ces décisions gracieuses à nne présentation administrative, faite d'après <ie certaines règles, j'ai cru devoir publier, cette année comme l'année dernière, le ré* f^Uat du travail des grâces. |l m*a paru m\\^ f|9 coQi uter U part <(ue doit avoMT^
dans le système de la réforme péniten»
tiaire, la clémence du souverain. Sur une population de 6,1 24 forçats qui se trouvaient dans les trois bagnes , au mois de janvier 1838, 177 ont été présentés comme dignes, par leur repentir et leur bonne conduite, d'obtenir une mesure d'indulgence. Ces propositions ont été favorablement accueillies à l'égard de 138, qui ont obtenu, à savoir : 41, grâce entière ; 07 des commutations et des réductions de peine. Les propositions de l'administration étaient au total de la population des bagnes dans la proportion de 29 sur 1,000 ; les grâces accordées sont dans le rapport de 23 sur 1,000. Sur une population de 16,777 détenus qui ^e trouvaient, au mois de janvier 1858, dans les maisons centrales, 665 (40 sur 1»000) ont été proposés à la clémence royale; cette proposition a été accueillie à l'égard de 443 (26 sur 1,000) : 207 ont obtenu grâce entière; 236, des commutations ou réductions de peine, il a été 4ussi accordé des grâces ou des réductions de peine à 103 des individus détenus dans des maisons de correction. Un tableau fait connaître la nature des peines qae subissaient les condamnés sur lesquels est descendue la clémence de votre majesté, et la nature des crimes ou délits pour lesquels ils avaient été poursuivis. Le même tableau désigne» suivant le sexe, les condamnés qui ont obtenu grâce, commutation ou réduction de peine. Il y a eu 554 hommes et 130 femmes.
Je termine ici l'analyse da compte général de la justice criminelle en 1838. Votre majesté aura pu apprécier les efforts qui ont été faits pour le rendre de plus en plus digne de son approbation. De nouveaux documents y sont insérés , et j'ai pris des mesures pour assurer ses développements successifs, en centralisant les travaux qui le préparent. Cette statistique, qui a jeté d^à de si vives lumières sur la science du droit, fournira des renseignements toujours plus utiles aux méditations du législateur. Sa publication pourra continuer avec succès de préparer le perfectionnement de nos lois criminelles, de fournir A la réforme des prisons ses plus puissants arguments , et leurs plus sûrs éléments de solution à ces problèmes agités de nos jours par les pu- ^licistes, et qui ont pour objet la moraiigalion des classes inférieures de la société. Chaque année, en ajoutant les résultats de son enquête aux résultats précédemment obtenus, leur imprime une nouvelle importance. J'ai pensé qu'un résumé général, dans lequel viendront se grouper les matérianx successivement recueillis par les Qam|)(es ai^Que is , acbéveniU de pierre en
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lumière l'atilité de ces résaltats. Je fais préparer ce noaveaa travail, et j*aurai l'honnear de le mettre sous les yeux de yo* ire m^esté. Je suis avec le plus profond respect, sire, de votre majesté, le trèshumble et trés-fidéle serviteur,
Lb garde det tceauao, , minittrt tecrétairê* eTEiat de la Justice et des cultes, Vivl^N*
i" JUILLET 18A0. — Instraction da ministre de rintérienr sar resécation de Tari. 11 de la loi do iB jaillel 1837, adressée à MM. les préfets (1) .
Monsieur le préfet , Fart. 11 de la loi du 18 iuillet 1837 a confirmé au fond, en le modifiant dans la forme, le droit de con* trOle et de révision que la législation antérieure avait attribué aui préfets sur les arrêtés des maires. L'application de ce droit et les limites dans lesquelles il doit être exercé ont donné lieu à quelques questioni de principes sur lesquelles j*ai cru devoir» avant de les résoudre, prendre Tavis du conseil d*£tat. Cet avis vient de m'étre donné; j*en ai adopté les conclusions, et il m*a paru qu'il pouvait être utile de réunir, daus une instruction générale , les solutions que m'avaient demandées quelques préfets.
Pour faire une exacte application de l'article de loi qui nous occupe , il faut d'abord remarquer qu'il a virtuellement divisé les arrêtés des maires en deux catégories dis« Une tes : les uns, qui portent règlement permanent., c'est-à-dire qui statuent d'une manière générale sur quelqu'une des ma* iiéres comprises dans les attributioiis de Tautorité municipale, comme serait, par exemple , un arrêté sur la tenue des foires et marchés, sur la police des lieux pu* blics, etc.; les autres, qui n'ont pas ce carac-. (éred'intérêt général, mais qui statuent seulementsur lesdemandes individuelles des ci^ toyens, comme serait l'autorisation de construire ou de réparer un bâtiment situé le long de la voie piiblique, l'autorisation id'ouvrir un bal public , ou de faire telle autre chose pour laquelle la permission' du maire est nécessaire, etc. Aprésavoir rappelé cette distinction essentielle à faire ientre les arrêtés des maires , je vais énumérer successivement les difl'érentes quesr lions qui m'ont été soumises :
. i^ Il a été demandé d'abord si les préfets devaient apposer un visa approbatif sur le^ arrêtés municipaux qui leur étaient soumis. Pour résoudre cette question , il suffit de
se reporter au texte de l'article de loi dont nous nous occupons , et nous reconnaîtrons que les arrêtés des maires ont force et aulorité par eux-mêmes , et qu'ils n'ont besoin , pour être exécutés , d'aucune approbation des préfets. La loi nouvelle, comme la législation antérieure, n'attribue aux préfets qu'un droit de contrôle et de révision sur les arrêtés des maires ; tous les arrêtés que prennent les maires, sur quelque objet qu'ils portent et quelque peu d'importance qu'ils aient , sont soumis nécessairement à ce contrôle ; tous doivent être adres* ^au préfet, et le maire qui négligerait de remplir cet té obligation contreviendrait à une injonction formelle de la loi. Mais si le préfet n*ose pas du droit d'annuler, ou e'il ne suspend pas l'exécution , les arrêtés de maires sont exécutoires de plein droit, savoir : ceux qui statuent sur un intérêt individuel , du moment oiî le récépissé en a été délivré par le sous-préfet, et ceux qui portent règlement permanent , un mois après la remise de Tampliation constatée par le récépissé du sous-préfet.
En régie générale, les préfets ne doivent donc pas apposer sur les arrêtés des maires un visa approbatif que la loi n'exige pas d'eux , et qui pourrait les gêner plus tard dans l'exercice du droit d'annulation dont ils sont investis , en ce qu'ils sembleraient alors se mettre en contradiction avec l'approbation d'abord exprimée. Toutefois , il est des circonstances dans lesquelles une approbation du préfet peut donner plus de force morale aux arrêtés du maire , en témoignant de l'adhésion et du concours de l'autorité supérieure ; et , comme aucune disposition de la loi ne s'oppose à ce que les préfets donnent une telle approbation , si elle leur est demandée , je ne vois pas d'empêchement à ce qu'ils l'accordent lorsque l'intérêt public leur parait l'exiger.
âto II a été demandé si , pour les arrêtés d'intérêt individuel , il y avait un délai passé lequel les préfets ne pouvaient plus les suspendre ou les annuler.
Le texte même de l'article de loi que nous examinons répond pleinement à cette question. Les arrêtés des maires doivent (ous , et sans aucune exception , être envoyés au sous-préfet aussitôt qu'ils sont rendus, et il en est donné récépissé. Ceux de ces arrêtés qui ne portent pas règlement permanent, c'est-à-dire qui statuent sur des cas individuels, n'étant soumis par la loi a aucun délai pour leur mise à exécution ,
mf>B
• fl) Cetlt eirciUaire • oma grand* importanct ) elle résoQl phmenrs graTea difliciiUés , et leur •o* IbIîqb , apnoyëe sur iet moiilii iee plBt)aile», d»i|
ioHsooiMQUes. Sor an senl point, il oons paraît impossible d'admettre rinterprélailon qae M, U BMnif(ro doQ^e à la Ipf, — Voj* U IVQ^ raiva^i^t
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sont exécutoires de pleio droit dés qae le récépissé en a été donné : mais aussi le préfet peut les annuler, à quelque époque que ce soit ; car cette attribution lui est conférée d'une manière générale , absolue et Bans restriction de temps. Il est entendu , toutefois, que les faits accomplis pendant que ces arrêtés étaient exécutoires sont légalement accomplis, et que l'annulation de l'arrêté n'entraîne pas la nullité de ce qui a été fait précédemment en vertu de cet acte.
30 Une question analogue a été faite relativement aux arrêtés de maire portant règlement permanent : il a été demandé si les préfets avaient perdu le droit d'annuler ces actes ou d'en suspendre l'exécution , lorsqu'ils avaient laissé écouler, sans user de ce droit, un mois après la remise de Tarnptiation.
Le doute manifesté sur ce point , monsieur le préfet, ne peut provenir que de ce qu'on n'a pas bien saisi la corrélation qui existe entre le troisième et le quatrième paragraphe de l'article de loi que nous examinons.
Comme je viens de le dire, tous les arrêtés des maires , quels qu'ils soient , doivent être adressés en ampliation au préfet par l'intermédiaire du sous-préfet, qui en délivre récépissé. Ceux de ces arrêtés qui portent règlement permanent, c'est-à-dire qui sont d'intérêt général, ne sont pas, comme les autres, exécutoires de plein droit. Du moment que le récépissé de l'ampUation a été délivré , un mois est accordé A l'autorité supérieure pour examiner si l'arrêté soumis à sa révision est ou n'est pas conforme à la législation sur la matière, si les dispositions en sont bonnes et utiles, ou si leur exécution n'aurait pas des inconvénients qui auraient pu échapper A l'auteur de cet acte, et pendant ce délai d'un mois le maire ne pourrait , sans contrevenir à la loi, mettre son arrêté à exécution. Mais de ce que les arrêtés portant règlement permanent sont soumis ainsi à un examen plus prolongé que les autres , ils n'en restent pas moins sous l'empire de la disposition générale contenue dans le troisième paragraphe de l'article de loi qui dit : ■^ préfet peut les annuler ou en suspendre inexécution. Cette disposition est faite en termes absolus ; elle s'applique par sa généralité aux arrêtés portant règlement permanent comme aux autres.
Ainsi donc , si le délai d'un mois ne suffit pas au préfet pour bien apprécier la légalité ou l'utilité de l'acte soumis î son contrôle, il pourrait, avant l'expiration de ce délai, suspendre . l'exécution de cet acte , car la loi o*a apporté aucune restriction de délai
au droit de suspension donné à l'aatorité supérieure. Si le préfet laisse écouler le délai d'un mois sans avoir notifié an maire l'annulation ou la suspension de l'arrêté, cet acte devient alors exécutoire de plein droit ; mais le préfet n^n demeure pas moins investi du droit absolu que lui donne le troisième paragraphe de l'article de loi, d'annuler l'arrêté ou d'en suspendre Texècution, à quelque époqae que ce soit et pendant quelque temps qu'il ait d^i été exécuté ; le préfet ne serait même pas empêché dans son droit d'annalation ou de suspension par l'approbation qu'il aurait d*abord donnée & l'arrêté, car il n'a pu se dépouiller, par cette approbation , dn droit absolu et permanent que lui donne la loi ; seulement, et comme je l'a! déjà dit, les faits accomplis sous l'empire de l'arrêté, pendant qu'il avait une existence légale , ne sont pas atteints par Tannolation ou la saspension de cet acte.
On comprend f du reste, qne telle a bien dû être la pensée du législateur, lorsqu'il rédigeait l'art. 11 de la loi da 18 juillet 1837.
En effet, il se peut que, dans des cas rares sans doute , mais qui peuvent se présenter, le délai d'un mois ne suffise pas au préfet pour apprécier toutes les parties d'un règlement municipal fort étendu , et qui, par exemple, aurait pour objet de rappeler des dispositions d'une législation ancienne , qui pourrait n'être plus en harmonie avec notre législation actuelle; il fallait, dès lors , que le préfet eût la possibilité d'empêcher l'exécution de ce règlement jusqu'à ce qu'il eût reconnu la l^alité de tous ses articles, et il fallait, poor cela, qu'il pût prolonger le délai d'examen en prononçant la suspension de l'exécution du règlement. De même , il se peut qu'on règlement municipal qui , à l'examen, avait paru bon et utile, suscite, lorsqu'il est mis à exécution , des difficultés qui n'avaient pu d'abord être prévues. Il était donc indispensable que le préfet pût , A quelque époque que ce fût , annuler cet acte ou en suspendre l'exécution , soit sur les réclamations qu'il recevrait, soit même d'office et sur la connaissance qu'il acquerrait des inconvénients auxquels donne lieu l'exécution de l'acte municipal.
Après cette explication sur l'étendue de votre droit de contrôle à l'égard des arrêtés des maires , je n'ai pas besoin de vous in* viter, monsieur le préfet, à apporter toujours le plus grand soin à l'examen préalable de tous les règlements permanents qui TOUS sont soumis , afin d'en reconnaître d'abord les défectuosités et de n'être pas réduit ensuite à les frapper d'annulation, lors-
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Sue déjà ils sont en cours d'eiécation. ette détermination tardife pourrait , en effet , exposer l'autorité supérieure au reproche de n'avoir pas apporté asseï de soins à l^eiamen d'un acte dont on avait tout un mois pour apprécier la portée; elle pour* rait même être quelquefois pénible pour le maire, dont l'acte se trouve ainsi atteint aprèi qu'il a reçu publicité et exécution. Toutefois, ni l'une ni l'autre de ces considérations ne devrait vous arrêter si l'annulation devenait nécessaire, et vous devef bien vous pénétrer de cette idée, que l'article 11 de la loi du 18 juillet 1837 n'a pas eu pour objet de créer en faveur de l'autorite supérieure une simple prérogative, mais qu'elle a mis entre ses mains un droit des-, tiné À protéger l'ordre public et les citoyens contre les erreurs possibles de l'autorité intérieure, et que cette mission crée, pour les préfets, un devoir permanent avee le« quel il ne leur serait pas permis de transiger par de simples considérations personnelles.
40 Le droit d'annuler les arrêtés des maires donne-t-il aux préfets le droit de les modifier, c'est-a-dire d'en annuler seulement une partie, en laissant à quelques articles leur force exécutoire , ou bien l'annulation doit-elle frapper l'acte dans «on ensemble?
C'est ce qui a été demandé également , et , k l'appui de la première opinion , il a été dit qu'un arrêté de maire pouvait renfermer des dispositions bonnes et utiles et d'autres qui ne pouvaient être maintenues. Il paraissait donc fâcheux d'empêcher l'exécution de la partie de l'arrêté qui présente de l'utilité, par cela qu'il contient quelques défectuosités, et on en concluait que le préfet pouvait , par une annulation partielle, amender ce que l'arrêté aurait de défectueux.
Quelque avantage que ptX présenter cette manière de procéder, il faut reconnaître, monsieur le préfet, que le silence de la loi la rend inadmissible. L'art. 11 donne au préfet le droit d'annuler on de «««pendre} il ne lui donne pas celui de fnodifUr.
En n'accordant pas à l'autorité supérieure cette dernière faculté, le législateur a craint , sans doute, que des modifications apportées aux arrêtés municipaux n'allassent jusqu'à en changer l'esprit, à les rendre autres que ce qu'ils devaient être dans l'intention du magistrat qui les a rédigés. Le droit d'annulation suffisait à rintérêt public, et le concert qui doit exister entre le préfet et les maires donne toujours la certitude de voir disparaître , des arrêtés municipaux , les dispositions qui devraient
apporter à leur exécution un empêchement absolu. En effet, pendant le délai d'etamen d'un arrêté portant règlement permanent, le préfet doit signaler au maire les dispositions de cet acte qui , se trouvant en opposition avec la législation ou l'intérêt public, feraient obstacle à ce que force exécutoire y fût laissée ; il peut indiquer au maire quelles modifications , quelles suppressions devraient y être faites. Il n'est pas douteux que ces avertissements auront presque toujours pour résultat d'amener le maire à modifier son premier travail ; s'il en était autrement , le droit d'annulation reste entier, et il, devrait être exercé. L'annulation pourrait même être motivée afin d'établir, d'une manière claire et patente, l'obligation dans laquelle s'est trouvée l'autorité supérieure de remplir le devoir que la loi lui impose.
5** La disposition de l'art. 11, qui donne au préfet un délai d'un mois pour l'examen des arrêtés de maire portant règlement permanent , a donné lieu également, monsieur le préfet , A une question grave. Il a été demandé si , lorsqu'un arrêté paraît bon et utile , le préfet peut en autoriser l'exécution immédiate , en déclarant (ju'il n'usera pas du droit d'annuler ou de suspendre, ou bien si le délai d'un mois indiqué par la loi est tellement obligatoire qu'il doive nécessairement s'écouler avant que cet arrêté soit obligatoire pour les citoyens.
Pour résoudre cette question, monsieur le préfet , il faut rechercher quel est Tesprit de la disposition dont nous nous occupons , et on reconnaîtra que le délai d'un mois , laissé par la loi aux préfets pour user de leur droit d'annulation, n'a été établi qu'afin de donner à ces magistrats la possibilité d'un mûr examen , et de leur permettre de statuer en parfaite connaissance de cause; mais il est bien évident que ce délai n'a pas été établi dans l'intérêt des tiers, sans quoi des formes auraient été consacrées par la loi dans cet intérêt; ainsi , par exemple, si le délai eût dû être toujours observé, la loi eût prescrit de constater sur l'arrêté même porté à la connaissance du public la date de la remise de l'ampliation à la sons-préfecture , afin d'établir que le délai d'un mois était expiré. Le législateur n'a pas prescrit cette mention, parce qu'en donnant a l'autorité supérieure, dans l'intérêt public, un délai d'examen, il ne créait pas un droit pour l'intérêt privé ; or, dés qu'il est reconnu que le délai d'un mois n'a été établi que dans l'intérêt public, il est évident que l'autorité supérieure peut, dans ce même intérêt public » renoncer à se prévaloir de ce délai.
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Il ne peat donc y avoir aaeun obstacle i ce qae les prére U aatorisent reiécntlon immédiate d'un arrêté municipal portant règlement permanent, en TapprouYant avant Texpiration du délai d'an mois de la remise de l'ampliation. Si cette faculté n*eiislait pas, si, dans certaines circonstances graves et urgentes, 11 fallait nécessairement attendre un mois avant de pouvoir mettre un arrêté k eiécution , il pourrait y avoir dommage public, et telle D*a pu être Tintention du législateur.
e"" II a été demandé enfin si , en l*absence d*un arrêté municipal sur une matière qui a besoin d*ètre réglementée , le préfet peut prendre cet arrêté lui-même.
La solution de cette question , monsfeuf le préfet , ne se trouve pas dans 1 appréciation du seul article 11 de la loi du 18 Juillet 1837; pour l'obtenir, il faut combiner les dispositions de cet article avec celles de l'art. 15. Il est incontestable, en tttéi, que la loi du 18 juillet 1857 a laissé entre les mains des maires les pouvoirs propres dont les lois des 14 décembre 1789 et 19 juillet 1791 les avaient investis, et les préfets ne peuvent , en thèse générale , se subslituer aui maires, en prenant des arrêtés sur les matières qui rentrent dans les attributions de rautorité municipale ; mais si cette autorité reste inactive , malgré la réquisition de l'autorité supérieure, celle-ci peut et doit agir, comme lui en donne le
droit l'art. €5 de la loi dn 18 jaillei 183?.' L'arrêté que prendra le préfet , dans ces limites, pour assurer reiécotion d'onedisposition de loi, sera donc parfllitement légal et obligatoire pour les citoyens, comme l'aurait été l'arrêté municipal qu'il est destiné à remplacer.
Je vous invite, monsieur le préfet, à donner votre plus sérieuse attention à toutes les dispositions de la présente circulaire et à en faire la régie de vos actes , pour l'eiécation de cette partie de la loi du 18 Jolllet 1837. Si des difficultés imprévues se présentaient, vous m'en H^reriez, et Je m'empresserais d'y aviser (1).
5 J01U.KT 1840. — QrcaUira d« i*«daiiniitratiM des douanes «or les sacres. (Mlon. da 0 iuillel 1840.)
Je transnets avec la présente la nouvelle loi sur les sacres. Sanctionnée par le roi le 3 du mois courant et insérée auijourd'hui au Bulletin des lois , n. 739 , elle sera eiée»* toire dans les délais de promulgation déterminés par l'ordonnance du S7 novembre 1816, rendue en exécution de l'art. 1^^ da Gode civil, et qui sont indiqués, pour cèaque direction de douanes , dans to taUeai anneié à la circulaire n. 255.
Des deux sections dont se composé cette loi , l'une est relative au sucre exotique et concerne les douanes ; l'autre s'applique ak
(1) En Tabsence de texte formel, on dovrait décider que le préfet ne peat se sabstitoer aa maire et prendre an arrêté que celui-ci refose oa néciige de prendre. Le pouvoir monicîpal est attribué auK magistrats locaux, qui , anjourd'hoi comme en 1790 1 sont nommés par le soffrage de leurs concitoyens. 11 est sans doute sage que le représentant du pouvoir rojal dans chaque département surveille , contrôle les actes des magistrats municipaux, qu'il puisse les annuler on en suspendre L'exécution ; il ne faut pas que le goaver* nemenl soit sans puissance devant l'aaloriié locale de chaque commune. Mais il y a une différence que chacun saisit et comprend entre le droit de surveillance el de réformalion , et le droit d'exer*. cer directement tous les pouvoirs qui constitaent Paatorilé municipale. »
Aussi la circulaire ne se fonde pas sur les principes généraux ; elte prétend qu'un texte formel de la loi du 18 juillet 1857 confère aux préfets le pouvoir qu'elle leur attribae. C'est l'art. 15 qu'elle invoque.
Celte disposition , loin de dire ce que la circu* laire croit y apercevoir, exprime , au coulraire , la pensée que le préfet ne pent exercer le pouvoir municipal que lorsqu'il s'agit d'actes que le maire est absolument obligé de faire , el qu'il ne fait pas.
Tel est , du moins , le sens que j'ai cru devoir lui attribuer, et , après examen nouveau , je per* àitie dans cette opinion. Voici, tu surplus, commeat mV conçue U note que j*«i placée soas Taft.
15 de U loi da 18 jaillet 1837, et qae je crois devoir reproduire.
■ 11 ne faut pas se méprendre , ai-)e dit , sur le sens de cette disposition , et le considérer coouoe donnent an préiet le droit d^ei^^ da aBaire tel eu tel acte , telle ou telle meeare qu'il îofe conee* uable , et d'j procéder loi-atémn, ai le neeire re* fuse ou néglige de se rendre à riavitalion qa^il â reçue. La faculté , pour le préfet , d*a^» au Ueo et place du maire , n^existe que poor le» actes qui' sont formellement prescrite par la loi. Ainsi «n maire refuaereit de dresser an eele de Télet rîvîl, il négligerait de procéder ii le révttioa des iiatea électorales, ou de dreaser les tebleaas de recense* ment pour le recrutement, le préfet pourrait et devrait intervenir, et, par lui-même ou par un délégué, faire les actes que je viens dUndiquer. Mais un maire ne croirait pas néceiseire de pren^ on arrêté de police municipale aur on objet d'intérêt parement local , le préfet poarrati le stâmo- 1er, le blâmer, le saspendre ou provoquer aa H' vocation ; mais il n'aurait pas le droit de faire lui-même l'arrêté, ^ ■ Il faut , a dit M. FùtUn dans son r&pport, que le préfet ne soit admis ii user du droh que le pro^t lut confère que pomt In meU$ formata fricitimtnt tsigis par U ioi., et qa*fc Taide de ce droit il ne puiase pas annuler rautorité municipale. Pour prévenir tonte incertitude , jkws avons effacé de rarlicle tous les mots oui présentaient une aignificalion vague, et nooslimitonale droit da préfet auiieuU cas où le maire e rcfM on négligé de faire m «att iiretmt pitrhhù
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flocre indigène et renire dam les attriba» tions des contributions indirectes. C'est par conséquent de la première seulement qu'il sera question dans la présente. L'art. 1" régie le tarir d'importation des sucres. D'après les droits qu'il établit, les sucres bruit autres que blancs de nos colonies se trouveront taxés comme ils Tétaient avant l'ordonnance du SI août de l'année dernière. Ainsi cessera k leur égard l'effet du dégrèyement prononcé par cette ordonnance.
Toutefois le commerce sait, et au besoin il conviendrait de lui rappeler que les sucres qui se tr*juvent en entrepôt ou en cours de transport d'un entrepôt sur un autre, peuvent jouir du bénéfice de l'ancien tarif, s'ils sont déclarés pour la consommation avant le jour où le nouveau tarif sera légalement exécutoire. La loi du 26 avril 1S35 avait surtaxé de 15 fr. les sucres bruts blancs de nos colonies. La loi nouvelle abaisse cette surtaxe à 7 fr. 50 c, et la réduit ainsi de moitié. Je me réfère, quan(. aux caractères qui distinguent les sucres bruts blancs de ceux autres que blancs, aux explications contenues dans la circulaire n. 1380. Je rappellerai seulement que, cette distinction reposant uniquement sur la' nuance des sucres, les emplofés n'ont point à s'occuper de leur valeur relative ni de leur emploi. Ils doivent , après s'être assurés que les sucres soumis à leur vériûcation ne sont pas des sucres terrés, se borner à examiner et juger si , par leur nuance , ces sucres doivent être considérés comme blancs ou autres que blancs. Pour faciliter, du reste , l'application du tarif, et établir en ce point une règle uniforme et aussi exacte que le comporte la nature des choses, l'ad* ministration enverra prochainement dans les bureaux où s'acquittent les sucres des
l'avenir le tarif des droits établis à Timportation des sucres des colonies françaises ' ne pourra être modifié que par une loi, et l'art. 4 dispose, au contraire, que les surtaxes établies sur les sucres étrangers, et le classement des qualités inférieures , dites moscouades, pourront être modifiées provisoirement par des ordonnances royales. On continuera Jusqu'à nouvel t>rdre de soumettre les moscouades au droit du sucre terré. Enfin , deux dispositions sont contenues dans l'article 3. Il résulte de la première, que le rendement qui sert de base & la restitution , à l'exportation des sucres raffinés, du montant des droits perçus sur les sucres bruts employés à lerr fabrication, sera dorénavant calculé pai^ chaque quintal de matière brute , savoir ; pour le sucre mélis ou quatre cassons entièrement épuré ou blanchi , et pour le sucre candi sec et transparent , à raison de 70 kilogrammes; pour les sucres lumps et tappés de nuance blanche, à raison de 75 kilogrammes. La deuxième disposition veut que les quittances justificatives du paiement des droits d'entrée sur les sucres bruts employés au raffinage ne soient reçues qu'alors qu'elles n'auront pas plus de quatre mois de date , toutes les autres conditions précédemment fixées à ce sujet étant d'ailleurs maintenues. J'annexe à la présente, sous le n. 2, un tableau approuvé par le ministre, et indiquant, d'après le nouveau tarif des sucres et les rendements mentionnés ci-dessus , le montant de la somme qui sera restituée comme prime par chaque 100 kilogrammes de sucre raffiné exporté. Ce tableau remplacera , pour les sucres dont l'exportation sera imputée sur des quittances des nouveaux droits , celui qui était joint à la circulaire du 14 sep-
types arrêtés de concert entre le départe-" tembre de l'année dernière, n. 1771. Les
ment des finances et celui du commerce ^ pour servir exclusivement à déterminer le classement des sucres bruts blancs ou autres que blancs. Je n'ai aucune explication à donner touchant la tarification des sucres étrangers. Je ferai seulement remarquer que la surtaxe qui les affecte a été réduite de 40 à âO fr. De même qu'en vertu de la loi du 27 mars 1817, le dégrèvement du droit sur les sucres avait profité aux confections sucrées et au miel , de même aujourd'hui les taxes sur ces articles ont dû être mises en rapport avec le nouveau tarif des sucres. Tel est l'objet du tableau n. 1 que je joins ici (1). L'art. 2 porte qu'à
directeurs veilleront à l'exécution de ces dispositions, qu'ils auront soin de porter à la connaissance du commerce. Agréez, monsieur, l'assurance de mes très-alTectueux sentiments. — Ls conseiller d*Etat , directeur de l'administration , Gretçhin.
16 JUILLET 18âO. — Circulnire da ministre de Tin* térieur sar l^admission des laies de preslatioa pour les chemins vicinaux dan» le cens éiocioral. (Mon. du26 juiliellSâO.)
Monsieur le préfet , la question de l'admission , dans le cens électoral , des prestations en nature pour travaux aux chemins
(1) Soas la dénomination de confections sacrées , la loi do i7 mars « compris les bonbons , Ut coQfilwret lècbM on iloidei et Uf iuQf» de
tonte sorte. Elle a réglé qae ces divers articles paieraient les ons comme le sacre ierré| Uv antrsi comme le sucre brut.
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yicinaux, a donné lien à de graves difBcaltés et à diverses décUions contradictoires, depois 1817 Jusqu'à ce Jour.
La loi du 5 février 1817 formait le cens de chaque électeur des contributions directes qu'il payait dans tout le royaume. Cette définition étant trés-étendne , il sa présenta un grand nombre de questions sur le caractère des rétributions diverses que les citoyens ont à payer pour contribuer aux dépenses publiques , ou qu'ils seraient dans le cas de payer si des dispositions spéciales ne les en dispensaient , en considération de charges équivalentes qu'ils ont h. supporter. L'administration n'admettait pas les centimes locaux, encore moins la taxe représentative de la prestation en nature, soit qu^elle fût payée en argent, soit que le prestataire l'acquittât par son travail. Les cours royales se divisèrent sur l'admission des centimes locaux , et ce dissentiment continua même après des arrêts de cassation qui , en 1829 , les avaient assimilés aux autres centimes. La question des prestations en nature ayant été portée, en 1830, à la cour de cassation , un arrêt du 26 juin les déclara admissibles dans le cens électoral , comme étant un tupplé^ ment d'impôt, La loi du 19 avril 1851 a pris soin de définir les contributions qui doivent former le cens des électeurs appelés à nommer les députés. Ce sont (art. 4) : (( la contribution foncière , la contribution (( personnelle et mobilière, la contribution « des portes et fei!êtres, les redevances fixes «et proportionnelles des mines, l'impôt « des patentes, et les suppléments d'impôts ((de toute nature, connut sous ie nom dû « centimes additionnels , » et (art. 5) : « le o diplôme des chefs d'institution et des « maîtres de pension. » D'après cette énumération , le ministre de Tintérieur pensa que le cens électoral ne devait comprendre que les quatre contributions directes, les centimes additionnels à ces contributions , les redevances des mines , et les diplômes des maîtres de pension ; et que les prestations pour chemins vicinaux ne devaient point en faire partie. Il donna des instructions dans ce sens le 26 avril 1831. La question ayant été soulevée de nouveau dans un grand nombre de départements, à la suite de l'exécution de la loi du 21 mal 1836 , les cours royales se divisèrent à peu près en nombre égal pour et contre l'admission. Ce fut alors qu'un de mes prédécesseurs invita MM. les préfets, par une circulaire du 27 avril 1838, à se conformer à l'opinion de la cour royale dans le ressort de laquelle était situé leur département. Mais la cour de cassation ayant déclaré , par plusieurs arrêts, que la prestation
en nature a tous les caractères de là coo-^ tribution qui confère les droits éleetoraox (arrêts des 12 février, 5 mars , 2 , 24 et S5 avril 1838] , qu'elle est au nombre des contributions directes (arrêt do 8 août 1838 ) , etc.; et , depais , plosiears cours royales qui repoussaient les prestations étant revenues î l'opinion contraire , mon prédécesseur crut devoir Inviter MM. les préfets, par ane circulaire du 8 juillet 1839, k compter dans le cens électoral les prestations en nature, lorsqu'elles seraient acquittéêê en argent. Cette réserve était fondée sur ce que le texte des arrêts de cassation n'était pas explicite quant à l'admission de la taxe portée au rôle, et acquittée au moyen d'un travail en nature ; que même l'espèce qui avait donné lieu k l'arrêt principal, et dont les débats avaient ea le plus de développements, était celle d'an citoyen qui avait payé la taxe de prestation ; que l'un des motifs d'un arrêt du 24 avril 1838 était que, lorsque le contribuable n'a point opté, la prestation est due, de droit, en argent; et qu'enfin, à moins d'ane parfaite évidence , il y avait lieu d'hésiter à assimiler complètement on travail k an impôt. Cependant plusieurs arrêts de cours royales ont expressément reconnu qu'il n'y avait point de distinction à établir entre l'acquit de cette obligation en nature et l'acquit en argent. Les motifs exposés dans le réquisitoire de M. le procureur général de cassation, qui a précédé l'arrêt du 12 février 1838, énoncent que le citoyen quiacquitrait son obligation par un travail manuel serait fondé à se faire compter la taxe représentative portée au rôle des prestations. Il semble donc résulter de \k que, dans tous les cas , la taxe de prestation pour les chemins vicinaux, qui a été portée au rôle, doit être comptée dans le cens des membres des collèges électoraux, soit qu'elle ait été acquittée en nature, soit qu'elle Tait été en argent.
Je dois vous rappeler de nouveau que quelque doute s'étant élevé sur la place que doit occuper le montant de la prestation dans les listes électorales , la circulaire du 8 juillet 1839 indiquait que, si l'on n'ouvre pas pour l'inscrire une colonne particulière , il est convenable de l'ajouter à la contribution personnelle et mobilière. Elle a , en effet , plus d'analogie avec cette dernière qu'avec les trois autres contributions directes. En terminant cette circulaire , je dois vous rappeler de nouveau , ainsi que l'ont toujours fait mes prédécesseurs, que les instructions que j'adresse à MM. les préfets en matière d'inscription électorale ne sont pas des décisions obligatoires, mais de simples éclaircissements propres à fîici«
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tit6r lear travail , et qae les questions qui 8*élévent sur r(nscription électorale doivent être décidées par eux seloa leurs lumières et leur propre opinion , sauf réformation par les tribunaux ou par le conseil d'£tat. Recevez, monsieur le préfet, Tassurance de ma considération distinguée.
JLe ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur,
Ch. Rémusat.
12 jiOTBMBEi 18A0. — Avis da conseil d'Etat sar J«s letlret de change et aatres effets de comnieree non protestes ii l'échéance par salle d'événements* de force majeure (1). (Mont da ii| novembre 18/10.)
« Le conseil d*Etat , qui , sur le renvoi ordonné par M. le garde des sceaux, a en-
tendu un rapport sur la question de savoir si t dans le cas d*inlerrnption des communications par des événements de force majeure, il appartient au gouvernement de suspendre ou de modifier, par une ordonnance royale , les effets du code de commerce à regard des porteurs de lettres de change, et de relever de la déchéance prononcée par ce code pour défaut de protêts à réchéance et de dénonciation dans les délais prescrits ;
a Va ravis da conseil d*£tat du 25 janvier 1814;
« Considérant qu*aux termes de la charte constitutionnelle, le gouvernement ne peut jamais suspendre les lois elles-mêmes, ni dispenser de leur exécution ;
(1) Cette décision est fondée sur les Trais principes; elie^ jastifia paiement par des considérations d'*ane hante gravité. Cependant elle a été Tobjet de quelques critiques, dont il importe d'apprécier le mérite.
La demande adressée k M. le garde des sceaux par les commerçants des contrées qui ont eu 4 souffrir de l'inondation soulevait les questions suivantes ;
1* T a't'il lieu de relever les porteurs d*effets de commerce de la déchéance prononcée contre eux par l'art. 168 et suivants du code de commerce , pour défaut de protêt h l'échéance on de dénonciation dans les délais prescrits lorsqu'ils en ont été empêchés par une force majeure ?
2* L'inondation peut-elle être considérée comme un empêchement de cette nature?
8*. Appartient-il k l'autorité administrative d'intervenir pour reconnaître la force majeure et en déterminer les conséquences k l'égard des porteurs d'effets de commerce ?
La première question ne pouvait faire l'objet d'un doute. Elle était tranchée & la fois par la jurisprudence, arrêt de rejet du 28 mars 1810. (S. 10. 1. 239 et sur le réquisitoire de M. Merlin. Quegliom de droUf T* protêt , $ 8), et par un avis do conseil d'Etat da 27 janvier 181j| , dont voici les termes : ■ Considérant , 1*.... 2* qu'il résulte de diverses décisions des tribunaux de commerce et des cours souveraines, notamment do jugement du tribunal de Gènes intervenu dans la cause entre Oneto , Hagerman et les frères Bodin; de l*arrét de la cour impériale de Gênes du 28 avril 1809 et de celui de la cour de cassation da 28 mars 1810 , que l'exception de force majeure, et particulièrexnent celle résultant des événements de la guerre , est reçue pour relever les portenrs d'effets de commerce de la déchéance encourue h défaut de protêt k l'échéance et de dénonciation dans les délais prescrits, etc.
Est d'avis
Qae l'exception tirée de la force majeure est applicable au cas de l'invasion de l'ennemi et des événements de gaerre pour relever les porteurs de Jettres-de-change et de billets k ordre de la déchéance prononcée par le code de commerce à défaut de protêt 4 l'échéance et de dénonciation dans les délais prescrits, etc. (Yoy. également arrêts de rejet des 5 ftoût 1817 et 0 avril 1818. Merlin , t. 17, p. 426 el mlw,t et une lettre de M, T. DucbAlel» insérée so Moniteur du 24 9\vi\ 1834.
Sur la première question, l'affirmative était donc incontestable*
Ce principe une fois établi , la solution de la seconde question ne comportait pas plus d'incertitude. Il est évident en effet qu'une inondatioa peut aussi bien présenter un cas de force majeure que la guerre et les événements qui en sont In suite : cela a été admis de tous temps. La 1. 23| ff. de reg. Jurit, est ainsi conçue : « AnimaUum uro easus, mortes , quœqiu sine eulpâ aeeidimi , fugœ ««rvorunif quiautodiri non soient, rapinœ, lumultust incmdUit AQOARDM MAGRiTiioiNBS, impelus prœdonum, à nutlo prœstanlur, a II faut même observer qae le cas d'interruption des communications occasionnée par une inondation a été spécialement mentionné lors de la discussion du code de commerce k la séance du 81 janvier 1807.
^ur ces deux points il était donc inutile de consulter l'autorité supérieure. Mais', d'ailleurs i élait'cUe compétente pour reconnaître ofliciellement le désastre et en déterminer les conséquences à l'égard des porteurs d'effets de commerce?
A cet égard, on a fait une distinction entre les cas ordinaires de force majeure et les cas extraordinaires, comme celui dont il s'agissait. Pour les premiers, on s^est accordé k reconnaître que l'appréciation devait en être laissée aux tribanauz , c'est-k-dire qu'il fallait rester dans le droit commun. Pour les autres, au contraire, on a pensé que d"s désastres aussi esceplionnels jastifiaient l'emploi de mesures extra-l^lftlc* et que dès lors l'autorité administrative pouvait, au lietoin intervenir, ainsi qu'elle l'avait déjk fait plusieurs fois pour réglementer les effets du sinistre et suspendre Texécution des lois. Rnfin on a reproché au conseil d'Etat', d'avoir, dans sa réponse au ministre, cédé k des scrupules exagérés de légalité.
Il est aisé de démontrer combien une pareille doctrine est erronée et de faire tomber par cela même le reproche qu'on adresse au conseil d'Etat. Les personnes qui se sont adressées au gouvernement ne voulaient qo'une seule chose, c'est' qae le principe posé par l'avis du conseil d'Etat du 27 janvier 1814i qne la force majeure est un motif ponr relever les porteurs d'effets de commerc.e de la déchéance encourue k défaut de protêt k l'échéance et de dénonciation dans les délais prescrits fût dé* claré applicable au cas d'inondation. J'ai déjk démontré que cela était évident et qu'il n*élait pas né* cessaire de déclarer ceqni ne pou? ait être réellement
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<c Considérant que rapplication des lois et l'appréciation des circonstances qui peuyent faire fléchir la rigueur de leur application sont confiées à Tautorité judiciaire ;
« Est d*avis qu*il appartient, non à l'administration , mais aux tribunaux » dans Texercice de leur juridiction^ d'apprécier.
sous le double rapport du fait et du droit, les circonstances de force majeure qui leur sont signalées, & Teffet de relever, s'il y a lieu, les porteurs de lettres de change des déchéances encourues à défaut de protêt i l'échéance et de dénonciations dans les délais prescrits. »
eontesté. Mais il fant aller plus loin, une pareille décision «ût ëlé ane violation formelle de rarl. 15
de la Charte, aux termes duqael ■ Le roi fait
c les règlements et ordonnances nécessaires pour ■ reséculion des lois, ian$ pownir jamiM m itupenm dre le* lou eUet-minui ni dispenser de leur exieu* m tUm, ■ En présence d*an texte aussi explicite et aussi absolu, on ne peut dire que le conseil d^Elat a été arrêté par des scrapvles exagérés de légalité : il est manifeste qa*ii devait s* abstenir.
En vain on oppose k Tavis da 12 novembre , Tavis da 27 janvier iSlA et Tarrèté de la commission municipale du 31 juillet 1830..; Eiciper de ces actes, c'est ne tenir aucun compte de la différence des temps et des régimes. Le premier en effet a été rendu & une époque où tous les pouvoirs se trouvant concentrés par le faft dans la même main , les avb du conseil d'Etat , approuvés
Sar Temperenr, avaient force de loi (Répert. de [erlin, v* Dûoree , sect, H, $ 10). Et d ailleurs, •iiiH que les considéranls rindlqaent| il n'a fait
que consacrer législaiiveroent la jurisprudence universellement suivie depuis la promulgalion da code de commerce. Quant k Tarrêté de la cornmission municipale, il a été pris dans un moment où tout gouvernement régulier avait cessé , où la commission municipale de Paris exerçait une autorité dictatoriale (1). Bien n^ax, cet arrêté avait un tout autre but que Tavis dejanvier 1814t celui de proroger déchéance des effets et billets de commerce payables k Paris depnia le 26 juillet jusqu'au 15 août, d*un délai de 10 jours.
Le conseil d'Etat ne pouvait donc avoir égard k de semblables précédents.
Sous tons les rapports, l*avis da 12 novembre dernier est done k l*abri de toute critique. Loin d« blAmer le conseil d^Etat, on doit , au contraire, le louer d'avoir maintenu les principes. Un excès de pouvoir est toujours un mal quelque irréprochables que soient les intentions du corps on du magistrat qui le commett
(i} C'est rexpressioo employée par le Bulletio des lois.
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iO fét, -» Or<l. qai Mcorde des lettres de nainralilë ao siear Tambarini, BdU. snpp. n. 15011.
0 aodt. — Ord. qui accorde dea lettres de nata* ralité au sienr L<!onard , Bail. sopp. n. 14822.
8 nw, — Ord. qui accorde des lettres de natora* lité au ftieur Noël , Bull. sapp. n. 14348.
18 tept, — Circulaire da minisire de rintérieinr aor U nonHBation des maires et des adjoints, conforménent k la loi da 21 mars 1831 1 2* part., p. 503.
26 Juin, — Ord. qoi accorde des lettres de natnraliié aa sienr Pirghai«, Bail. sapp. n. 15012.
24 tnât, — Ord. qni accorde des lettres de nataralité ae sienr Gilson , Bail. sapp. n. 14562;
22 die, — Ord. qui crée 2 places d^Inspecteor général adjoint des mines et Ùxe le traitement y attaché et celoi des inspecteurs généraox'de seconde classe, p. 408.
15y«m. — Ord. qoi accorde des lettres de naUu rallié an siearŒrther, Bail. sopp. n. 14440.
ISy'iMt. — Ord. qui accorde des lettres de natnraliiéaa sienr Aslier, Bail. snpp. a. 14349.
2Sy«m. — Ord. qui accorde des lettres de naturalilé an sieur Rolio , Bull. sapp. n. 14563.
2 juin, — Ord. qui accorde des lettres de nalaralilé au sieur Vioor , Bull. sopp. n. 14350.
6 août, — Ord. qui accordent des lettres de nato* rallié aux siears U»9a cl Ghi0| Bull, sopp. n. 14279 et 15013.
22 ao&t* — Ord. qni anlorise Iff. AUeman k ajoater kson nom celai de Gneit, Bail. i|. tSSi.
12 iwe. — Ord. qoi accorde des lettres de nataralilé aa siear Sietti , Bail.. sapp. n. 14441*
3 die, — Ord. qni réduit le majorât de M. Ho* billard, Bull. sopp. n. 1A320.
10 ja». — Lettres-patentes portant transfert d^immeubles du majorât da comte de Tocqaeville, Bail, sapp., n. 14310.
10 marr, -. Ord. qni accordent des lettres de na< tnralité aaz siears Gavaua , Janz et Levis, BoU. sopp. n. 14280 , 14281 et 14518.
46 moi. — Ord. qni annnlle le majorai de Iff. le comte de Chabrol*Groasol , Bail. snpp. n. 14371.
12 y um. — Ord. qal annnlle le majorât de M. le comte de Ronvroy, Boll. sapp. n. 14321.
Ord. qui accordent des lettres de natoraiité aox sieurs François Kiefer, Aqoarone et Zedda , Bail, sapp. n. 14282, 142S3, 14351 et 14564.
ilijuin. — Ord. qui annnlle le majorât de M. le baron Artboys, Bull. sapp. n. 14384.
0 sept,. — Ord. qoi anlorise M. Dobernelk ajoater à son nom celai de Biisc , Bull. n. 8477.
6 nov. •— Ord. qoi aolorise M. Dessop à ajoater à son nom celni de Tronq, Bull. n. 8478.
13 no». —Ord. qni aotorise rétablissement d*one fabrique de pcndretle et d*un dép6t dMmmondices et de vidanges dans la commune de Caodan, Bfdl*. sopp. n. 14248.
26 née. — Ord. qoi aolorise le jieor Bonzin à substitaer à son nom celui de Lanrens, Bail. n.8944.
4 die, — Ord. qoi aolorise 5 personnes h établir on maintenir en activité divers moulins et usines , . Bol), snpp. n. 14268.
7 die. — Ord. qui aatorise mademoiselle Bellan k substituer à son nom celoi de Mabille, Ball.n. 8470.
10 diCf — Ord. qni aolorise Tacceplalion de dons et legs faits k plosieors communes, bareanx de bienfaisance , hospices , panvres el fabriques , Bull, supp, n. 14378.
1^ dée, -^ Ord. qui déclare d'utilité publique les
ft32 tAlLB CHROKoLÔGiQUE. — DU ll( DÉCEMBRE 1839 AU 16 JÀNTIBR 1840.
travaai d'onTcrlore d*nn noofeau lil an ruisieaa, dit le Terrail'Neaf, Bull. sopp. n. 14271.
Ord. qui concède aaxtievrs Fouroier, Jonrdan, Charbonnel et B(ignier des mines d*aiitbracitlie en la coniœone de Moncstier (IIaales-Alpes),Boll. Mipp. n. 1A273.
' Ord. qui modifie le régime dei eaas d^ane trë* filerie, Bull. supp. n. 14270.
Ord. qai autorise 0 personnes h établir on maintenir en aetifilé an canal d'irrigation et divers moulins et usines, Bull. supp. n. lA2dO.
15 dée, — Orù, qui autorise Tacceptation de lecs faits h trois fabriques et un bureau de bienfaisance, Bull. supp. n. 14287.
18 dée. — Ord. portant règlement sur les éla* blissemenls publics et privé* consacrés aui aliénés, p. 45.
Ord. qui autorise sii personnes h établir ou conserver diverses fabriques, un dépôt de matières fécales, un toit à porcs et nne citerne, Bull, sopp. n. 14249*
Ord. qui autorisent h ajouter k leurs noms les sieurs Nicolas celui de Simonard ; Canlillon celui de Belljbigne ; Marie celui de Legras , Bull. n. 8480.
20 die, <— Ord. qui établissent des foires dans 5 conmunes et changent les jours de celles de 5 «Qtras, Bull. supp. n. 14246 et 14247.
Ord. uni autorisent 16 personnes à établir diverses fabriques • usines et moulins , Bull, supp, B.14S50k 14252 et 1427S.
25 die, — Ord. relative k la Banque de Nantes , p. 7.
Ord. qui autorise I*acceptation de dons et legs faits h plusieurs séminaires, fabriques et curés, Bull. supp. n. 14202.
Ord. qui supprime le commissariat de police créé dans la ville de Pontorson (Manche) , Bull. n. 8465.
26 cf^c. — Ord. qui autorise M. Jean h ajouter k •on nom celui de Fabien, Bull. n. 8481.
28 die. — Ord. qui autorise Tacceplation de dons et legs k plusieurs desservants et fabriques, Bull. supp. n. 14293.
30 die, — Ord. qui autorise 7 personnes à éla- Uir ou maintenir en activité divers moulins et usines , BulL supp. n. 14286.
Ord. portant rectification des routes royales n. 160 et 78, et de la roule départementale des Bonche»^u-Ah6ne n. 7, Bull. n. 8466 fc 8468.
31 die, — Ord. qui fite les droils d*octroi de Gien (Loiret), Bull, supp, n. 14260.
Aj«m«r.— Ord. qui accordent des pensions k 317 veuves de militairei ; de retraite k 356 militaires, et de réforme k 12 officiers, Bull. lupp. n. 14240 à f «243, 14253, 14254. 14258, 14259, 14274 k 14276, 14288 k 14291 et 14204 k 14299.
5 jm», — Ord. relative k l'instruction morale et rcligMuse des escUves dans les colonies françaises , p. !•
Ord. qui créent un commissariat de police dans rhacjDne des communes de Durlal, Terrasson et Aubipy , BulU n. 8579 et 8580.
6 J«n», — Ord. qui annuUe le majorai de M. le comte Delamarre, Bull. supp. n. 14372.
8 jenv, -~ Ord. qui réduit le nombre des compagnies de sous officiers et de fusiliers vétérans , P* 2.
Ord. qni anlome la cession d'un terrain doma-
aial k la commune de Villen-Cotteretâ (Aisne), p. 3.
Ord. qui autorise Tinscription an trésor publie de 14 pensions civiles et militaires, BnlL supp, n. 14243.
Ord. qui autorise la cession k U ville de Mon* doubleau des ruines de Tancien châleea de Mondoubleau appartenant k TEtat, p. 4*
Ord. quf autorisent l*administration forestière k délivrer k plusieurs eommunes et éteblisaemenU des coupes de bois , et reiettent les demandes de 13 autres communes, Bull. aapp. n. 1|265 et 14367.
Ord. qui autorise 14 personnes, 4 communes et une société charbonnière k élever on conserver diverses constructions k proximité des foréu ; rejette la demande de deux personnea , Bn'L supp. n, 14285,
Ord. qni approuve les pensions ellonées sur les fonds de la caisse des iavalides de U merine, Bull, supp. n. 14381.
Ord. qui approuvent les tarifa d*octroi de 5 communes, et modifient ceux de 4 autres, Bull. supp. n. 14261 k 14265 et 14284.
0 y«iv. — Ord. relative aux inspecteors de la navigation attachés au département des travaux publics, p. 14.
Ord. relative aux conducteurs dea poala et chaus* •ées, n, 15.
Ord. qui autorisent rétablissement de trois communautés religieuses, Bull. n. 8A70 k 8472.
Ord. qni classent deux chemins parmi les roules départementales du Calvados, sons lesn. 17 et 18; déclassent la route départementale du Cher n. 20, et classent un chemin comme prolongement de la route départementale de l'Ain n. 8, Bail. n. 8500 k 8503.
Ord. qui érige une église en chapelle de secours, Bull. supp. n. 14302.
Ord. qui autorise. 3 personnea k maintenir un moulin et un barrage, et k Caire une prise d*eani
Ord. qui concède au aienr Ardaillon des mines de fer dans les communes de Soyons et de Charmes (Ardècbe). Bull. supp. n. 14328.
Ord. qui réunit eu association les propriétaires arrosants de l*eao do canal de Formignière (Pyrénées-Orientales), Bull. supp. n. 14329.
Ord. qni autorise Tacceptalion de dons et legs faits k plusieurs fabriques, nne église, an séminaire et une école ecclésiastique, Bull. supp. n. 14385.
10 jmv. —Lettres de naturalisation accordées aux nommés Gilson, GiroUet, Stokhausen, Bull. aopp. n. 14255.
15 yanv.— Lettres de naturalisation accordées au nommé Craps, Bull. supp. n. 14256.
16yaii*.— Ord. qui autorise la publication des bulles d'institution canonique de MM. Paysant et Sibour pour les évéchés d'Angers et de Digne, p. 2 et 3.
Ord. qni autorisent nne personne k établir une prise d'eau , et rapportent 1 anloriaallon donnée k une antre d'ajouter deux meules k on moulin , Bull. supp. n. 14330 et 14331.
Ord. qui rapportent la cession des mines de bouille de la Cabarière faite au sieur l\obert de Grandville , qui concèdent les mines de konille de Chanlonnay et Saint-Philibert aux aieurs Mailhos et Cousin , et modifient l'étendue et les limites de la concession des mines de bouille de Faymoreao, faite aux sieur Molles et dame veuve Dobrée, Bull, snpp. n. 14332 k 14334.
TABLE CBROKOLOGIOVE. — DU Id JANVIER AU 4 PiVRIBE ld40.
Ord. qai accordent des pcDsiooi de retraite à 10 personnes du département de la marine, et ani ▼cuTes et orphelins de 20 personnes du même dé* partemeut, Bail. supp. n. 14382 et 14309.
18 jtaim. — Ord. relalire an renonvetlement des conseils manicipauxi p. 3.
iQjtaw. ' Ord. relatife aux droits de navigation établis sur le canal de Boargsgne, p. 5.
Ord. qui crée on commissariat de police k Charmes (Vosges), Bail. n. 8473.
Ord. qai accorde nne. pension h la Tenfe de Ta* mirai comte Trngnet , BilU. snpp. n. 14400. •
20 yonv.— Ord. qaiauK)rise l'établissement on la formation de 3 commnnaatés religieoies, Bull.
. Ord. qui aatorisê racceptation de dont et legs faits & plusieurs fabriques , communautés , communes et desservants, Bull. snpp. n. 14380.
22janv. Ord. qui transfèrent le titre d*one église à nne autre , et distraient nne commune de sa paroisse pour la réunir k nne autrei Bull. supp. n. 14303 et 14304-
Ord. qui autorise Taeceptalion de dons et legs faits à plusieurs fabriques, Bull. supp. n. 143^.
Ord. qui autorise l'acceplalion de dons et legs faits à plusieurs communes, hospices, pauvres et bareanx de bienfaisance, Bull, supp., n. 14476.
Ord. qui admet ï établir leur domicile en France les sieurs Bûcher, Scbmid , Moesch , Scherer et Lantenschlager, Bull. snpp. n. 44257.
23yanv. Ord. portant adoucissement d'une pente sur la route royale n. 83, Bull. n. 8504.
Ord. qui accorde une pension à an ancien con* sciller de préfecture, BalL supp.. n. 14278. - Ord. qui concbdè à MM. Artns*Bris et autres des mines de houille sous le nom de-Concession d'Has* non, Bull. supp. n. 14377.
Ord. qui autorise 5 personnes k maintenir ou établir divers moulins et usines, BoU. supp. n. 14376.
Ord. qui antorise l*acceptalion de dons et legs faits k plusieurs fabriques, une congrégation et un desservant, Bull. tupp. n. 14388.
24ymv.wOrd. qoi autorisent Pàceeptation de legs faits k plusieurs fabriqnes, communes et paa* vres, Bail. supp. n. 14380 et 14486.
26y<m».— Ord. qui érige une chapelle en cha* p lie de secours, Bull. sapp. n. 14305.
Ord. qoi autorise l'acceptation de dons et legs faits k plusienrs Tabriques, Bull. supp. n. 14390.
27 jmv, Ord. qui nomme M. Horisot k la préfecture du Cher, Bull. n. 8486.
. Ord. qui accorde des lettres de naturalité aux nommés Brostrom, de Maestri et Thornton, Bull, supp. n. 14317.
^Jan». — Ord. qoi modifie les statuts de la société d'assnranees mutuelles immobilières contre l'incendie, établie pour les départements de la Sartbe, de Maine-et'Loire et de la Mayenne, p. 6.
Ord. qui antorise la chambre de commerce de Nantes k acquérir des immeubles afifectés au service des douanes, Bull. supp. n. 14306.
Ord. qui admet le sieur Romain, dit Dupny, k jouir des droits de citoyen français, Bull. supp. n. 14565.
SOyonv. —Ord. qni autorise l'acceptation de dons tt legs faits k plusieurs fabriques , hospices et un séminaire, Bull. sapp. n. 14423.
Slyim*.— Ord. qui maintient dans la première section da eadre de l'état-nisjor général MM. les fjcdintePeUeport, baron Halot, baron Darrtule et comte Pajol, p. 5. ....
Ord. concernant les boissons expédiées k destina* tiondupaysdeGex, p. 6.
Ord. portant répariition du produit du centime de non valeurs attribué au minittère des finances par la loi du 10 août 1839, p. 6.
Ttfbleao do prix des grains, régulateur des droits d'importation et d'exportation, Bull. n. 8469.
Ord. qui ordonne 1 inscription au trésor public do 2 pensions aux noms de veuves d'anciens vétérans du camp d'Alexandrie, Bull. supp. n. 14300.
Ord. qni antorise l'inscription au trésor public de 4 pensions de donataires, Bull, snpp., n. 14307.
Ord. portant qu'il sera planté de jennes arbres dans une forêt, et autorisant les habitants de plusieurs communes à Taire pacager leurs bètes k laine dans des cantons de leurs bois, Bull. supp. n. 14325 etl4326.
Ord. qni approuvent les tarir» d'octroi de 4 communes, et modifient ceux de 10 autres communes, Bull. supp. n. 14322 k 14324.
Ord. qui érige une église en chapelle, Bull, supp. n. 14379.
Ord. qui autorise l'acceptation de dons et legs faits k plusieurs fabriques, desservants, 1 bureau de bienfaisance et 1 séminaire, Bull. snpp. n. S 4424-
Ord. qui approuvent les procès-verbanx de délimitation de 15 bois ou forêts, Bull. supp. n. 14408
Ord. qni soumettent 24 bois an régime forestier, maintiennent un autre bois sons le même régime, et affranchissent 4 antres bois de ce mémo régime. Bail. snpp. n. 14452 k 14462.
Ord. qui anlorifent l'administration forestière h délivrer k plnsiebrs commanes des coupes de bois extraordinaires, Bull. lupp. n. 44373 k 14375, 14405 k 14407.
Ord. qui autorise l'administration forestière 1 délivrer k 11 communes des coupes de bois extraor* dinaires ; règle ou modifie l'aménagement on l'es-
fkloitation des bois de plusieurs autres , et rejette a demande d*ane antre, Bull. snpp. 14355.
1* fév. — Ord. qui onvre le burojio de douanes de Mortagne h l'importation des grains et farines, p. 4.
Ord. relative à l'exportation des savons d'huile de palme ou de coco fabriqnes en France avec des matières tirées de l'étranger, p. 4>
Ord. qni crée un commissariat de police dans la commune do Bourbon -La ncy, Bull. n. 8506.
Ord. qui changent les jours de foire d'one ville, et rétablissent des foires annnellbs dans 21 commanes, Bull. supp. n. 14339, 14340 et 14356.
3 fh, — Ord. qui proroge le déisi fixé par l'art. 4 de l'ordonnance relative an poids des voitures de roulage et des voitures publiques, p. 26. • Ord. qui antorise 3 personnes k établir on maintenir en activité 2 moulins et 1 polissoire , Bull, supp. n. 14528.
Ord. qui accordent des pensions à 25 veuves de militaires, des secoars annuels aux orphelins de ft militaires, et des penuons de retraite k 145 mili- Uûres, Bull. supp. n. 14308 à 14311.
4Y(Âr.— Ord. sur l'adjudication des travaux d'établissement d'un |)ont suspenda sorTCrriens, dans l'Ardèche, Bull. n. 8618.
Ord. qui affecte trois parcelles de terrain , près le village de Moncel (Meurthe)^ an service du département des travaoi publics, Bull. n. 8619. '
Ord. qui autorise 6 personnes k établir 6u maintenir en activité divers moulins et usines, Bull, supp. n. 14529.
: Ord. qoi modifie celle du 20 juin 183$, qui aoto-
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fiêtll une Benonne k établir ane luine à fer, Bail, rapp. o. 14530.
7 fh.-^Ord, qui accorde des leUrtt de natart- }Ué aux sieurs AsmoM et Paolmann i Bail. sapp. n. 14301.
tfh, — Ord. poar reiécolion des art. 3 et 3 delà convention conclae k Paris, le 7 décembre 1830, entre la France et le Portugal, p. 13.
Ord. qni approuve des modifications aux statuta àê la société a*aasarances matuelles immobilièrea contre Tincendie, pour lea départements du Nord , du Pas-de>Galals , aes Ardennes , de la Somme , de FAime et deTOise, p. 17 et 23.
9fh. — Ord: qni autorise Tinscriplion au trésor public de 3 pensions de donataireai Bail. sopp. n. U31A.
Ord. qai accordent des pensions de retraite k 100 postillons, k 18 militaires, et de réforme k 0 ollleiers. Bail. sopp. n. 14313, 14341 et 14342.
Ord. qui autorisent Tadministration forestière k dâivrer k plusieurs communes des eoopes de bois extraordinaires, Bail. sopp. n. 144GS k 14465.
Ord. qui autorise 17 personnes et 2 communes k ^ever ou conserver diverses constructions k proxt* mtté des forêts; rejette la demande d*une peraoMie, BuU. supp. n. 14A66.
Ord. qoi réunit en association , sons le titre de Symiiuilt gMnuBrmtdêVinm , les propriétaires intéressés k leur dessèchement, Bail supp. n. 14533.
Ord. qui autorise S personnes à étaDlir ou reconstruire divers moulins, BulL supp. n. 14531.
10 fh. — Ord. relative aux droits de navigation établis sur le canal latéral k la Loire , de Digoin k Briare, p. ?•
Ord. qui convoque un collège ële Clorai, Bull. a. 8400.
Ord. qui approuve le projet de réparation du pmit de Ghamouiller sur la Marne, Bull. supp. 9^8507.
Ord. qui crée un commissariat de police dans U commune de Gbâtillon • sur - Loing , Bull. a. 8518.
Ord. qui règle les droits au passage des bacs de Saône-et-Loire, BalL n. 8621.
Ord. qui accorde une pension k un ancien sous* préfet, BulU sopp. n. 14315.
Ord. qui autorise i*aceeptation de dons et legs faits k pmsieurs communes, pauvres, hospices et bureaux de bienfaisance, Boll. supp. n. 14487.
Ord. sur les tarifs d'octroi de Saint-Venant (Pas* de Calais), de Toulouse (Haute-Garonne) et de Qoiset (Allier), Bail. supp. n. 14500.
Ord. qui soumet au régime forestier les bois dits Plamoujal, Braussons et Gbambaiet dans la commune de Gubierrette (Loxèrei, Bull. supp. n. 14575.
Ord. qui autorise la délivrance de bois k divenei communes, et autorise Texploitation dans qudl- <|nea autres, BalL supp. n. 14576.
. Ord. qni approuvent les procès-verbaux de déli* mitation des forêts d'Arvières, Grancey-surOuree, Antricourt, Montagna4e-Reconduit, et Framont et Qrande-Bertrange, et des bois communaux d*Ar« cangues, Villey et Vaudrivillers , BnU. supp. a. 14507 k 14874.
îi'fh, — Ord. qui autorisent raeeeptation de dons ei legs faits à plusieurs communes, hospices, pauvres, bureaux de bienfaisance, et k Toauvre des dames de U Marmite , Bull. lupp. n. 14488 et: 14518.
Oiid, Oonêwaiat riadamaité de fepréitatatica
attribuée aux colonels qui remplacent provisoire" ment des maréchaux>de<amp, p. 7.
Ord. qui accorde des pension» de retraite k 53 militaires, BolL supp. n. 14343.
' 12 /«fa. — Ord. qui crée des ingéniears forestiers, p. 10.
Ord. qui autorise la caisse d*épargaes fondée à Uaès, p. 17.
Ord. qui établissent des foires dans40 communes et changent les jours de foires de 10 autres, BnlU supp. n. 14357 et 14358.
Ord. qui autorise 4 personnes k établir diverses usines et fal>riques, Bull. supp. n. 14397.
Ord. qui accordent des pensions k 14 personnes du département de la marine, aux veuves et orphe* lias de 10 personnes du même département, Bull, supp. n. 14401 et 14402.
Ord. qui autorise Tacoeptation de dons et legs faits k plusieurs communes, hospices, paavrea, et un bureau de bientatsance, Bull. supp. n. 14507*
14/î^.*-0rd. qui met à le disposition du mi« nistre des travaux publics un cràit d'ovdre égal an -montant des restes k payer sur lea dépenses du budget extraordinaire de Texercice 1838, p. 73.
Ord. qui admet S personnes k étiJblir lesnr do* micile en France, BniL aupp. n. 1431B.
Ord. qui érige deux églises ea chapelles de secours, BnlL supp. n. 14380.
Ord. qui autorisent Paeceptatioa de dons et legs faits k plusieurs communautés , fabriques et desservants; autorisent la rentrée en {ouissance par une fabrique d'une rente «rai lui appertenailr Bull. supp. n. 14506 et 14500.
15 fh. — Ord. oui prescrit la publication de le convention eoncane k Paris, le 7 décembre 1810, entre le France et le Portugal, p. 11*
17 fiv. — Ord. relative k la liquidation àei réclamations formées par des Français contre le gouvernement porterais, p. 13. -
18 féw, — Ord. qui autorise raeeeptation de dons et legs faits k plusieurs fabriaues et oureau& de bienfaisance. Bail, sopp. n. 14510.
10 /iAr. — Ord. qui nomme les naenibres des commissions chargées de statuer sur lea réclamations relatives k l'indemnité stipulée entre U France et le Portugal, p. 14.
Ord. qui accordent des pensions k 30 veuves de aiUitaires, de retraite k 42 militaires et des secovrs iiax orphelins de trois antres, BuU. sopp. n. 14344
20 fév, •— Ord* qui accorde dea. lettres de natn* relité aux sieurs Baroni , Ferrari , Klein , Mëyer, Ruopali et Wehrlé, Bull. supp. n. 14363.
22 fh, — Ord. snr les tarifs d*octroi d*Arras, Blayei Lombei , Fontenay, les Sables, Bottrbbn- Vendée, Vie, Charleville, Toumns et Gonamerey, BuU. supp. n. 14577.
23 fé9, — Ord. qui convoque na coUége électoral, BuU. n. 8531
l!4 fh. —Ord. qui ouvre le bureau des douanes de Grespin (Nord) k l'importatioa des grains et farines, p. 20.
Ord. relative an conseU de perfectionnement da Gonservatoire royal des arts et métiers, p. 28.
Ord. qui autorise la caisse d'épargnes étabUe k Iisoudun, p. 30.
Ord. qui approuve des modiieatlons ans itatalf de la caisse d^épargnes de Vanaes, p. 37.
Ord. qui autorise le aociété anonyane dite II Nêrd , compagnie d'aifvaacaf coatre l'iaecadie t p. 32.
TABLB GHROnOLOaiQUE. — BU 25 FiV&IBR AU 6 HARS id40.
Ofél. qni convoqua an collège élecloral} BolL n. 8524.
Ord. qoi convoque le conseil général da dépar* tement des Gôles-da-Nord, Bail. n. 8525.
Ord* qui autorise une personne à établir une fabrique, et une ville Si établir un dépAt dUmmon* dices, Bail. snpp. n. 14398.
Ord. qni établissent des foires dans 4 communes, et changent les jours de 3 autres , Bail* supp. n. 1A395 et l/k396.
25 fh. — Ord. qui crée un commissariat de police l Sotteville, BalL n. 8539.
Ord. qui aatorisent la formation ou rétablissement de deux congrégations religieuses , Bull. n. 8540 et 8541.
Lettres-patentes qui autorisent le aieur Roux à prendre da service en Egypte sans perdra la qualité de- Français, Bull. supp. n. iA347.
Ord. qni accorde des lettres de nataralité ans rieurs Douce, Josué, Palmeri et demoiselle Marchand, Bail. supp. n* 14353.
Ord. qui érigent deux églises et une chapelle en chapelles de secours, Bull. supp. n. 1A425 et
Ord* qui autorise Taeceptation de dons et legs faite k plusieurs bureaux de bienfaisance, communautés, fabriques, églises et communes, Bull. supp. n. 1A511.
37 fh, Ord. porUnt que Tindemnité de représanlalion accordéeaux commandants des corps sera payée, aux colonies, sur le pied de moitié en tus de fa somme allouée en France, p. 20.
Ord. qui autorise le conseil général de U Sarlhe \ fonder dans le collège du Mans 4 bourses entières, •t règle remploi de cea'boorses, BoU. n. $563.
Ord. qui supprima le titra de commissaire de police de la ville de Paru, conféré à M. Laterrade, vérificatear an chef des poids et mesuras du département de la Seine, Bail. n. 8610.
Ord. qui accorde des lettres de nataralité aux aiaurs Frommeletllayer, BuU. supp. n. 14368.
Ord. qui accordent des pensions à 7 veuves et à 10 personnes do département da la marinai BoU* 4iW03 et 14477.
Ord. qai érige 54 église* an sacenraalea. BuU. Mpp. n. 1A512.
28f<fo.— Ord. qni modifie celle relative aux percepteurs des contributions directes, p. 88.
Ord. portant rectification des routes royales n. 12, 78, 83, 10, 88, et de deux routes déparUmentales , et qni classent trois chemins parmi les roates déparlementales de la Haate-Marna n. 11, et de Vandase n. 7 6» et 22 , Bail. n. 8620 à
Ord. qni accordent des pensions de retraite à ftO militairei. Bail. supp. n. 14361 k 14363.
Ord. qai réunit en syndicat les propriétaires intéressés \ la réparation du lit de la rivière de TAgly* Bull. snpp. n. 14534.
Ord. qai concède aux héritiers du sieur Pierre Mignot des mines de fer, sons le nom de concasaion ^ du Deveix, Bail, snpp; n. 14335.
Ord. qui autorise 21 personnes à établir on maintenir en activité divers moidins et usines. Bail. sapp. n. 14533.
29 /«fv. — Ord. qai autorise le préfet des Basses- , Pyrénées à passer un contrai d*échange au noin de TElat, p. 30.
Tableau du prix des grains, régulateur des droits d^imporlation et d'exportation. Bail. n. 8505*
Ord. qni autorisa 3 CQmmunautéi raligiaaseSf BuU, D, 9542.
Ord. qui admet li établir leur domicile en France les sieurs Tschudi, Speiser, Vinkelmeier, Odorici et Ribbentrop, Bull. snpp. n. 14354.
Lettres'palentes qui aatorisent le duc de Glucks* bierg a accepter un titre en Danemarck sans perdre la qualité de Françab,. Bull. supp. n. 14439.
Ord. qni autorisent Tinscriplion au trésor publie da 704 pensions et de 6 pensions da donataires , Bail. snpp. n. 14391 et 14392.
Ord. qoi érige une église en annexe vicariale, une chapelle an chapaUa da secours , Bull. snpp. n. 14427.
Ord. qoi autorisa Pacceptation de dons et legs faits à plusieurs fabriques , séminaires et un hospice. Bail. supp. n. 14513.
Ord. qoi maintient divers bois sous le régime forestier, Bull. supp. n. 14611.
Ord. qui approuvent 9 procès-terbanx de délimitation des forêts et bois appartenant aux communes d'Ornans , de Saint-Lothain et de Villers- Farlay (Jnra) ; de Hallering et Zimming , de Joppécourt at Mercy4e*IIant (Moselle) ; de Landelle et de Marats-s.-le-Matx (Oise); da Gabry-les-Soing (flauta^a6na), atda Lichères (Yonne), Bail, supp* 11.14612 à 14620.
Ord. sur le tarif d*octroi de Bordeaux, Lille, Lorient, Tarbes, Chétellerault, Aire, Dieuxe, Forcalquier, Ghauny, Saint-Geoire, Bourgoin at Villafiranche, Bull. supp. n. 14578i 14601 et 14610.
1^ nuarn, — Ordonn. qni nomment ministres MM. Thiers , Vivian t le lieutenant général Depans-Gubières , la vice-amiral baron Ronssin , de Rémmat, Gouin, la comte Janbart, Gonsio et Palet da la Losèra , p. 16 at 40.
Ord. qui autorisa Tacceptation de dons et legs fails k plusieurs fabriquas , pauTres, communes, hospices , bureaux de blanfaisanoa at une^ég^isa , Bail. supp. n. 14514^
2 mors.— Ord. qui nomma M. de Malavflle sonssecrétaire d*£tat au département de rintérieuir, p. 26.
. S mors. — • Loi sur les tribunaux da commerce 1 p. 18.
Loi qni ouvre 1 sur Texarcice 1840 1 un crédit extraordinaire pour les frais d'installation de M. Latoar>d*Aavei|naa Lauraguais, promu au cardinalat, p. 21.
Ord. qui nomma II. Billault sous-secrétaire d*Etat au département da Tagricultura at du commerce, p. 26.
Ord. qui autorisa la cession k la villa da tfondoubleau da deux jardins appartenant k PEtat , p. 27.
Ord. qui nomment M. le baron Thénard viceprésident da conseil royal de Pinetroction publique, et M. Jou£Froy conseiller au même conseil » Bull, n. 8556 et 8557.
Ord. qui accordent des pansions de retraite à 13 militaires, de réforme k 5 officiers, BoU. supp. n. 14364 et 14365.
Ord. qui autorise la délivrance 1 Taménagement, Texploitation et la vente des bois de di- Tarses communes, BuU. supp. n. 14621.
Ord. qui autorisant plusieurs propriétaires k élever ou k conserver diverses constructions k proximité de forèb i BuU. supp* n. 14622 at 14623.
4 nusn» ^ Or4* qui convoquent k collèges électoraux , BoU. n. 8530 k 8533.
6 fnar$, — Ord. qui convoqua im collège électoral , BuU. n. 8534.
Ord. qui nomma M. Bra«<NB directeur général de Padministrtaoïi dm forêU, BaU.a.B543.
5se
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7 tmtri. -» Ord. qai aolorûse les adminUirateori â*an hospice ï accepter une donation} Bull. «app« n. 14428.
8 tnara, — Ord. portant répartition de la con» tribolton addilionnelle assise pour 1840 sur les bois des communes et des établissements publics t p. 28.
Ord. qui nomme M. Lctronne adminislrateor du collège royal de France , Bull. n. 8558.
Ord. qui relent la perception des droits an pas* sage d*an bac dans les départements de TAUier ei de la Charente-Inférieure, Bull. n. 8550 et 8564.
Ord. qui approuve le proj«t d'établissement d*nn pont suspendu sur la Garonne à Capens (Hante-Garonne) , Bull. n. 8565.
Ord. qui autorisent Tinscription sur les régis* ires du trésor public d*nne pension an nom de la ▼enve d*un ancien vétéran du camp de Jnliers , et de 4 pensions de donatairesi Bull. snpp. n. 14367 et 14393.
Ord. qui accorde nne pension k.la veuve d*an ancien caissier général de la caisse d'amorlisse* ment , Bull. snpp. n. 14304*
Ord. qui annuUent les majorats de M. le baron des Ghesne, de Cenonville et comte Fallouzi Bull. snpp. n. 14474 et 14490.
■ Ord. qui autorise Tacceptation de dons faits à plusieurs communes, Bull. snpp. n. 14551.
Ord. qui approuvent 3 procès-verbaui de délimitation des forêts de Qomtigny, Borey et Ghoqoeuse, Bull. snpp. n. 14638 h 14630.
Ord. relatives anz octrois de Pérignens, La Châtre , Nérac , Gnise , Thonars , Phaisbonrg , Nancy, Monlesqnleu-Volvestre, Muret, Caraman, Tourcoing , Lamballe , Callaci Mésières, Nyons, Sarrebourg, La Palisse, Morlaii, Quimper, Quimperlé, Mnssidan et Sedan , Bull. supp. n. 14624 à 14627.
Ord. qui soumet au régime forestier différents boit appartenant au hameau de Gigerac (Lo« sére) , Bail. supp. n. 14631.
0 mars, — Ord. qui convoquent 3 col'éges électoraux , Bull. n. 8535 h 8537.
Ord. qui admet le sieur Koaierowski k établir son domicile en France , Bull. snpp. n. 14360.
Ord. qui érige une église en chapelle , Bull, supp. n. 14429.
Ord. qui autorisent Tacceptation de dons et legs faits à plusieurs hospices, pauvres, communes, orphelins, maisons de secours , bureaux de bienfaisance, fabriques, congrégations religieuses, séminaires et curés, Bull. supp. n. 14557 et 14808.
10 mars» — Ord. qui nomme M. de Gasparia président de la commission de liquidation des indemnités réclamées en vertu de la convention conclue entre la France et le Mexique , p. 20.
Ord. qui autorise le bureau dladminbtration du collée communal du Mans à accepter un legs , Bull. snpp. n. 14430.
Ord. qui autorise 6 personnes à établir ou maintenir an activité divers moulins et usines , Bull, supp. n. 14536*
11 fMiti, — Ord. qui accorde des lettres de naturalité aux sieura Ourlet et Lachenal , BuU. supp.
12 mors.— Ord. qui convoquent 2 collèges électoraux, Bull. n. 8540 et 8550.
Ord. qui annuUe le majorât de M* Henry, BuU. supp. n. 14401.
15 mars, — Ord. qui admet & établir leur domicile en France les sieurs Scbuls et Plcctrdi t Bail. supp. n. 14383.
Ord. qui érigent une chapelle en chapelle de secours , et rapportent celle du 18 )uil1et 1821 qui érigeait une église en chapelle vicariale, Bull, supp. n. 14431 et 14432.
Ord. qui autorise Pacceptation de divers dons et legs faits k des fabriques, Bull. supp. n. 14809.
16 mms. — Ord. qui autorise 1* administra lion â acquérir une parcelle de terrain, près Clermeni,. k Terobranchement des routes royales n. 9 et 80j Bail. n. 8623.
Ord. qui autorise 5 personnes à établir oumaiotenir en activité divers moulins et usines, Boll. snpp. n. 14537.
Ord. qui autorisent racceptation de diverses donations faites ï plusieurs communes, hospices, pauvres, bureau de bienfaisance, fabriques et curés I Bull. supp. n. 14584 et 14585.
17 mors. — Ord. qui convoque le conseil général du département d*Indre-et-Loire , p. 31.
Ord. qui institue des prix dans les facultés de droit , p. 42.
Ord. qui fixe k 6 la nombre des avonét près la tribunal de Péronne , Bull. n. 8560.
Ord. qui fixe k 16 le nombre des huissiers da tribunal de Vitry-le-Françab, Bull. n. 8561.
Ord. qui fixe les droits an passage d'eau près la .pont de risle devant Libonme, Bull. n. 8581.
Ord. qui approuvent les procès-verbanx de délimitation de divers forêts domaniales et boiscommonanx , Boll. supp. n. 14632 k 14634-
Ord. qui soumettent au régime forestier le boif dit Ganibal appartenant à la commune de Pronières et divers autres bois , Bull. aupp. n. 14635 et 14636.
18 mors. — Loi qui accorde à la Tenv e du colonel Combe une pension de 2,000 fr. k titre de récompense nationale , p. 27.
Ord. concernant rexèention k la Guyane frsn* çaise de Tordonnance du 11 juin 1839 sur les recensements dans les colonies , p. 36.
Ord. concernant le personnel du service des douanes dans les colonies de la Martinique et de la Guadeloupe, p. 37.
Ord. qui accordent des pensiona de retraite k 12 personnes du département de la naarine , des pensions aux veuves de 4 personnea da même dêr partement, Boll. supp. n. 14478 et 14479.
10 nuan, — Ord. qui autorise M. Cochon k substituer k son nom celui de Colhon, ^11* n. 8582.
Ord. qui autorise le sieur Antoni k a)ouler k son nom celui de d*Antonetti, BulL n. 8624.
21 mars* — Ord. qui accorde des lettres de naturalité aux sieurs Bollard , Bottin et Rocca , Bull, supp. n. 14442.
22 mon, — Loi qui ouvre un crédit extraordinaire de 100,000 fr. pour concourir k Térection
, d*nne statue et d'un monument en rhonneur da Molière, p. 30.
Loi qui accorde un crédit extraordinaire de 300,000 fr. pour secours généraux , p. SO.
Ord. qui admet les professenra suppléants des , facultés de droit k ouvrir des cours gratuits, p. 42.
Ord. qui prescrit la lormation d*an tableau général de Télat et du progrès des sciencea morales et politiques , depuis 1780)nsqu*k la fin de 1832 •
23 nuan. — Ord. qui maintient définitivement M. le baron Berthesène dans la première ^section do cadre de rétat-major général , p. 57.
Ord. qui autorise 2 personnes à établir 2 fvvf* ' neaox , Bull, snpp, n. 14538*
TABLE CHBOnOLOâfOUE. — DU 24 IfÀBS ArU 13 AVBIL 1840.
S2A màri* — Ord. qoi crëe des agrégé» anprës des lacoûés des lettres, p. 43*
Ord. concernant le corps des officiers de santé âe Parinée de terre, p. 4À.
Ord. portant proclamation des brevets d^'nvention délivrés pendant le quatrième trimestre de 1830, Bull. n. 8500.
Ord. qui autorisent la ville de Paray (Saône -el- Loire) et la commune de Nolay (Gôte*d*Or} k on* ▼rir cbacone un abattoir public et commun , Bull. supp. n. 44494 et 14495.
Ord. qui accordent des pensions & 58 veuves de militaires, de retraite à 84 militaires, et de réforme il 3 officiers, Bull. supp. n. 44433 k 14438.
Ord. qoi admet le sieur Vogelbachêr k établir son domicile en France , Bull. supp. n. 14443.
Ord. qui cbangent les jours de foire de com* muncs et établit des foires dans deux autres , Bull, aupp. n. 14482 et 14483.
Ord. qui an nulle le majorât de M. Marescot i Bull. supp. n. 14525.
25 mars, — Ord. qoi érige une église en annexa ficariala, n. 14562.
Ord. qui autorisent Tacceplation de divers dons et legs faits à des fabriques, séminaires , congrégations religieuses} curés, bureaux de bienfaisance , églises et pauvres , Bull. supp. n. 14900.
26 mors. — Ord. contenant un errata sur le tarif da la poste aux, chevaux annexé k Tordon* nance royale du 25 décembre 1830 , p. 32.
Ord. qui autorise 5 personnes à établir ou maintenir en activité divers monlins^et usines, BoU. aopp. n. 14530.
Ord. qui érige en snccnrsales les églises de diverses communes en sections de communes , Bull, snpp. n. 14580.
28 tnart, — Ord. qui crée des agrégés auprès des facultés des sciences , p. 44*
29 mon, •» Ord. qoi annuité le majorât da vicomte Baolny, Bull. supp. n. 14475.
Ord. qui autorisent Tacceptation de diverses donations faites k des hospices, communes, écoles élémentaires , pauvres , bureau de bienfaisance , fabriques , églises , et au consistoire de T^lise réformée de Koquecourbe , Bull. sopp. n. 14587 à 14590.
30 mon. — Ord. qui accorde des pensions de retraite à 29 militaires , Bull. supp. n. 14445.
31 mora.—Ord. quiautorbe la banque de France k établir un comptoir d*escompte h Grenoble i p. 52.
Tableau du prix des grains, régnlatenr des droits d'importation et d'exportation , Bull. n. 8562.
Ord. qui autorise Tinscriplion au trésor public de 503 pensions civiles et militaires , Bull. supp.
Ord. qui accor.de des lettres de natnralité aux sieurs Delgao , Hellwig» Impériale, Picker et Win* gens , Bull. supp. n. 14449.
1" ottriL — Ord. qui autorisent M. d*Anthès I substituer k son nom celui de Heeckeren et M. Gnition k ajouter an sien celui de Talameli Bull, n. 8590 et 8667.
S an-iL —Ord. qui appelle 1 Tactivité les jeunes soldats disponibles sur la seconde portion du contingent de la classe de 4838 , p. 39.
5 avri7. — Ord. qui augmente le nombre des membres du tribunal de commerce de Roanne, p. 45.
Ord. qui déclare collège royal de troisième elasse le collège de Saint-Ëtienne , p. 52.
Ord. qui accordent des pension» de retraits à 0
personnes du déparlement de la marine, et des pensions aux veuves et orphelins de 14 personnes du même département , Bull, supp, n. 14480 et 14481.
Ord. qui autorisent 5 personnes k établir on maintenir en activité divers monlins et usines , et maintiennent Fordonnance du 16 novembre 1834 relative k un moulin , Bull. supp. n. 14504, 14540 et 14541.
6 avril, — Ord. qui règlent les droits k percevoir au passage de deux bacs dans la Charente et les Bouchés-du-Rhône , Bull. n. 8591 et 8592.
Ord. qui accordent des pensions de retraite à 20 militaires ; de réforme k 3 officiers, Bail. supp. n. 14446 k 14448.
Ord. qui accorde une pension à un ancien secrétaire général de préfecture , Bull. supp. n. 14467.
Ord. relatives ans octrois de Privas, Gourdoni Cahors, Givet , Rétbel, Saulieu, Thonars, Ânnonay, Chandesaigues et Murât, Bull. snpp. n. 14637 et 14638.
Ord. qui autorise plusieurs propriétaires k élever ou k conserver diverses constructions k proximité de forêts, et rejette les demandes de plusieurs autres, Bull. supp. n. 14673.
Ord. qui autorisent des délivrances, exploitations et vente des bois de diverses communes et établissements, et rejettent les demandes dé plusieurs autres, Bull. supp. n. 14656, 14067, 14670 k 14672.
Ord. qui approuvent 17 procèS'Verbaux de délimitations générales et partielles de bois et forètSf Bull. supp. n. 14639 k 14655 , 14662 k 14666.
7 avril, — Ord. qoi réunit en une seule deux communes dans plusieurs déparlements , Bail. n. 8625.
8 avril, m^ Errata de Tordonnance qui déclare d'utilité publique la société fondée k Paris, en 1822, pour le placement en apprentissage des jeunes orphelins, p. 32*
Ord. qui accorde drs lettres de natnralité anx sienrs Davaine , Fifi ; Martin et Squarciafico, Bull. snpp. n. 14450.
10 mriL — Ord. relative anx agrégés dans les facultés, de médecine, p. 53.
11 avril, — Ord. concernant la répartition du fonds commun affecté aux travaux de conslrnction des édifices départementaux d'intérêt général et aux ouvrages d'art sur les routes départementales pendant l'exercice 1840, p. 60. •
12 avril, — Loi qui ouvre, sur Texercice 1840 , des crédits supplémentaires pour subvention aux caisses de retraite des ministères des affaires étrangères et des finances , p. 39.
Loi portant concossion , k la commune de Provins, de la fontaine d'aanx minérales qui ex'iste dans cette ville • p. 42.
Ord. qui déclare d'utilité publique la construction d'un pont suspendu sur la Sarthe en remplacement du bac de Noyen , Bull. n. 8601.
Ord. qui admet k établir son domicile en Franco le sieur Pirngruber, Bull. supp. n. 14451.
Ord. qui érige en chapelle vicariale Tégliso de Saint«Just (Ain) , Bull. supp. n. 14591.
Ord. qui autorise l'établissement d'un oratoire dans l'hospice de Duidyrat de la ville de Brives (Gorrèxe), Bull. n. 14592.
Ord. qui autorisent l'acceptation de divers dons et legs faits k des fabriques , onigrégations religieuses et curés, BuH. supp. n. 14901.
13 avril. — Ord. qui autorise rétablissement
V3S TAILB CH10!fOLO«IQUB. —
d*an« ckajBeU« domaftiqne , poar rasage de M. et M** Bi4, dea» leor babilation siloée eommane da Bmgà (Gen), Bail. «opp. n. 44593.
Ord. oui autorisent racceptation de divers dona •t legs faits k des fabriqaes, séminaires, écoles Mcondaires ecclësiasiiqoes, carés, bareaoi de Uanfaisaoce et hospices , Bull. sa|>p. n. 14902.
15«riï. — Ord. qai prescrit la poblicatioo de la convention préliminaire d'amilié, de commerce •t da navigation , conclae entre la France et la république orientale de rCragay, p. 51.
Ord. qai nomme M. BonJay (de la Menrthe) neiabre de la commission chargea de liquider lea ^mandes d'indemnités fondées sar Fart. 1" df la convention condae entre la France et le Meziqae, Bail. n. 8602.
47 «»n7. — Ord. qni établissent des foires dana 7 communes et changent les jours de foire de 3 antres , BoU. sapp. u. 14484 ei 14485.
Ord. qui aolorise 8 personnes h établir diverses naines et fabriqaes, BuU. supp. n. 14505.
Ord. qui aalorise Tacceptation de différents dons et lep faiU k des hospices, bureaux de bienfaisance, fabriques, communes, pauvres et k une école de filles k P«ndj, BnU. supp. n. 14732.
18 ariL — Ord. qui modifie l'art. 45 de For* donnanca relative à Torganisation da corps des officiers de santé miliuires, p. 57.
Ord. (ni accordent dessecoors annnels aux orpnelins de 0 militaires et des pensions aux faoYea da 17 militaires , Bail. sopp. n. 14468 et 14469.
19 tmril, — Ord. qui appelle 80,000 hommas ■ar U classe de 1839, poar le recrutement das Iroopes de terre et de mer, p. 48.
Loi qoi ouvre on crédit extraordinaira poar complément des dépenses secrètes de Texercice 4840, p. 49.
Ord. qai ouvre an crédit de 800,000 Cr. poar 1 exécution de peintures et de sculptures an palais de la Chambre des Pairs, p. 50.
20 tt»ri7. — Ord. relative an renoofellement triennal des conseils municipaux , p. 57.
21 avril. — Ord. qni maintient définitivement M. le vicomte Dode de la Bmnerie dans la première ••ction da cadre de Télat-major générai , p. 57.
22 OfriL — Ord. qui anlorisent 14 personnes k oonstruire diverses usines et moulins , Bull. snpp. n. 14581, 14582, 14583.
23 0»riL — Loi sar les tabacs, p. 53.
^ Loi qui approufe on échange de terrains entre TEtat et la ville de Bayonne, p. 56.
Ord. portant prorogation d'an brevet d'inven- Mon , p. 61.
Ord. relative k an brevet d'invention , p. 61.
Ord. qni autorise le préfet des Pyrénées*Orien« taies à passer nn contrat d'échange an nom de l'Etat, p. 02.
Ord. qui crée : !• à Lunel (Hérault) 8 place* de courtiers de marchandises; 2«ii Douamenes (Finistère) 2 places d'agents de change , courtiers interprèles et condacteors de navires; 3* k Melle (Deux- Sèvres) deux places d'agenU de change, fixe le caniionnement de chacune de ces places, Bull. m. 8611.
Ord. qni approava nne modification aux statnts de la caisse d'épargne de^ Paa , p. 502.
Ord. qui autorise la cession k la ville de Dijon d'an terrain appartenant à l'Etat, Bull. snpp. B. 14470.
Ord. qai rectifient les 2 rontes départementales de Nogent-mr-Mame à Noby-le-Grand , et d'Angottléme I Bordetm , Bull. n. 8645 et 8646.
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Ord. qui aatorise les habitants de plosienn eoiB« mnnes k faire pac^er las bêtes k laine dans lenn bois , Bull. snpp. n. 14686.
Ord. qui accordent des pensions de retraite k S7 militaires; de réforme k 4 officiera, BuU. sopp. n. 14496 k 14500.
Ord. qui élablissent des foires dans 0 commonai et changent les jours de foire de trois antres. Bail, supp. n. 14492 et 14493.
Ord. qni autorise une personne k établir ona Csbrioue de poodretle , BulL sopp. n. 1^06.
Ord. qni accorde des lettres de naturalité au sieurs Bertho.l , Meunier, Morel et Viltx , BalL •opp. n. 14519.
Ord. sur les tarifs d'octroi de Pont-rEvéqae, U Rochelle, Landrecies, Saint-Cyr, Saint-Germain* en-Lay9 , Billom , Meringues , Honflear et Salins i Bull. supp. n. 14674 et 14702.
Ord. qui approuvent 3 procès-verbaoK de déli* roitalion de forêts communalea et domaniales i Boll. supp. n. 14675 k 14677, 14679 k 14684.
Ord. qui autorisent des délivrances on ventes et eiploitaiions des bois de plasiears communes et établiïscmtnts dans les départements do Doubs, de la Meuse , des Boocbes-dn-Bbône , da Yar et Via* duse, Bull. supp. n. 14678. 14703 et 14713.
Ord. portant qu'il sera ouvert an chemin k U K* mite est des forêts communales de Grundorff et Bbing (Moselle), et que les arbres k eooper seront vendus, Bull. supp. n. 14685.
24 tarrU, — Ord. qni autorise la Banque de France k établir nn couiploir d'escompte k Angoa* lême , p. 74*
Ord. qni crée un commissariat spécial de police pour la sorTeillance des ouvriers employés aa eanal en construction k Marseille , Boll. n. 8647.
Ord. qui anlorba l'inscription aa trésor publie de 2 pensions de donaUires, Bail. snpp. n. 14172.
Ord. sur les tarib d'octrois de Saint-Oalais, Blamont. Moulins, Caen, Laon, Confolens, Talle et D6le, Bull. sapp. n. 14714*
Ord. qui soumet plusieurs bois aa régime fwes* tiar, BulL supp. n. 14747.
Ord. portant prolongement de la tranchée sommiëre qoi existe dans la forêt de Roehes-sar*Li* nettes et Sorens-les Cerdiers (Hante-Saône), Bail, supp. n. 14748.
Ord. qui affranchit da régime forestier lescan* tons de bois dits Gehoeg et Schnockenberg, com* mune de Riedselis ( Bjs • Rhin ) , Bull. supp. n. 14750.
Ord. qni aatorise la commune d'Oberbronn (Bas-Rhin) k défricher le canloa de ses bois dit TruUaihck, d'une étendae de 8 hectares 47 ares 83 centiares, Bnll. supp. n. 14751.
Ord. qui approuve le procès-verbal de délimita* tion de la forêt de Venilles (Nièvre), Boll. snpp* n. 14745.
Ord. qui autorisent la vente et Pexploitation de coupes de bois de plusieurs communes des déparlements de la Gironde, Lot-et-Garonne, Aube, Gard, Hérault, Tonne, Oise, S^ine-et-Marne , Haute- Saône , et rejettent les demandes de plosienn antres, Bnll. supp. n. 14736 k 14738 1 1474) i «4746» 447^.
26 aart/, — Ord. qni admet k établir lear domicile en France les sieurs Finigan , Armbmsler et Koupecoglou , Bull. supp. n. 14473.
Ord. qui supprime la cure de Monlbrun et la soecnrsale de Sédéron, et érige la première en anccursale et la seconde en cure de deuxième claaMi Bidl. sapp. n, 14994*
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L qui «akorUe r«cMpUlion de dont et legi divers fabriques , dessenranU et séminaireai
mriL — • Ord. porUnt eiUmion de l*«mnii(i« iée par TordonnaBoe dn 8 mai lftS7, p. 58. mÊTtL — Loi qai ouTre an crédit «ddillonnel Iw p«D«ion» militaires à liquider ao 1840 i
I. qui accorde des lettres de natoralité aas lUlliar» Vergaet et Wahl, Bull, lopp^ $20.
mril, — Ord» qui dédare d*oUlilë pabliqae lilmclion d*Qn pont «ir la Ba!se en ^mpla* Ai da bac de Viane (Lpt-et Garonne) , BoU^ M.
wêtU, — Rapport an roi sur radminislration înstice criminelle en France i année 1838 1 iopp., p. 506.
>lean du pria des grains rëgulalenr des droits brlation et d^exportation , Bull. n. 8605. I. qui nomme M. Poinsot membre du U royal dMnstruction publique, Bull. n. 8028. 1. qui accordent des pensions k 8S veufes de lires, Bnli. snpp. a. l/k515 et 14510.
iai.->Ord. portant prorogation d'an brerel sntion,p. 74*
I. qui autorise la société anonyme dite Cun* t ics miiui tU ttrre noir* tt d« hauts fmmuum de , p. 62.
1. qui approuve des modifications ans statuts caisse d épargnes d'AvrancheSa p. 502.
1. qui autorise le supérieur général des frères doctrine chrétienne et le maire de Lyon k terun legs de 1,000 fr. , Bull. snpp. n. 14595. I. qui autorise le directeur des écoles de de Toulouse et le maire de cette ville, k aorle legs d*une somme de 1,000 fr., Bull. supp. S06.
I. qui autorise le conseil d*admînistration de [été pour Tinstruction élémentaire dn dépar* it du Rhône et le maire de Lyon, k accepter p de 1,500 fr., Bull. supp. n. 14602.
loi.— Ord. qui accorde des lettres de natnranx sieurs Clément, Due, Faivre, Feyer, Fal> , Fournier et Poisetto, Bull. snpp. n. 14521.
toi, — ^Loi qui affecte une somme de trois IBS six cent mille francs k la transformation pt eent mille armes k silex en armes k pern, p. 50.
l. qui autorise la société d'asrarances mu* I mobilières contre Tincendie, établie pour
Krtements de la Côte<l*Or, TYoane, 8a6ne« I Donbs , la HauteSaône et Hante-Mame.
LA
. qui crée deai eommlaiariata do polieor
U qai accordent des pensions à la veave d^oii
nnaire do tél^aphè, k 10 veaves et 10 per-
f dn départemeat de la marine e( un le-
k an orplieUn , Bail, popp, n. 14509. 14558i
lai.— Ord. portant r^gleiaent poar Teiploi-
. des carrières d'ardoises da déperteaeat
«t-VUalne, p. 269.
I. portant règlement poar rexploitallf A def
Ml de gypse dn dépiriaiaeat de la Nièvre
• q^i rectifiant U route roftle 4e Ifteoii 4 iMiear-Beiae , ei avtte deBordeftSK ffi fi*- I, BoU. n. 8687, et 8000^
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Ord. qai coacède k la compagnie da chemin de fer du Greuaot an canal du Centre » des terrains poar Tétabliisemeat d*pn port en face da bassin de la Muette, Bail. a. 8689.
Ordr qai aogmeate le périmètre de la coacessioa des mines de Ugaite de U Gadière, Boll. supp. n. 14718.
Om. qai modifie les dispositions de l'ordon* aaaee eoAslilative d*Bae aaine établie par le sienr Bairel Qharleval (Eure), Boll. snpp. a. 14719.
Ord. qai en rapporte «ne autre ayant poar objet de fiaer les coadiiioas d*ezbtence d'un moulin k farine apparteaaat au sieur Malachane, et aatoriie eo dernier k maintenir son monlinen activitéi Bull. sapp. n. 14720.
Ord. qai admet k établir lear domicile en France les sieurs Dosa , Lassât , et Mieroslawdii, Bail. aapp. n. 14549.
Ord. qui autorisent plusiears individus k m^iqtenir en activité des moulins, usines, Bull. mpp. n. 14707.
8 nuU» — Ord. qui autorise la cession k la corn* qaaae de Dabo d^aae partie de remplacement de Teactea ràkteau de Dabo , p. 86.
Ord. qui autorise le cession an département dn |lorbiliaa de bâtiments et jardins domaniaux si« tués à Vannes , p. 80.
Ord. qui fixe Jes droits aa passage d*eaa sur rQuysse, commune de Belcastel, Bull. n. 8630.
Ord. qui affecte k radmiaistration des douanes nne parcelle de terrain dans Tanse de Cerbère (Py* rénées-Orientales) pour nne caserne, Bull. n. 8648.
Ord. qui approuvent 6 procès-verbaux de déli* mhations de forêts domaniales et commanaletf Bull. snpp. n. 14765 à 14770, 14774.
Ord. qui autorisent la délivrance , vente et ei« ploitation des bois de diverses communes et rejettent plusieurs antres demandes, Bull. supp. n. 14764, 14771 k 14773.
Ord. qui maintiennent sous le régime forestieri les bois des communes de Ventebren et de Signy- Hont-Llbert, Bull. snpp. n. 14775 et 14776.
Ord. qui autorise la commune do Bidestroff k défricher le bois dit Ninhem , Bull. supp. n. 14777.
Ord. qui autorisent plusieurs propriétaires fc élever ou k conserver diverses constructions k proximité de forêts, BoU. supp. n. 14778 et 14779.
(^d. surlestarifsd^octroide Saint-FIour, JonxaCi Longwy, Mortaîn, Crest, Valence, Torigny, Luçoa, Tours, Beanoaire, Verdun , Montreuil-sur-ller, Saint-Omer, SoUiès-Viile, Guers, Bar-le-Duc et ▲Uaaeb , Bull. supp. n. 14752 k 14754 . 14763.
10 UNI». —Ord. qui érige en oliapelle Téglise de la Ferté-snr-Grosne (Sa6ne>el-LoireJ , Bull. snpp. a. 14008.
f>rd. qui autorise Vatsceptalion de plusiears do^ nattons par Téglise de la Ferlé-snr-Gresne , BolL supp. n. 14904.
^1 moi; — Ord, qnl coovoque un collège éicai* toraliBall. n. 8617.
Ordt croi accordent des pensions de retraite k 6 mii^aire» , ^ 18 vêpres , et des secours aux arphelias de 4 mUilaircs , Bail. snpp. n. 14522 k U524.
Qtâ» qai érige en chapelle de secours Tégiise de k |Iimvaietle«-Cprbie , Bail. sapp. n. 14604. . Ôrà* «m «atariseal l^epceptaiioa de dons et legs Clits k diverses cammàaes, villes, hospices, paa* wei • 4gUmf « boivsaa de biim&lsance et fabriques, Bail. sapp. n. 14739 , 14740 et 1490^.
AI «M», «"M. qai tec«deat «ae pension k
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un tacîta préfet et on lons-f réfet i Boll. innp. n. 1450S et 14517.
Ord. qoi «ceorde des lellret de aalaralitë en •iear AgraUi , Bail. sopp. n. 14823.
Ord. qui éteblUsent des foires dans 0 comoranes
.et changenl les jours de celles de 2 aolres conaina-
nés , Bail. sopp. n. 14526 et 14527.
. Ord. qui autorise i'ëtabiiaseaaenl d'one chapelle
domestiqve dans la maison do sienr Gabalda, k
GampagnepiesBainffAade), Bail. snpp. n. 14605'
Ord. qui anlorisent Pacceptalion de dons et legs faits à diverses communes, panrres* hospices et fabriques , Bail. sopp. n. 14906 el 14915.
Ord. qui autorisent à ajouter à leurs noms M. Leroy, celai de SainUArnaod , M. Gille, celui de Dumarchais , et M. Âcolet , celui de Salneuve, Bail. n. 8658, 8728 et 0022.) i 14 «w». — Ord. qai accordent des pensions de J«»"ii« 4110 militaires, Bull. snpp. n. 14545 à lAo47.
15 mai, — Ord. qoi accorde des pensions de retraite k 6 militaires, Bull. supp. n. 14548.
Ord. qoi autorisent Tacceptation de dons et legs faïUk di?er8 pauvres, hospices, fabriques, desaervants, écoles secondaires ecclésiastiques, bu- .reaux de bienraisance et congrégations religieuses, Bull. supp. n. 14916 et 14917.
i6mat. — -Ord. qui répartit entre les départemenu du royaume les 80,000 hommes appelés sur la classe de 18S0, p. 75.
17mai'. — Ord. qui autorisent Tinscription au iTMor public de 226 pensions civiles et militaires, etde 6 pensions de donataires, Boll. kupp. n. 14553 et 14554.
Ord. qui approuTcnl 3 procès-Terbanx de délimitation de bois communaui, Bull. supp. n. 14780
Ord. qui soumet au régime forestier Tlle boisée appartenant k la commune de Brnnet (Basaes- •AlpesJ , Bail. supp. n. 14783.
^Ord. qui autorise le sieur Boglin k ouvrir deux chemins dans la forêt communale de Vildenslein (Hant-Rhin) , Bull. supp. n. 14784.
Ord. qoi autorise plusieurs propriéUires k éle- ▼cr ou k coDserver diverses constructions k proximité des foréU, Bull. supp. n. 14785.
18 nuU, — Loi irelative k la répartition des sommes versées et k verser par le gouvernement d Haïti, en exécution du traité du 12 février 1838. p. 67.
10 mot. — Décision du roi relative k rexéentioB oe i ordonnance qai crée des agr^ auprès des facultés des sciences , p. 78, • Ord. qni autorise la société pour rinUraetion élémentaire fondée k Paris k accepter le legs d*ane Tente annuelle et perpétuelle de 100 fr. , BaU. •npp. n. 14606.
Ord. qui autorisent Tacceptation de dons et legs faiU k diverses fabriques, séminaires et bureaox de bienfaisance , Ball.supp. n. 14918.
20 mat, — Loi qui accorde an ministre des - Kiï®ÎLi""*"8ères un crédit extraordinaire do 1.500,000 fr. pour dépenses imprévues, p. 75.
Ord. portant établissement d'un conseil de P™ j»on»«e« dans la ville de Mayenne, p. 100.
Ord. qui approuve des modiCcations aux statuts de la société d^assurances mutuelles immobilières contre Tincendie établie k Poitiers , pour les départements de la Vienne , des Deux-Sèvres et de la Vendée, p. 87.
Ord. qui créent mi eommisatrial de police k
Gy (Haute^Saône). et réduisent k 3 eenx d*AvtgB0li| Boll. n. 8649 et 8713.
Ord. qui autorisent Taceep ta tion de dons ellcgi faits k divers hospices, bureanx de bienfaisance et pauvres , Bull. supp. n. 14919.
Ord. qui établissent des foires annuelles dsni
5 communes et changent la tenue de celles de
6 autres, Bull. supp. n. 14579 et 14580.
21 nuU. — Ord. portant qn*il sera procédé ï radjudication des travaux d*établissement d'eu pont k Antirielle (Basses-Pyrénées) , Bull. n. 801S.
Ord. portant rectification des routes royales de Paris k BAIe , de Paris k Brest, et déparlementalai de Pan k Bagnères , Bull. n. 8690 k 8692.
Ord. qui affecte au service de la roule rojals de Viviers k r.lermont une parcelle de terrain ap* parteaant k rRtat , Bull. supp. n. 8093.
Ord. qui autorisent plusieurs individus k main* tenir en activité des moulins à farine, usines 4 foulon et barrages, BuH. snpp. n. 14721.
22 moL •— Lois relatives k divers changemenU de circonscriptions territoriales , p. 70.
Ord. qui fixe le tarif pour la perception des droits au paitsage dVau de Vellaire, Bull. n.
Ord. qui approuve le prccès-Tcrbal de déliinitatien de la forêt de Pos^, Bull. snpp. n. 1A786.
Ord. qui soumettent divers bois sn régime forestier, Bail. sopp. n. 14787 k 14789.
Ord. qoi maintient sous le r^inne forestier la forél deSiradan , Bail. snpp. n. 14790.
Ord. qui aot crise des délivrances, ventes et exploitation de bois de diverses communes , Bail, supp. n. 14791.
23 nuU, — Ord. sur les tarifs d*octrois duVigan, de Biberac , Marmande , Bull. sopp. n. 14792.
24 «nat. — Ord. portant création d*un corps mi* litaire d^ouvriers mécaniciens et d*oovriers cbaef* feors affectés an service des bitiments k vapeur de la marine royale , p. 188.
Ord. portant organisation des milices k la Guyane française , p. 252.
25 mai. — Ord. qui déclare d*atUité pubU<isa la construction cl*an pont entre Lacq et Abidei, Boll. n. 8637.
Ord. qui autorisent Taeceptation de donsellegi faits k divers pauvres, communes, Tilles , hospicei, bureau de bienfaisance , fabriques , ^ises , Boll. supp. n. 14920.
26 mot. — Ord. pour Teiication de U loi di 18 mai 1840 relative k la répartition de» tomm» versées et k verser par le gonvemenaent d^Uaiii 1 p. 78.
Ord. qui accordent des pensions k iO penonnes du département de la marine et k 10 veuves 1 Boll. supp. n. 14560 et 14501.
Ord. qui accordent des pensions . de retraita k 50 militaires , et de réforme k 0 officiers, Bel aopp. n. 14597 k 14600.
Ord. portant règlement sur les monlinsdu sîev Faoquet-Lematlre, communes de Saint-Agnan et de Manneville (Kure) , Bull. sopp. n. 14722.
Ord. qui autorisent plusieurs individus k coo* serrer, construire et maintenir en activité des moulins, haots-fonrneana et osines» BnlL supp. II. 14723.
Ord. qui fait concession an aienr Bedaot-Laboidt de mines de manganèse , commune de Saint-Mitf* tin-le-Pia (Dbrdogne), et extension de la cône** pion faite eux sieurs Belleme «t consorts, BdL lapp. ». 14724 et 14720k
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OrJ. qai établit on agent spécial poar la police de la Biaise et de ses offluents, Bail. sopp. n. Ift726.
Ord. qni aotoriient racceptalion de doni et legs fait» h diverses fabriques et bareaa de bienfaisance , Bail. sopp. n. 1/^921.
37 mot.— Ord. sar les tarifs d*octrois de Saintes et Strasbourg, Bail. supp. n. 1A793.
Ord. qui approuvent ft proeès-Terbans de délimitation de diters bois et forêts, Bail. supp. n. Iâ79/k à 14797.
Ord. qui soumettent divers bois an r^ime forestier. Bail. supp. ». 44798 et 1A799.
Ord. qui supprime le cordon ou lisière de bois
2 ni enveloppe les forêts domaniales de Gnbnes et e Tonrnebeim (Pas-de-Calais) , et qui le rétablit sor d*antres points , Bull. supp. n. 14800.
Ord. qui met en réserve le canton du bois cornmanal de Donsacq (Landes), Bail. sapp. n. 14801.
28 mai. — Ord. qui admet k établir leur domicile en Fratfce les sieurs Tessiore, Brjlinski, Brandritli, Brandenburg, Gcbhart et Hardi, Bull. supp.
Ord. qai autorisent Tacception de dons et lejgs faits i diverses fabriques et églises, Bull. supp. I). 14922.
Ord. qui érigent 2 chapelles en cbapelles de secours , Bull. supp. n. 14923.
29 mai. — Ord. qui accorde une pcn»!on k un ancien secrétaire général de préfecture, Bull. snpp. n. 14550.
31 moi. — Ord. qui modifie Tart. 5 de Tordonnance relative k la comptabilité des receveurs des communes et des établissements de bienfaisance ,
Ord. qui prescrit la publication de la conven* tion conclae à Carlsruhe, le 5 avril 1840 , et destinée k fixer la limite de souveraineté «ntre la France et le grand-doclié de Bade , p. 130.
Tableau du pris des grains, régalatenr des droits il^iroportaliou et d'exportation , Boll. n. 8033.
Ord. poitant qu'il sera procédé à Padjadication des travaux d'éiablisseraent d'un pont k Mirabel r Drôme) , Bull. n. 8681.
Ord. qui fixe la nouvelle direction de la roqte royale n. 97, de Toulon à Anlibes, Bail. o. 8700.
Ord. qoi autorisent rin»cription sur les registres da trésor des pensions de 2 veuves d'anciens vétt^ransdu camp de Juliers et de 3 donataires, Bail. supp. n. 14607 et 14008.
Ord. qui autori&e plusieurs habitants de diverses communes à faire pacager dans Icars bois leurs bétes k laine, Bull. snpp. n. 14802.
Ord. qui fait renlisc k la compagnie des mines de houille et du chemin de fer d^lipioac du paiement de la redevance proportionnelle pour 1839 et 1840, Bail. supp. n. 14803.
Ord. qni autorise Tacceptation de dons et legs faits h divers hospices , pauvres, bureau de bienfaisance, séminaire, Bail. supp. n. 14925.
Ord. qui érige diverses églises en succarsalot Bull. supp. n. 14024*
2 juin. — Ord. qui autorise la commune da Villefontaine à accepter la donation d'une pièra de terre, Bull. supp. n. 14932.
I^juin. <— Ord. qui accorde des lettres de natnralité ans siears Deklouw, Istase, Olivier at Pitot, Bull. sopp. n. 14710.
6 yutN. — Loi portant règlement définitif do bndget de Texercice 4837, p. 89.
Loi oui modifie eella dn 10 avril 1029 mr la pèche fluviale , p. 90.
7 Juin — Ord. qui autorise la vi((é cfe Senrre h ou/rir un abattoir public, Bail. snpp. n. 14127.
iO juin. •— Loi relative k la translation des cta* dres de Napoléon , p. 87.
Loi qui accorde k AI. Crevel on secours de 30,000 ir. , k raison de sa conduite lors de Tévacuation de Saint-Domingue, p. 99.
Loi qni accorde une pension k la veove d*oil matelot hollandais, p. 100.
■ Loi qui aCTecte une somma de 285,000 fr. ani travaux k exécuter dans les bâtiments occupés par les bareanx du ministère de la guerre, p. 101.
Loi qui ouvre, an ministre des travaux publics on crédit soppléqaentaire pour dépenses du per« sonnel et du matériel de Padministration centrale,
Ord. relative aux adjudications des coupe» extraordinaires des bois communaux, p. HO.
Ord. portant que M. le vicomte Tiriet est rétntégré dans la ^première seclion do cadre de l*état* major général , p. 197.
Ord. relative k la. remise des frais de licence et de doctorat dans les facultés des lettres et des sciences, p. 171.
Ord. portant convocation do deoxièma collégo électoral du Lot, Bull. n. 8653.
Ord. qni nomme M. Dufaj, directeur do comp* toir d'escompte de la banque établi k Grenoble t Bail. n. 8660.
Ord. qui fixent k 24 le nombre des huissiers da tribunal de première instance d'Epemay , et k IS celui des huissiers de Fougères (lUe-et-Vilainto) , Bull. n. 8601 et 8662.
Ord. qoi autorise les hospices civils de Troyea k défricher un canton boisé dit Pêtitti-Pennicièrei, Bull. sopp. n. 14815.
Ord. qui autorisent plusieurs personnes à établir, construire divers moulins et usines , Bull* supp. n. 14728.
Ocd. qui autorisent plusieurs propriélairea k élever on à conserver diverses constructions k prosi- . mité de forêts, Bull. sapp. n. 14804 et 14838.
Ord. qui déclarent d'utilité publique la coo* struclion d'un pont k Csfseneuil , à OÎisy et entre . Golonges et Fontaines, Bull. n. 8670 et 8682.
Ord. qui rectifient la direction et le classement des routes déparlementaUs de Figeac k Lodève» d'Aix k Istres , de Hexin k Gabarret , et d'Evreoz k GlUolles, Bull. n. 8720 k 8732.
Ord. relative aux tarifs d'octroi de Tarbes, Arles, Dunkerque et Poitiers, Bail. supp. n. 14813.
Ord. qui autorise riuscriplion au trésor public , de 176 pensions civiles et militaires, Bull. sopp. n. 14009.
Ord. qui accordent des pensions de retraite k 56 militaires et 50 veuves et des secours k 5 orphelins, Bull. snpp. n. 14657, 14658, 14660 et 14661.
Ord. qui autorise des délivrances, exploitations et aménagement de bois dans plusieurs comma« nés, Bull. snpp. n. 44837.
Ord. qui soumet au régime forestier, les bois de la commune de Servières (Losère) , Bail. sopp.
Ord. qui autorisent l'acceptation de dons et legs faits k diverses communes et à la ville de Paris « Bull. supp. n. 14933.
iijuU, — Ord. qui autorise la publication de U belle d'Institution canonique de M. de Bonald t pour l'archevêché de Lyon et Vienne, p. 130.
Ord. qui autorise la poblication de la bulle d'institution canonique de M. Delacroii d*Asolet\f pour l'arcbeTêché d^Aocb, p. 131.
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Ord. oui ouvre un crédit <uppléinenUir« aa Imdgek oef' dépeniet adminUtrativet dea ealsfca d'amortiMemenl et des dépôts et conslgiiatioiu , poor rexerdca 18l«> p. itM.
Ord. qoi auloriMOl TinseriptUMi an trésor ptt* blie de 119 pensions, Bull. snpp. n. U006 et
Ord, qui approorenl A procès-ferbata d« déllmitaUonJda bobeomuranans, Bull. tapp. n. 1I9A8
Ord. q«i disUait du régime foreslier 71 ves 9Q
cenliares de la forM cooimuate de Massangea
(Landes), Bull. snpp. n. IftOSS.
Ord. relative aaa tarifs dVetrois de SatAt-Jeatt-*
d'Angély et Thionville , Bull. s»pp. a. 140A7. ikjmn, — Ord. qui proroge provisoirement l'a«-
torisalion et le privilège de la banque de Rouen i
Ord. qui crée an commissariat de poUee à Bob et aa Boarg da Péage , Bail. a. 8MS..
Ord. qni rectiSe la rovte départementale de Marseille k Arle», Bail. n. S1SS.
Ord. qoi aotori*e le sienr Grimard à établir on débarcadère pour le service dea bateaux k vapear.
Bail. n. 873à. , , ' , ..^
Ord. qai aatori»ent plaiiears individas a établir divers monlins et usines, Bail. snpp. n. IftTW*
Ord. qoi recti6e celle do SO janvier 1899 , relative à la forge d'Abrescbwiller, Bail. sopp. n. 14730. iQjuin, .— Ord. qui accordent des pensions de retraite k SO personnes , veoves et orphelins da département de la marine , Bail, sopp* n. I/HIOO
et 14600.
Ord. qai antorisent plnsieor» individoe I établir des fsbriqoes et oslnea. Bail. sopp. n. 14000.
Ord. qoi établiaient et sappriment dansplosienrs communes , diverses foires aunoeûes , BaU* npp. n. 1400^- et 14603.
17>«m. — Lois relatives h dea changements de circonscriptions électorales pour la nomination des membres des conseils généraoa dans 15 dépar* temenls, p. 102.
Loi sor lesel, p. 111.
Lois qui autorbenl les villes d'Rlbenf et d'Agen h contracter des empronts , p. 127.
Loi qai accçrde des crédits supplémentaires et eitraordinaires pour les dépenses des exercices 10SOetl840»p. 1S5.
Ord. qui érige en chaaelle Téglise de Saoxet , section de Komagnat, Bull. supp. n. 14034*
Ord. qui aolorisenl l*acceplation de dons et legs faiu ï des communes , fsbriqoes , desservants et églises, Bull. snpp. n. 14035 et 15176.
lè/tun. — Loi qui accorde an ministre dea affaires étrangères un crédit extraordinaire de 54O1OOO fr. poar dépenses imprévaes, p. 100.
Ord. qui autorisent Tacceptation de dons et legs faits h des fabriques, desservanU, congrégations religieuses et communes. Bail. supp. n. 14070.
lOyuih. — Ord. portant règlement intérieor pour le conseil d'Etat, p. 131.
21 Juin, — Ord. qui ouvre plusieurs boreaaa de douanes & Timportation des grains el (ftiam,
Ord. portant convocation de 3 collèges électoraux, Bull. n. 8684 à 8686.
Ord. portant proclamation des brevets d^iaveatioo délivrés pendant le premier trimestre de 1840, Bull. n. 8745.
Ord. qui autorisent deox individas \ établir des ateliers d*équarrissage, Bull. sopp. n. 14097.
Ord. qui aotorUe les délivrances ou ventes et
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exploitations de bois par plosieora commoai» H rejette une autre demande, Rnll. sopp. n. 14953.
8 y«m. — Loi qui ouvre dea cr^its eatraordi* aairas et sopplémeatairea poar le paiement da créances du département de la guerre, p. 127. ■
Ord. qui appelle à Factivité lea îoanea soldsu disponibles sur la seconda portion dn coniiogiat data classe da 1837, p. 131.
Ord. sor le tarif et la ptrceptîoia d*octroi de U eommune de Troyes, Bull. aupp. n, i4054»
13 iaàs. — Loia qui autorieoat ka départameab de l'Aube, dn Tlabra, ot de U Maache, k eoatraa* ter dea ampruata «I k a'impooer oxtraordiaalK* aeat,p. 120.
Loia qui autorisant It villa da Renaaa k eoa« tracter oo enaproat , al la villa da Rouen ksia* posar extraordmairomaat I p. 120b
L(^ relativea k dea changanieata du dieoaiflrip* tions territoriales , p. ISOw ' Ord. qui crée un comnaiaaariat da polies k Couriheaoot k Wattreloa ot Londreciasi BaU. n. 8740.
24 /aio. •> Oïd. qui ouvre plna&aus buraaox de douaoea k TimporUtioa dois groina ot iariass, p. 135.
Ord« qui prescrit U pobUeation dn traité d'smitié, de navigation et de coaxnaerea« ooadaè Paris, le 25 septeo^ira 1830, entre U Fraoos et la république du Texas, p. 184«
Ord. qui approuve des modifications au slalaU de la caisse d'épargnée de BaGcarat« p. 295.
Ord. qui déclara d*atiUt4 pnbliqae la cok' atructioa d'un pont k Blbonf , BoU. n. 8717.
Ord* qui réunit diverses communes en vna sonla , dansphuianrs4épart«aaaBU , BulL u. 8798.
Ord. qui établissant at supprinaant dans pi» siaura commuaaa , divarsaa foirea aBanalleal ML snpp. n. 14604 et 14005.
Ord. qui accorda dea laUroa da aaUnnlilé ai sieur Winnarl , BnlL sopp. n. 14824-
Ord. qui autorisa raoceptatlon da doua at kp faite k divenoa communaa et TÎllea , BalL i^ft n. 14036.
' 25 jdn, — Ord. porUnt aa*k ravonir, dm tontes les facultés de droit , lea examens et la thèses sur le droit romain seront soatenna en frn* çab, p. 208.
Ord. oui crée k la faculté de droit de Plris vs chaire d introduction générale k Tétode do dio&i p. 208.
• Ord. qui crée un eommiaaariat da poliea \ La» besellec , BolL n. 8702.
Ord. qui accordent des pansions de retraita 1 18 militaires et k 42 veuvea, BnlL aapp. n. 14091 et 14001.
Ord. qui accorde des leltroa de naturalilé av sieurs Bernard et Ghlgtione, Bail. snpp. n. UTÎt.
Ord. qui admet k établir leara domicllai sa France, lea aienrs Denier, Vogler, Martin et Veadl^ Vliet, Bull. snpp. n. 14712.
Ord. qui antorisent j^lnsieara Individua I éta* blfar divers bains 1 moulins et aslnea , etc. , BdL aapp. n. 14731.
Ord. qui prescrit le enrage d*nne partie da coara du suisseau de Pargny\ cofamnae de Paim et de Borinas (Ardeaoea), BôU. «app. n. i47H>
Ord. qui autorisent racceptsUlon de doosetbli faits k des desservants, cathédrales, fabriquas* nb* grégations religieuses, chapitra de Parift aurai si si^mlnaires , Bull. snpp. a. I|tt71.
28 y<un. «-> Ord. portant aatoriaalion de lai»
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ciétë anonyixi« dite Compagnie du chemin de fer de Pari» à Rouen , p. 52A.
Ord. qai classe le chemin de fer de Gex k Crassier parmi les roates départemeolales , Bull. n.. 87S5.
Ord. qui autorisent plasiears individas à maintenir, conserver ou établir divers moulins et nsi* nés , Bull. supp. n. 14756.
Ord. portant règlement des moulins de Pallot ,du Repos et de Jallemain , commune de Château* landon (Seine-et-Marne) , Bull. supp. n. 1^757.
Ord. qui autorise le conseil royal de rinilrnc* tion publique à accepter un legs de 1 ,000 ft, , ' Bull. supp. n. 14972.
30 juin, — Loi portant prorogation du privilège delà Banque de France , p. 19$.
Tableau du prix des grains pour servir de régu*' iateur aux droits d'importations et d'exportations, Bull. n. 8077.
Ord. qui accordent des pensions de retraite à 0 personnes du département de la marine, et k lA veuves du même département, Bull. supp. n. 14700 et 14701.
l"juUlet. — Instruction du ministre de l'inlérieur sur Inexécution de Tart. 11 de la loi du 18 juillet 1857i adressée k MM. les préfets, 2* part., p. 525.
3 Juillet. ^^ Loi sur les sucres , p. 174*
h juillet. — Ord. qui accordent des lettres de natoralité aux sieurs d*Almeida, Barthélémy, Belfront , Depommier, Goni , Haussmann , Holtgen , ' Mohrlin et Schotmans, Bull. supp. n. 14825 et 1A820.
bJuHlel. —Loi qui ouvre des crédits extraordi- XLaires pour le traitement des intendants militaires placés en dehors du cadre d'activité t p. 207.
Ord. qui autorise la société anonyme dite Compagnie d'éelairt^e par le ga» de» ville» de Hmseilte , Touim et Nîme» , p. 295.
Ord. qui modifie Tart. 5 des statuts de lacompagnie pour la filature du chanvre k Alençon , p. S96.
Ord. qui autorise la société anonyme dite de» -Forge» et Fonderie» d» HonlaUùre , p. 315.
Circulaire de Tadministration des douanes sur les sucres, 2* part., p. 52().
Ord. qui autorise le sieur Mallemouche à exploiter la fa])rique de poudreite établie k Guiteronde , BoU. aupp. n. 14871.
Ord. qui accorde des pensions de retraite à 36 militaires, Bull. supp. n. 14704*
fi juillet, — Loi qui ouvre des crédits supplémett* taires et extraordinaires pour les dépenses des exercices 1839, 1840, et des exercices clos, p. 209.
Loi qui autorise la ville de Boulogoe-sur-Mer k concéder des terrains communaux et k garantir un emprunt , p. 210.
Lob relatives k des changements de circonscriptions territoriales , p. 211 .
Ord. portant convocation des conseils d^arrondiaaement, p. 211.
7 juillet . — Ord. qui approuve une modificati<Mi aox statuts de la caisse d épargne de Carcassonne , p. 319.
Ord. portant autorisation de la société d*as«arancea mutuelles mobilières et immobilières contre l'incendie dite U ClhnenUne, p. 320.
Ord. qui établissent des foires dans diverses communes, Bull. supp. n. 14854 k 14S55.
Ord. qui autorise le supérieur des frères de Saint- Yon et le maire d'Avallon k accepter différents legs, Bull. supp. n. 14973i
30 JUIK AU iO JiriLLBT 1840. 5|^
^juillet, ~ Loi qui affecte une somme de £3 millions 400,000 fr. à divers travaux de navigation intérieure , p. 212.
' Loi qui uffecto 1 milloo 200,000 fr. k la recon-' stroclion desponUde Béziers, de CarcasAonne et. d'Espalion , p. 212.
Ord. relative aux droiu de navigation établis surlà canal du Rhône au Rhin, p. 21(t
Ord. qui autorise la cession de deux terrains domaniaux à la commune d'Orignv-Sainte-Benôlteé'
Ord. qui autorise la cession k la villa de Ltmogei> de l'ancien hOtel des monnaies, p. 358*
Ord. qui autorise la cession d'un immeuble do- maniai k la ville de Boulogne , p. 359. :
Ord. qui autorise la cession, k la ville de Has* din , d'une portion des bâtimenU militaires des RécoUeU, p. 360.
Ord. qui autorisent la délivrance , vente , exploitation et aménagement de divers bois par ■ plusieurs communes, et rejettent deux domandesk* Bull. supp. a. 14969 et 14983.
. Ord. qui approuve las tarib.pour U. perception des droits au passage des bacs établis sur TAriéga^ et le Salât , BuU. n. 8741.
Ord. qui affecte an service de radministralion , des douanes une portion de terrain située k Carcans (Gironde), Bull. n. 8747.
Ord. qui classe le chemin de Pernes k Masan parmi les routes déparmentalesde Yaaduse , BulU n. 8822.
Ord. qui autorise l'inscription au trésor public . de 3 pensions de donataires, Bull. supp. n. 1480!>. '
Ord. qui admet k établir leur domicile en France les sieurs loussoufF et Ekisian , Bull. supp. n. 14833.
Ord. qui modifie celle du 2 septembre 1836^, relative k la constitution du vvndicat des marais de ' Donges , Bull. supp. n. 14889.
Ord. sur les tarifs d'octrois d'Orthex et Saint- ■ Nazaire , Bull. supp. n. 14955.
Ord. qui approuvent 8 procès-verbaux de délimitation de divers bois et forèta , BoIL supp. n. 14956 k 14963.
Ord. qui soumettent divers bois an régime forestier, Bull. supp. n. 14964 k 14966.
Ord. qui autorise le percement d'un chemin et l'ouverture d'une carrière dans la forêt dd Ton- . nerre, Bull. supp. n. 14967.
Ord. qui autorise le bureau de bienfaisance , d^Esquelbecq (Nord) k défricher 7 parcelles de ' bois, Bull. supp. n. 14968.
Ord. qui autorise plusieurs propriétaires k élever ou k conserver diverses constructions k proximité ^ de forêts, Bull. supp. n. 14983.
Ord. qui autorisent l'acceptation de dons et legs faits k des fabriques, Bull. supp. n. 14974*
QjuUltt. — Ord. qui accorde des pensions de . retraite k 63 militaires , Bull. supp. n. 14709. «
Ord. qui accorde des lettres de naturalité au sieur Cliquet, Bail. supp. n. 14827* .
Ord. qui admet k établir leur domicile en . France les sieurs Bialopiotrowies , Gorman , Hoo* Iiin , Henri Alzcorbe , Baxter Viola et la demoi* « selle de Rivas, Bull. supp. n. 14834*
Ord. qui autorisent l'acceptation de dons et legs > faits k des bureaux do bienfaisance , hospices , t4* ^ minairea, églises, pauvres, fabriques et communes, ' BuU. supp, n. 14975.
10 juillet. — Ord. portant qu'k l'avenir les veuves des conducteurs des pou ta et c(;«us8ée8 aurontdroit k une pension , p. 407.
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Otâ, qoi rêclide U route départemanUle d« ReiLiremont ï Plombièret (Voigei) , Bail. n. 8823.
Ord. qoi aQlorisentpliisiears individus à éublir, recoastrair* , ntinteoir en activité, diven mon* lias et usines , Bull. supp. a. 1A840.
OrJ. portent cencession des mines d^antimoioe aalfnré, sises près le bemeaa de Vieljouve (Lotère) , Bull. supp. n. i48ûi*
iijmlUt, — Ord. qui autorise rinseriptîon , sur lis registres du trésor public , d*o«e pension an nom de le venve d*un ancien vétéran do eamp d*AleMndrie« Bull. supp. n. 1A800.
Ord. qui maintient le cbemin eiistaal h U li« sière ouest de la forêt de Rica, BulL supp. n. UQ85.
Ord. qui autorise la délivrance , vente et eiploitfttion de divers bois appartenant à plusieurs communes, Bull. supp. n. i4ttS6.
Ord. qui autorise plusieurs propriétaires k élever on k conserver diverses constmetions k proximité de foréu, Bull. supp. n. 14067.
Ord. sur les tarifs d*OGlrois de Ponl-Ssint- Esprit, Saacerre et CondekerqoeBrtUche, Bull. supp. n. 1A084.
12 juilUt. — Loi qui modifie le tiiblekn des circonMriplionspoor Téleclion des membres dO'conaeil général du Calvados, p. 211.
Ord. qui autorisent racteplalion de dons et lags faits k des pauvres , hospices et communes, Bail, supp. n. 1A070.
14 /'iH(/«e. — IJ>te générale des cilojens moru les 27, 28 et 29 juillet 1830 , p. 213.
VijmlUt. Loi qoi ouvre un crédit extraordinaire pour divers travaux du service des monuoients et édlAces publics , p. 250.
Ord. relative aux délibérations des conseils municipaux , p. 251.
Loi qui proroge celles des 21 avril 1832. 1** mai 1834 et 2/kjaillel 1830, reUlives aux étrangers réfugiés , p. ^7.
Lob relatives k des changements de circonscriptions territoriales , p. 258.
Loi relative aux chemins de Ter de Paris hOr« lëans. de Strasbourg k Bâie, d'Adresicux k Roanne, de Montpellier à Kîmes et de Lille en Belgique,
Loi qui autorise rétablissement d^un chemin de fer de Paris k Rcuen , p. 298.
Loi qui ouvre 2 crédits pour la création d'une chaire de langue et de littérature slave au collège de France, et d'une faculté des sciences k Rennes, p. 343.
Proclamatione qui prononcent la clôture de la session 1840 pour les 2 Chambres, p. 343.
Lois qui autorisent les villesde B^xiers, Roobaix et Strasbourg k contracter des emprunts, p. 258.
Oid. qui accordent des pensions de retraite k 34 militaires, et de réforme k Ooffieiers, Bull, supp. n. 14733 k 14735.
iQjuiUet. —Lois portant fixation du budget des dépenses et des recettes de l'exercice 1841 1 p. 216 et 230.
Loi relative k Texploitation des forêts domaniales de Corse, p. 246.
Loi relative k rétablissement de plusieurs lignes de bâtiments k vapeur pour le service des corres* pondanees de France en Amérique, p. 281*
Circulaire du ministre de l'intérieur sur l'admission des taxes de prestation pour les chemins vicinaux dans le cens électoral , p. 527.
Ord. qui autorise M. Vidal k ajouter k ion non CfiUi «le de Lingendes, BoU. !)• 9901,
Ord. qui admet le siear Stobiecki k joair jel droits de citojen français, Bull. supp. n. 15014.
\ljuiUn. —.Ord. qui abrage celle do 24 juillet 1897, relative aux bâtiments à vapear napolitains, p. 216.
Lob qui autorisent 6 départements k contracter des emprunts ou sMmposer extraordmairement, p. 248.
Ord. portant que 4 des juges toppléanls du tri> bunal de première instance de U Seine y rempliront temporairement les fonctions do iage d'instruction , p. 249*
Ord. qui qui augmente le nombre des membres du tribunal de commerce de Paria , p. 240*
Ord. qui convoque les conseils généraux et les conseils d^arrondissement, p. 251 •
Ord. qui aeoorde des pensions aox veuves et orphelins de 20 personnes du dépariement de la marine , Bull. supp. n. 14863.
18 JuUUt, — Ord. relative aux douanes , p. 250.
Ord. qui ouvre les bureaux de douanes de Saint- Florent et de Centuri k l'importation des graimet larinestiiésde L'étranger, p. 250.
Ord. qui admet les sieurs Griffe! , de Manrèsa et d*Asprerk établir leur domicile en France, BoU. sopp. n. 14835.
Ord. qni établissent des foires dans diverses conmnnes, BulL supp. a. 14856 et 14857.
iQjuUUt, — Ord. qui déclarent d*atilité pebUque l'établiaseuient de ponts suspendus k Saiot* Uenb-dePile et k La Française , Bull. n. 8767 et
Ord. qui autorise l'acceptation da doua et legs faits k des communes et pauvres, Bull. supp. n. 14077.
^jidUtU — Loi qui ouvre nn crédit pour lacé* lébration du 10* anniversaire des jonmées de juillet 1830, p. 216.
Ord. qni convoque le 2* collège électoral de l'Aube, Bull. n. 8739.
Ord. qui rectiGent les routes royales de Paris k Cherbourg , de Montpellier k Digne , de Narlunae k Toulouse , et les routes départenaentales de Kîmes k Sommières, de Saint-Avit à Monttaçon, Bull.n.8S24k8827, 8829.
Ord. qoi autorise le ministère des travaux pnblia k prendre possession de terrains domaniaux nécessaires k rétablissement du canal de la Marne au Rhin, Bull. n. 8828.
Ord. qoi autorisent plosienra iridividus k maintenir en activité et construire des moulins et usines, Bull. n. 1)842.
Ord. qoi autoi i<e la formation d'une société sooa le titre de Sywlieatdesdigiut d'BygtUrê, Bull. supp. n. 14843.
Ord. qni autorisent Tacceptation de dons et 1^ faits kdea hospices, pauvres, communes, bnreaax de bienfaisance , villes, écoles chrétiennes et far briques, Bull. supp. n. 14978 et 14970, 14997.
21 juitUt. — Ord. qui acrorde des lettres de aeturalité au sieur Qésius , BuU.supp.n. 14828..
23 juitlet. Ord. qni alloue au minntre de la guerre une somme de 12.000 (r. pour frets de premier établissement , p. 251.
Ord. qni réduit les droits de douanes, k Pentrée^ sur certains prodnils de la cOte occidentale d'Afrique, p. 251.
Ord. qui alloue , au minbtre du comnaeree, 12,000 fr. pour frais de premier établissemeal, p. 252
Ord, qui allonci tu ministrQ de la marinai
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13,000 fr. poar frais de premier ëlabliisemenl , p. 259
Ord. qni alloue, au minislre des travaux publics, 12,000 Tr.pour Trais de premier ëlabllMemcul, p. 260.
Ord. qui ouvre , sur Texercice 1840, an crédit extraordinaire pour accours aux réfugies, p. 263.
Ord. concernanl le gouverueraenl des établissemenls français dans l'Inde, p. 328.
^juillet. — Ord. qui alloue , «a minislre de rinslruclion pablique , 12,000 fr. ponr frais de premier établissement, p. 263.
Ord. déterminant le modèle du shako de la garde nationale de la Seine, p. 339.
27 Jtt(//r(.— Ord. qui accorde des lettres de na* taralilë aux sieors Âltes et Beyderlinden , Bail, sopp.n. 14829.
^S juillet. — Ord. qui ouvre , snr Tesercice 1840, an crédit extraordinaire pour dépenses urgentes en Algérie, p. 263.
Ord. concernant les restitutions de droits allouées aux exportations de viandes et beurres salés, p. 314.
Ord. portant que lei ouvrages d'or et d'argent importés en France pourront être marqués dans les bureaux de garantie , p. 339.
Ord. sur le tarif d'octrois de Rethel , ChAlean* roux. Saint L6 et Saint-HippoU te , Bull. supp. n. 14988 et 14989.
Ord. qui soumettent plusieurs bois aa régime forestier, Bull. supp. n. 14990 et 14991.
Ord. qui autorise la délivrance, vente et exploitation de divers bois par plusieurs communes et établissements , Bull. supp. n. 14992.
Ord. qni autorise plusieurs propriétaires k élever on h conserver diverses constructions k proximité de forêts, Bull. supp. n. 14993.
2QJMlUt. — Ord. qui alloùn, au ministre delà justice , une somme de 12,000 fr. pour frais de premier établissement , p. 260.
Loi qui ouvre, sur l'exercice 1839, un crédit supplémentaire pour les frais de repatriement de Français nécessiteux, p. 261.
Lois qui autorisent plusieurs départements et la ville de la Croix-Rousse k s'imposer exiraordnuirement ou à contracter des emprunts, p. 261.
Ord. qni ouvre, au minislre de la marine, sur Fexercice 1840 , un crédit extraordinaire de 8.120,000 fr., p. 263.
Ord. qui ouvre le bureau de douanes d^Abbeville h l'imporlalion et à l'exportation des céréales , p. 264.
Ord. qui appelle k l'activité les jeunes soldats disponibles sur la 2* portion du contingent do la classe 1836, p. 264.
Ord. qui appelle à Pactivilé tous les jeanes soldats disponibles de la classe 1839, p. 264*
Ord. portant autorisation de la société anonyme dite Compagnie du Drot^ p. 360.
Ord. qui accordent des pensions à 65 veuves , 30 militaires et des secours k 5 orphelins, Bull, supp, n. 14741 k 14743.
Ord. qui autorisent la commune de Viller-Sexel et l« villes de Fiorensac et d'Ancli k établir des abattoirs publics, Bull. supp. n. 14872 k 14874.
Ord. qui autorise l'établissement de roiUoin dans le marais Pipi (Pas-de-Calais), Bull. supp. p. 14875.
Ord. qui autorisent l'établissement de diverses fabriaues et usines, Bull. supp. n. 14876.
Ord. qui aQlo(ti«nl r«ccept«tiQn ^q 4oos cl legs
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faits k des bureaux de bionfaisance, hospices et pauvres , Bull, supp, n. 1511Ô.
ZO juillet — Ord. qui autorise la publication des bulles d'institution canonique de MM. Affrc et Gousset, archevêques, et de MM. Darcimoles, Graveran et Chatrousse , évèqucs , p. 309.
ZijailUt. — Ord. qui abroge une disposition de l'ordonnance du 3 janvier 1835, portantorgani* sation des commissaires de la marine, p. 264.
Ord. qui établit an conseil de prud'hommes à Nantes, p. 314.
Ord. qui outre, sur Pexercice 1839, an crédit sQpplémen taire ponr encouragements anx pèches maritimes , p. 340.
Ord. portant autori<ation de la société anonyme dite det Forges de Champagney et de Ranchtonp , p. 376.
Tableaa du prix des grains ponr servir de régulatear aux droits d*importatiou et d'exportation , Bull. n. 8748.
Ord. qui autorise Tacceptation de legs faits k2 églises, Bull. supp. n. 14998.
Ord. qui autorise divers bureaux de bienfaisance k accepter plusieurs legs faits par M. Estivant, Bull. sapp. n. 15117.
Ord. qni autorisent rétablissement et changement do foires dans diverses comndanes, Bull, si^pp. n. 14866 à 14868.
1* aoAt, — Ord. portant répartition du fonds commun affecté anx dépenses ordinaires des départements pendant l'exercice 1841i p. 310.
2 aoât. —Ord. qui ouvre an garde des sceaux an crédit supplémentaire pour ane créance constatée sur un exercice clos, p. 312.
Ord. qui autorise la publication du bref portant collation k M. Bonamie du titré d'archévôque de Ciialcédoine in partibust p. 312.
3 aoât. — Ord. qni autorise la cession d'un immeuble domanial à la ville de Phirbonne, p: 379.
Ord. qui crée un commissariat de police k Biarrits, Bull. n. 8782.
Ord. qui déclare d^utililé publique la construction d'un pont entre Mer et Muides, Bull. n. 8805.
Ord. qui nomme M. Boutemps direclenr du comptoir d*escompte de la banque d'Angonléme , Bull. n. 8830.
Ord. qui autorisent Pinscription an tréscr public de 5 pensions de donataires , de 234 pensions militaires et de 2 pensions de veuves de vétérans du camp de Juliers , Bull. snnp. n. 1430S à 14810.
Ord. qui autorisent l'acceptation de dons et legs faits k des pauvres, hospices, communes, villes, bureaux de bienfaisance , orplielins et fabriques, Bull. supp. n. 15118 k 15120.
Ord. qui accorde une pension à un ancien conseiller de préfecture, Bull. supp. n. 14807.
Ord. qni approuve les tarifs d'octrois de Grenelle, de Saint-Etienne et Vçrdun, Bull. supp. n. 14994.
Ord. qni autorise les habitants de diverses communes k faire pacager leurs botes k laine dans les cantons de leurs bois reconnus défensables , Bull, supp. n. 14995.
Oïd. qui autorise la délivrance et aménagement par plusieurs' communes de diverses coupes de bois, et rejette nne demande. Bail. sapp. n. 14900.
Ord. qui autorisent plusieurs propriétaires k élever ou k conserver diverses constructions k proximité de forêts | Bull, supp, n. 15022 k ^^024.
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ft tuât. — Ord. qui rectifie la roale royale de Caen k Lamballe, dans U IraTene de YUledieo, BdIU n. 8803.
Ord. qni antorÎMOt plusieurs individos k maintenir en aciiTilé, établir et construire diTert monlins et usines, Bail. sûpp. n. 44877 el 44878.
Ord. qui antorbe !• Tille de Deims h accepter la donation d*an terrain, Bail. sopp. n. 45124.
5 ûfét, — Lois qni anlorlsent 40 départements à contracter des emprunts on k s'imposer eslraordinairement, p. 307.
Ordr qni ouvre, sor Texercice 4840, un crédit extraordinaire pour les dépenses que nécessite Taccroissemenl de Tarmée en liommes et en chefaux, p. 812.
Ord. qui duTre le port de Port-Louis (Guadeloupe) k rimporlation de diverses marchandises étrangères, p. 313.
Ord. qui modifie le tarif de sortie des bois de construction, p. 313.
Ord. qui ouvre au ministre de Tinlérieur un crédit supplémentaire pour des créances constatée^ sur des exercices clos, p. 340.
Ord. qni ouvre au ministre de Tintérieur un crédit -extraordinaire pour des créances k solder snr des exercices périmés, p. 345*
Ord. concernant les pensions de retraite des ingénieurs, des inspecteurs généraux des mines et oes inspecteurs divisionnaires des ponts et chaussées, p. 407 et 408.
Ord. qui nomme M. Letronne garde général dw archives, Bull. n. 8831.
6 aoât, — Ord. qni autorise les sieurs Keslner et Lanterbach k établir leur domicile en France,
8 aoàt, — Ord. qui nomment M. Charles Lenormant conservateur des médailles, M. Naudet conservateur des imprimés de la Bibliothèque royale, et directeur président du conservatoire de la Bibliothèque royale. Bail. n. 8832 k 8834.
9 aoât.^Ocâ, portant convocation de la Cour des Pairs, p. 313.
Ord. qui ouvre au ntinistre de la marine un crédit supplémentaire pour des créances constatées •nr des exercices dos, p. 346.
Ord. qui ouvre au ministre de la marine un crédit extraordinaire pour des créances k solder sur des exercices périmés, p. 34C.
Ord. qui autorise la compagnie du chemin de fer de Saint-Etienne k modifier le tracé de ce chemin, Bull. n. 8864*
Ord. qui convoquent les collèges électoraux des Deux-Sèvres et de la Loire-Inférieure, Bull. 8788 et 8789.
Ord. qni autorisent les supérieurs des frères des Ecoles chrétiennes de Paris et d* Angers k accepter (UIFérents legs, Bull. supp. n. 44099 et 15000.
10 00^. -'Ord. qui convoquent les collèges électoraux de laMeurlhe et de la Meuse, Bull. n. 8790 el8701.
Ord. qui alloue au greffier du tribunal de première instance de la Seine 4 nouveaux commisgrefilers, p. 344»
Ord. qui appelle k raclirilé les jeunes soldats de U seconde portion de la classe de 1835, p. 354*
Ord. relative aux vacances de la cour des comptes four 1840, Bail. n. 8792.
Ord. qui accorde des lettres de nalnralité «ux
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sieurs Barxilay, Bel, Chalamel, Malbeos et Solaro, Bull. supp. n. 14830.
44 ooAl, — Ord. qui augmenta Teffectif du régiment d'artillerie de marine, p. 347.
Ord. qui augmente Teffeclif des réginaenls d'infanterie de marine, p. 347*
15 eo4t.'— Ord. qui ouvre an ministre de la marine un crédit extraordinaire de 3,423,000 fr., p. 350.
Ord. qui approuve les tarifs de pilotage tu Gras* du -Roi d'Aigues-Mortes, p. 365.
16 aoàt, — Ord. qui report* an budget de 1840 les fonds départementaux restant aor Texercicfl 1838, p. 351.
Ord. qui fait remise des peines de discipline prononcées contre des gardes nalionaai de Souiognesur-Mer, p. 351.
Ord. qui approuve les nouveaux statuts de la société protestante de prévoyance et de secours mutuels de Paris, )). 403.
17 Mâti — Ord. qui maintient le comte Reille dans la première section du cadre de Tétat-major généra], p. 341.
Ord. qui accordent des pensions k 33 veuves, H des pensions à 44 militaires, Bull. supp. n. 14758 k 44762.
18 aoAt, — Ord. qui accorde des lettres de aatoralilé aux sieurs BalUni, Barberi, Gamaccbio et Schlund, Bull. supp. n. 14831.
20 ûoQU — Ord. qni attribue à la deuxième chambre du tribunal dé première instance de U Seine la connaissance des contraventions en matière de timbre et d*enregistrenaenl, et du contentieux judiciaire des domaines, p. 344*
Ord. qui fixe k 12 le nombre des huissiers de tribnnsl de première instance d*Arcis-sur-Aabe, Bull. n. 8846.
Ord. qui autorise le bâtonnier dn conseil de discipline des avocats près la cour royale de Paris k accepter le legs d*ane rente de 200 fr., Bail, supp. n. 44844.
24 Mût, — Ord. qui autorise la cession k la commune de la IVoche-Posay (Vienne) de bâtiments, terrains et effets mobiliers appartenant àTËtat, p. 405.
Ord. qui autorisent Tinscription au trésor public de 2 pensions de donataires et de veuves de vété* rans du camp de Juliers, Bull. supp. n. 44811 et 44885.
Ord. qui accorde une pension à im conseiller référendaire honoraire k la cour des comptes, BulL supp. n. 14884*
Ord. qui érige en succursales les /glises de diverses communes, Bull. supp. n. 15001.
Ord. sur les tarib d'octrois de Sellières et Saiet- Avold, Bull. supp. n. 15025.
Ord. portant que trois forêts domaniales seront désormais traitées d*après le mode des éclaircies et du réensemencement naturel » Bull. supp. n. 15026.
22 août — Ord. qni convoque le 5* collée électoral du Finistère, Bail. n. 8804.
Ord. qui autorisent racceptation de dons et legs faits k des hospices, bureau de bienfaisance, pauvres, congrégations religieuses, communes et villes, Bull. supp. n. 15132 à 45134.
23 août, —Ord. qui ouvre, snr Pexercice 1840, un crédit supplémentaire pour des p<*ix el récompenses décernés par TAcadémie des sciences mo* raies et politiques, p. 3S2.
24 ao&t, — Ord. snr les sucres indigènes, p. 341. Ord. qni ouvre «u ministre de U guerre, wr
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Teiercice 1840, nn crédit eitraord. de 18 millions li-CGOO fr., p. 34/|.
Ord. qui ouvre au ministre de la gaerre, aor rexeicicelSliO, un crédit sapp. de 8,336,281 Tr.i p. 345*
Ord. qui ouvre, sur i'eiercice 18A0( an crédit eilraordinaire pour le remboursement dea intéréla et de raœortisscment , exigibles au 1" mars 18^0 » de la partie de Temprunt grec garantie par U France, p. 3^2.
Ord. relative k ia vente des coupes ordinaires et eilraordinaires des bois communaux, p. 852.,
Ord. qui autorise la cession , à la ville de PariSf de rhôlel de U conr des comptes et de ses dépendances, p. 380.
Ord. qui approuvent 5 procès» verbaux de délimilalion de divers bois et forêts , Bull, sapp* • n. 45027 k 15031.
Ord. qui autorise la commune d'Algohheim (Haut-Rhin) k défricher son bois, dit UartkUm,
Ord. qui maintient sous le régime forestier les bois des communes de Baune et de la Gapelle, Bull. supp. n. 45032 et 15033.
Ord. qui soumet 20 bois communaux et d*établissements publics an régime forestier, Bail* supp. n. 15035 et 15036.
Ord. qui autorise la commission administrative des hospices de Bourges à affranchir ses bois du droit d*usage dont ils sont grevés au proGt du sieur Lacroix i moyennant nn cantonnement , Bull, supp. n. 15037.
Ord. qui distrait environ 330 hectares do la forêt des Battées (Saône et-Loire) pour être soumis aa système des éclaircies et du réensemencement na* turel, Bull. supp. n. 15038. •
Ord. portant qu'il sera procédé à la vente et adjudication des bois existant de Combles h la roule départementale n. 11 , à travers la fotêt de JandMieurs (Meuse), Bull. supp. n. 15039.
Ord. qui autorise la vente, délivrance et exploitalion des bois de 8 communes i Bull. sopp. n. 15040.
Ord. qui autorisent plusieurs propriétaires k élever ou k conserver diverses constructions k proximité de forêts, Bull. supp. n. 15041 -et 15042.
25 «ofle. — Ord. qui augmente le cadre des offtciers d*administralion militaire, p. 352.
27 aoâ(.— Ord. qui augmente re£feciif du corps de Pintendance militaire, p. 353.
Ord. qui autorisent 1& maire de Dampierre et le directeur des Ecoles chrétiennes de Lyon k accepter différents legs, Bull. supp. n. 15002 et 15003.
28 aoOt. — Ord. qui prescrit la formation d*nn 5* bataillon dans la légion étrangère, p. 853.
Ord. qui ouvre an minisire des travaux publics, exercice 1840, 2 crédits applicables à la 2* section du budget, égaux aux crédits non employés en 1838 et 1839, p. 409 et 410.
Ord. qui ouvre au ministre des travaux publics an crédit extraordinaire} pour exercices clos, p. 426.
Ord. qui ouvre un crédit au ministre des trav. publics, pour exercices dos, p. 411*
Ord. qui classent parmi les routes départementales : 1* le chemin allant de la barrière de TËtoile à la porte de VElysie-CharUs ; 2* le chemin vicinal d'Astaffort k Auvillard (Gers), Bull. u. 8865 et
Ord. qui rectifient les roQles royales de Paris k Brest , de Toulon k Sisleron , de Lyon k Beau-
caire, d^ HoU k Strasbourg, et de Paris à Manbcuge, Bull. n. 88G7 k 8870, 8874 et 8875.
Ord. qui autorise le rétablissement dn péage sur le pont Agoado k Ris-Orangis (Seine^t-Oise), Bull. n. 8877.
Ord. qui autorise rétablissement de ponts à Monjean et entre Avignon et VjUeneave. Bail, n. 8876 et 8885.
Ord. qui accorde des lettres de natoralité aax sieurs Brix, Gautier, Huiler et Quiquerei, Bull, supp. n. 14832.
Ord. qui autorisent plusieurs individns k établir divers moulins et mines, Bull. n. 14879.
Ord. qui concèdent an marquis de Netlancoort- Vaubecourt des mines de houille, et an sieor Delanone des mines de manganèM , Bail. supp. n. 14880 et 14881.
Ord. qui autorise plusieurs propriétaires k former entre eux une société sous le titre de Syndicat des digues du Tonvet (Isère), Bull. sopp. n. 148182.
30 août. — Ord. qui crée nn commissariat do police dans les villes de Vic-BIgorre, Monclar et Briare, Bull. n. 8847.
Ord. qui autorise rétablissement , k Menon , de 3 sœurs de la congrégation hospitalière, dite de la ProvitUnetf Bull. n. 8871.
Ord. qui modifie celle du 42 mai 1840, qoi concède une pension au baron Méchin, ancien préfeti Bull. supp. n. 14812.
Ord. qui érige en annexe Téglise de Saint- Lhomer, Bull. n. 15004.
Ord. qui autorisent Tacceptation de dons et legs faits k des congrégations religieuses, cnrés, fabnques, cathédrales et panvres, Bull. supp. n. 15135.
31 Mût, — Ord. qui ouvre, sur Texercice 1840, un crédit extraordinaire, pour complément de subsides nécessité par les réfugiée espagnols, p. 353.
Ord. qui crée 50 compagnies permanentes dans le corps des équipages de ligne, p. 854»
Ord. qui augmente le nombre des sons-ingé* nieurs des constructions navales , p. 354.
Ord. qui proroge le délai fixé pour rachèvemeat des travaux du canal de Roubaix, p. S6d,
Ord. portant répartition da crédit onvert ponr les. dépenses du ministère de la guerre, exercice 1841. p. 366.
Tableau du prix des grains pour servir de réga« laleur aux droits dUmportation et d'exportation ^ BolL n. 8802.
Ord. qui rectifie la roate royale d^Angers à BrciC, Bull. n. 8878.
Ord. qui autorisent le sieor Boiehard k mamtenir en activité une papeterie et une scierie mé« canique, et le sieur Ferment une filature, Boil* supp. n. 1A883.
Ord. sur les tarifs d'octrois de Bordeaux , Gognao et Liboome, Bull. supp. n. 15043 et 1604A.
Ord. qui accordent des pensions de réforme à 7 ofTiciers, de retraite k 29 militaires et k 1 conseiller k la conr des comptes, Bull. sopp. n. 148Si'i 14860 et 14861.
Ord. qui accordent des pensions de retraite k à personnes do département de la marine , et à 15 veuves et orphelins, Bull. snpp. n. 14864 ot 14865.
Ord. qoi autorise Tinscription an trésor pnblie de deux pensions de donataires, Bull. sopp. n. 14907.
1*' «rp(.— Ord. qui ouvre au ministre de la fustice et des cultes un crédit supplémentaire pour des créances constatées sur un exercice clos, p. 854*
Ord. qui accorde «o ministre de la justice on
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crédit sapplémenlaire pour de* créancti conslAlëes Mir de* eiercicei clos , p. 359.
Ord. qai ouvre au minUtre de 1« justice an crédit eitreordinaire pour des créances k solder sur nn eiercice périmé , p. S55.
Ord. qai aotorisû IMlablissement d'ooe cba* pelle donesliqae poor 11. deBéreoger, dans ton habitation de Treilly, Bail. sapp. n. 13005.
Ord. qai rapporte celles qai avaient érigé eo cba« pelles les ^lises de Blang7*sons*Poii et de Saint* Jast, Bail. sapp. n. 150G0.
Ord. qai autorisent l'acceptation de dons et legs faits à d9$ dessenrants, fabriques, paovres, communes , congrégations religieuses et séminaires, Bull. sopp. n. 151 SO.
2 M^.— Ord. qui appelle k Tactivité les jonnes soldats de la seconde portion de U classe de I834i p. 395.
Sssyrt.— Ord. oui ouvre au ministre des finances an csédit supplémentaire sar Texercice i8S9t p. S56.
Ord. qui ouvre au ministre des finances un crédit extraordinaire sur l^exercice 18A0t p. 357.
Ord. qui ouvrent au ministre des finances 3 crédits extraordinaires pour des exercices périmés et des exercices clos, p. 366 et 367.
Ord. qui crée un copimissariat de police k Brvy, Bull. n. 8848.
Ord. qui autorise Tinscription an trésor publié de deux pensions de donataires, Boil. sopp. 11.44908.
Ord. qui autorisent Tacceptalion de dons et legs laits k des fabriques, Bail. supp. n. 15137.
ft««yi<.— Ord. portant autorisation de la société d*asMranees mutuelles contre la mortalité des cbevaux et des bestiaux , dite TÂgricole, p. 380.
Ord. portant autorisation de la société d'a«o« rances mutaelles contre la grêle établie pour les départements de Maine*et-Loire, dlndre et'Loire, de Loir-et'Cher, de la Vienne et des DeoX'Sèvres, p. 387.
Ord. portant autorisation de la société d*assurances mutuelles mobilières contre l'incendie établie poor le département de Loir'et.Chcr, p. 390.
Ord. qui approuve une modification aux statuts de la caisse d'épargne de Châlelleraolt. p. 406.
Ord. portant autorisation des caisses d'épargnes ^ Chinon et de Ribeauvillé, p. 406.
Ord. qui rectifient des roules royales d'Agde k Toulouse, pont Saint Esprit k Mende, Paris au HaTre, Nenfchâteaux k Méziëres, Paris k Ghambérv, Quimperk Lesneven, Touloose kBiyonne, et de la route départementale de Tulle k la Châtre, Bail. N. 8974 k 8982.
Ord. qui autorisent k a)Onter k leursnoms les sieurs Tcoelle celui de Rosat, Bo&cary celui de Villeplaine , Barbet celui de Massin, et lesieujr Lapntte k substituer h son nom celui de Lapulte , Bull. n. 8845 et 8894.
Ord. qui aatorisent plusieurs individus k maintenir en activité divers moulins, usines, Bail, suppi n. 44894 et 15091.
Ord. qui réanit en syndicat les propriétaires intéressés à la réparation des levées qui préservent le territoire de la commune d'Alleriot (Ssône-et- Loire) des inondations de la Saône, Bail. sopp. n. 15092.
Ord. qui prescrit la formation d'une commisfion spéciule pour U répartition des dépenses nécessaires k l'assainissement des prairies d'Ormea et de Simandre (SaOne-el-Loire), Bull. supp. il. 9905.
Ord. qui preserit la formation d'un syndicat pour radminislrslion des fossés publics de Sainte- Cécile (Vauclose), Bull. sopp. n. 45094.
Ord. qui autorise la- commune de Roppilly (Calvados) k accepter la donation d*an terrain , Bull. aopp. n. 15138.
Ord. qui autorisent U ville de Bar-aor-Aube et la commune de Blagnac à établir chacune nn abattoir public, Bull. supp. n. 14892 et 14893.
5 «epl.— Ord. qui prescrit la pablication des articles additionneb k la convention conclue entre la France et la Sardaigne , poar U transmission des correspondances, p. 365.
6 »*pi.~-OTà, relative k l'orgaBisution de la gendarmerie coloniale, p. 368.
Ord. qui crée un commisaariat de police k Castelmorou et k Vaison, Bull. n. 8849.
Ord. qui accorde dea penaiona k 30 veuves de militaires, Bull. supp. n. 14889.
7 «f/»f.— Ord. relative k l'établissement de canaux d*embranchement entre la Loire et le canal latéral, p. 411.
Ord. concernant le gouvernement do Sén^al et dépendances, p. 437.
Ord. qui déclare d'utilité publique l'établissement d'un pont k Champigny, Bail. n. 8895.
Ord. qni déclare d'utilité publique la construction d'un pont k Tasque (Gers), Bail. n. 8902.
Ord. qui réunit diverses communes entre ellesi Bnll. n. 8998.
Ord. qni autorisent 5 individus k établir des moulins et usines, Boll. supp. n. 15005.
Ord. portant qa'il est fait concession au sieur Coste de mines de fer existant k Taulis (Pyrénées* Orientales), Bail. supp. n. 15096.
Ord. portant concession k la commune deChevrières du dessèchement des marais «xiatant dans les commune» de Longueil-Chevrièrea et Handancourt (Oise), Bnll. supp. n. 15097.
Ord. portant règlement générai dea osines et barrages de prises d'eau existant aor l'Oodon (Mayenne), Bull. supp. n. 15098.
Ord. qui prescrit la formation d'nne commission pour le classement dea terrains qui doivent profi* ter des travaux défensib k exécuter snr le Gardon et le Rhône, commune de Compa (Gard), Boll. aopp. n. 15099.
Ord. qni autorise les concessionnaires du chemin de fer de Strasbourg k Bâle à établir deai ^TMs, Bail. supp. n. 15100.
Ord. qni autorisent l'acception de dons et legs faits k des hospices, villes, commnnes et pauvres, Boll. sopp. n. 15139 et 15140.
8 êepi. —Ord. qui accorde des pensions de retraite k 42 militaires, Boll. supp. n. 14890.
Ord. qui autorise la fabrique de l'élise de Prajssas (Lot-et-Garonne) k accepter divers legs, Bail, sopp. n. 15141.
0 »epL''4)rd, qui autorise U publication da décret de Grégoire XVI, attribuant le titre de vénérable k J.-B. de la Salle, p. 369.
Ord. portant aatorisatiou d« la société d*asso> rances mutuelles mobilières contre Tincendie établie pour les départements de la Vienne, des Denx-Sèvres, de la Vendée, de la Charente et de la Charente Inférieore, p. 394.
Ord. portant auloriution de la caiaae d'épargne de Fécamp, p. 399.
Ord. qui assimile les droits de passage du bateau k établir près d'Aignes^Mortes, au tarif do bac Ua Saint-Laorent d'Aigouxe , Boll. a. 8879.
Ord. portant procl«nati9Q d«ihrerfti d*infe«*
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tion délivrés dam le 2* Irimeslro de 18A0, Bull, n. 8948.
Ord. qai autorise Tinscription de 231 pensions au irésor public, Bull. snpp. n. 14909.
Leltres-palenles portant que le sieur Dopeyroux esl autorisé à prendre du service k Tétranger sans perdre la qualité de Français, Bull, supp.n. 15009.
Ord. qui accorde des lettres de nalnralité'aa sieur Arnold Kansli, Bull. supp. n. 15005.
Ord. sur les tarifs d*octrois d^Angers , panillaCi Rivesaltes et Draguignan, Bull. snpp. n. 150A7.
Ord. qui autorise la délivrance el le récépage de divers bois appartenant à plusieurs communes et rejette une demande, Bull. sopp. n. 15048.
10«e/rt.— Ord. qui déclare d'utilité publique les fortiCcations de Paris, p. 550.
Ord. qui ouvre an ministre de la gnerre, snr Texercice 1840, nn crédit extraordinaire de 6 mil« lions pour les fortifications de Paris, p. 356.
^ Ord. qui nomme le vicomte Dode de la Brune* rie direclenr supérieur des travaux de fortification de Paris, p. 356.
Ord. qui ouvre an ministre des travanx publics nn crédit de 0 millions pour les fortifications de Paris, p. 412.
Ord. qui antorisent Tacceptalion de dons el legs faits h dos communes, hospices, pauvres et bureau de bienfaisance, Bull. snpp. n. 15142 h 15145.
12 sept,— Orù, qui crée une faculté des sciences k Rennes, p. 373.
Ord. qui oovra an ministre des travaux publics nu crédit extraordinaire, exercice 1840, p. 412. - Ord. qui autorise la ville de Saint-l^ienne k fonder dans son collège plusieurs bourses et demibourses , Bull. n. 8882.
Ord. qui antorisent le ministre de Tinstmclion publique et le maire de Gamplong (Hérault) li accepter, le premier, nn legs de 50|000 fr. , et le second, nn legs de 213,000 fr. , Boll. anpp. n. 15146 et 15147.
13 »ept, — Ord. qui augmente le cadre des commis entretenus des bureaux de Tintendance militaire , p. 358.
14 »ept, — Ord. qui augmente le nombre des capitaines de valsseaa et des capitaines de corvette, p. 405.
Ord. portant autorisation de la société anonyme de la papeterie mécanique de Plainfaing (Vosges), p. 400.
Ord. qui rapporte celle du 11 novembre 1827 autorisant rétablissement de la commnnanté de U Providence, Bull. n. 8883.
Ord. qui crée nn commissariat de police à Ro* croi et k Vertus , n. 9001.
Ord. portant rectification de la ronte départe* mentale de Serrières et Barjae , Bull. n. 8099.
Ord. qui classent 2 chemins parmi les routes départementales dlndre-et-Loire , Bull. n. 9000.
Ord. qui antorisent 4 individus k établir des fabriques d*amidon, fonderie de soif, etc.. Bail, sopp. n. 14805.
Ord. qui autorisent les villes de Saint*Mareellhi et de Gholel à ouvrir chacune on abattoir pablie, Bull. supp. n. 14896 et 14897.
' Ord. qui transfèrent le titre de succursale d'une église k une antre, et réunissent plusieurs com* mones pour Pexercice do culte , Bull. supp. 15148 à 15151.
Ord. qui antorisent Paeeeptation de dons et legs faits k des séminaires, fabriques, desservants, pauvres, communes el bureaux de ]ii*nf«iMace | Bull. snpp. n. i61!>2 k 151M.
AU S5 SEPTEMBRE
16 sept, — Ord. qui ouvre nn crédit extraordinaire pour Taugmentalion de refTeclif des troupes d'artillerie de marine , p. 369.
Ord. qni ouvre an minisire de la marine un crédit extraordinaire de 3,254i000 fr. , p. 369.
Ord. qui accordent à Avignon nn entrepôt réel des douanes , p. 370.
Ord. qui ouvrent an ministre du comnAérce 2' crédits supplémentaires pour exercice clos, p. 412 et 413.
^ 19 tept. .— Ord. nui porte k 40 compagnies actives le régiment d artillerie de marine , p. 370;
Ord. portant rectification des routes royales de Toulon à Sisleron , Toulouse k Bayonne , et des roules départementales d'Avifn^on k Sault, Harseille k Saint*Maximin , Gndswiller k LucelW, Gonson à Vierson , et classe le chemin de Liiieux k Allier parmi les routes départementales de rEurè, Boll. n.9002 k 9008.
Ord. portant que la pension perpétuelle de 6,000 fr. accordée k la famille de Ghambors sera inscrite an nom de madame la comtesse de Poligoac, née de la Boissiëre de Ghambors» Bail, snpp. n. 14862.
Ord. qui autorise Tinscription au trésor public de 77 pensions militaires , Bull. snpp. n. 14910.
Ord. snr le tarif d*octrois de Bayonne , Ghàrle« ville et Méiières , Bull. snpp. n. 15049.
Ord. portant que les coupes de la forél de la Bessède (Dordogne) pourront être vendues k Cadonin , Bull. supp. n. 15050.
Ord. qui approuvent 5 procès- verbaux de délimitation de divers bois et forêts, Bull. snpp. n. 15051 k 15055.
Ord. qni antorisent plusieurs individus k construire divers moulins et usines, Bull, sapp.n.15101.
Ord. qui autorise plusieurs propriétaires k élever ou k conserver diverses constructions k proximilé de forêts, Bull. snpp. n. 15056.
Ord. qui autorise la SoeUti du mmu et BuUy H FragtW'$out'Loirt k poursuivre des travaux de recherches de mines de houille dans la commune de Bolly (Loire) , BulK supp. n. 15102.
Ord. qni maintient à sa hauteur actuelle le repère du moulin des sieurs Marmion el Leclerc , Bull. snpp. n. 15103.
Ord. qni réduit de 13 centimètres la hauteur actuelle de la retenue du monlin de Hasembourg (Moselle) , Bull. supp. n. 15104.
Ord. qni prescrit la formation d*nn syndicat pour le curage du ruisseau de Zellembacn (Moselle) , etc. • Bull. snpp. n. 15105.
Ord. qui accorde une extension de concession aux sieurs Pagise de Lavernède , propriétaires des mines d'antimoine de Malbosse (Ardèche) , Bail, sopp. n. 15106.
20 êtpt,-^ Ord. portant autorisation de U société d'assurances mutuelles mobilières et immobilières» dite U NcmuuuUêf p. 451 et 455.
21 stpt, — Ord. qui ouvre au ministre des affaires étrangères , snr l'exercice 1839 , no crédit supplémentaire pour freiade voyage el coorriei» , p. 371.
Ord. qni ouvre an ministre de la goerre , sur l'exercice 1840, nn crédit extraordinaire de M. millions 674.000 fr. , p. 374.
Ord. qui accorde des letlres de nataralilé au sieur Caréna, Bull. inpp. n. 15016. '
24 tept.^Otd, relative aux douanes, p. 372.
25 »*pi,^Qtd. qui prescrit la formation de A nouvelles compagnies ds iiain et d*ÙM nofiT^lle
550 TABLB GUEOMOLOGIQUE* — DU 27 flBPTBMlEB AU 15 OCTOBRE 1840.
compagnie d*oavriers des équipages militaires
Ord. porlant rëparUlion da crédit accordé ao département de la marine par la loi du 16 jaillet 48i0i ponr les dépenses de Texercice i8/||lt P* 406.
Ord. qni accorde des pensions de retraite k 18 militaires, Bull. sopp. n. 14011.
Ofd. qui aalorisenl Tacceptalion de dons et legs faits à des séminaires , fabriques , congrégations religieuses el éTéclié, Bail. snpp. n. 15155. ^ 27 upt.-^Orù, qui onvre an minbtre de la ma* rÙM nn crédit supplémentaire pour encouragement décerné par Tacadémle des sciences, p. 413*
Ord. sur les écoles de pharmacie, p. 421.
38 «^— Ord. qui prescrit la formation de 10 bataillons de chasseurs k pied, p. 374*
20 «4^. — Ord. qui crée 12 régimenU d*mfantttie, p. 386.
Ord. qui créa 6 r^ments de caTalerie légère , p. 386.
Ord. relative aux paquebots qui desserrent les eOtesde France dans la Iféditerranée , p. 408*
Ord. qni ouvre 3 crédits extraordinaires au ministre des finances pour le service de la Cour des pairs, Tempruit grec et la garde nationale momie, p. 413 et 414.
Ord. relative à la consolidation des crédits à enoployer pour travaux extraordinaires, p. 414.
Ord. qui approuve une délibération de l'asitmbiée générale des actionnaires de la compagnie Elbeovienne d*éclairage par le gax, p. 460.
30 «Sjpt.— Ord. qui acumenle le nombre des compagnies du bataillon aoovriers d*administration, p. 386.
Tableau du prix des grains pour servir de régubt«nr aux droits d'importation et d'exportation , Balhn. 8884.
Ord. qui accorde des lettres de naturalité aux aieurs Gentile et MoU, Bull. supp. n. 15017.
Ord. oui autorisent Tacceptation de dons et legs laits à des fabriques et desservants, Bull. supp.
f octobre. — Ord. qui rétablit an commissariat dt police à Montagnac (Hérault), Boll. n. 0000.
Ord. qui déclarent d'utilité publique la construction d*nn pont & Tomblaine et k Rexé , Bull. ». 0010 et 0040.
Ord. qui accordent une pension k un ancien préfet et k un ancien sous-préfet, Bull. supp. a. 14020 et 14030.
Ord. qui autorbent Tacceptatlon de dons et legs laits à des communes, villes, hoq)ices, bureaux de bienfaisance, pauvres et fabriques, Bull. supp. «. 15190.
2 od. — Ord. qui autorisent i*acceptation de dons et legs âiits k des bureaux de bienfaisance , Eospice, pauvres et communes, Bull. supp. Eb 15160.
8 oeC. — Ord. qui autorise le sieur Gendarme k maintenir en activité 2 paUmUett ponr lavage de inineràf de fer, Bull. supp. n. 15107.
i «st. — Ord. qui ouvre an ministre des ttiranx publies un crédit de 6 millions pour les fortifications de Paris, p. 415.
Ord* qui affecte aux ponts el chaussées une
K réelle do terrain , dépendant du parc de Ramuillet,Bull. n. 9047.
Ord. qui rectifie la route royale de Gaen à Bedon, à l'entrée de Hortain, Boll. n . 0048.
Ord. qui autorisent plusieurs individus à établir èm Mines, soieries de bois, puseroUes. etc., Bull. I^n^ ■• W08 ttl5100.
6 oct. -- Ord. qui ouvre nn crédit supplémen. taire ponr encouragements anx pèches maritimes
Ord. qui érigent en chapelle, diverses ég lues, Boll. supp. n. 15161.
Ord. qu iréunit , pour le culte , le hameau de Hesnil (Vosges) fa -la chapelle vicariale de lioieroltes,etc., Bull. snpp. n. 15162.
Ord. qui érige en annexe l'élise de la section de Toorneville (Manche), Bull. supp. n. 15163.
Ord. qui autorise rétablissement d'un orsioire dans le collège de Cherbourg (Manche), Bail. supp.. n. 15164.
Ord. qui autorisent racceptalion de dons et legs laits k des congrégations religiensea , desservants, fabriques, communes et maire* , Bull. supp. n. 15165.
6 od. — Ord. qui érige en collège royal, le collège d'Angonlème, p. 421.
Ord. qui attribue anx collées d'Angoulèma el de Saini-Elienne une dotation de bourses royales, Bull. n. 9011.
Ord. qui autorise la ville d'Angonlème k fonder dtns son collège, 20 bourses et demi-bonrtes, BoU. n. 9023.
Ord. qni accordent des pensions de retraite et de réforme à 10 militaires , Boll. supp. n. 14912 k 14014.
Ord. sur le tarif d'octroi de Seint-Gernuinen- Laye, Boll. snpp. n. 15057.
7 Mt. — Ord; qui convoque la Chambre des Pairs et la Chambre des Députés, p. 405.
Ord. qui ouvre an ministre des finances un crë< dit extraordinaire ponr des exercices périmés,
Ord. ponant autorisation de la ceiaae d'épargne établie à Lillers, p. 460.
Ord. qui accordent des penaiona de retraite à 21 personne du département de la marine el k 21 veuves ou orphelins, Bull. supp. a. 15M7 et 15008.
Ord. qui accorde une pension à nn ancien secrétaire général de préfecture , BulL supp. n. 14031.
Ord. qui autorisent Tacceplation de dons et legs faits à des hospices, pauvres , curés , séminaires, bureau de bienfaisance et communes, Bail. sapp. n. 15166 et 15167.
Ord. qui autorise la ville de Strasbourg à défricher sa forêt d'Ostwo^ , Bull. supp. n. 15058.
0 oct. — Ord. qui convocrae le troisième collège électoral de Seine-et-Oise, BuU. n. 8020.
10 oàt, — Ord. relative à la fixation de l'époqae des concours de Tagrégation près lea facultés des lettres et des sciences, p. 44B.
Ord. qui accordent des pensions de retraite k 34 miUlairea, BnU. supp. a. 14926 à 14028.
11 ose. — Ord. qui ouvre an minisUe de Is
Ktf re nn crédit extraordinaire de 80|000 €r. poar invalides, p. 416.
12 oet. — Ord. portant- formation d'un jorj d^admission à l'école forestière, p. 410.
13 od. — Ord. sur les écolesaecondaires d« médecine, p. 448.
14 eee. — Ord. qui accorde des lettres de nainralité aux sieura Alberty et Servais, Boll. sepp.
15 oet. — Ord. qui ouvre au ministre daa affaires étrangères un crédit sapplémentairet ponr dépen* a«i imprévues , p. 417.
Ord. qni ouvre nn crédit e&traordintirc poor les dépenses de TAIgériCf p. M7.
TABLE CHRONOLOGIQUE
Ord. qai crée une cinquième compagnie dans le balaillon des sapears-pompiers de Paris ,
16 oct» — Ord. qai conYoqae la Cour des Pairs, p. 407.
Ord. qui ouvre an ministre de la justice nn crédit pour la dépense des caltes, p. 418*
Ord. qai oQyrent au ministre de la jastice 2 crédits supplémentaires pour Timprimerie royale «t des exercices closi p. A18.
Ord. qui ouvre au ministre des finances nn crédit supplémentaire, exercice 18/W>, p. A2A.
Ord. qui ouvrent différents crédits supplémentaires pour le rachat des maliea-postes, les intérêts de la dette flottante et les douanes, p. 425*
Ord. qui ouvrent au ministre des finances , différents crédits pour des exercices clos et des exercices périmés, p. 426 et A27.
Ord. qui approuve la convention passée entre le ministre des travaux publics et la compagnie du cliemin de fer de Strasbourg k Bâle, p. Â28.
Ord. qui ouvrent au ministre de Tinstruction publique 2 crédits extraordinaires, pour dépenses non prévues, p. 428 et 420.
17 oet. — Ord. qui ouvrent an ministre de la guerre 5 crédits extraordinaires et supplémentaires pour exercices clps et exercices périmés, p. 419 et 420. ^
18 œt, — Ord. portant que les assemblées d'électeurs départementaux se réuniront du 10 au 30 novembre 1840, p» 420.
Ord. concernant les bourses et demi-bourses des collèges de Nevers et de Chartres, Bull. n. 9024 et 0025.
Ord. qui érige une église en chapelle vicariale et 3 chapelles en chapelles de secours , Bull. snpp. n. 15168.
Ord. qui autorisent Tacceplation de dons et legs faits k des maires , écoles chrétiennes , fabriques , pauvres et desservants , Bull. supp. n. 15169 et 15170.
19 oet. — Ord. qui autorise la cession ii la ville de Nantes , de Tancien hôtel des monnaies, p. 460.
Ord. sur le tarir des droits de passage aux bacs établis sur les rivières du département du Lot , Bull. n. 9012.
Ord. sur les tarifs d*octroi de Vervins , d'Annonay, Sarrebourg et Saint-Pons, Bull. supp. fi. 15059.
20 œt. — Ord. qui ouvrent au ministre des travaux publics 2 crédits Auppléinentaires pour des eiercices clos et des exercices périmés , p. 465 et
Ord. qui accordent des secours annels aux orphelins de 6 militaires et à 18 veuves. Bull. supp. n. 14942 et 14943.
21 oct, — Ord. qai nomme M. Sébastian! maréchal de France, p. 420.
Ord. portant nouvelle organisation de l'école spéciale militaire , p. 429.
Ord. qui accorde des lettres de naturalité aux sieurs Peverilly et Rolh, Bull. supp. n. 15019.
Ord. qui autorise lo sieur Véron à établir un fmmetM à Clignancourt, Bull. supp. n. l5llO.
22 œl, — Ord. portant annulation de brevets d'invention. Bail. n. 8987.
23 oe^ _ Ord. qui ouvre un crédit extraordinaire pour les réfugiés espagnols , p. 425.
Décision du roi sur la nomination des professeurs des écoles de pharmacie, p. 449.
Ord. qui reporte à l'eurcice 1841 Im erédits
DU 16 AU 29 OCTOIRB 1840.
alloués pour les monuments et non employés en 1839 et 1840, p. 466 et 467.
Cahier des charges, pour l'établissement d'un chemin de fer de Strasbourg à Bâie, p. 477.
Ord. qui autorise la rectification de la roule royale, de Toolon à Antibes, Bull. n. 9091.
24 œt. — Ord. sur les haras, p. 433.
25 oet. — Ord. portant que les Chambres des Pairs et des Députés , se réuniront le 5 novembre
Ord. qui oofra ta ministre de la justice an crédit pour les frais de jastice criminelle, p. 420.
Ord. qui ouvre au ministre des finance» un crédit pour des exercices clos, p. 428.
Ord. qui annulle un crédit de 1,300,600 Or*, sur le budget de 1840 du ministère des travaux publics , et ouvre nn crédit de pareille somme poar
Ord. qui répartit les bourses du collège de Ga«P| Bull. n. 9026.
Ord. qui accorde des pensions de retraite à 5 militaires, Bull. sopp. n. 14944*
Ord. sur le tarif d'octroi de Strasbourg, d'Espalion, Mont'de-Marsan et DamviUe, Bull. supp. n. 15060.
28 oet. -^ Ord* concernant les adjadications da droit de pêche, p. 449.
Ord. qui aatorise la cession d'un terrain domanial aux communes da Carritoes-toos-Poisay et de Gommissey, p. 461 et 462.
Ord. qui affecte an service des douanes la portion de terrain sise au môle ouest du port de Cannes (Yar), Bull. n. 9027.
Ord. qui autorise la rectification de la route royale de Ntmes k Moulins, près de Gonrpières (Puy-de-Dôme), Bull. 9049.
Ord. qui autorisent l'inscription au trésor public de 121 pensions civiles et militaires, BoU. supp. n. 14980 et 14981.
Lettres-patentes portant qne le sieur d^ Berekheim est autorisé k prendre da service clril k l'é* tranger sans perdre la qualité de Frénçaii, Bull, sopp. n. 15010.
Ord. portant que les venlei des boiii de Saînt- Fargeau (Yonne) auront liea k Sainl-Fargeaa même , poor 1840 seulement , Bull. supp. n. 15061.
Ord. qui autorise la délivrance, vente et exploitation de coupes de bois par plusieurs ccmunaaes, et rejette une demande, Bull. sopp. n. 15062.
Ord. qui autorisent plosieors propriétaires à élever ou k conserver diverses constructions à proximité de forôU, Bail. supp. n. 15063 a 10065.
Ord. qui approuvent 14 procèft-Terbam de délimitation de divers bols et forêts domanfaletf et communales, Bull. supp. b. 15060 k 15079.
Ord. qui soumettent et mainlienneiit sous le régime forestier divers bois et forêts, fiull. supp. n. 15080 à 15085.
. Ord. qai autorise la comnàune de Blaucbe-Eglise (Mçarthe) k défricher un bois de 4 liect. 6 ares, dont elle- est propriétaire. Bail. supp. n. 15Q8tt..
Ord. qui accorde des lettres de natarallté an sieur Petitville, Bull. supp. n. .15020. .
29 oc<.— Ord. qui nomment ministre* ltlI.Soalt, Martin (du Nord), Guisot, le baron Duparré, Do* châtel, Cunin-Gridaine , Teste, Villemain «t Hu* mann, p. 408 et 400.
Ord. qui proroge la chambre leniporaire du tribunal de première instance de SainVLO, p. 435. Ord* qoi «pproava jw boû? a» Cêhkt de «Murge
S&3 TABLE cnnOKOLOCIQUE. — DU 50
t)Oi:r le chcmiu de fer de Sirasbonrg k BÂ'e , |>. 433<
30 vci. — Ord. qni autorisent pliuteurs individus k ëUblir des luuulins et usines i Uuli. suup. h. 15111.
31 oct. — Ord. qui oovrrnt an miiiulre de la marine 2 crédits pour des exercices clos et des exercices périmés, p. 435 et A30.
Ord. qui fisent icA trailemenls des fonctionnaires du Sénégal et de l*Inde françaisa , p. A50.
Tableau du pris des grains poar servir de réga* latear ans droits d*imporlation et d*esporlation , finll. n. 89A6.
l" Nov. <- Ord. qni nomme secrétaire général aa Ininistère de la justice M. Qnénault, Bull. n. 8955.
Ord. qni nomme an secrétariat général de Tagricultnre et du commerce M. Camille Paganel i BalL a. 8983.
2 NOV. — Ord. portant prorogation des cbara* bres temporaires des tribunaux de première in* atance de BagnèreSt deBourgouin, deSaint-Marcellini de Saint-Girons et de Saint-Gaodens i p» 436.
Ord. qui autorisent la rectiiScation des routes royales de Paris k Brest , de Bordeaux k Basnères, de Lyon k Toulouse, de Nantes k Âudiernei Tours k Rennes , Chalons k Sarregnemines , Bordeaux k Saint-Malo , NeufcbAtean k Méiières « Pont Saint-Esprit k Mendes, Toulon k Sainl.TropcB t et de la route départementale de Vannes k Redon , Bull. n. 0006 k 0068 , 0074 ^ 008S.
S nov. — Ord. qui maintient dans Télat-major général le général Kxcelmans, p. A37.
A Noe. — Ord. qui nomme H. Antoine Passy, sons^ secrétaire d*Etat k riutérieur, Bull. n. OOIG.
5* nov. — Ord. qui annuUe une délibération du conseil général de la Vienne » p. A51.
Ord. relative an rang d*anciennelé des ofiiciers réformés antérieurement k la loi du 14 avril 1832,
Ord. qui crée des commissariats de police k Corbigny, Marans, Mont-d*Or et Luçon, Bull. a. 0060.
7 nov. — Ord. qni autorise Tadministratlon des poudres k établir des ateliers pour la fabricatios de la poudre fulminante , Bull. snpp. n. 15112.
8 nov, — Ord. qui règle les recettes et dépenses de la Légion*d*Honneur, pour Texercice 1841 1 p. 474.
Ord. qui convoquent cinq collèges électoraux , Boll. n. 8003 k 8007.
Ord. qui nomme M. Mahul directenr de la police générale, Bull. n. 0028.
Ord. qni autorise les habitants de diverses communes k faire pacager dans les cantons de leurs bois reconnus défensables , Bull. supp. n. 15087.
Ord. qni autorisent la délivrance, vente et exploitation de coupes de bois appartenant k plusieurs communes et établissements. Bail. lopp. n. 15088 k 15000.
10 nov. — Ord. qui autorise racceptalion d*nn l^sfait k la fabriqne.de l'élise de Saint-Jean-du* Corail (Mancbe), BuU. supp. n. 15177.
12 nov. — Avis du conseil d*Btat sur les lettres de change et autres e£fets de commerce non protestés k réchéance par suite d^événements de force xnaieure, p. 520.
14 nov. — Ord. qui ajoute plusieurs articles k la convention de poste conclue entre la France et la Belgique, p. 463.
Ord. qui convoque le 5* collège électoral de rHéranlt, BoU. a. 0018.
OCTOBRE AU 25 NOTEUBRE ISU).
15 NOV. — Ord. qni maintient le baron Te*l« ddnt la première section de Tétat-nnajor gênerai , p. 405.
Onl. qni crée 32 nouvelles batteries d^artillerie , et 12 nouvelles compaguics du train des parcs d*arlillerie, p. 465.
Ont qui proroge les délais acnordés aux réclamations formées contre le gouvernement portogais, p. 468.
Ord. qui convoquent ' deox C(^^^ électoraux, Bull. n. 0030 et 0031.
Ord. qui autorise Pentretien de Tëcole normale primaire d*Aix par les départements du Var et des Booches-dû-Rhône, Bull. n. 0070.
Ord. qui autorise le maire de Sorgues (VaocluK) et le supérieur des frères de la Doctrine chrétienne k accepter la donation d*nne naaiaon estimée a 4,800 fr., Bail. supp. n. 15178.
16 ilov. —Ord. qui augmente PefTeetif de Télatmajor particulier du génie , p. 465.
Ord. qui convoquent 4 collèges électoraux. Bol/. n. 0032 k 0035.
Ord. qui autorise lessoBors de Notre-Dame k te fixer k Verdun (Meuse), BoU. n. 0038.
Ord. qni admet k établir leur domicile en France les sieurs Escobar, Koch , Kroanoovr^ki , Ilnttendorff, Schwab, Bevan » Bngelhardt, Dold, Daly, Birkié, Wûitké, Fernandri, Kirk. Poppleton, Cottier, Margall, llederer, dookesley, Bail. supp. n. 15021.
Ord. oui autorisent raceeplation de dons et legs faits k des fabriques, congrégaliona religieuses, cathédrales et chapitres, Biill. supp. n. 15179.
18 nov. — Ord. qui convoque le conseil général d^JHe-et-Vilaine, p. 465.
10 NOV.— Ord. qni modifie celle dn S4 mai 1837, relative k Torganisalion judiciaire du Sén^sl, p. 475.
Ord. portant que le bataillon de pontoaniers prendra la dénomination de régimtmt dtp$mtmmitn, p. 475.
Ord. qui convoqne le l*' collée électoral de is Corse , Bull. n. 0037.
Ord. qui accordent des pensions de retraite k 10 personnes du département de la marine et ^ 24 veuves et orphelins, Bull. Mipp. n. 15156 et 15157.
20 no9, — Ord. portant antoriaation de la société anonyme dite tEmrtp* , poar la navigation à vapeur entre le Havre et la Russie , p. 460.
Ord. qui autorise Je sieur Rivière à conserver une fabrique de eendres gravelées qo*ii poascde k Libourne , Bull. supp. n. 15113.
23 no9, — Loi qui ouvre 2 crédits poar le rétablissement des communications interrompues par le débordement des eaox , p. 462.
Loi qui ouvre un crédit extraordinaire pour secours k distribuer par suite de pertes récitant des inondations , p. 463.
Ord. qui classe au rang des routes départemen* taies de Tam-et-Garonne le chemin deSaint-Ni« colas-de-Grave k Moissac, Bull. n. 0002.
Ord. qni accorde des pensions de retraite k 28 nilitairea, Bail. snpp. n. 15122.
24 nov. — Ord. qui autorise la rectification de la rouie royale d*Aix k Montanban , Boll. n. 0003.
Ord. qui autorise la reetifioalion de la route départementale d'Auriae aa Buis , Bull. n. 0004.
Ord. qoi autorise rinaeription de 67 pensions civiles et militaires» Bull. supp. n. 15171.
25 noff, — Ord. portant nomination des membres de la .comraiaaion chargée de l'e&amea des conptta de 1840 1 p« 475*
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Ord. qui Gz« la colisalioo k percevoir, penJant 18A0 ( sar les bois floUés, p. ÂdA.
26 nov. — Ord. qui anloriseiil la commanaaté des sœurs de SainUJoseph élalxlie h Sainl-Elienno et au Chajlard (Ardèche), Bull. n. 0071*
27 no9. — Ord. qui convoquent 2 collèges clecloraui, Bull. n. 9054 et 0055.
28 no», — Ord. qui accorde des pensions de re* Iraitn hQ militaires, Bull. supp. n. 15133.
20 nov. — Ord. qui fite ii 5 le nombre des aToaéa de Civray, Bull. n. 9072.
Ord. qui autorise la rectiGeation de la roule dé* partementale an Mans k Matners, Bull. n.0095.
Ord. qui autorise la rectification de la route royale de Nantes à Aadierne, Bull. n. 9096.
Ord. qui aCfectenl an service des ponts et ckanssëes plusieurs parcelles de terrains, Bull. n. 9097 k9099.
Ord. qui autorisent plusieurs indicidna ^ établir des usines et moulina, Bull. sopp. n. 15114.
Ord. qui supprime 2 fonderies de suif exploitées an Havre , Bull. supp. n. 15115.
Ord. portant autorisation de la société anonyme pour Texploitation des mines de houille de Vitlars (Loire), p. 471.
Ord. qui fixent k de nonvelles époques les foires annuelles de diverses communes et en établissent de nouvelles, Bull. supp. n. 15130 et 15131.
Ord. qui autorise Tacceplation d*on legs fait pour rétablissement d*une maison d*asile des garçons de caisse de It ville de Paris , Bail. supp. n. 15180.
Ord. qui antorisent divers individus h maintenir en activité des moulins, conslroire des usines, etC| Bull. supp. n. 15181.
30 Nov. — Tableau do prix des grains pour servir de régulateur aux droits d*importation et d'exportation, Bull. n. 9029.
Ord. qui convoque le S* collège électoral des Basses Alpes , Bull. n. 9056.
Ord. qui accorde nnepension.à on ancien conseiller de prérecture et k la veave d*an préfet, Bull, sopp. n. 15046 et 15172.
1* dktmhre, — Ord. qui convoque le conseil général de l'Ain, p. 476.
Ord. qui accordent des pensions de retraite k 11 militaires, Bull. supp. n. 15124 k 15126.
2 die, — Ord. qui réunit 2 domaines, pour le spirituel , k la succursale de Fijaqnet (Aveyron), Bnll. supp. n. 15182.
3 die, —Ord. qui convoquent 2 collèges électoraux, BuU. supp. n. 9058 et 9059.
5 dÀc, — Ord. qoi augmente la solde de présence des sous.officiers, caporaux , brigadiers et soldats «
Ord. qoi autorise la communauté des soBurs de Saint-Joseph établie k Abbeville, BbU. n. 9100.
6 die, —Ord. sur les professeurs de pbysique des collèges royaux, p. 404.
Ord. qui accordent des pensions de retraite k 4 militaires, 0 veuves et un ancie'i sous-préfet, Bull* supp. n. 15127, 15128 et 15173.
8 die. —Ord. qui convoquent 1rs conseils généraux du Cher et de Pindre, p. 476.
Ord. qui autorise rétablissement de 3 sœurs de la Miséricorde dans la commune d'Issac-la-Tourrette (Puy-de-Dôme), Bail. n. 9101.
9 die, — Ord. qui rapporte celle du 4 octobre 1839, relative aux intendants militaires, p. 476.
10 die, — Ord. qui met k la déposition du roi» nistre de Tinstruction publique le rez-de-chaussée de la Bibliothèque de l'Arsenal, p. 405.
13 die. — Ord. qoi ouvre au ministre de la guerre, exercice 1839, un chapitre destiné k recevoir Timpntation des dépenses de solde antérieures k cet exercice, p. 405.
14 die, — Ord. qui fixe les époques des opéra* lions du recrutement pour la classe 1840, p. 497.
15 die, — Ord. qui augmentent le nombre des membres des tribunaux de commerce de Bordeaux et de Marseille, p. 477.
Ord. qui fixe kl2 le nombre des huissiers de Barsnr-Aobe, BuU. n. 9102.
17 die, — Ord. portant formation d*un comité consultatif distinct pour chacune des armes de l'infanterie et de la cavalerie, p. 495.
18 dée.— Ord. qui rend le tarif, fixé poorU perception des droits au passage du bac de Monlsoreau (Maine-et>Loire), applicable k d'autres passages t Bnll. n. 9110.
20 die,— Oril, portant répartition du fonds commun aOfecték divers travaux pendant 1841 1 p> 407.
Ord. qui convoque le 4* collège électoral du Rhône, Bull. n. 9104.
21 die, — Ord. relative aux examens pour l'ad* mission k l'école royale forestière, p. 500.
Ord. qui ouvre au budget du ministère des finances, exercice 1839, 2 chapitres destinés k recevoir l'imputation des paiements faits pour rappels d'arrérages de rentes viagères et de pensions antérieures k 1839, p. 501.
25 die, — Ord. qui fixe le prix du salpêtre indigène, p. 496.
Ord. qui accordent des pensions de retraite k 2 militaires et k 6 veuves , Bnll. supp. n. Idl74 et 15175.
29 <iée.— Ord. qui nomme M. Bugeand gouverneur de l'Algérie, Bull. n. 9108.
31 die, — Ord. portant que le régiment de pontonniers sera désigné sons la dénomination de 15* régiment d*artillerie*pontonniers, p. 502.
Tableau dn prix des grains pour servir de r^nlateor anx droits d'importation et d'exportation , Bnll. n. 9064*
riN DB LA TABLB CHROlfOLOGIQUB»
TAILK ÀLPflABéTIQVI.^BBLOIQUK ai CAISSES D'JtPAEGlIES.
24 lîrih 8 mai*, 21 joint 8» 11.28joiUfll; 24 août ; 10 septembre ; 28 octobre ; 8 novemlire Bois plott6.
— Apfnv'uimtMmnUi dt Paris, Ck>li»atioa h percevoir sur les trains de bois flotté (25 novembre
1840, ord.)» 404.
Boissons.
— Eteporuuion an paye de Gex (31 janvier 1840t ord.), 6.
BOKS ROYAUX.
— Emission, Ne pourra eicédftr 150 millions (16 inillet 1840, loi, art. 14;, 230.
BoCLOGMB-SOA-MlR*
— Qmussian de terrains coramnnaaz et RsraDtie d'an emprunt (6 joillet 1840. loi) » 210.
Bab\ets d'irtertiom.
— Jmuttatian (22 octobre 1840), Bail. n. 8087.
— IV0eAaiui<«on.Voy. Table chronologiqae24mani 21 jain ; 0 septembre 1840.
— Proro^ef «ON lie celai des sieors Faynol (23 avril 1840. ord.), 01.
— BMlifiesUion du brevet accordé «n siear Caïman* Duverger (23 avril 1840. ord.), 61.
~- — Prorogation dn brevet délivré h M. Boni*
sard (S msi 1840. ord.) , 74.
Bodobt du 1837.
— Régtemmu difimlif (0 join 1840, loi), 80. Budget de 1840.
^- JUport des fonds départementaux libres da bud*
8etdel838 (16 août 1840, ord.), 351.
BunoBT DE 1841*
-* Dépenses (16 jaillel 1840, loi), 216. — ^ ReeeUes (16 juillet 1840, loi), 230.
BODGET E&TRAOEDINAIJIE DU* TUA VAUX PUBUCS.
— Réunion an budget ordinaire de TEtat. Gl6lDre dn budget spécial créé par la loi dn 27 jain 1833* ClOlnre du serf ice des ponts, cenanx et autres travaux exécutés en dehors do badgel de !*£• tat (6 juin 1840, loi, arU i« et iotv., 16 et niiv.), bO.
Budget dbi nHARCBS.
— Ouverlnre de deux chapitres destiaés à recevoir rimpolation des paiements faite poar rappels d'arrérages de rentes viagères el de pensious an< lérienrs à 1830 (21 décembre 1840, ord.), 501.
Budget de la guberb.
— Ouverture d'an chapitre spécial destiné & rece* voir Timputation des dépenses de solde ànté* rieares k cet exercice (13 décembre 1840 ■ ord],
Boixb«. Voy. Archevêchés et BvAchés.
Bumaux db bimpaiumcb. Voy. Crédita ezlraordiaairck
CaiMB D*AMOETItSBinKT.
.— IMcAéenee contre les créanciers pour dépôts faits à Tancienne caisse (6 foin 1840, loi, art. 21), W.
— Dépenses admimistrtUiMs. Crédit aopplémentaire. (13jnin 1840, ord.), 108. Voy. Colom de SainU Domingae.
Caisse dbs dép6ts st corsighatioiis.
— Dépetuuadminittnuiees, Crédit aapplémeo taire. Indemnité de Saint-Domingue (13 jain 1840, ord.), 108.
Caisses d^éparorbs.
^^tiar^iV ïi;«'^^««'*«' * Avranches (3 mai 1840, ord.), 502.
— Baccarat (Heorthe) (24 iain 1840, ord.), 295. "" ^TiT"*'. <' i«"»«^*î», ord.), 310.
— CbèleUertttlt (4 ««pitliav • 1000, oc4.),4O0.
Bblaiqvb. Voy. Traités.
BftxlEAS.
^ Emprtmt (15 juillet 1840, loi), 258.
BiBLioTHiQUE DE L*ARSERAt. Mise h la disposition da ministre de rinslroclion publique (10 décembre 1840, ord.), 405.
BlBLIOTHégUE ROYALE.
— Conservateur des médailles M. Lenormand (8 août 1840), Bull. n. 8832.
— Directeur, président dn conservatoire et conser* valeur des imprimés, M. Naudet (8 août 1840} , Bail. sopp. n. 14833 et 14834.
Bois.
— AdJudieedioM des coupes extraordinaires de bois communaux (10 juin 1840, ord.), 110. Yoyex Coupes.
— Aménagnmt, Voy. Table cbronologique SI janvier, 3 mars , 10 juin , 8 juillet , 3 août 1840.
— Chemin. Ouverture dans les (brèts de Grnndorff et Bixin (23 avril 1840), Bull. snpp. n. 14385.
— — Ouverture dans la forêt de Vildensten (17 mai 1840), Bull. supp. n. 14784.
— — Onvertare dans la forêt de Tonnerre (8 joillet 1840) , Bull. sapp. n. 14067.
dans la forêt de Riox (11 juillet 1840), Bull.
sapp. n. 14085.
— Gmstruetiens à proximité des forôU. Voy. Table chronologique 8 janvier ; 0 février ; 3 mars ; 6 avril; 8, 17 mai; 10 juin; 8, 11, 28 juillet; 3, 24 août ; 10 septembre ; 28 octobre 1840.
7— Contributiim additionnelle sur les bois des communes et des établissements publics (8 mars 1840, ord.), 28.
— Corse, Exploitation des forêts domaniales de la Corse (16 juillet 1840, loi), 246.
— Coupes ordinaires et extraordinaires des bois communani (24 août 1840, ord.), 352. Voy. Ad^ jwlieation,
— Défrichement. Voy. Table chronologique 24 avril, 8 mai, 10 juin, 8 jaUlet, 24 août, 7, 28 octobre 1840.
— Délimitation, Voy. Table chronologique 31 janvier; 10, 20 lévrier; 8, 17 mars; 6, 23, 24 avril ; 8, 17, 22, 27 mai ; 13 juin ; 8 juillet; 24 août ; 10 septembre; 28 octobre 1840.
— Délivrance, Voy. Table chronologique 8, SI janvier; 0,10 février; 3 mars; 6, 23 avril; 8,22 mai; 10, 21 juin; 8, 11, 28 juillet; 3 août; 0 septembre ; 28 octobre ; 0 novembre 1840.
— Bsploitation. Voy. Table chronologique 3 mars ; 6, 23, 24 avril; 8 mai; 11, 21 loin; 8, 11, 28 juillet ; 28 octobre ; 8 novembre 1840.
^Directeur général. M, Bresson (6 ni«rsl840), Bail, n. 8543.
— Droiu d'usage, Voy. Table chronologique 24 août 1840.
— Eclaireies, Voy. Table chronologique 21 . 24 août 1840.
— Ingénieurs forestiers (12 février 1840 , ord.), 16.
— Lisière, Changement du cordon ou lisière enveloppant les forètsdeOuisnesetde Tournchein (27 mai 1840) , Bull. snpp. n. 14800.
— Pacage, Voy . Table chronologique 23 avril, 31 mai, 3 août, 8 novembre 1840.
— Régime forestier, Voy. Table chrologiqne 31 jan. ▼ier; 11, 20 février;, 8, 17 mars ; 24 avril ; 8, 17, 22, 27 mai ; 10. 13 juin ; 8, 28 juillet ; 24 «oui; 28 octobre 1840.
— Tranchées, Prolongement de celle ouverte dans la forêt de Roches-snr-Linotles et Sorens-les-Cordi^rs (24 avril 1840) . Bull. supp. n. 14748.
— reiUe, Voy, Table chronologique 3 mui| tf , 23,
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— Chinon (A septembre 1840 1 ord.) , 406.
— Fëcamp (9 septembre 1840 1 ord.) , 399. -« iMOodan (24 KTrier 1840 1 ord.) , 26.
— Lillers (7 octobre 1840 , ord.) i 460.
— Paa (27 avril 1840, ord.) , 502.
— Ribflaavillé (4 Mpteinbre 1840, ord.), 406.
— Usés (i2 février 1840, ord.) , 17.
— Vannea (24 février 1840 , ord.), 27.
Cai»bs OBS iiBTiuim.Vo7. Crédits iQppiémentaires. Camadx.
— de Bowrgogfu, Droita d« navigation (19 janvier 1840, ord.), 5.
— itUhxU à ta Ldbrtt de Digoin à Briare. Rikloction de droiU (10 février 1840 , ord.), 7.
— — (7 septembre 1840, ord.) , 416.
— du RhSnt au Rhin, Droita de navigation (8 juillet 1840, ord.), 216.
— de RotM», Prorogation dn délai fixé pour Ta* chèvement des travaui da canal de Roobaix (31 août 1840, ord.), 366.
— Taxet qni peuvent être imposées (16 juillet 1840, loi, art. 8), 230. Voy. Budget eztraordi* naire»
Cantal.
— CiremseriiHhn (15 juillet 1840, loi) , 259. Cardinalat.
— Crédit extraordinaire pour les frais d*iaslaiIatlon de M. Lalour-d' Auvergne Lauragnais (3 mara 1840, loi), 21.
Cabriérks.
-— Rigtement pourrexploitation des Carrières d*ar« doiscs qui eiislent dans le département d'IUeel-Vilaiue (7 mai 1840 , ord.) , 289.
— — > pour l*exploitation des carriërns de gypse du département de la Nièvre (7 mai 1840, ord.],
Cavalbrib. Voy. Armée.
Cbns électoral. Voy. Chemins ricinanr.
Cbntimb ob non valbdr.
— nipartHioH du produit ( 31 janvier 1840 , ord.), 6*
Cbntiubs additiornbls.
— - Chemins vieinatue. Dépensesobligatoires des communes; instruction primaire (16 juillet 1840, loi, art. 5, 6 et 7), 230.
Chambres de coiixercb.
— de fiantes. Aoiorisalion d*acheter des immeubles affectés au service des douanes (29 janvier 1840) , Bull. supp. n. 14306.
Chambrb DB4 Députés. Voy. Chambres législatives.
Chambres législatives.
^ Clôture de la session (15 juillet 1840, ord.), 343.
— Coneœatim (7 octobre 1840, ord.), 405.
— Prorogation ^25 octobre 1840, ord. >, 408. Chambre des Pairs. Voy. Cour des Pairs, Crédit. Chapelles.
— Erection en succursales ou chapelles de secours. Voy. Table chronologique 9, 22, 26, 31 janvier; 14, 25, 27, 29 février; 9, 15. 25,26 mars ; 12, 1 3, 26 avril ; 10, 11. 12 , 28, 31 mai ; 17 juin ; 21 août ; 1*', 14 septembre ; 5 , 18 octobre ; 2 décembre 1840.
CbarentB'Inpérieorb. Voy. Conseila généraux, CnAs>EDRs A PIED. Voy. Armée.
Chemins de fer.
— iCAndréùeux & Roanne (15 juillet 1840, loi, art. 16 h 23), 205.
.^ d^Epinae an canal dn Centre. Remise de la redevance proportionnelle pour 1839 et 1840 (31 mai 1840, ord.), Bull. supp. n. 14803.
— de Lille et de Fateneiennes à la frontière de Bel* giquB (15 jnillei 1840, loi , art. 24) , 265.
— de Montpellier \ Nîmes (ibid., arl. 23) , 265.
— de Paru à Orléans (ibid. , art. 1 k 8) , 265.
— de Paris k Rouen (ibid.\ 263.
Société anonyme (28 juin 1840, ord.), 324*
— de Saini'EUnme. Modification dn tracé (9 août 1840, ord.), Bull. n. 8864.
— de Strasbourg k Bâie (15 juillet 1840 , loi , art. 7 k 16), 265.
» -^ Etablissement de deux grues (7 septembre 1840 , ord.) , Bull. supp. n. 15100.
— — Approbation de la convention provisoire conclne entre le ministre des travaux publics et la compagnie (16 octobre 1840 , ord.) , 427.
— — Approbation du nouveau cahier des charges (29 octobre 1840 , ord.) , 435.
Cahier des charges (29 octobre 1840, ord.),
CiRcoNCRipnoRS élbctoralbs. Voy. Conseils généraux.
Collège de France.
— Croire de langue et litlératnre Slaves (15inillet 1840, loi). 343.
Collèges élbctoradx. Voy. Elections.
COLLÉGEi ROYAUX.
— Administrateurs, Nomination de M. Letronne pour le collège de France (7 mars 1840), Bull, n. 8558.
—• Bourses et dewù'bourses. Création k Angonléma
(6 octobre 1840) , Bull. n. 0023.
(6 octobre 1840) , Bull. n. 9011.
—. — k Chartres (18 octobre 1840), Boll. n. 9025. au collège du Mans (27 février 1840) , Bull.
k Nevers (18 octobre 1840), Bull. n. 9024.
— — k Saint Etienne (12 septembre 1840}, Bull, n. 8882.
— ^ — Id. (6 octobre 1840) , Bull. n. 9011.
— — Répartition an collège de Caen (25 octobre 1840), Bull. n. 9026.
-> Erection. Collège communal d*Angouléme érigé en collège royal (6 octobre 1840, ord.) , 421.
— - — Collège communal de Saint'Elienne érigé en collège royal de trobième classe (5 avril 1840, ord.), 52.
— Professeuirs de physique (6 décembre 1840, ord.),
Colonies.
~- Gtndarmerie coloniale. Organisation (6 septembre 1840 , ord.) , 308. Voy. Armée (solde) , Esclaves, Inde (établissements de T) , Martinique et Guadeloupe, Sénégal.
Colons DE Saint Dominoub. Indemnité, répartition (18 mai 1840, loi), 67.
— Abrogation de la loi du 30 avril 1826 (art. 12).* -— Caisse des dépote et consignations (art. 1, 4, 5, 6i
— Créanciers (art. 2, 4, 6, 7, 8,9\ -— D^cA/ancedn certificat (art. 8)i
— Délai pour la production des titres (art. 6 et 7].
— Demandes spéciales (art. 13),
— DroiU de succession , de timbre et d*enregi8tre« ment (art. 9).
— Héritier (arl. 1, 4. 6, 7, 8).
— Opposition et signification (art. 7).
— Répartition^ dépenses (13 juin 1840, ord.)) 198*
— Ordmmance d'exécution (26 mai 1840, ord.), 78. Commissaires de police.
— Création , suppression. Voy. Table chronolo- . gique 25 décembre 1839; 5, 19 janvier; 1*',
10, 25, 27 février; 24 avril; 6, 20. 26 mai ; 14 , 23 , 25 juin ; 3 , 30 août ; 3 , 6 , 14 septem* bre ; i** octobre ; 5 tiovembre 1040*
arA>LB ÀLFHÀBàTlQlIS. «-« COllllUNBt tm CBÉDITS.
ComcmiBs.
— Hjpothi^uei inicritci k leur profil. Mainlevée (15 jutUeil8/kO, or(1.)t S51.
— Receveurs, CoiDptabilité(31 mai 1840, orâ.)t iOO.
— Riioùon, Voy. Table cbroiiologi<{oe 7 avril i 2A juin ; 7 septembre 1840.
Comptes de 1840.
.~~ Commission chargée de rezamen dv comptei
(95 Qoveipbre 1840 1 ord.) , 475.
Comptoir. Voy. Bapqae de Fraace.
GoiiccRTs QuoTiDima* ^ Taxé du dixième (lOiuiUet 1840, loi, aru 0), 230.
CoRCOtflOIf.
— Peint poar perceplioo de eoBlribntiona noa autorisées (16 Jaillet 1840, loi, arU lOJ , tSO.
C01f0&i04TI0R« R^UGIBO^iBS.
•— AulorisaHion, Voy. Table chronologique 0, 29 janvier ; 25 , 20 février; 30 «oui ; I4 septembre ; 16 , 26 novembre ; 5 , 8 décembre 1840.
Conseils d'arrondissement.
— Grconscrifttion électorale dans le département de rïonne (17 juin 1840, loi), 100.
.— Convocation. Première partie de la session (6 jaillet 1840, ord.), 211.
— — Deoiième partie de la session (17 juillet 1840, ord.), 251.
Conseil d*état.
— RigUmmt intérieur (19 juin 1840 , ord.) , 131.
— Comités (art. là 11).
— Séances conteiUieuses (art. 24 k SI).
— Séances générales administratives (art. 12 k 23).
COM>EILS OiNÊRAOS.
— Grconstription électorale. Modification dans le département de TAin (17 juin 1840, loi), 102.
— — dans le département de l*Aveyron (17 juin 1840, loi), 102.
— — dans le département du Calvados (13 juillet 1840, loi), 211.
— > — dans le département de la Charente*Inférieare (17 juin 1840 , loi) ,103.
— — dans le déparlement de la Côte-d'Or (17 juin 1840, loi), 103.
-- — dans le département des C6tes*da>Nord
(17 juin 1840, loi), 104.
— « — dans le département de la Hante-Garonne
(17 juin 1840, loi) , 105.
— — dans le département de la Gironde (17 juin 1840 , loi) , 105.
— - — dans le département du Jura (17 juin 1840, loi), 106.
— — dans le département de Saône-el-Loire (17jain 1840, loi), 108.
*- — - dans le département de la Manche (17
jain 1840, loi), 106.
1— — dans le département de la Marne (17 juin
1840, loi), 107.
— — dans le déparlement dn Pas-de-Calais (17 juin 1840, loi), 107.
«- — dans le déparlement das Basses-Pyrénées (17iuin 1840, loi), 107.
— — dans le département de la Somme (17 juin 1840 , loi) , 108.
— — dans le département de TYonne (17 juin 1840, loi), 109.
» CbmNMwfùm (17 juillet 1840, ord.), 251.
— — • pour le département de PAin (!*' décembre 1840, ord.), 476.
dn Cher (8 décembre 1840, ord.), 476.
•: des C6tesdn-Nord (24 février 1840), Bail.
-«* — . d'IUe-et-Vilaine (18 déc. 1840, ord.). 465.
— — de riodre (8 décembre 1840i ord.), 476.
d'Indre-et-Loire (17 mars 1840, ord.), 31.
— DéliUraiions, Annalalion d'nne délibération dn conseil général de It Vienne (5 novembre 1840, ord.), 451.
— EUetions. Réanion des apMinbléei d*élecletirs départementau des nonvelles circonscriptions cantonnalea (18 octobre IMO, ord.)t AIÀ^
CONSEIU ^U||ICIPAII|«
— RtnomlUmnU (18 janffievi84P. ord.)i S.
— RenouoelUmentiritnml (20 avril 1^40, ord.), 57* Conseil rot4u Vpy. Instruction publique.
Contributions oirbgtbs.
-.- Perceptiurt. Modification dePftfdpnnaoee do 31 octobre 1830, portant la division en quatre classes (28 février 1840, or4.). 2$.
CoirvxMTioif rostALV. Voy* Traités,
Corse.
ImMsitim •xtrturdàuùn (20 jaillet 1840, loi), 261. Voy..Bois, Douanes.
C6te-d*0r.
— Gremueriplim (15 juillet 1840, loi), 258.
— Imposition otetrofirdimaine (17 jaillet 1840 , loi), 248. Voy. Conseib généraux.
CÔTES-DU-NORD
— Emprmd (20 inUletl840, loi), 261.
— > Imposition extraardmairt (20 juillet 1840, loi),
Cona DBS Paias.
— GimtwMtwnponr juger retient al de Boulogne (9 aofttl840, ord.), 313.
— — Id, pour jnger rattentai de Darmès (10 cetobre 1840, ord.), 407.
Cours d'eau.
— Curago de deux ruisseaux (25 jain 1840), Bull. snpp. n. 14755.
-— — Syndicat pour le enrage da misseau de Zel> lembach (19 septembre 1840) , BnU. sopp. n. 15105. ■
Courtiers interprètes et cORUVCTEvas na navirbs.
— CrieAim à Lnnelel Douamenei (23 avril 1840), Bull. n. 8611.
Crédits.
— Armes, Transformation d'armes à silex en armes à percussion (6 mai 1840, loi), 50.
— Ùtamire des Pairs. Peintures et sculptures (19 avril 1840, loi), 50.
— Ckemim dt for (15 juillet 1840, loi, art. 28), 274.
— Journées de juiUet (20 juillet 1840, loi), 216.
— Ministhre de la guerre. Travaux à exécuter au ministère de la guerre (10 juin 1840, loi), 101.
— . Monuments, Rédoclion de crédita alloués s«r l'exercice 1839, pour les travaux de divers monuments, et ouverture d'un crédit sur l'exercice 1840 pour les mêmes travaux (23 octobre 1840 1 ord.), 466.
«- — Réduction des crédits alloués sur l'exercice 1840 pour lea travaux de divers monnnaents, et ouverture d'un crédit , snr l'exercice 1841, pour les mêmes travaux (23 octobre 1840, ord.), 467.
— Napoléeet, Translation des restes mortels de l'aia* pereur Napoléon (10 juin 1840, loi), 87.
— Nmigaticn intérieure (8 juillet 1840, loi), 212.
— Poiquebote transatlantiques (16 juillel 1840, loi, art. 2) , 286.
— Ports (8 juillet 1840, loi), 212.
— Répartàion , pour 1841* du crédit accordé pour les dépenses du mini&lère de la justice (12 août 1840, ord.), 315.
— — du crédit accordé au ministère de le gnerre, exercice 1844 (31 août 1840, ord.), 366.
•» --* Répartition du crédit accordé an dénarte* ment de It marine et du colcruies pour ieidé>
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penses de Tezercice 18/il (25 septembre 1840, ord.)i A06.
— Travaux publies. Badget extraordinaire des tra-
vaux pablics (14 février 1840t ord.)> 73.
— — Annulation d*one somme de 1,305,Q00 fr. sur les crédits de la seconde section do budget du ministère des travaux publics, exercice IdftOi et ouverture , sur Texercice 18À1| ^on crédit supplémentaire de pareille somme (25 octobre 18iW). ord.), 467.
CrIudITS BXTRAOaDINAIAES.
— Algérie, Pour dépenses nrfenles. Matériel dn génie (28 juillet 1840, or^Oi ^3.
— — Pour dépenses de l'Algérie (15 octobirelSAOi ord.)i 417.
-^ Armée. Accroissement de l*armée en homipes et en chevaux (5 août 184Qi ord.) , 312.
m~~ — Accroissement de reueclif de Tarmép de terre (24 août i840i ord.) , 344.
— — Aliocatto|i| an ministre de la guerre , d*qn crédit extraordinaire pour accroissement de Teffectifetdn matériel de Tarmée (21 septembre
1840, ord.), 374.
— Arréragée de cautionnements et rentes perpé- Inelles non Crappés de déchéance (25 octobre 1840, ord.), 4^.
— Cardinalat, Pour frais d'installation de M. de Lalour-d'Auvergne, promu an cardinalat (3 mars 1840, loi), 21.
— Chambre des Pairs, Travaux an palais et h la prison du Luxembourg (12 septembre 1840, ord.) , 412.
(29 septembre 1840. ord.), 413.
m^ Dépenses imprévues. Ministère des affaires étrangères (20 mai 1840, ïoi) , 75.
— /^. (18 juin 1840, loi), 109.
— Dépenses secrètes de Tekercice 1840 (19 avril 1840, loi), 49.
— Douanes (16 octobre 1840, ord.), 425.
— Emprunt grec. Remboursement des intérêts et de Tamorlissement (24 août 1840, ord.), 352.
— — Remboursement des intérêts et de Tamortissement exigibles au 1" septembre 1840 (29 septembre 1840, ord.) , 414.
— Etrangers réfugiés (23 juillet 1840, ord.), 565. (31 août 1840. ord.), 353.
(23 octobre 1840. ord.), 425.
-— Exercices clos. Exercices périmés. Exercices 1839, 1840 et exercices clos (17 juin 1840, loi), 135.
— — Ministère de la guerre (22 juin 1840, loi),
— — Dépenses des exercices 1839 et 1840, et exercices clps (6 juillet 1840, loi)i 209.
i^— .— Ministère des .finances (3 septembre 1840, ord.), 357.
— ■— Ministère des finances (3 septembre 1840 ,
Ministère de l'intérieur (5 août 1840 ,
ord.), 845.
— — Ministère de la marine (OaoAl 1840, ord.),
— — Ministère des travaux publics (28 août 1840, ord.), 426.
— — Ministère des travaux publics (1" septembre 1840, ord.], 355.
— — Ministère des finances (7 octobre 18^0, ord.) , 416.
— _ (16 octobre 1840, ord.\ 436.
— — Mini4ère de la guerre (17 octobre 1840 , ord.), 419.
— — Ministère de la guerre (17 oclobre 1940, ord.), 420,
(28 joillci 1840,
— .— Ministère des travaux publics (20 oclobre 1840, ord.), 466. l * "re
Ministère de la marine et des colonies (31
oclobre 1840, ord.), 436.
— Fortifications de Paris (10 sept. 1840, ord.), 856. (10 septembre 1840, ord.), 412.
(4 octobre 1840, ord.), 415.
(25 octobre 1840, ord.), 468.
— Frais de premier établissement dn ministre de la guerre (23 juillel 1840 , ord.), 251.
du minisire de ragricnlture et du commerce (23 juillet 1840, ofd.), JKS.
— — du ministre de la marine (28 ioil ord.), 2S9.
dn ministre des travaux publics (23 iniltet
1840, ord.), 260. '
du ministre de la jasUce et des cultes (29
juillet 1840, ord.), 260.
— — du ministre de rinslroclion publique (20 juillet 1840, ord.), 265.
— Garde nationale. Travaux relatifs à la révision des tableaux cantonnaux concernant les corps détachés de la garde nationale (29 septembre 1840, ord.), 414.
— Intendanls milittùres. Traitement des intendants placés en dehors du cadre d'activité (5 juillet 1840, loi), 207.
— Innalida, Pour dépenses urgentes du service des invalides de la guerre (11 octobre 1840, ord.), 416.
— Malles-postes, Rachat des malles-posles affectées aux routes de deuxième section (16 octobre 1840, ord.J, 425.
— Marine, Augmentation de reffectif naval (29 juillet 1840, ord.), 263.
-> — Augmentation de Teffcctif des troupe» de la marine (15 août 1840, ord.), 550.
— Allocation au ministre de la marine d'un crédit extraordinaire (16 septembre 1840, ord.), 369.
— Augmentation de Teffeclif des troapes de l'artillerie de marine (16 septembre 1840 , ord.),
— Monuments, Monument de Molière (22 mars 1840, loi), 30.
— . — Divers travaux du service des monuments et édifices publics (15 juillet 1840, loi), 250.
— Pension ii la veuve Combes (18 mars 1840, ord.) , 27.
— Proche intenté au ministère de rinstrnclion publique (16 octobre 1840, ord.l, 429.
-* Secours (22 mars 1840, loi), 80.
au sieur Grevel (10 juin 1840, loi\ 09.
— Pour rétablissement des communications interrompues par la crue et le débordement des eaux ( 23 novembre 1840, loi), 462.
«• Pour secours à distribuer par suite des pertes résultant des inondations (23 novembre 1840, loi), 463.
— Ûiùverêité, Dépenses à la charge du legs fait ii Tuniversité par M. Janson de Sailly (16 oclobre 1840, ord.), 428.
Crédits supplêmbntaires.
— Académie des sciences, Encotiragement décerné par l'académie des sciences (27 septembre 1840, ord.), 415.
— Académie des sciences morales et politiques. Pour prix et récompenses décernés par Tacadémie des sciences morales et politiques (23 août 1840, ord.), 351.
— CtUsses d*amoHi$$ement et des dépôts et cmsignatiens. Exercice 1840 (13 juin 1840, ord.), 198.
— Caisses dt retraite des minislères de» affairet
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élraogèrcieldMfinauce* (12 avril 1840, loi;,
J%pen,is diursis. Frai, de coarriew do mini.- I6red«» aflfaires étrangèrw (21 seplembre 1840,
-""Stilioni Vilraordlnairei et d<P«n»e. Jmprét aca (".lisière dea affaires ëlraDgère.) (i5 octobrt
I&4O1 ord.)t 417» , .«.^ . >
— Dépen«»5 dea culte* (lÔ octobre 1840, ord.)i
^^Pwt divera aervicea da inînbtère dos ûnancea
(16 octobre 1840, ord.), 424. ,.,..«..
— Frai» de imtice criminelle et dea alaiUliquea civile, criminelle et da con«»ll d'BUt (» octob.
1840, ord.), 420. -
— Dette Mtaade (15 octobre 1840, ord.) . WD. _ BermST, e((». im pirmh (17 join 1840. loi).
-.*!!* Minfclère de la guerre (22 join 1840, loi),
' (8 ioillet 1840, loi), *00.
Ministère de lajoalice et des cultes (2 août
1840, ord.), 812.
Minblèrederintérieur (5août 1840, ord.),
* Ministère delà marine (9 août 1840, ord.),
^ — * Ministère de la guerre ( 24 tout 1840,ord. ),
Ministère dea travaux publics (28 «oût 1840,
ord.), 411.
^ — Ministère de la justice et des eultea (!•» septembre 1840, ord.), 854.
(!•> sepleqibre 1840. ord.), 555.
^ Ministère des ûnancea (S septembre 1840,
ord.), 5M.
.^ (3 septembre 1840, ord.), 367.
... (3 septembre 1840, ord.), 367.
,- Ministère de ragricnllure et du commerce
(16 septembre 1840, ord.)t 412.
(16 septembre 1840, ord.), 418.
Ministère de la justice et des cultes (16
octobre 1840, ord.), 418.
•. _ Ministère des finances (16 octobre 1840,
ord.}, 426.
^ _ (16 octobre 1840, ord.), 427.
— — Ministère de la guerre (17 octobre 1840,
ord.), 420.
Ministère des travaux publics (20 octobre
18^0, ord.), 465.
Ministère de la marine et des colonies (31
octobre 1840 ord.), 435.
~ Imprimerie royale (16 octobre 1840, ord.), 418.
^ Fichée marititnet (31 juillet 1840, ord.), 340.
^ — ^5 octobre I8ÎS1O, ord.), 415.
^ Petuims nûlitaireê k liquider en 1840 (28 avril 1840, loi), 58.
.— Travaux publics. Allocation au ministre des travaux publics, sur Texercice 1840» d*un crédit représentant la portion des crédits de la seconde section do budget de 1838 , concernant les travaux extraordinaires, non employée an 31 dé* cembre 1838 (28 août 1840, ord.), 409.
^^ — Allocation an ministre des travaux publics, sur Pexercice 1840, d*an crédit représentant la portion des crédits de la seconde section du budget de 1839 , concernant lea travaux ex» traordioaires, non employée au SI décembre 1839 (28 août 1840, ord.), 410.
Crbvmm Voj. Crédit extraordinaire.
Caoix>I\ous>B (hi),
^ Bmpnint (29 juillet 1840, loi), 902»
D&cn&AiicB. Voy. Caisse d'amorliasement.
DâPBR'BI SBCBiTBS.
— de Peierdce 1840 (10 avril 1840 , loi) . 40.
DB!ia&CIBMBHT.
«— Association des propriétaires arrosants de Tead du canal de Formiguière (0 janvier 1840) , Bull. aupp. a. 14329.
— AstOMaiion sons le titre de nndicat du marais I de Virieu (9 férrier 1840), Bull. aupp. n. 14533. ^ Syndicat des marais de Doogus (8 juillet 1840),
Bull. supp. n. 148S9.
— Syndicat dea digues Deygliers (20 juai«tl840), Bull. supp. n. 1484S.
— Syndicat des digues deToaret (28 août 1840), Bull. supp. n. 14882.
— des prairiea d*Ormas et de Simandre (4 septembre 1840), BulL aqpp. n. 15093.
— Syndicat des fossés de Saiote-Cécile (4 septem> bre 1840), Bull. sapp. n. 15094.
— Syndicat des levées de la commune d^Alleriot (4 septembre 1840) , Bull. sopp. n. 15092.
— Marais de Longueil-Chevrières et dé Handancourt (7 septembre 1840), Bull. supp. n. 15097.
— Travaux à exécuter sur le Gardon et sur la Rliûne, commune de Compa (7 septembrel840)i Bull. supp. n. 15099.
DiGOBs. Yoy. Dessèchement.
DOMAIHB DB L^ÊTAT.
— Ae^meitien^ Autorisation â*aeqnér!r deux parcelles de terrain près dermont-Ferrand (16 mars 1840) , Bull. n. 8623.
— AffeeUAwH au service des travaux publics de S parcelles de terrain près Moncel (4 férrier 1840), Bull. n. 8619.
«. — d*un terrain dans Tanse de Cerbère (Pyrénées-Orientales) an aenrice des douanes (8 mai 1840), Bull. n. 8048.
.^ .. d*un terrain à la route royale de Vivien i Glermont (21 mai 1840) , Bull. n. 8693.
.. _ au service des ponts et chaoskées d*un terrain près Rambouillet (3 octobre 1840) , Bail, sopp. n. 15107.
— Cestian d*un terrain domanial li la ville de Vlllers-CottereU (Aisne) (8 jai^vier 1840, ord.). S.
.— — des ruines de l'ancien château de Mondoa*
bleau (Loir-et-Cher) (8 janvier 1840, ord.) , h. de deux jardins è la ville de Mondonbleau
(3 mars 1840, ord.) , 27.
.. — Il la ville de Provins d^nne fontaine d'eani
minérales (42 avril 1840, loi) , 41.
d'un terrain k la ville de Dijon (23 avril
1840) , Bull. supp. n. 14470.
-. — de terrains h la compagnie du chemin de
fer du Creusot au canal du Centre (7 mai 1840; 1
Bull. n. 8689.
de b&liments et jardina situés è Vannes
(Morbihan) (8 mai 18)0, ord.) , 86.
.^ — k la commune de Dabo (Meurthe) d*one
partie de remplacement de Tancien chiteau de
Dabo (8 mai 1840, ord.), 86.
— — > de deux terrains à la commune d'Origny- Sainte-Benoiste (Aisne) (8 juillet 1840, ord.ji
— — à la ville de Limoges de Tancien hôtel des monnaies de celte ville (8 juillet 1840 • ord.),
— — ' d'un immeuble domanial è la ville de Boulogne (Pas-de-Calais) (Sinillel 1840, ord.), 350.
^ — à la ville de Ileadio (Paa-de>Gafais) d'une portion de bâtiments militûrei des BécoltU ^8 jnmetl840,ord.), 9^,
TABLB ALPHABETIQUE. — DONS ET LEGS » DOUANES.
-«• — do terrain pour le canal dn la Marne aa llhin (20 juillel 18'jU) , Bull. n. 8828.
— — d*un immeuble domanial à la ville de Nar* bonne (3 aoûil840, ord.) , 379.
k la commune de Laroche-Posay (Vienne)
de bâlimunU, terrains et effela mobiliers ap* parlenant k lEtal (21 août 18Â0, ord.)t 405.
— — k la ville de Paris de Tliôlel de la cotir des comptes et de ses dépendances (24 août 1840 1 ord.), 380.
— — à la ville de Nantes de Tancien hôtel des monnaies (19 octobre 1840 1 ord.) i 400.
— — d'an terrain domanial k la commane de Carriëres*soas-Poissy (28 octobre 1840 1 ord.) .
— — d'un terrain domanial k la commune de Commissey (28 octobre 1840 * ord.) , 462.
— - Eehttnge d*on magasin contre an autre ma* ffasin appartenant aux sieurs Lahirigoyen, k Bayonne (29 février 1840 , ord.), 30.
»— — de terrains entre TEtat et la ville de Bay onoe (23 avril 1840, loi), 56.
— - — d*immeables entre TEtat et les sieor et dame Bonzom (23 avril 1840 , ord.) , 62.
Dons BT LBGS.
— Aceeptation, § I*'. Ap bâtonnier de Tordre des avocats de la coar royale de Paris (20 août 1840), Bull. supp. n. 14844*
— II. Bareaas de bienfaisance. Voy. Table chro. noiogique 10, 15 décembre 1839; 22, 31 janvier ; 10 , 11, 12. 18 , 25 février ; !•>, 9, 16, 25, 29 mars: 13, 17 avril; 11, 15, 19, 20, 25, 26 31 mai; 9, 20, 29.31 juillet; 3, 22 août; 10,
14 septembre; 1", 2. 7 octobre 1840.
— lir. Cathédrales. Voy. Table chronologique 25 juin ; 16 novembre 1840.
— IV. Chapitres. Voy. Table chronologique 25 jatn ; 16 novembre 1840.
— V. Collège da Mans (10 mars 1840) , Bail, supp. n. 14430.
— VI. Communes. Voy. Table chronologique 10 décembre 1839; 20, 22, 24 janvier; 10, 11, 12, 25 février ; 1", 8, 9, 16 mars ; 17 avril ; 11, 12. 25 mai ; 2 , 19 . 17. 24 juin ; 9 , 12 , 19, 20 juillet; 3, 22 août ; 1", 4. 7, 10, 14 septembre ; 1", 2, 5, 7 octobre 1840.
— VII. Congrégations religieuses. Voy. Table chronologique 20. 23 janvier; 14i 25 février ; 9, 25, 29 mars ; 12 avril ; 15 mai ; 18, 25 juin ; 22, 30 août; 1", 25 septembre; 5 octobre ; 16 novembre 1840.
._ VllI. Conseil royal de Tinstruction publique. Voy. Table chronologique 28 juin 1840.
— IX. Consistoire de Péglise réformée de Boqne* courbe. Voy. Table chronologique 29 mars 1840.
_ X. Curés et desservants. Voy. Table chronologique 25, 28 décembre 1839; 20, 23, 31 janvier ; 14 février ; 10, 25 mars ; 12, 13, 20 avril ;
15 mai ; 17, 25 juin ; l", Ift, 30 septembre ; 5. 7, 18 octobre 1840.
» XI. Ecoles chrétiennes de Lyon (27 août 1840)t Doll. supp. n. 15003.
^ XII. Ecole de filles de Paudy. Voy. Table chronologique 17 avril 1840.
— * XIII. Ecoles secondaires ecclésiastiques. Vov. Table chronologique 9 janvier ; 13 avril ; 15 mai 1840.
— XIV. Eglises. Voy. Table chronologique 9 janvier ; 25 février ; 1*», 25, 29 mars; 10, 11, 25, 28 mai ; 17 iuin ; 9, 31 juillet 18A0.
— XV. Evéehâi. Voy, lable chronologique 25 «eptenbre 1840*
— XVI. Fabriques. Voy. Table chronolof^ique 15, 25, 28 décembre 1839 ; 9. 20, 22. 23 , 24, 20, 30, 51 janvier; 14, 18, 25, 29 février; 1", 9. 15, 10, 25, 29 mars; 12 , 13, 17, 26 avril ; 11, 12, 15, 19, 25, 26, 28 mai ; 17, 25 jnin ; 8, 9, 20 joiliel; 3 août; 1«, 3. 8. 14, 25, 30 septembre;!", 5, 18 octobre; 16 novembre 1840.
— XVII. Frères de la doctrine chrétienne. Voy. Table chronologique 3 mai; 7, 20 juillet; 9 août ; 18 octobre ; 15 novembre 1840.
— XVIII. Hospices. Voy. Table chronologiqne 10 décembre 1839; 22, 30 janvier; 10, 11, 12, 29 février ; 1«, 7, 9, 16, 29 mars ; 13, 17 avril ; 11, 12, 15, 20, 25, 31 mai; 9, 12, 20, 29 juillet ; 3, 22 août s 7, 10 septembre ; 1", 2, 7 octobre
— XIX. Instruction élémentaire. Société pour rin&truction élémentaire fondée à Paris (19 mai
— XX. Maire de Dampierre (27 août 1840), Bull, supp. n. 15002.
— > XXI. Maison d'asile pour les garçons de caisse. Autorisation (29 novembre 1840) f Bail. sapp. n. 15180.
— XXII. Maisons da secours. Voy. Table chronologique 9 mars 1840.
— XXIII. Ministre de rinstroction publique (12 septembre 1840) , Bull. supp. n. 15146.
— XXIV. A fœavre de la marmite. Voy. Table chronologique 11 février 1840.
— XXV. Orphelins. Voy. Table chronologique 0 mars; 3 août 1840.
— XXVI. Pauvres. Voy. Table chronologique 40 décembre 1839; 22, 24 janvier; 10, 11, 12 février ; 1«, 9, 16, 25, 29 mars ; 17 avril; 11, 12, 15, 20, 25, 31 mai; 9, 12, 19, 20, 29 juillet; 3, 22 août ; 1", 7, 10, 14 septembre ; 1", 2, 7, 18 octobre 1840.
— XXVII. .Séminaires. Voy. Table chronologique 25 décembre 1839; 9, 30, 31 janvier; 25 fôvrier ; 25 mars ; 13 , 26 avril ; 19, 31 mai ; 25 jnin ; 9 joiliel ; l"* 14 , 25 septembre; 7 octobre 1840.
— XXVIII. Société pour Tinstruction élémentaire du Rhône. Voy. Table chronologique 3 mai 1840.
— XXIX. Villes. Vov. Table chronologique 11, 25 mai; 10 join; 20 juillet ; 3, 4, 22 août.; 7 septembre ; 1*' octobre 1840.
*-<- Rejtl. \qj. Table chronologique 8, 31 janvier ; 9 février ; 6, 24 avril ; 8 mai 1 21 juin ; 8 juilleli 3 août ; 9 septembre ; 28 octobre 1840.
DODARES.
— ColcnUi. Martinique et Guadeloupe. Tarif et droits de navigation. Maintien (18 )nillet 1840, ord.}, 250.
_ .. Personnel du service des douanes k la Martinique et k la Guadeloupe (18 mars 1840,- ord.),
^ — Bureau de Fort-Louis (Guadeloupe) ouvert k diver&es marchandises ( 5 août 1840, ord. ) ,
— Corte. Contrebande, répression (18 juillel 1840» ord.), 250.
» Droits dt nMigat!on (24 septembre 1840» ord.), 372. Voy. CoUmiet,
— Entre/À riel k Avignon (16 septembre 1840i ord.), 370.
— Exporiation des savons d^huile de palme ou dn coco fabriqués en France avec des cnalières ti« rées dcrétraoger (!•' févcier 1940c ord.), 4.
TÀBLI ALPHABÉnQUE. — DKOT b FACVLVig DE DBOIT.
*- — > de boisfons to pays de G«x (31 jaiiTier IMOi
orâ.)i 0* »- " des bois de constraetion. Modificalion da
Urif (5 août 18A0, ord.)i SIS.
•» — Viandes et beurres salèi. ResUtalioB de
droiU(SSJBiUetl840, ord.).Si4.
.. ^ Tarif. Haintian (18 joUlei 1840, ord.)*250. ^ — Frontières d*Bspagne. Mainlien (18 iaillet
18A0, ord.)i 250.
— — T«ril Maintien (Ift septembre 1840» ord.)i 879*
«. ImftfiêUm, Borwaa de Moriagne (Nord) on* Yert k IMmportation des grains et ftrhies (1** féf rier 1840, ord.), 4.
— — Borean de Crespin (Nord) onvert k Timportalion des grtias et farines ( 24 féTrier 1840 1 ord.)i 90.
' <»- — Plnsieors bnreanz ooverts k l*import«tion des grains et farines (21 jnin 1840» ord.), 134.
(24 join 1840, ord.), 185.
Tarif. Maintien (18jniUell840. ordO, 250.
— — Bareani de Saint-Florent et de Gentnri ooverU 4 TimporUlion des grains et farines (18 jaiUet 1840, ord.), 250.
mm. — Rédaction de droits d*entrée. Afri<{ne (23
JQiUetl840,ordA 251.
^- — Bureau d'Abberille onvert k Timportation
et k l*eiportatiôn des céréales (20 juillet 1840,
ord.), 264*
— — Tarif jr2^ septembre 1840, ord.), 372. Voy. Boissons, Or et Argent, Sucres.
Drot.
— SœUti (mmyme formée k Bordeaux sous la dénomination de laCompagnie do Drot (29 folUet 1840, ord.), SOO.
fiiux MiRteiLBs. Voy. Domaine de TEtat.
ECOLBS cm&TiBimBs.
— FomteMir. Pablication du décret qui attribue le titre de vénérable k J.«B. de La Salle t fandateur des Ecoles chréliennes (9 septembre 1840, ord.)i 309.
ECOLB rOKBSTlélLE.
^ AdmUikm, Jury d'admission (12 octobre 1840,
ord.), 41 0« «^ Etcamen pour l'admission (21 décembre 1840 ,
ord.), 500.
&coi<Bs DB piiAMAciE. Organisation -{27 septembre
1840, ord.), 421.
— CompUbUm, art. 17 k 24.
«— EnseignemeMt art. 9 k 16.
«— Orgwiêa^mt art. 1*' k 8.
1— — Décision du roi sur la nomination des professeurs (23 octobre 1840), 449.
CCO&ES SBOOBDAIlkBS DB MÉDBCIIfB.
— lUin^muaiwn (13 octobre 1840, ord.), 448* 'BcoLB SPÉCIALE MiLiTAiRB. Organisation (21 oc-
tobre 1840, ord.), 429.
'^^ AdnÙMttrûiMm. et comptabilité , art. 33 k 40. ' — Admmion (mode d'), art. 5 à 14.
•*— 'EiMMigMiMnt t art. 25 k 32.
— Irupeetùm et examens de passage et desortie, ' art. 41 k 45.
"^ IiutUutîm de Técole, son oljet, art* 1 k 4. #-* Personnel de Técoie, art. 15 k 25. VîttMtrs pfoiODiQUBs. Voy. Timbre.
, ErrSTA DB COMIIBBCB.
«- •• Pt0U^t, Défaut de protêt par suite d'événements de forc6' majeure (12 novembre 1840 , avis dn 0Qa9ca d-'Rtat), 529.
ELBBoviBiniB (conPAemB). Voy. Sociétés, Elbbcp.
— Emprunt (17 juin 1840, loi), 127.
Elbctiors.
mm Cem éUetonU, Admission des taxes de prestation des chemins vicinaux dans le cens électoral (16 juillet 1840, cire.), 527.
— ColUgeê ileetormaf, ConvoeitioD. Voy. Table chronologique 10, 13, 14 février; 4, 0, 9, 11 mars; 6, U malt 10, 21 juin; 20 Juillet; 0, 10, 12, SOaoAtf Ooctobre; 8, 14, 15, 16,
19, 27, 80 novembre; 1«, 8, 10 décembre
Ehprokt okbc.
— Remboursement des intérêts et de ramortissement 04 août 1840, ord.), 353.
(19 septembre 1840, ord.), 414.
EsCLAVBa.
— Iiùtrmethn morale et religieiisa (5 janvier 1840, ord.), 1.
— Nmsemeet, éMa à la Gnyano (18 mars 1840, ord.), 36.
— Ptitîmâge (5 janvier 1840, ord.), 1.
EtABUSSBMBRTS DB BIBMPAISABCB.
— CompttthiUU desreceveun (31 mai 1840 1 ord.),
Etat-majob «&KÈAAL. Voj. Armée.
Etbabobis.
— Domicile, Voy. Table ehronologiqoe 22, 29 janvier; 14» 29 février; 0, 15, 24 mars; 12, 26 avril; 7, 28 mal; 25 juin; 8, 9, 10, 18 juillet; 6 août; 16 novembre 1840.
— iVotari^é. Voy. Table chronologique 19 février; 6 août 1817; 8 novenobre 1829; 26 juin 1434 ; 24 août 1835; 15, 18, 23 join 1837: 2 juin, 6 août, 12 novembre, S décembre 1888 : 10 mars, 12 juin 1839; 10, 15, 27 janvier ; 7,
20, 25, 27 février; 11, 21, 81 mars; 8,23,27 avrU; 5, 12 mai; 4, 24, 25 Join; 4, 9, 21,27 juillet; 12, 18, 28 août; 9, il, 30 septembre; 14, 21, 28 octobre 1840.
— Rifàg^. ProrogaUon desloia des 21 avrU18S3, 1« mai 1834 et 24 juillet 1839 (15 îaiUell840i loi), 257.
Secours (23 jniUet 1840, ord.), 263.
— — Subsides nécessités par Tentioe de réfngiés venant de TAragon et de U Catalogne (31 août 1840, ord.), 353.
— . — Crédit extraordinaire (23 octobre 1840, ord.), 425.
EOBB.
~ aramacritukm (15 jnillet 1840, loi). 258.
— EmfirmU et ienpetition extrmniiimre (29 iaillet 1840, loi), 262.
Edbb-btLou.
— • Itnpoiil'un extrmrdbmre (5 août 1840 1 loi),
EuROPB (i.^), Voy. Sociétés.
EvÊcnfcs.
— IwtiUUiom emonique de révoque d*Angen (16 janvier 1840, ord.), 2.
de l'évéqae de Digne (10 janvier 1840,
ord.), 3.
— — des évéqnes do Pny, de QoinkBer et de Valence (30 juillet 1840, ord.), 809.
ExpORTATioR. Voy. Douanes.
FACDLTkS DB DBOIT.
^ Otùre ^intredMUcngininUeà l'iitiée dnéroU, Faculté de droit de Paris (25 jvJB 1840, ord.), 206.
TABLB ALPHABÉTIQUE. — FACULTÉS DES LETTRES « INDE
— Examens et thhcs sur le droit romain (25jain 1840, ord.)i 208.
— Pria: (17 mars ISAO, ord.) , A2.
— Professeurs suppléants admi» & faire des cours gratuits (22 mars 18A0 , ord.) , tk%
— Thèses, Voy. Kxamens.
Facultés dbs lbttrbs.
— Agrégés. Création (2A mars 18A0| ord.), |S.
— — Remise des frais de licence et de doctorat (lOjaiu 1840, ord.), 197.
-^ — Fiiation de Tépoqae des eoncoan d*«grégation (10 octobre 1840, ord.) , 448.
FACDLTàs DB m6I)BCINB.
— Agrégés (10 avril 1840, ord.), 55.
Facoltès des sgibhces.
— agrégés. Création (28 mars 1840, ord.), 44* — > — Décision dn roi relative à Tordonnance da
28 mars 1840 (19 mai 1840, ord) , 78.
— — Remue des frais de licence et de doctorat (10 juin 1840, ord.), 197.
— — Fixation de Tépoqne des concours pour l'agrégation (10 octobre 1840, ord.), 448.
— Remes, Création à Rennes d'ane faculté (12 septembre 1840. ord.), 373.
Farine. Voy. Grains.
FlLATDKE.
— SoeUU, Modification \ Tart. 5 des statuU de la
compagnie pour la filature de chanvre ^ Alençon
(5 juillet 1840, ord.), 298.
Finistère.
— areonseriplion (15 juillet 1840, loi), 259. Flottage. Voy. Bois flotté.
Foires. Voy. Table chronologique 20 décembre 1839; 1*', 12, 24 février ; 24 mars ; 17, 23 avril ; 12, 20 mai ; 16, 24 juin ; 7, 18, 31 juillet ; 29 novembre 1840.
Fonds coxkon.
— Répartiiion dn fonds commun affecté aux tra« vaux de construction des édifices départementaux d'intérêt général et aux ouvrages d'art sur les routes départementales pendant Texercice 1840 (11 avriri840, ord.). 60.
— ' — Répartition dn fonds affecté aux dépenses ordinaires des départemenU (!*' août 1840} ord.), 310.
— — Répartition de ce fonds affecté aux travaux de construction des édifices départementaux d'intérêt général pendant l'exercice 1841 (20 décembre 1840, ord.), 497.
— Report au budget de 1840 des fonds départementaux restant libres sur l'exercice 1838 (16 août 1840, ord.), 351.
Force majeurs. Voy, Effets de commerce , Lettrei de change.
Forêts. Voy. Bois.
Forges.
— Soelété anonyme formée k Paris sons la dénomination de Forges et Fonderies de llontalaire (5 juilletl840, •rd.),315.
-— — Autorisation de la société anonyme formée à Champagney (Haute-Saône), sous la dénomination de Forges de Champagney et de Ronchamp (31 juillet 1840, ord.), 375.
Fortifications de Paris.
>— Crédit extraordinaire de 6 millions (10 septembre 1840, ord.], 356.
, Déclaration d'utilité publique et d'urgence
des travaux de fortifications à exécuter (10 septembre.1840, ord.), 356.
— — M. le lieutenant-général Dode de la Brunerie nommé directeur supérieur des travaux (10 septembre 1840, ord.), 536.
Crédit de 6 millions (4 octobre 1840,
Régularisation (25 octobre'1840, ord. J, 468.
Framçak.
— Atttoriuahn de prendre du service à l'élraoger. Voy. Table chronologiw 25, 29 fivrier t 0 septembre ; 28 octobre 1880.
— Repatriement» Frais de repatriement de Français nécessiteux (29 juillet 1840, loi)i 201»
GaRDB MAnOHALB.
— Amnistie. Remise d«8 peines de discipline prononcées contre les gardes nationaux de la ville de Bonlogne-sar-Mer (16 août 1840, ord.),
Gardc hationalb db Paris.
— Uniforme, Modèle du shako (26joiUet 1840, ord.), 339.
Garomb (Haute).
— Oreonseriptim (15 juillet 1840, loi), 259.
— Impotitiùn extraordinaire (5 août 1840i loi), ^8. Voy. Conseils généraux.
Gax.
— Société anonyme. Eclairage des Villes de ttairseille, Toulon et Mmes (5 jmllet 1840, Otd.}^
— — Approbation d^nne délibération de rassemblée générale des actionnaires de la compagnie Elbeuvienne d'éclairage par le gaz (29 septembre 1840, ord.), 460.
Gbmdarubrib. Voy. Colonies.
GàNiB. Voy. Armée* Gbrs.
— ïmpotition extraordinaire (29 juillet 1840 9 loi),
Gironde. Voy* Conseils généraux.
Grains.
— ' Tahleafix régulateur des droits d'importation et d'exportation. Voy. Table chrologiaue 31 jan« vier ; 29 février { 31 mars \ 30 avrU \ 31 mai ;
30 juin; 31 juillet; 31 août; 30 septembre;
31 octobre ; 30 novemibre ; 31 décembre 1840. Voy. Douanes.
Guyane française.
— Miliees. Organisation (24 mai 1840, ord.), 252.
— Population, Recensement (18 mars 1840, ord.), 36. Voy. Colonies , Eseiav es.
Haras.
— Organisation. (24 octt^re 1840, ord.), 433. Huissiers.
_ Nombre, Voy. Table chronologique 17 mars«
10 juin; 20 août; 15 décembre 1840.
Hypothèques. Voy. Communes.
Impôts.
^ Maintenus pour 1841 (16 jniUet 1840, loi),
Importation. Voy. Douanes.
Impositions bxtraordihairbs. Voy. les noms des
villes, communes, départements.
Inde. Gouvernement des établissements français
dans l'Inde (23 juillet 1840. ord.), 328.
— Chefs d'administration (titre 3).
— Conseil d'administration (iiite^),
-. Gmeil général de l'Inde, Conseils dVrrondissement. Délégué (titre 0).
tABLB ALPHABETIQUE. — Ilf DBMHlTii a UîJHESt
.. Gcu»emiwent (lilre 1").
—. Gctnemem' (titre 2^.
•— Jn$peeteur ekcnial (litre ft)«
—. TrmteuMnti. Fixation des trailemenls des prin*
cipaaz fonctionnaires (31 octobre 1?A0 » ord.},
Yoy. Colonies
iMDBiwiTto. Voy. Colons I Traités.
IllDEB-BT-LOIKB.
— OramMeripOom (22 mai 1840. loi), 76.
Irpaiitu». Voy. Armée.
iMoftiiiBo&s pokBSTiBRs. Voy. Bois et Forêts.
InonoATioNs.
— . Stcown (23 novembre IMO, ord.), A62.
» — (23 novembre 1840, ord.), 463.
Instkdction PRlMAïai.
— EeoU f»rnud* k Aii. Entretien par les déparlements da Var et des Bonches-da-Rhône (15 novembre 1840), Bail. n. 0070.
Instroctiom pobuqdb.
—^ Conseil royal. Vice-président. Nomination de M. Tbénard (3 mars 1840), Bail. n. 8556.
— — Conseiller. Nomination de M. Jonffroy [3 mart 1840], Bail. n. 8557.
Nomination de M. Poinsot (30 avril 1840),
Boll. n. 8003).
Irtbiioaiicb MiLiTAïKB. Voy. Arméc.
IsàRB.
» Emprmt (23 )ain 1840, loi}, 128.
— /ifi|M«t(«oiir«tr(iorrftiiaire(23)ainl840, loi), 128»
JoDKNivx. Voy. Timbre.
JoOKBftBS DB JOILLBT.
— Célébration (20 joilletl840 , loi), 216.
— Publication des noms des victimes (22 jaillet 1840), 212.
JooBs sDpPLÊANts. Voy. Tribunaoï.
JORA
— Imposition extraordinaire (17 jaillet 1840, loi) f S48. Voy. Conseils généraux.
JOSTICB CRIMIRBU.B.
— Rapport ao roi (30 avril 1840), 506.
Lamgob slavb. Voy. Collège de France*
LftOIOH-D*HOIIJIBI)B.
— Dépenses et recettes. Règlement poar Texorciee 1841 (8 novembre 1840, ord.), 474«
liteiOM iTRARGÉRB. Voy, Armée.
Lbgs. Voy. Dons.
Lbttrbs db chabob.
— Protêt, Défaut de protêt h Péckéance par snite d*événemenls de force majeure (12 novembre 1840, avis da conseil d'Etat), 529.
LOIRBT.
— Imposition extraordinaire (29 juillet 1840, loi),
(5 août 1840. loi), 308.
Loik*bt*Chbr.
— Cinmseription (22 mai 1840, loi), 77. Lot.
— dreonseriptîon (22 mai 1840, loi), 77. Lot-bt-Garonkb.
— Greonseription (6 iaillet i840, loi), 211. (15 jaillet 1840. loU). 258.
-^ Enyirunt et impoiition rxtmordôuiire (5aoûll840, loi), 807.
Mairb-bt-Loirb.
— Oreonserlption (15 juillet IÇftO, loi), 259,
Mairbs.
— ArriUs de police. Circulaire tnr rialerprélation de l*<rt. 11 de la loi du 18 juillet 1837 (l* jaillet 1840), 523.
— Nomination des mairet et adjoints (18 septembre 1840, cire), 503. Voy. Table chronologiqoe S mai ; 7 juillet ; 12 septembre ; 5, 18 octobre} 15 novembre 1840.
M A JOB ATS.
— AnmUation, Voy. Table cbronologiqne 10 mai; 12. 14 jain 1839; 6 janvier; 8, 11, 24, 29 mars 1840.
— Tnmslation, Voy. Table chronoloirîqae 19 Un* vier 1839.
Marcrb.
~ Bmpnmt (23 juin 1840, loi), 129.
— Imposition extraordinaire (23 juin 1840, loi), 128. Voy. Conseils généraux.
Marau. Voy. Dessèchement.
MarAchal db Frarcb.
— Nominotiondn lieutenant-généraljSébastiani (21 octobre 1840, ord.), 420.
Haribb.
— Artillerie. Augmentation de Teffectif du régiment (14 août 1840, ord.), 347.
— — Régiment d*artillerie de marine porté i
Îuarante compagnies actives (19 septembre 840, ord.), 370. "^
•— Commissartat de la marine, Organisalioa ^31 jaillet 1840, ord.), 364.
— Eampages de ligne. Création de cinquante noavelles compagnies dans ce corps (31 août 1840, ord.), 354*
— Génie, Sous-ingénieurs. Augmentation du nombre des sons-ingénieurs des constructions navales (31 août 1840, ord.), 354.
— Infanterie, Augmentation de Pefleclif des régiments (14 août 1840. ord.), S47.
— Officiers, Augmentation du noncûbre des c«pi* taines de vaisseau et des capitaines de corvette (14 septembre 1840, ord.), 405.
— Oturiers chauffeurs. Création d*an corps militaire afifecté au service de la marine rovale (24 mai 1840, ord.), 188.
•^ Owrrîers micaniciens. Création d*un corps militaire affecté au service de la marine royale (24 mai 1840, ord.), 188. Voy. Batea» à vapeur. Paquebots.
Marrb. Voy. Conseils généraux.
Martihiqob bt Goaobloofr. Voy. Colonies.
Hatbrrb.
— Circonscription (22 mai 1840, loi), 77. (22 mai 1840, loi), 77.
Mbdsb.
— Grconseription (23 juin 1840. loi), 130. Mbxiqub. Voy. Traité.
MlRBS.
-* Ceneetsion. Voy. Table chronologique 14 décembre 1839; 9, 16, 23 janvier t 28 février; 7, 26 mai; 10 juillet; 28 août; 7, 19, 29 septembre 1840.
— Inspecteurs, Création de deux places d*inspecteur général adjoint, et fixation des traitements des inspecteurs généraux de seconde classe et des inspecteurs adjoints (^ décembre 1836 , ord.), 408.
— Société eawnyme, Autorbation de la aociété anonyme formée à Paris , sous la dénomination de Compagnie des mines de terre noire et des hauts fonrneanx de Janon (S mai 1840. ord.).
^ — Société anonyme formée k Lyon pour l'ei*
TABLE ALPHABÉTIQUE.— Mllf. DES
ploilalion des mines de hoaille de Viliars (Loire) , 29 novembre 1840, ord.), 471.
MlRISTéRB DBS AFFAIRBS àTAAKciUBS.
— QUue de retraite, SabTention (12 anil 1840, loi), 39.
— Dépewet imprévues, Voy. Crédits extraordinaires.
MllfISTÀRB DO COMUB&CB.
^ Secrétaire générai. Nomînalion de M. Paganel (1" novembre 1840], Bull. n. 8083.
MlMISTiRB DBS FI.NAlfCBS.
— Caisse de retraite, Snbvenlion (12 avril 1840b loi), 39.
MlKlSTi&B DB LA COBRRB.
— Bureaux, Travaux à exécnter dans lesbàtimenU occupés par les bureaux (10 juin 1840, loi),
MmiSTâRi DB l*irt6ribor.
— Directeur de la police générale. Nomination de M. Mahnl (S norembre 1840), Bull. n. 9028.
MlNl^TÂRB DB LA JOSTICB.
— Secrétaire général. Nomination de M. Qnénanlt (1" novembre 1840), Bull. n. 8955.
MlRISTÉRB DBS TRAVAOX PODLICS.
— Dépenses supplémentaires du personnel et da malérlel (40 juin 1840, ord.), 101.
Ministres. Voy. Président.
MiSISTRB DBS arrAiRBs êtrargârbs.
— Nomination, M. Thiers (1" mars 1840, ord.), 15*
M. Guixol (29 octobre 1840, ord.), 409.
MlX15TnB DE L*AGR1CULT0AB ET DO COMMBRCB.
— Frais de premier étabUasemenl (23 juillet 1840f ord.) ,252.
— Nomination, M. Gooin (!•' mars 1840, ord.),
M. Cunin-Gridaîne (29 octobre 1840, ord.l,
— Sous'seerétaire d'Etat, M. Billanl (3 mars 1840, ord.), 26.
MiMSTAB DBS FINARCBS.
— Nomination. M. Pelet de la Loxère'd* mars 1840, ord.). 15.
M. llnmann (29 octobre 1840, ord.),
MlMSTRB DB LA GUBRRB.
— Frais de premier établissement (23 juillet 1840, ord.), 251.
— Nomination. M. le lieutenant-général Despans- Cubièrcs (i" mars 1840, ord.), 15.
M. le maréchal Souil (29 octobre 1840,
ord.), 408.
MiniSTRB DB L*INSTR0CT10N PUBLIQUE.
— Frais de premier établissement (2G juillet 1840, ord.), 263.
— Nomination, M. Cousin (l* mars 1840, ord.), 1«/.
M. Villemaiu (29 octobre 1840, ord.), 409.
MlRISTRB DB L*l!ITfcRIBDR.
— Nomination. M. Uémusat (l" mars 1840, ord.),
M. Duchâtel (29 octobre 1840, ord.), 409.
— - Sous-secrétaire d^Etat, H. de Haleville ( 2 mars 1840, ord.), 26.
— — M. Antoine Passy (4 novembre 1840), BuU. n. 9016.
MlBISTRB DB LA JOSTICB BT DIS COLTBS.
— Frais de premier établissement (29 juillet
— Nomination. M. Vivien (l** mars 184'\ ord.),
AFFAIRES ÉTBAIIG. es PAPETEBIB. 565
M. Martin do Nord (29 octobre 1840. ord.),
MiaiSTRB DB LA MAftlRB.
— Frais de premier éUblisaement (23 juillet 1840, ord.), 259.
— Nomination. M. le vice- amiral Roossin (X** mars 1840, ord.), 15.
M. Tamiral Doperré ( 29 octobre 1840 ,
ord.), 409.
MlMISTRB DES TRAVAOX POBLICS.
— Frais de premier établissement ^23 juillet 1840, ord.), 260.
— Nomination, M. Jaobert (1* mars 1840, ord.],
M. Teste (20 octobre 1840, ord.), 409.
MOLlAftB.
— Monument et statue (82 inars 1840, loi), 30. MoR Bilan.
— Greonseription (22 mai 1840, loi), 77. MosiQoi. V. Timbre.
Navolêoh.
— Translation des restes mortels (10 juin 1840, loi), 87.
Navigatior*
— Crédit affecté à la navigation intérieure (8 juillet 1840, loi), 212.
— Inspecteurs attachés au département des travanx publics (9 janvier 1840, ord.), 14.
— Voy. Douanes.
*» Société anoi^^e formée an Havre, sous la dénomination de l'Europe , pour Texploitation de la navigation k vapeur entre le Havre et la Russie. Autorisation (20 novembre 1840, ord.}, 469.
Noms.
— Additions et ehangemints, Voy. Table chronologique 22 août 1838 ; 9 septembre ; 6 , 26 novembre; 7, 18, 26 décembre 1839; 19 mars; 1" avril ; 12 mai ; 16 juillet ; 4 septembre
Norj>.
^- Emprunt et imposition extraordinair* (5 août 1840, loi], 308.
Octrois.
— Tarifs (établissement de). Voy. Table chronologique 31 décembre 1839 ; 8. 31 janvier ; 10, 22, 29 février; 8 mars; 0, 23, 24 avril ; 8. 23, 27 mai ; 10, 22 juin ; 8, 11 , 28 juillet ; 3, 21, 31 août ; 9, 16 beptembre ; 6, 19, 25 octobre 1840.
Officiers db si:<TÊ. Voy. Armée.
Or et Argent.
— Marque des ouvrages d*or et d'argent importés en France (28 juUletld40, ord.). 33U.
Orne.
— Greonseription (22 mai 1840, loi), 77.
(23 juin 1840, loi), 130.
(6 juillet 1840. loi), 211.
— Emprunt et imposition extraordinaire (17 juillet 1840, loi), 249.
OovRiiRs ciauppiurs. Voy. Marine.
Oi'.VRiBRs D*AOMiNisTiiATioii. VojT. Armée. ■ OovRiBRs M&c&RiciERs. Voy. Marine.
Papkterib.
— Société ononyina de la papclcriv mécanique de Plainfaing (Yo5geft). AutorisAtlon (14 septembre 1840, ord.), /|00.
TABLE ALPHABÉTIQUE. ^ PAQUEBOTS s ROCEM.
Paquebots. Voy. Police sanilaire.
PàQDBBOTS TAAN8ATLA1ITIQUB8.
— EtabUuement de plasieors lignes de bâtiments k Tapenr pour le service des correspondances entre la France et TAmérique (10 jaillel 1840 1
loi), 281.
— Agent commisstonné (art. 4)*
— Rt^nnuabilUé (art. 5).
— Sertie* (art. 7). Voy. Bateaux k vapeur. Puiis. Voy. ForliGcations.
Pas-de-Calais. Voy. Conseils généraui.
PicvE pluviale. ModiGea lions à la loi da 15 anil
1890 (6 juin 18A0, loi), 06.
-. Adjudleatiim (art. 1, 9 et 20).
(28 octobre 18A0i ord.), MO.
» AttœuA'um tâvrku» et manœuvres ponr trou*
hier les enehtees (6 foin iSAO, loi, art. 16), 06.
— ùmteitakkm» (art. Ift).
— mectum à» domteUê (art. SI).
— Uetneis (art. 10).
— Swrenehirê (art. 10}.
PiCBBS MARinaiBS.
_ EnÊOuragmtnt (SI )oiIlet 1840. ord.), S40. . ^ ^ (Soetobre ISIOi ord.], A15.
pBiinèiis.
— C I*'. Peiuion» civiles et militaires. Concession de pensions civiles (12 avril 1840, loi], 50.
.» GrMit pour pension» militaires, exercice
de 18S7 et antérieora. Annolation (6 juin 1840,
loi, art. 20), 80.
-• -^ Venves des conducteurs des ponts et cbaus*
9i» (10 juillet 1840, ord.), 407.
mm» mmm Inoiaieurs des ponts et chaussées et des
aUnes (5 août 1840, ord.), 407.
— — Crédit additionnel pour les pensions miii- Uires à liquider en 1840 (28 avril 1840, loi) • 58. VoT. Table chronologique 4t 8, 16, iO, 23 janvier ; S, 0. 10, 11, 12, 19, 27, 28, 20 février ; S, 8, 18, 24, SO, 31 mars; 5, 6, 18, 23, 30 avril i 6, 11, 12, 14. 15. 26, 20 mai; 10, 16, 25, 30 juin ; 5, 0, 15, 17, 20 juillet ; 3, 17, 21 , 30, SI août; 6, 8, 25 septembre ; 1**. 6, 7, 10, 35 octobre ; 10, 23, 30 novembre ; 1**, 6, 25 décembre 1840.
«- — Inscription au trésor. Voy. Table chronologique 8, SI janvier; 0 février; 8 mars; 24 avrU ; 17, SI mai ; 10 , 13 juin ; 8, 11 juillet t 8, 21 • 31 août ; S. 0, 10 septembre; 38 octobre; 84 novembre 1840.
— S IL Pemiom dinenei. Récompense nationale accordée à la veuve du colonel Combes (18 mars 1840, loi), 27.
— — lia veuve d'un matelot hollandais (10 juin 1840, loi), 100.
PiLOTAOB.
— RhgtemMt et tarif. Approbation du règlement et tarif arrêtés pour le service du pilotage an Grau-dn-Roi d*Aiguet-Mortes (15 août 1840 1 ord.), 865.
POLICl SAMITAlftl.
— Paquthott à tapeur, de Maneille k Toulon on d'Arles & Marseilles et navires & vapeur allant de Port-Vendres k Antibes. Dispense de vérifications sanitaires (20 septembre 1840, ord.),
Ports.
— i<ii/ort«a<«mk Béliers (8 juillet 1840, loi). 212.
k Garcassonne (8 juillet 1840, loi), 212.
à Bspalion (8 juillet 1840 , loi) , 212.
Voy. Table chronologique 4, 10 février ; 8 mars ; 12, 24 anU; 21, 25, SI mai} 10, 24 juin } 10
juillet; 3,28 août; 7 septembre; 1*' octobre 1840. Voy. Budget extraordinaire.
POSTS BT CHADSS&BS.
— GoiKiu£(eur« (9 janvier 1840, ord.), 15. Voy.Pen* sions.
PoBToo AL. Voy. Traité.
POSTB ADX CHBVADX.
— DUtaue. Tarif annexé k Tordonnance royale du 25 décembre 1839. Errata , 31.
POVnaBS BT BALVÉnES.
— Poudre fidmlnade. Fabrication par Tadminiitra* tion (7 novembre 1840), Bull. snpp. n. 15112.
-• FrUe du salpêtre indigène k livrer dans les ma* gasins de TElat (25 décembre 1840, ord.), 496.
PaftrBTS tT SOUS'PRftFBTS.
— NembmUem, Voy. Table ohronologlque 27 janvier 1840.
PaopBssEDRs. Voy. Collèges royaux.
PkotSt. Voy. Effets de commerce, Lettres de
change.
Pkovims. Voy. Domaine de TEiat.
Paud^uohmbs.
»- EUtbUtsemetU k Mayenne (20 nui 1840 « ord.),
k Nantes (31 juillet 1840, ord.), 314.
POT-DB-DÔMB.
— ImpêtUion extraoriàmrê (20 juillet 1840 1 loi),
PT&fciffcBS (Basses).
_ ImpotUkn extrmrdàuùr* (5 août 1840, loi), 307. Voy. Conseils généraux.
RBCamBllBlfT.
— Appel k Taclivilé des jeunea soldats disponibles sur la seconde portion du contingent de la classe de 1838 (S avril 1840, or4.), 30.
— — Appel de 80,000 hommes sur la dasae de 1839 (19 avril 1840, loi), 48.
— — Appel k Tactivité de la seconde portion do contingent de la classe de 1837 (22 juin 1840, ord.), 131.
— — Appel k Tactivilé de la seconde portion da contingent de la classe de 1836 (29 juillet 1840, ord.), 264.
Appel à Tactivité de la classe de 1839 (tt
juillet 1840, ord.). 264.
— — Appel k Tactivité delà seconde portion delà classe de 1835 (12 août 1840, ord.), 354.
-«. — Appel k TacUvité de la aeconde portion di contingent de la classe de 1834 (2 septembre 1840, ord.), 355.
— RépartUim entre les départements des 80,000 hommes de la claue de 1839 (16 mai 1840,
— Tableaux de recensement et tirage an sort (14 décembre 1840, ord.), 407.
Rbhiibs.
_ Emprunt (23 juin 1840, loi), 129. Voy. Faculté
des sciences.
RBÛm.
— Impotkim extraardJMM'e (20 j aille 1 1840, loi),
RmâRBS.
— Débareadire, Autorisation (14 jain 1840), Bail, n. 8734.
— Taxes qui peuvent être imposées ponr prisai d*eau (16 juillet 1840, loi, art. 8), 230.
ROVBAIX.
— Emprunt (15 juillet 1840, loi), 258.
RODBH.
— ImposUim exirmdmar* (23 jain 1840, loi}| M
TABLE ALPHÂVfcTIQUB. •— R0UTB8 DiPAATnfnffTALBS es TRAITÉS.
I\O0TU DiPARTBXBHTAI.IS.
I— dautment , prolongement , reetiTieation« Voy. Table chronologique 29 décembre 1880 ; 9 janvier ; 28 février ; 2S avril ; 21 mal t lA, 28 jaln ; 8i 10, 20 jaillet ; 28 août ; Ai lAi 19 septembre; a, 23, 24, 29 novembre 18liO.
BOUTBS ROTALU*
.» Classement , reelification. Voy Table chronologiqoe 29 décembre 4839; 23 janvier ; 28 février; 7, 21, SI mai ; 20 jain ; A, 28, 31 août ; At 10 septembre ; A» 23, 28 octobre ; 2t lA novembre 18A0.
Siûm (Hadtb).
— Imposition extraordinaire (5 août 18A0| loi)i 800* SaûhB'BT'Loikb.
— CireoHsertpUtm (15 foillti »8A0i loi), ^, Vo|. Conseils généraii.
SiFBDM-FOMPIIRS Dl PâRIS,
— i^iigmatfotibii. Formation d'âne cinquième compagnie (15 octobre ISAO» ord.)* AIX
Sârdaisuh. Voy, Traités.
Sbl. Fabrication. Règles (17 join 18A0| lol)i 111.
— Amende {diti, 8).
— Cessation d'exploitation. Déclaration. Droit dé consommation (art. 6).
— Ceneession (mode de) (art. 1).
— Contribution foneitoe (art. 1"^.
— Diehet (art. 15).
— Enlkvement et transport des eaux salées et matiëres salifères (art. 0 et 12).
— EtablisêenunU de prodoita ohimi^nea (ârUil).
— Exploitation (art. 2, 5, 8).
*- Fabrication. Minimum (art. 5 et 8).
— Fabriqués de salpêtre (ttU il).
— Marau salons (art, 15).
— reines (art. 10 et 13).
— Propriitaires des étajl>li8semen ta légalement exis* tants (art. 3).
— Propriitaires de la surface (art. A).
— Redevance proportionnelle (art. A).
— Salines de la Manche (art. 16).
— &/ de Troque (art 16).
— Tribunaux compétents (art. lA).
SéniGAi,. Gouvernement du Sénégal, et dépen* dances (7 septembre 18A0 , ovd.), A37.
— Chefs d'administration (art. 66 h 85).
— Conseil d'administration (art. 07 è 115).
— Conseil général de la compagnie. Ckinseil d*ar* rondissement de Corée et délégué (art. 116 à 123).
— Formes du gouvernement (art. 1 à 5).
— Gouverneur (art. 6 k 65).
—- Inspecteur colonial (art. 86 à 06).
— Organisation judiciaire. Modification à l'ordonnance du 2A mai 1837 relativement è Torgani* sation judiciaire du Sénégal (19 novembre 1840, ord.), A75.
•— Traitement. Fixation des traitements des principaux fonctionnaires (31 octobre 18A0, ord.)t
Soci&T&s ARONTUBs. Voy. Assurauces, Bateaux k vapeur, Caisses d'épargne , Chemins de fer, Drot, Filature, Forges, Cas, Mines, Navigation, Papeterie, Paquebots, Sociétés de bienfabance.
SoClftTÈa DB BIBNFAISARCB.
— Placementen apprentissage des) eunes orphelins. Rectification des art. 19, 20, 27 des statuts annexés k l'ordonnance du 27 septembre 1839 (8 avril 18A0), 32.
— SoeUU protestante de préf oytnce «t de leeoarf
mutuels. Approbation des nouveaux siatola. (16
aoûtiSAO, ord.), A03.
SoLDB. Voy. Armée.
Somu. Voy. Gonaeib généraux.
Strasbooeo.
»- Emprunt (15 juillet 18A0, lo<),098.
SocRB (3 juilllel 18A0, loi), 17A.
— Colonies (3 juiUellSAO, loi, art. 1 et 8)» 176.
— ^ (5 Juillet 18A0, sire.), 526.
— Dramkuk (art. 3).
— Jkrmiger (id., art. If S et A).
SucBi moioâiii.
— (3 juiUet 18A0, loi, art. 5)$ t7A«
— (91 août ilAOt ora.), Mi*
Tabacs.
— Cantàu (tabaC de) (21 avril 18Ad» loi • uU 2)t
— Monopole. Prorogation te tH. 5 de Uloi dn 9S avril 1816 (2S avrU 18A0, loi)« (3.
Tbxas. Voy. 'Traités.
TlMBBI.
•— Eeriu pêrMiftÊi conuMféa k ragrienllpre ne sont plus assujettis au timbre (16 jolUet 18A0, loi, arU 4)f 230.
^ Uusi^uê, Lci OBUvrea da n^wlqne na stnt pw assujetties an timbre. Restrictiem (16 jmUet l8A0f loi, art* 3), 230. Voy. Banque de France*
TaAivfta.
— Bade. Publication de la convention destinée è fixer la limite de souveraineté entre la Franoa et le grand-duché de Bade (31 nui 18A0» ord.)ff 136*
— Belgique, Publication de plusieurs articles ad< ditionndâ k la convention postale conclue avec la Belgique (lA novembre 18A0, ord.), AM.
— Mexique. Commission pour la liquidation des indemnités allouées par la convention avec la Mexique (10 mars 18A0, ord.), 20.
Nomination de M. Bonlay (de la Meurthe)
(15 avrU 18A0V, Bull. n. 8602.
— PtrlMoi. Publication de la convention coU' due k Paris le 7 décembre 1830 entre la France et k Portugal , qui constate l'adhésion de S. Mt très-fidèle k la conveation conclue k Paris , le 25 avril 1818 , entre ta France el lea qaatr \
Enissances signataires du traité du 20 novem« re 1815; qui règle les indemnités dues k des Français par le gouvernement de S. M. très« fidèle (15 février 18A0, ord.), 11.
— ^- Ezécnlion des art. 2 et 3 de la convention du 7 décembre 1830 (8 février 18A0, ord.), 13.
Liquidation des réclamations (17 février
18A0, ord.), 13.
— — Nomination des commlMsires chargés de statuer sur les réclamations ( 19 février l8A0f ord.), lA.
— — Prorogation des délais accordés par l'art. 2 de l'ordonnance du 17 février 18A0 pour produc* tion des pièces par les ayants>droits (15 novem* brelSAO, ord.), 468.
— Sardaîgne, Poblication des articles additionnels k la convention conclue avec la Sardaigne pour le service des correspondances (5 septembre
18A0, ord.). 305.
— Texas. Pnblicalion dn traité d'amitié, etc.f avec le Texas (2A jaio 18A0, ord.), 18A.
— Uruguay, Poblication de la convention préliminaire d'amitié, de commerce et de navigation avec la république orientale de l'Uruguay (15 avril 18A0, ord.), 51.
ses
TABLB ALPHAliziQUB. — TAAYAUX PVBUGS » TOlflfE.
— Btiiget uetraordhuûre, RfoBion aa bodfet ordinaire (« jain 1840, loi), 80.
«» — R«le« k payer. Biercic* 1838» Crédit d*or* dre (U lévrier 18/10, ord.), 73.
— Au^ «pAmI (0 loin 18M>. loi. art. 16). 03.
— taetrmrdmaiv (16 jaillet 1840, loi, arU 3 et Ui), 116.
— <— Conaolidation desfommes formant la mon* tant dea crédits à employer sur lea oiercicea 1839 et 1840 (29 teptembra 1840, ord.)t 414. Voy. Badget extraordinaire.
TaiBORADX OB GOMlUKCa.
— Bordetuue, Augmentation àû nombre daa mem* bres da tribunal de commerce de Bordeaux (15 décembre 1840f ord.)i 476.
<— Ctmpitmet, Dernier reaaort (S mara 1840, loii
•rt.let2),18, lOetaO.
'-> Ofm^kîm (ibid., art. 5). 18.
— DemmdêÊ rtemniiUmnâlUi oa en compensation (ibid., art. 1), 18.
•i- Jugt», Elections et renowrellement ( ibid. » art. 3 et 6)i 18.
— HmuUrs (ibid., art. 4)t 18.
— MÊneiiiê, Augmentation du nombre des juges (15 décembre 1840, ord.), 477.
'^'Jurii» Augmentation du nombre des membres cm tribunal de commeree de Paris (17 juillet 1840, ord.). 249.
— Rmmt, Augmentation du nombre des membres du tribunal de commerce de Roanne (5 avril, ord.), 45.
TklBONiUX DB MIMlâBB INSTÂNCB.
— Quaukrei Umporaim, Prorogation de la chambre temporaire de Bagnères (2 novembre 1840,
— • — Prorogation des cbambres temporaires des tribunaux de Bourgoin et de Saint-Marcellin (2 novembre 1840, ord.), 430.
— •— Prorogation des chambres temporaires des tribunaux de Saint*Girons et de Samt Gaudens (2 novembre 1840, ord.). 430.
-* — Prorogation de la chambre temporaire du
tribunal de Saint L6 (29 octobre 1840, ord.)f
•— Qreffitrs, Nomination de 4 nouveaux commis
greffiers aiiermenlés près le tribunal de la Seine
(12 août 1840, ord.), 844.
*- jMgei mfipUimU du tribunal delà Seine appelés à remplir temporairement les fonctions de juges
d'instruction (11 jmllet 1840, ord.). 249.
— J&^<rmM( Ultérieur. Attribution ii la deuxième chambre du tribunal de la Seine de la connaissance des conlraveations en matière de timbre et d*enrcgi>treaent et do contentieux des donaines (20 ao«t 1840, ord.), S44.
DviviasiTÉ.
— Legi fait par M. Jaason de Sail'y (16 octobre 1840, ord.), 428.
UauGOAT. Voy. Traités.
UiAci (naoïTs d*), Voy. Bois.
USIUH.
— JtU&nuUbm, Voy. Table chronologiqae 43 novembre ; 4* 14* iOt 20, 20 décembre 1839 ; 9f 16, 23 janvier; 3, 4, 0. 12, 24, 28 février; 10, 16, 23. 26 mars; 5. 17. 22, 23 avril ; 7, 21, 26 mai i 10. 14, 10, 21, 20. 28 juin i 5. 10, 20, 20 juillet ; 4, 28, 51 aoAt; 4* 7. 14i 19 septembre; 8, 4, 21, 30 octobre ; 20, 20 novembre 1840.
— Tcares qui peavent être imposées pour permission (16 juillet 1840, loi, art. 8), 230.
Utilité pobliqob.
— Giragt du lit da ruisseau dit le Terrail-Neuf ûiclaré travail d'utilité publique (14 décembre 1839), Bull. snpp. n. 14271.
Via.
— ImpoêUùm eslraordàuiirf (5 aoAl 1840 1 lei),
Vbrd&b.
— ImposUion exlrÊiardauùrt (17 juillet 1840, loi),
V&TftBARs. Voy. Armée.
VOITORES DB aOULAOB BT TOITITBBB rOBLIQOBS.
— Poids. Prorogation du délai fixée par Tari. 4 de Tordonnance du 15 février 1837 (3 février 1840, ord.), 20.
yOBMB.
— GremuerifUm ( 2t mai 1840, loi ) , 77. Voy. Conseils généraux.
F1I<Ï D£ LA TABLE ALPHABSTlOUfi.
DE CONCORDANCE
Des Lois^ Ordonnances^ Règlements, etc., présentant sons la date de chaque Loi ou Règlement antérieur & 1840, les Lois ou Règlements de 1840 qui s'y réfèrent.
àS II.
21 germinal. — Ecoles de pharmacie. Voy. ord. do 27 septembre 1 8A0«
24 germinal. — Banqae de France. Voy* loi dn 30 loin 1840.
22 avril. — Banqae de France. Voy. loi da SO jaiD i840.
24 avril. .— Badget de l'Etat, art 48 à 60 , snr la
taxe da sel. Voy. loi ilal7 juin 1840. 11 jain. — Sor les sels. Voy. loi da 17 jain 1 840.
l8lO.
21 avril. — Mines. Voy. loi da 17 juin 1840.
28 avil. — Tabacs. Voy. loi da 23 avril 4840.
17 avril. — Indemnité de Saint-Domingae. Voj, loi da 18 mal et ord. da 20 mai 1840.
30 avril. — Indemnité do Saint*Domîngae. Voy* loi dn 18 mai et ord. da 20 mai i840.
15 avril. — Pèche flaviale. Voy. loi do 6 jain 1840.
21 mars. — Nomination des maires et adjoints. Voy. Circulaire dal8 septembre 1831.
27 juin. — Travaux publics (bndget spécial). Voy. loi du 6 juin 1840.
5 Biai. — Examens ponr radmiasion l Técola fo« restière. Voj« ord. da 21 décembre 1840.
12 avril. — Tabacs. Voy. loi da 23 avril 184p.
18 juillet. —Administration municipale. Voy.Cir«
cataire du 1" juillet 1840.
Idem. —-Sacres. Voy. loi du 3 joillet 1840. 25 décembre. — Tarif de la solde de présenct det
soas-officiers , etc. Voy. ord. da 5 décembre
12 février.'— Indemnité de Saint-Domingue. Voy*
loi do 48 mai et ord. du 20 mai 1840. 0 mars. — Chemin de fer de Strasbourg l Bflle*
Voy. loi du 15 juillet 1840.
50 juin. — Aliénés. Voy. ord. du 18 décembre
0 juillet. — Chemin de fer de Paria à Roaem
Vov. loi da 15 juillet 1840.
7 juillet. — Chemin de Paris li Orléans. Voy. loi
dn 15 juillet 1840.
11 juin. — Recensement dans les colonies. Voy«
ord. du 18 mars 1840.
25 juillet. »> Tarif de la solde de présence de»
soas-officiers t etc. Voy. ord. da 5 cTécembre
18 septembre. — Conseil d*Elat. Voy. ord. du 19
juin 1840.
Sources et licence
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